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diemfn  de  fer  de  Blayc  à  fa  ligne  de  Saintes  à  Coutras , 

près  SaSat-Maiienu. . . ,. 
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des  iles  Saint-Pierre  ct'Mîquelon 

1É73.  DÉCBET  qui  autorise  le  sqcitHaire  perp^cl  de  facadé- 
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France  à  accepter  le*  legs  &  éHo  fhit  par  feu  la  dame 
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DscaET  qui  outre  au  budgt^  delà  gratide  chancellerie  de 
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destinas  à  xecevoir  l'impatation  des  payements  faits 
pour  rappels  d^arréragcs  de  traftemcnts  et  suppld- 
ments  de  traiiemcnts  dcia  L^ion  d%onneur  et  de  la 
médaille  miHtaîre  qui  se  rapportciït  &  des  exerdces 
dLœ. .  .  * 

DÉcnKT  qui  ouTrc  nu  budget  du  la  grande  chancellerie  de 
la  Lé^oB  d*honneur,  eicrcîcc  187a  ,  deux  chapitres 
destinés  à  recevoir  rfmputatian  des  payements  faits 
pour  rappcA^  d^arrérages  de  traitements  et  supplé- 
ments de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la' 
médaille  militaire  qui  se  rapportent  à  des  exercices 
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B^^yU  DicBBT  qui  déclare  d*ulilité  publique  fétablîssement, 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire.  d*nn  chemin 
de  fer  dUntéxiit  local  partant  de  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Loire I  dans  la  direction  de  Roanne,  et 
aboutissant  à  Ch2don-^r-Sa6ne  »  avec  enibtanchemcnt 

,   de  Saint-Geiuroux  vers  Montchanfn .• 

DÉCBBT  qui  déclare  d^utilité  publique  rétablissement  de 
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ment du  !76rd .....' 

ÛécKBT  qui  déclare  d'utilité  pufoTique  l'établissement  de 
divers  chemins  de  ter  d'intérêt  local  dans  le  départe- 
ment du  Pas-de-Calais.. 

DécRBT  qui  déclare  illégale  et  nulle  une  délibcration  du 
conseil  général  de  la  Côte-d*Or 

Dbcbbt  qin  dédare  (futilité  puhllqne  rétablissement  d*an 
chemin  de  fer  dlntérÊt  local  de  la  Teste  à  Fétang  de 
Cazaux , 

DicaBT  qid  déclare  d^ulilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d*lntérét  local  de  Carcutan  à  Carleret. . 

DficAET  qui  décore  d'uUIilc  publique  rétablissement  d'un 
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cbemîn  de  fer  d'intérêt  local  de  Mirecourt  à  la  limite 
du  département  de  Meurlkc-cl- Moselle,  dans  la  direc- 
tion de  Vézclise 

DÉCRET  qui  déclare  illëgole  et  nulle  une  délibération  du 
conseil  ijréncral  des  Pyrénées-Orientales 

DÉCRET  qui  autorise  l'itgraudissement  et  Tamélioration 
du  i>4}rtdc  Marscillan  (  Hérault) 

DÉCRET  concernant  la  rectification  de  la  roule  déparlc- 
menUile  de  la  Creuse  n*  3,  d*Aubusson  à  Montai|fut, 
aux  abords  de  Tétang  de  Couyoux 

DÉCRET  relalir  à  la  rectification,  à  l'entrée  de  Lngny,  de 
la  route  départementale  de  Saônc-ct-Loire  u"  21,  de 
Mâcon  â  l'ngny 

DÉCRET  qui  autorise  le  conseil  municipal  de  Saint- 
Elienne  à  supprimer  dans  son  lycée  deux  bourses  et 
deux  dcmi-bourscs  d'internes  et  à  les  convertir  en  six 
bourses  de  demi-pensionnaires 

DÉCRET  qui  aflucle  au  département  des  travaux  publics 
une  parcelle  de  terrain  domanial  dépendant  du  maga- 
sin des  vivres  de  la  marine,  à  Bordeaux,  et  désignée 
sous  le  nom  de  Parc  aux  bestiaux 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fc-r  d'Ânduze  à  ou  près  Lczan 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  de  construction ,  entre  le  col 
lie  UIufTy  et  la  plaine  d'Alex,  du  la  rouie  départemen- 
tule  n*  7,  d'Annecy  à  Bonncville  par  Tbônes  (Haute- 
Savoie  ] 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  l'établissement  d'un  canal  de  secours  dérivé 
du  Verdon  (  Basses-Alpes) 

DÉCRET  portant  afi*eclalion  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées d'un  ancien  corps  de  garde  à  Avesnes  (  Nord). . . 

DÉCRET  relatif  à  l'amélioration  de  la  rive  droite  du  port 
de  Bordeaux 

DÉCRET  concernant  l'établissement ,  à  AucÛ  (Gers  ) ,  d'une 
pépini«Te  destinée  aux  plaulalioos  des  routes  départe- 
mentales  k 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  de  rectification,  au  point  de 
jonction  avec  la  route  départementale  u"  5 ,  de  la  route 
départementale  du  Gers  n°  9,  de  Tllc-en-Dodon  à  Gre- 
nade   

DÉCRB1  qui  autorise  le  directeur  des  beanx-arfs  à  accep- 
ter la  donation  fuite  parla  dame  veuve  ïluguier  (  Pierre- 
Cha>  les  )  pour  fonder  un  prix 

DÉCRET  portant  que  des  territoires  sont  distraits  de  la 
commune  de  Saiiit-Pierre-de-Clairac,  canton  de  Puy- 
mirul,  arrondissement  d'Agen  (Lot-ei-Garonne  ) ,  et 
rattachés  à  la  commune  de  Lafox ,  même  canton 

DÉCRET  qui  disirait  des  territoires  de  la  commune  de 
Vezac,  canton  et  arrondissement  de  Sarlat{  Dordogne], 
et  les  annexe  à  la  commune  de  la  Boque-Gageac, 
même  canton 

DÉCRET  relatif  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
le  dévasement  des  ports  de  Granviïlc  et  de  Cherbourg. 

DÉCRET  portant  qu'il  sera  procédé  a  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  à  l'amélioration  de  la  navigation  du 
Rhône  au  passage  du  Grand-Camp  (  Bhône) 

DÉcuBT  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Machecoul  à  la 
Boche-sur-You ,  avec  embranchement  sur  Saint-Gilles- 
sur-Vie 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agrandissement 
delà  station  de  Luxé  (Charente),  ligne  de  Tours  â 
Bordeaux 

DÉCRET  qui  fixe  le  nombre  d'offices  d'avoué  aux  tribu- 
nans  de  Fougères  et  Charolles 
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DicRKT  qui  ûxti  à  dit  le  nombre  d'oOkes  d'avoué  an  tri- 
iMUial  de  Pao,  et  k  doaze  le  nombre  d*offlces  d'huis- 
sier ao  tribunal  de  Parthenay 

1>icnKT  qui  déclare  Pargencc  de  la  prise  de  possession 
de  terrains  pour  l'élablissement  du  chemin  de  fer  de 

Bloosoali  à  Amiens 

DécKBT  qui  déclare  d*a1ilitë  publique  Vexëcotion  du  che- 
min de  fer  d*Arzew  à  Soïda,  avec  prolongement  sur 
G«ryvîHe,  cl   api^rouve   la  convenlion  passée  pour 

l'exploitation  dudit  chemin  de  fer 

DvcAET  qui  crée  a  Mauguio  (Hérault)  un  commissariat 

•pécial  de  police 

DéciiBT  portant  extension  de  la  Juridiction  du  commis- 
saire dv  police  de  Dieulcfit  ( Drome) 

DécpeT  qui  supprime  le  commissariat  spécial  de  police 

de  Saiot-^athi.  u-de-Trévicrs  [  Hérault} 

BécMiT  qui  crée  à  Châteauneuf-du-Faou  (Finistère)  un 

commissariat  sp<'dal  de  police 

DscRBTS  portant  extension  de  la  Juridiction  du  commis- 
saire de  police  de  filérc  (Indre)  et  de  celle  du  com- 
mtasaire  .spécial  de  police  de  Confolens  (Charente  ) . . . 
DÉCRET  portant  quil  y  a  urgence  de  prise  de  possession 
de  terrains  pour  rétablissement  do  chemin  de  fer  de 
Sainl-Amand  a  fitunc-Misscron  (Nord)  et  pour  celui 

de  M onsoult  à  Amiens 

DécmKT  portant  qu'il  sera  procédé  à  Texécution  des  tra- 
Y^n\  nëcessain*s  pour  l'allongement  et  la  réfection  du 
déversoir  de  Saint- Martin,  établi  sur  la  levée  de  la  rive 

saoche  de  la  Loire,  en  amont  de  Gien  (Loiret) 

DécRBT  qui  déclare  d*utilité  publique  les  travaux  de 
oonstmctton  de  quatre  routes  salicoles  dans  le  marais 
de  la  Moulinette,  près  de  la  Rochelle  (Charente-Infé- 
rieure ) 

DicBBT  relatif  aux  travaux  à  exécuter  pour  l'agrandisse- 
menl  de  la  gare  des  marchandises  d*I vry  (  Seine  ] , 

chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 

DâcBBT  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d*un 

chemin  de  for  de  Bône  à  Guelma 

DécRBT  qui  approuve  les  statuts  du  bureau  public  établi 
à  Saînt-éiicnne  pour  le  titrage  des  soies  et  autres  ma- 
tières textiles 

DâcBBT  qui  approuve  l'adjudication  passée  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  a8  mars  187A,  relative  a  l'achèvement  du  nouvel 

Opéra 

Dbcrbt  portant  aflectation  au  département  des  travaux 
publics  de  terrains  domaniaux  dépendant  des  bâti- 
ments militaires  situés  en  saillie  sur  le  quai  de  rive 
est  du  canal  deBergi>es,auportdeDunkerque(Nord).. 
1>BCRST  qui  déclare  d'intérêt  public  les  deux  sources  mi- 
nérales dites  Nouvelles  sources  des  Célestins  n*  2, 
aménagées  en  1^70,  et  ta  source  des  Anciens  CéUsUns 

A*  2,  découverte  eu  1870 

DÉCRIT  portant  fixation  du  nombre  d'offices  d'huissier 
aux  tribunaux  de  Gannat,  Carcassonne,  Lure,  Vesoul 

et  Mnntdldier 

Loi  relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la 
concession  d'un  canal  d'irrigation  dérivé  de  la  rivière 

de  la  Boome,  dans  le  département  de  la  Drôme 

Dbcrxt  qui  fixe  Its  limites  de  la  mer  dans  l'anse  de  Mal- 
di>miant  (  commune  et  quartier  maritime  de  Mar- 
seille)  

DicniT  relatif  aux  travaux  h  exécuter  pour  rétablisse» 
ment  de  voies  de  manœuvre  à  la  gare  des  usines  de 
la  Sambre,  ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquvlines 
(Nwd) 
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DECRET  qui  dëdare  dHiUIité  publique  les  tcnrAUx  à  ex^écu- 
lerppur  Tafp'apdissemcnt  de  }a  gare  d^  GamptgnftD 
(  Hérattit  ) ,  sur  la  ligne  dç  Montpellier  à  pAvUuin .... 

D^CRBT  portant  afTucUlion  au  di^partoment  dea  traranx 
publics  de  terrains  domaniaux  compris  dans  les  dé^ 
pendanccs  de  racseoal  de  1%  macioe,  on  port  de 
Oayoane ....^ 

DécRBT  qui  déclare  d'atinté  publique  rétablissemeutd^vn 
réseau  de  voies  ferrées  à  traetion  de  cketAux  dans  la 
ville  de  Versailles « 

PécRBT  qui  déclare  d*utiiité  publique  ra^raudisscmeot 
de  la  gare  de  Saii^-Vallier  (  Drame  )  •  sur  le  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Avignon •  • 

DÉCRBT  qui  déclare  d*utiliLé  publique  rélablissenent 
d*une  gare  de  marchandises  à  la  ftaiâon  des  Mas^ 
(HénuiTt),  sur  la  I^gncdc  Tuxasoon  àCeile 

Dbcrbt  concernant  les  travaux  de  ooBsiruclioa  delà 
route  départcmcutda  n*  i5  (  ILearUie^'&Ioscne}  •  de 
Naocj  à  Verdun l . . 

DÉCRBT  qui  classe  parmi  les  routes  départementales  de 
la  Seine  r  comme  prolongement  de  la  roule  dÀ;>arte- 
mentale  n*  68  «  de  Choisy-le-Boi  à  Oi^j,  le  çnemin 
dit  de  ViUauiwe-h-Rm*„ .•.. ...».• 

DicRBT  qui  déclare  illégale  et  nulle  une  ââibératlon  du 
conseil  général  des  Pyrériées-Orientales 

DÉCRBT  portant  fixation  de  la  juridiction  de  plusieurs 
commUsaxiats  de  police  et  création  de^ommissariais. . 

DicRBT  portant  extension  de  la  jurididion  du  ooiamls- 
sairc  de  police  de  Cadenet  (  Vanchne) 

DÉCRET  portant  que  la  commune  d*Aspremont,  cairtoa 
de  Leveus.  aneondisscmentde  Moc  (  Alpcs-MariUmos) , 
formera,  à  Tavenir,  trois  communes  distinctes,  oui 
auront  pour  chefs-lieux  Aapremont  »  Gaalagoés  et  Caio- 
mars ,  dont  elles  prendront  le  nom 

DÉCRET  (jui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  raeadémie 
des  sdenocs  mondes  etpoliliques  a  recevoir  le  legs  de 
cinquante  mille  francs  faSi  par  feu  M.  OiHom  Barroi 
pour  fonder  un  prix.... 

Décret  qui  assigne  le  nombre  d'olBces  dliuissier  au  tri- 
nuaai  ue  Liimogcs  •  .••.••...•.••..•.•••...««.■.«.• 

DÉCRET  qui  dbtrait  des  hameaux  de  la  commune  de  fia- 
dailhac,  canton  de  Vic-s«r-Ccrc,  arrondissement  d'Au- 
rillac  (Cantal) ,  et  les  réuait  à  la  commune  de  Cros- 
de-Rouesquc,  môme  canton 

DÉCRET  4uj  fixe  provisoirement  la  juridiction  du  ji^ge  de 
paix  de  Bordj-oou*Aréridj , 

DÉCRET  quiilxe  la  cotisation  à  percevoir  sur  les  trains  de 
bois  flotté,  peadaul  IVxercice  1874.  (ApprovîsioAnc- 
ment de  Pana. }.......,.... «.j... 

DÉCRET  oui  déclare  d^utHité  publique  rétablissement 
d^uii  chemin  de  for  dQ  jonction  entre  les  docks  de 
Saipt-Ouen  et  la  gare  des  marchandises  de  la  plaine 
de  Baint^Donis 

DÉCRET  qui  déclare  d*utiljté  publique  rétablissement 
d^un  chemin  de  fer  de  jonction  entre  les  docks  de 
Saint«Oue&  et  ia  gaze  de  marchandises  de  la  plaine 
Saipt-Denis ..•••.....•. 

DÉCRET  qui  affiscle  au  département  des  travaux  puÛics, 
pour  être  incorporée  à  la  route  thermale  n*  ^ ,  à  Vi- 
chy (  AUier) ,  une  parcelle  de  terrain  d'une  contenaAce 
de  mille  trente-trois  mètres  carrés 

DÉCRET  portant  modification  de  la  ctrconscription  des 
communes  de  la  Guadeloupe  et  dépendances » .  • 

DÉCRET  concernant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur 
les  jchiens  dans  le  département  de  la  Haute-Savoia .  • 
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DSCIKT  portiDl  filAlîOl 
tribunal  de  B<:llac,( 


[>ÉciET   qui   déclare  d'ulililé  pubtiquc  r^labliucnienl , 
(Uds  l'nici'iuls  de  la  ville  de  Lille,  d'un  chemla  de 

diK>  deSaiDt.San«eur  suporlde  &  HauU-Dcule.... 
McKT  relatif  i  ruikalian  dL-itroveuI  pour  leprolonge- 

BKnt  ia    quai  Sdint-Bernard  lur  la   rire  driule  de 

rtdoDT.  au  (lOrt  de  BaTonnc 

EMcnETqoi  dùlare d'ulililé  publique  IVUbli>iemenl  d'un 

cbeniin  de  fer  d'iulérét  Jocalde  Conroleni  a  tviodeuil- 
Loi  rdatiïe  ■  ta  dèclaTution  d'utiiitë  publique  et  à  la 
oûoD  k  MU.  W>  UituUi  et  compagnie  de>  cbe- 
■   de   fer.   ■•  de  Bourgei  à  Gien:  i>  d'irgeal  à 

jni>la-RaLiDde-  ', -....-.^.....4.,..-,..,, 

DicmET  qui  ouvre  au  miniitre  des  Inviui  publia  un 

crédit  lUr  l'viercice  iSyt,  a  litre  de   Toudi  de  con- 

dD  nouvi^  Opéra 

IMcaiT  qui  ouvre  au  miniilre  de  la  marine  et  du  culn- 
'ei    un    crédit   lupplémenlaire  pour   dei  créauca 
Dilalja  ur  dei  eierticei  -'  - 
Dêcd 
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Hir  l'eLcculioD  de  la  loi  du  i6  norembre  i^3.  cou- 


[>Écami  porlaul  ct^llan  de  Ijpei  deitïnci  i  timbrer  le> 
éliquettei.  banilei  ou  envéloppei  en  papier  lur  Ici- 
qoelle*  figurenl  de>  murquei  de  fabrique  ou  de  com- 

Dbcbit  qui  ouvre  tu  miuiilredet  Iravaui  publia  nu  cré- 
dit >ur  l'eiercice  1S7I.  pour  lei  travaux  d'ucllAvemeal 
du  nouvel  opéra  et  racquiiili 

DicBET*  portant  annulai  ion  de 
*    cooscil  géo^l  da  Voigei.  ■ . 
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MraiTt  qui  auuulint  dei dflïlMTalioni  da  conicilt  gl!- 
D^raui  d'Ille-el-Viliinc  cl  du  HhAne 

Loi  qui  Oic  l'jpoquBdaélccliaiDpourla  recOD>litul;aD 
du  conseil  geuéni  dei  Bouches-du-itbôue ,  diMOui  par 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DECRETS. 


Loi  qui  accorde  une  pension ,  à  titre  de  récompense  na- 
tionalc,  â  M.  Pasteur,  membre  de  rin»titut  de  France 
et  professeur  à  la  faculté  des  sciences  de  Paris 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Pierrot  (JetMrThéO' 
pkile)  et  a*  M.  Paul  (Antoine)  sont  autorisés ,  savoir: 
M.  Pierro*,  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Pierret, 
et  à  s*ap[)eler  Pierrel  au  lieu  de  Pierrot;  et  M.  Paul, 
à  ajouter  a  son  nom  celui  de  Datos,  et  à  s'appeler 
Paul-Dubos • . 

DÉCHET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  187&,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  pour  la  construction 
des  chemins  de  fer  d'Épi na y  à  Luzarches  et  d'Arras  à 
Étaples,  avec  embrancliemcnts  sur  Bélhunc  et  Abbe> 
ville • • 

DÉCRET  qni  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  18741  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  la  ciiambre 
do  commerce  do  Havre,  pour  l'agrandissement  de 
ravant-p:>rt  de  cette  ville 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  1*  M.  Serpette  {léarie-Au' 
guste-Edouard)  est  autorisé  a  «'appeler  Serpette t/e  JBer- 
taaeourt  ;  a*  M.  Susqaet  (  No&'CharleS'lfambart  ) ,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  d«>  de  Caumoni  de  MurivatUt, 
et  à  s'appeler  Bosquet  de  Caumont  de  Mnrivanll  ;  3*  et 
MM.  Mottillesaux  { Jacques- Augusie'Char^s  et  Gabriel' 
Emmanuel) ,  à  ajouter  à  leur  nom  celui  do  de  Ber- 
nières,  et  à  s'appeler  Moinllesaux  de  Bernxires 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1874,  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuliers,  pour  l'exé- 
cntion  de  divers  travaux  publics • . 

DÉCRET  portant  que  la  portion  de  territoire  do  la  com- 
mune de  Mnrat-lc-Quaire,  canton  de  Rocheforl,  ar- 
rondissement de  Rochefort  (  l^uy-dc-Qômc  ) ,  est  dis- 
traite de  ladite  commune  et  formera  une  commune 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  fiourboulc  ot 
dont  elle  prendra  le  nom ....• 

DÉCRET  portant  que  des  territoires  sont  distraits  de  la 
commune  de  Bnssières,  canton  de  l'ionsat ,  arrondisse- 
ment de  Riom  (Puy-de-Dôme),  et  réunis  à  celle  do 
Roche<l'Agoux ,  Okème  canton 

DÉCRETS  portant  extension  de  la  juridiction  des  commis- 
saires de  police  d'Albertville  (Savoie)  et  Frontignan 
(Hérault) 

DÉccBT  qui  nomme  M.  le  général  baron  de  Chabaud  La 
Tour  ministre  de  l'intérieur 

DÉCRET  qui  nomme  M.  Malhieu-Bodet  ministre  des  fi- 
nanças  

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exercice 
1873,  un  crédit  applicable  aux  dépenses  diverses  de 
rcuregistremeni ,  des  douialnes  et  du  timbre 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  fluanees,  sur  l'exercice 
1873,  un  crédit  applicable  aux  intérêts  de  la  dette 
flottante  du  trésor 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  des  «redits  sur 
rexLTcice  1873 

DÉCRET  qni  fixe  le  droit  de  commission  a  percevoir  par 
les  aourtiers  d'assurances  maritimes  à  Nantes 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  cultes  et  des  beauvarts  un  crédit  sur  l'oxercice 
i87ii,  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  trésor, 
pour  la  couslructiou  d'un  édifice  destiné  à  la  faculté 
de  médecine  de  Nancy 

Loi  qui  autorise  le  département  des  BouchcsHlu-Hhône 
&  s'imnoscr  cxtraordiiMircment • 


innrtiios 
bulletins. 


VACIS. 


120 


169 


Ibid. 


ao4 


ni 


ïbid. 


a  39 


a4o 


aaa 


aa3 


a63 


389 


93l 

sSa 

a57 

il6 

Ibid. 

ai7 

Ibid. 
Ibid. 
sao 


598 
877 

Ibid. 

67 

68 

69 
19a 


aa5 
"7 


5S& 
70 


Loi  qui  antorice  K'  d^^irlani'iil  dv  rili-raiiU  à  conlra 
OD  empruol  et  à  i'imp<Her  cilraorUiodrcment 

Loi  qui  iDadt(lolo<  limita  dci  di^ptricmcDli  de  la  Hi 
et  de  lj  Mcuic  entre  la  cammuiies  de  Chatmonl 
le-Bof  et  d.;  Siiird 

Loi  qui  ciiM  cd  munlcipitiié  diiliiicle  l«  KCtIan 
Liiiaca .  dëpcndaul  de  la  commune  de  Lliines 
gnole* ,   ontan  de  Caiiiicniaric .  urrandiiKiDeiit 


de''!.... 


Loi  qui  aiivR  au  mlnlilie  de  l«  gaerre  an  crédit  de  neuf 
cent  mille  IV*acs  lur  le  chapitre  riri  (  IVaiKjwrft  gtnc- 

■ar  le  cliaptlre  »  (  (ifudnnm™]  du  nitmc  budget 

>i  qui  aaturise  )c  difparlemcat  du  Catvado^  à  «'impascr 

Cïùaordjnai^ineiit ..^,.- ^...^ ...,. 

Loi  qui   anloriie  le  dëpaiiemeat  de  flain  i  contracter 


crée  un  prii  de  tr 


Lof  qui  aotori 

codI racler  un  cDiprani. 

LcaiT  portant  nxIiOcati 

de  b  Cnme  a*  > ,  d'Aï 

Tonte  départemenlale  n' 

limf  le  dn  Pni-d''  IMow 

tcBiT  n-lutif  à  la  recliflcatlon  de  I«  roale  luliunal 

n- 7 1 ,  de  Dijon  à  Tro«ei ,  dan>  la  traverse  de  Cbàtilloi 

*iir>-Sdne  [  Cdte^l'Or) 

DmcMT  portant  qu'il  icra  procédé 


département  de  Ttrn-ct-Garoi 


«•[GIroi 


I,  dct  ti 


Loi  qui  onne  an  mrnlitre  de  l'intérieur  un  crédit  tnp- 

U&hti  relatif  a  l'nampn  du  baccàlàuréiit  ci  lettrés  '.'.'.'. 

DiCMT  qut  approure  dlvcn  travaux  à  eiécnter  vt  di- 

Tei*ei  djpeaiei  â  faire  lur  l'ancien  n^ean  de  la  cum- 

^■■irnte  du  ctirmln  de  ta  du  nord 

DiciiaT  portant  M.  U  Rfy  il  Uia  eit  «ulnrisé  k  ajouter  à 
aon  nom  «liii  de  rfi  CMieaubmn ,  et  à  a'appeler  U  Boy 

dt  Liia  dt  Chaicaahran 

DicnRT  portant  que  la  demoÏMlle  Cnfidcpon  et  les  troii 
tf^rrct  :  Pierririnri-Arlliar  Iliari-Hyaeinllie-Gnilait  cl 
Pùn;-anir^Ai;r«l  lont  auloriai'i  â  ajouter  ù  leur  ugm 

cdni  de  dr  Biqn,  ni  à  l'appeler  CanicMn  de  B'qa 

'  ~- -•-• ■•-  "-'  ■-'--   n>r  f,.ii.rciec 

Ici  d,'pr,>iri 

talion  des  Bertio's  do 

du  déporlemnit  de  ta  S<'ing. . . . 

nbution  spéciale  à  prTCcvoir»  en 

iiei  de  Ja  chiimbre  de  couimeicc 


1874,  un  cndll  inppr^mcfntalrr    po 


modifie  le  tarif  dei  drcilide  vc 

la  ville  de  Parti 

la  ceisloo  par  l'Etat,  â  b  rilfc  de  I^ 
niai  dit  lu  Ciurrne  . 
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TITBBS  DBS  LOIS  BT  oiCBBTS. 


MVIlKMOt 
b«U«UM. 


Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  Toctroi  de  Lannion  (  Côtct- 
do-Nord  )....• 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  roctroi  de  Rumengol 
(  Fiuislèrc) 

Dbcbbt  qui  modifie  la  ooDpotition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  llontalieu-Verciea  (Isère) 

DÉCHET  qui  autorise  la  fondation ,  à  Périgueux ,  d'un  cta- 
blissement  de  Petites-Soeurs-des-Pauvres 

Loi  portant  :  1*  régularisation  des  cr<kiits  supplémen- 
taires ouverts  par  des  décrets  pendant  la  prorogation 
de  l'Assemblée  nationale  «  a*  ouverture  de  crédits  spé- 
ciaux d'exercices  dos  et  périmés 

Loi  concernant  les  dépenses  du  compte  de  tiquidation 
pour  l'exercice  1875 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  tinaoces,  sur  Texercioe 
1874,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la 
somme  de  cent  vingt-quatre  mille  deux  ceiit  quatre- 
vingts  francs « 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune  de  Char- 
qoemont  (Donbs)  pour  en  former  une  commune  dis- 
tincte sous  le  nom  de  Foarnet-BlanckerQche 

Loi  qui  crée  dans  le  département  de  la  Mayenne  une 
nouvelle  commune,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Port- 
Brillet 

Loi  relative  à  une  nouvelle  délimitation  des  communes 
de  Busigny  ( Kord )  et  de  Becquigny  (  Aisne) 

Dbcbbt  qui  annule  une  délibération  du  conseil  général 
du  département  de  la  Gironde 

DécRBT  portant  ce  qui  suit  :  i*  M.  CoWn  {Jenn-BapUtte- 
aèdard)  est  autorisé  à  s'appeler  CoUin-Daf  esnê ,  a* 
et  M.  MédatUe,  à  substituer  a  son  nom  celui  de  Corn- 
priito,  et  à  s'appeler  Comprùto  au  lieu  de  Médaille^ . , 

Loi  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux 
à  taire  à  l'État  l'avance  d'une  somme  de  quatre  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  pour  achever  le  bassin  à 
flot  en  construction  dans  ce  port  et  pour  y  construire 
une  forme  de  radoub.  ..*... 

Loi  qui  autorise  le  oûnistre  des  travaux  publics  à  accep- 
ter, au  nom  de  l'État ,  Tofire  faite  par.  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  d'avancer  à  l'État  la  somme  de 
six  millions  de  francs  A  TeiTet  d'assurer  l'achèvement 
des  travaux  en  cours  d'exécution  daus  le  port  de  cutte 
ville 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire 
pour  l'amélioration  du  port  de  Marseille  et  autorise  le 
ministre  des  travaux  publics  à  aoccpUr,  au  nom  de 
l'Étal ,  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de 
cette  ville  d'avancer  à  l'État  la  somme  de  quinif: 
millions  de  francs  à  l'effet  d'assurer  l'exécution  de  ces 
travaux 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  des  crédits 
supplémentaires  sur  l'exercice  1874 * . .  • . 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune 
d'Estaires 

Loi  qui  approuve  le  traité  passé,  le  à  août  1874,  entre  le 
mlni!»trâ  des  finances  et  la  Banque  de  France 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  :  1*  à  s'imposer  exlraor- 
dinairemcnt;  a*  à  établir  différentes  surtaxes  à  son 
octroi 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Briancon  ( Hautes-Alpes) •• . . 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Guilers  (  FinUlère) 

Loi  qui  établit  des  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Ltllebonne  ( Seine-Inférieure) « . 
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Loi  qui  établit  une  sorlave  à  Toctroi  de  la  commune  de 

de  Plottéonr-Lanvern  (  Pioistère  ) 

Loi  qui  établit  une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune  de 

de  Plonzanë  (  Finisfèrc  ) , 

Loi  qai  oavre  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 

vu  cnklil  supplémentaire  sur  Texercice  1876 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  eoO' 

tracter  an  emprunt 

Loi  qtii-  reporte  à  Texerclce  1S74  une  somme  de  cent 
mille  francs  restant  disponible  sur  rexercice  1873 
(chapitre  xxi  du  budgrt  du  ministère  do  Tintérieur. 

—  Secours  nux  émigratiom  politiqttts) 

Loi  qui   autorise  la  ville  de  Limites  à  contracter  on 

emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemcnl 

Loi  portant  fl  ta  lion  du  budget  général  des  dépenses  et 

des  rec<.'ttcs  de  Texerdce  187S 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  nnstruction  publique,  des 
coites  et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1876»  un  cré- 
dit supplémentaire 

Loi  qui  distrait  des  territoires  des  oommnnes  de  Réquisti 
et  de  Léderga(*s  (  Areyron  ) ,  pour  en  former  une  com- 
mune distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  SainMean* 

Deinous. 

Lot  qui  distrail  une  portion  du  territoire  des  communes 
d%  Job ,  d*Ambcrt  et  de  Valciviéres  (  Puy-de-D6me) , 
pour  en  former  une  commune  distincte,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  a  la  Forie 

DscasT  qui  modifie  l.t  composition  du  conseil  de  prud- 

hommes  de  Vienne  (  Isère  ) 

DicRBT  qui  déclare  flottable  en  trains  la  Leyrc  orientale 
(on  Lcyre  de  Sore),  depuis  son  confluent  avec  la 
Lejre  occidentale  Jusqu'à  la  digue  du  moulin  de  Sore, 

sltoëe  en  amont  du  moulin  de  Belbade  (  Landes) 

DscasT    qui  détvrmfne  les  régions  territoriales  et  les 

subdivisons  de  région 

Dbcret  qui  rend  exécutoire  en  Alg4*rie  le  règlement 
d*adminislralian  publique  du  sS  luin  1874,  pour 
Texécution  de  la  loi  du  a6  novembre  1873,  concer- 
nant rapposidfm  d*un  timbre  ou  poinçon  spécial  sur 

les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 

DicaiT  portant  fixation  du  nombre  d^ufficps  d'huissier 
aux  tribunaux  de  Ribérac,   Vllry- le -François,  Ba- 

ffnères ,  Anxnrre  et  Montaubsn 

Dkcbbt  portant  que  les  villages  composant  I^i  section  de 
SaInt-Amand-le-Pclit  sont  distraits  de  la  commune  de 
Peyrat-le-Châleau ,  canton  d^Eymootler^ ,  arrondisse^ 
ment  de  Limoges  (Haute-Vienne),  et  formeront  une 
commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint- 

Ama^d-le-Petf  t 

DscacT  qui  fixe  provisoirement  la  Juridiction  du  Juge 

de  paix  de  Milah  (  Algérie ) 

DacniT  qui  fi  te  les  classes  et  les  traitements  des  cadis. . 
DcçasT  qui  supprime  le  bureau  de  garantie  établi  k 
Eplnal  pour  Tcssai  et  la  marque  des  ouvrages  d*or  et 

d'argent 

DccsET  qni  affecte  au  département  de  lu  guerre  une 

Kjrtie  des  terrains  de  Tanciennc  corderie,  à  Cher- 
ourg 

DÉCRET  portant  fixation  d'un  tarif  pour  le  passage  d'un 
bac  établi  sur  rEIorn ,  à  Latidernean  \  Finistère  ) 

DicRXT  qui  modifie  la  composition  territoriale  de  la 
France  

DÉCRIT  portant  réception  des  décrets  pontificaux  qui 
modifient  les  circonscriptions  des  diocèses  de  Nancy, 
Saint -Dié,  Strasbourg  et  Metz,  et  de  la  province 
eodésiastfique  de  Besançon 
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DÉCRET  qvi  fixe  ia  Ute  ananidpale  à  percevoir  nr  lot 
chiens  dans  ies  commîmes  4e  Crasy,  d'OkmaM, 
d\\gdeetdefieanfort  (tiëmiin) » 

DécRET  portant  promulgation  de  la  oonvention  adUÎi- 
tionudie  dm  poste  condoc»  le  16  mai  1^7^,  «ntre  la 
FrtDCe  et  Htalie ...; 

DÉcnEr  q«i  modifie  i'aiticie  aS  da  d<kxot  du  i3  JHin 
187a ,  sur  la  composition  du  conseil  colonial  do  l'Inde. 

DÉCRET  portant  ce  ^ui  sait  :  1*  If.  Ckiveimer  {Jostph- 
HeMri-Gabrid)  est  auti»risé  à  s'appeler  OavalUêr  d^ir- 
na$<fy^  a*  et  MM.  ThirioniÀlexaiàrà^a^sU),  { OsmalA- 
Isidore)  et  (iKezandrcOtovy;,  à  s'appeler  Thùioa  de 
NovUk ,» , , 

DicRBT  qui  fixe  le  priiL delà  pensioo»  ds  ia  demi-pea- 
sion  et  dfi  reatemat  dans  diveiv  lycées. . , 

DÉCRET  qui  aulorise  la  substitution  de  la  oompefpaie  du 
chemin  de  fer  de  UUe  à  Valoacienues  et  aes  eaiensMN» 
■ut  droiU  et  oUi^ations  de  la  sociélë  Lobon  «t  OUet, 
adjudicataire  de  ia  concession  du  chemin  do  fer  de 
LeroMviUe  à  ia li^ne des  Ardeniica 

DÉCRET  4pii  déteratae  la  Boneaclaturcdes  matières  corv- 
sidiéréea  comoie  poavaal  dooBer  Jieu  aoM  à  des  esplo- 
sioos,  soit  à  des  incendies, «. 

DÉCRET  qui  cnée  ua  oooseii  de  prud'hommes  à  Poitiers. 

DÉCRET  portant  ractification  de  la  i«ute  déparlcmcnUie 
de  la  Charente  n*  lo.dc  Cognac  à  RiiiémCh  dans  ia  tra- 
yersc  de  Chàtcauncuf , 

DÉCRET  partant  qu'il  sera  procédé  à  la  roeonatruction 
du  pont  de  Grcnctlc  sur  la  Seine,  à  Paris 

DÉCRET  porlBftit  qu'il  y  a  «rgence  de  preodre  possession , 
pour  réMkiilissemeot  de  la  déviation  du  chemin  de  fer 
de  Lilfe  à  Calais  et  à  DuAkerque,  aux  abords  de  Uiie, 
de  plusieurs;  parcelles  de  tcrmies  non  bâiios. 

DÉCRET  portant  qull  est  établi  un  përimfètre  de  pro» 
tccliou  autour  du  groupe  des  sources  qui  aUmealmit 
rétaliliseemeat  thermal  du  Mont-DoK  (  Puj-de-Dômc) 

DÉCRET  portant  qu'il  y  nrgenos  de  prendre  posscssiou, 

Sour  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
G  Salnt<^)mer-en-Chaussëe  à  Abaneourt ,  de  parodies 
de  terrains  sises  dans  le  département  de  VOise ....... 

DÉCRET  portant  promul|f  jlioa  de  la  convention  de  poslc 
comclae,  le  3o  mars  1874,  entre  la  France  ot  le  Bi«sil. 

DÉCRET  portant  r^lcmpnt  d'admiiustnatios  publique  sqr 
le  aervioe  d«a  abétiés  du  d^iartemenl  de  la  Seine.. . . 

DÉCRBT  parlant. oKtension  de  la  j'urMUctioo  de  plusieurs 
commiaauriaU  de  police  et  cr&tiou  de  commissariats 
de  police  à  ilinmont  (Lot^-Garoone)  et  jPontacq 
(Basaes-Pyréoées) , 

DÉCRET  qui  convo(][ue  1«^a  électeurs  du  d^artcmei|t  de 
Moino^-JLoire,  à  l'efiet  d'ciira  ua  député  à  i'Âssem- 

•    blée  nationale ., 

DÉCRET  qui  crée  mM  chaire  de  médecine  opécatoarc  à 
l'écolo  prépamtoire  de  médecine  et  de  pharmade  de 
Matrscillc ...,...\7. 

PÉCRKT  qui  approuve  divers  travaux  à  exécuter  et  di- 
verses dépenses  à  fiûre  sur  l'andeo  réseau  de  la  com- 
pagnie des  chemina  de  fer  de  Paris  à  Lvon  et  à  la  Mé- 
dl^rranée , , , 

DÉCRUT  qui  ouvre  le  bureau  des  douanes  de  la  JNouvdle 
(  Aude}  au  Irandt  des  marduAdises  nou  prohibées.  •  • 

DÉCRET  qoi  approuve  les  délibéra  lion  s  du  conseil  géné- 
ral de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  des  la  no- 
vembre 187a  et  a8  novembre  1873,  madiAaat  Tas- 
siékte  de  IMmpôt  du  timbre 

DÉciST  qui  autorise  ic  gouverneur  de  la  Gnyane  fran- 
çalse  à  accorder  la  francisation  coloniale  ans  baleaiox 
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fteàrt  d 


iSàoàtiSjà. 


?9" 


3i. 


à. 
5. 


lO. 


II. 


à  vapenr  tiffeclds  on  scnicc  de  là  narf^tidn  sttr  les 

ri  vî et  es  et  ^sor  les  céU's  de  la  coinnîc. »... 

I>i&CR£-r    tftti  dédarc  d'uHttté  pubtiqne  réfablisscmcnt 
ci*cine  Tote  ferrée  à  iTacfion  de  iocomoliTCs  entre  Rtreil 

et  Mariy-le-Roi  { Scine^t-Oisc  ) 

I>Écn£T  TelulfT  à  Vorgatnsatkw  judiciaire  dans  ta  Kabylic. 

l>ÉCB£'r  mxi  ouvre  au  ministre  de  la  gnerre  un  Crédit  sur 

TcxcrrcM^  1874,  à  fifre  de  ToiKls  de  cobeours  Ycrs^  au 

tr^or  par  d«8  df'partemenlii  et  des  commaties,  povr 

l*exécntion  de  travaux  militaires > 

DECRET  pmf mnt  f  xteit^on  de  la  juHdiclioa  de  commis- 
.    sariats  de  pol'cee!  création,  à  Vayrac  (  i.ol),  d'un  com- 
missariat spcciai  de  f.-olice 

DECRET  concernaDl  les  lettres  charg-ces  contcoent  des 
valeurs-papiers  payables  m  porteur,  ôchaD&^ées  entre 
les  haiyitants  de  Iti  France  et  de  T Algérie,  cfaiiepcrt, 

et  les  habitants  éa  Pays-Bas ,  d'autre  part. 

DÉCRKT  qui  r<Mi]it  à  soixante-dix  le  nombre  des  conrnis- 

saires  de  police  de  la  ville  de  Paris 

DÉcosT  portant  extension  d«  la  juridiction  de  eomaaissa- 
riats  dopofice  et  création,  â  Cluses  (Haate<Sav6ie), 

d*uiti  eommissariat  spécial  de  police 

DKcnaBf  qui  ouvre  un  crédit  sur  Petercice  187&,  â  titre 
de  ftHHis  dis  concours  vrrs<?s  .lU  Irésorfpar  la  comp»|^ie 
des  ehemlns  de  fer  du  Midi,  pour  Tentreticn  de  i'éta- 

bÎMîsenwnl  tlicmial  do  Vfchy 

DÉCRET  qui  reporte  a  rexcnfice   187/i  une  portion  do 

crédit  ouvert  en  i^'yi ,  à  litre  de  (bnds  do  concours 

vers^  ait  trésor,  pour  le  crensenient  du  canal  latéral 

à  la  gare  du  chomia  de  fer  du  Midi ,  av  port  de  Celte. 

DKcneT  qai  prescrit  les  mesnres  à  prendre  pour  Tcm- 

barvtficmcul  et  le  débartfaemcnt  des  matières  dangc- 

rcastfs ■ 

DÉciïET  Telatif  aux  cautionnetnents  des  comptables  du 

dcpQirtenii'ttt  de  la  guerre 

I>ÉCRirr  qui  établit  un  droit  sur  les  chiens  de  forte  race 

à  TerporbitioB  par  la  fmntièra  de  terre.  ', « 

l>KcnF.T  qui  approuve  la  convention  passée  onlf«  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Troyes,  et  rela- 
tive à  Tcxtenslon  du  casernement  dons  ccftte  ville. . . . 
DÉCAVTs  dinars  pariint  extension  de  ta  juridiction  de 
plosietirs  «onmiîssaires   de  police    et  création  d>in 

comnimariat  de  police  à  niez  { Basses-Alpes) 

DECHET  porfant  ^wp;  M.  Wamesion  est  aatorisé  à  ajouter 
a  son  iiOm  celui  de  de  Granéchamp,  et  à  t^appeler 

^ameffon  de  Granéchamp. 

DÉCHET  portant  fixation  da  nombre  d'ofSees  d'avoué  aux 
tribunaux  de  Cbolet ,  Saintc-Menehoufd  et  Mâcon ,  et 
du  nombre d*officcs  d'buissîer  au  tribunal  de  Melan. . 
DÉCRCT  portant  qoe  M.  Boyer  {Pierre'Pmit'Dom.iniqm&- 
Henri)  est  autorisé  à  Rappeler  Boyer  de  BmiUieate. , ,  • 
I>écaET  relatif  aux  conditions  que  les  habitants  indi- 
gènes musulmans  ou  étmnfi'ers  de  l'Algérie  doivent 

remplir  pour  être-  admis  &  felectorat  municipal 

DÉcairr  qui  rend  exiécutoire  en  Algérie  la  loi  du  dojaillet 
idyâ,  et  ajourne  au  lundi  7  décembre  la  proebaine 
8c$9Îon  des  conseils  généraux  d'Alger,  d*Onn  et  de 

Con^taotine. • . . .  • 

DÉCBEY  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  ta  loi  du  3o  dé- 
cembré  1873,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  garan* 

-  tic  des  matières  d*or  et  d'ari^ent. ,...«...; 

DicHET  c{ui  déclare  applicables  dans  tous  les  territoires 
civils  de  TAlgéric  les  dispoaitions  du  décret  dit  »^  aoâlt 
187S  TelatYves  à  la  répicsslon  des  infractions  spedaSos 
à  rindigénoti .ii»ii*...>.»k»k.. ««•%«,. «««• 
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DÉCRET  qui  ouvre  au  gouvernement  général  civil  de  TÀl- 
fférie  un  crédit  sur  l'exercice  187&,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  pour  dépenses  publiques. 

Dbcrbt  qui  fixe  Tépoque  des  élections  pour  le  renouvcl- 
lemeut  partiel  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement  dans  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine 

DÉcnET  qui  fixe  l'époque  des  élections  pour  le  renouvel- 
lement intégral  du  conseil  général  du  département 
des  Bouches-du-Rtiône 

DÉCRET  qui  fixe  l'époque  des  éleclions  pour  le  renouvel- 
lement partiel  des  conseils  d'arrondissement  du  dé- 
partement de  la  Seine, 

DÉCRET  qui  rapporte  celui  du  39  août  187&,  relatif  à 
l'importation  aes  grains  et  farines 

DÉCRET  portant  que  M.  Bordel  [EsprU-Agneol- Michel) 
est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  celui  de  Bordet, . . 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
parlement de  ta  guerre  et  le  maire  de  Saint-Malo ,  et 
relative  à  Tex tension  du  casernement  dans  «ctte  ville. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  gouvernement  général  de  TAlg^ie 
un  crédit  supplémentaire  sur  Texercice  187^*  à  titra 
de  fonds  de  concours  vernés  au  trésor,  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  colonisation  et  aux  frais  occasionnés 
par  le  fonctionnement  des  commissions  de  séquestre. 

Décret  qui  rectifie ,  en  ce  qui  concerne  le  département 
de  Saône-et-Loirc ,  le  tableau  do  population  n*  3,  dé- 
claré authentique  ppr  le  décret  du  3i  décembre  1873. 

DÉCRET  qui  fait  passer  la  place  de  Valence  de  la  direction 
d'artillerie  de  Grenoble  à  celle  de  Toulon 

DÉCRET  qui  autoris'i  le  sieur  Gtbial  à  mettre  en  circula- 
tion des  voitures  d'un  nouveau  modèle  sur  la  voie 
ferrée  i  traction  de  chevaux  de  Sèvres  à  Versailles. . . . 

DÉCRET  qui  fixe,  i*  le  nombre  d'ofïices  d*avoné  à  la  cour 
d*appei  de  Montpellier;  a*  celui  d'offices  d'avoué  au 
tribunal  du  Mans;  3*  et  celui  d'offices  d'huissier  aux 
tribunaux  de  Périgurux,  Saint-Gaudens,  Chinon, 
Nantes ,  Cholet  et  Ghâlous-suivMarne , . . 

DÉCRET  qui  transporte  du  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  à  celui  du  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce ,  exercice  187a ,  une  somme  de  onze 
mille  francs,  destinée  aux  travaux  de  grosses  répara- 
tions de  rétablissement  thermal  de  Vicnj 

DÉCRET  qui  ouvre  un  crédit  sur  rexorciee  187a,  à  titre 
de  fonds  de  concoui*s  versés  au  trésor  pour  Tacbève- 
meut  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  sur  l'exercice  187a ,  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor  par  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, pour  la  construction  d'un  b.issin  à  flot  au  port 
de  celte  ville • 

DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d*un  réseau  de  tramways  dans  la  ville  de  Marseille.. . 

DÉCRET  qui  autorise,  comme  communauté  dirigée  par  une 
supérieure  locale,  l'association  des  sœurs  de  Jésus> 
Christ-Bon-Pastcur,  existant  à  Rouen 

DÉCRET  qui  autorise ,  comme  communauté  dirigée  par 
une  supérieure  locale ,  l'association  des  religieuses  de 
Jésus-Cbrist-Bon-Pastcur  et  de  Marie-Immaculée ,  exis- 
tant à  Nantes 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Saint-Etienne, 
et  relative  à  l'extension  du  casernement  dans  cette 
ville 
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DÉCRET  relatif  aux  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion d*un  débarcadère  à  Pont-Augan  (Morbiban),  sur 
la  rive  gauche  du  Blavct 

DÉCRET  relatif  à  la  réparalion  du  peut  d'Orléans 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification  de  la  route  nationale 
n*  170  (  Finistère  ] 

DÉCRET  portant  rectification  de  la  route  départementale 
de  la  Haule-Garunne  n*  a,  de  Toulouse  à  Sorèze, 
dans  la  c6te  de  Saint-Félix 

DÉCRET  relatif  à  la  rectification,  entre  Montbozoa  et 
Tbieflrans,  de  la  route  départementale  de  la  Haute- 
Saône  Q*  k  *.  de  Besançon  aux  Vosges 

DÉCRET  concernant  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale du  Doubs  n"  13,  de  Salins  en  Suisse,  entre 
Saint-Antoine  et  les  Hôpitaux-Neufs. , 

DÉCRET  portant  qu*il  sera  cpostrait  un  oqucduc  dans  la 
traverse  de  Rosières,  roule  départementale  de  la 
Somme  n*  ao ,  de  Roye  à  All>ert 

DÉCRET  portant  aiTectation  ao  service  des  douanes  d'un 
terrain  situé  au  port  des  Sablcs-d'Olonne  (  Vendée).. 

DÉCRET  qui  convoque  les  électeurs  des  départements  des 
Alpes-Maritimes,  du  Pas-de-Calais  et  de  Seine-et-Oise , 
à  iXTct  d^clire  des  députés  à  TAssembiée  nationale.. . 

DÉCRET  qui  rectifie,  ,en  ce  qui  concerne  le  département 
da  Rbooc,  le  lalblcau  de  population  n*  a,  déclaré 
authentique  par  le  décret  du  3i  décembre  187a 

DÉCRET  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  déparlement 
de  la  Somme ,  le  tableau  de  population  o*  s ,  déclaré 
authentique  par  le  décret  du  3i  décembre  187a 

DÉCRET  portant  convocation  des  conseils  d'arrondisse- 
ment  • 

DÉCRET  concernant  la  faculté  de  droit  de  Nancy 

DÉCRET  qui  autorise  le  département  de  la  Hante-Ga- 
ronne à  fonder  six  demi-bourses  affectées  à  IVntrelien 
d'élèves  de  ce  département  dans  les  collèges  de  Saint- 
Gaudeus  et  de  Revel • 

DÉCRET  portant  que  M.  Bernard  (Claude)  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Jannin,  al  à  s'appeler  Ber- 
nord  Jannin 

DÉCRET  portant  ce  qui  suit  :  i*  MM.  Berthier  [Pierre- 
Jnlen-Noi)  et  {Benoil-àmédée-Pierré-Noé)  sont  auto- 
risés à  s'appeler  Berl hier- Allemand  de  Montrigaad; 
a*  MM.  Serpette  et  M*"  Serpette  sont  autorisés  à  s'ap- 
peler Serpelte  de  Bereaucourt 

Décret  qui  modifie  Tarticle  hj  de  l'ordonnance  du  7  fé- 
vrier i8âa  ,  concernant  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  Padministration  de  la  justice  dans  les  établis- 
scments  français  de  l'Inde ...» 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Saint- Lô,  et 
relative  à  l'aLteosion  du  casernemrnt  dans  cette  ville. . 

DÉCRET  qui  approuvera  convention  passée  entre  le  dépar- 
tement de  la  guerre  et  le  maire  de  Vannes,  et  relative 
à  Pextension  du  casernement  dans  cette  vilte 

DÉCRITE  divers  portant  création  de  commissariats  de 
police  à  Arnay-le-Due  (Côte-d'Or)  ,  Sainl-Jcitn-en- 
Royans  (Drômc)  et  Saint- Vallier  { Drame  ) ,  et  fixation 
de  la  juridiction  de  plusieurs  commissariats  de  po- 
lice  

DÉCRET  qui  modifie  la  Umite  de  la  zone  des  fortifica- 
tions du  fort  Saint-Nicolas ,  à  Marseille 

DÉCBET  portant  prorogation  de  la  chambre  temporaire 
du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 

DÉCRET  qui  modifie  l'organisation  de  l'administration 
centrale  do  ministère  (^  la  guerre 
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DécnVT  portant  convocation ,  1"  des  conseils  d^arrondis- 
sement  de  Sceaux  el  de  Saint-Denis  ;  a*  du  conseil  gé- 
néral de  la  Seine ' 

DECRIT  qui  appronvft  divers  travaux  à  exécuter  el  di- 
verses dépenses  a  fiiirc  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  do  Midi  et  du  canal  latéral  a  la  Garonne 

DÉCRET  (mi  approuve  divers  travaux  à  cxéenfier  et  di- 
verses dépenses  à  faire  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  ta  Garonne 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation,  à  Armciitièrcs  (Nord) , 
d'un  établissement  de  sœurs  de  Saint-Maar 

DÉCRET  qui  reporte  à  Texcrcice  1874  nne  portion  du 
crédit  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  sur 
l'exercice  1873,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  an 
trésor,  pour  les  frais  de  reconstruction  de  l'hôtel  da 
consulat  de  France  à  Ticn-Tsin  et  de  restauration  de 
l'hôtel  de  la  légation  de  Fronce  à  Pékin 

DAcRET  qui  modifie  l'organisation  jodiciafre  des  fies 
Saint-ïherre  et  Miqnelon. . . , 

DÉCRET  relatif  à  la  cession  des  bois  de  fascinage,  par 
radministrati(m  forestière,  au  département  de  la 
guerre ; 

DÉCRET  qui  modifie  ceini  du  29  aoât  187^,  sur  Torga- 
nisation  de  la  Justice  mnsulmanc. 

PÉCRET  qui  prescrit  la  publication  du  protocole  signé  à 
Paris,  le  7  octobre  1^7^,  par  les  commissaires  fran- 
çais et  allemands ,  pour  déterminer  les  nouvelles  cir- 
conscriptions diocésaines  entre  la  France  et  l'Alle- 
magne  , 

DÉCRET  qui  modifie  la  circonscription  de  la  province 
ecclésiastique  de  Besançon  et  dçs  diocèses  de  Besan«« 
çon ,  de  Nancy  et  de  Saint-Dié 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exercice  187a  une  somme  non 
employée  en  1873  sur  les  crédits  ouverts  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  paf  le  décret  du  8  août 
1873  »  pour  le  service  de  l'artiHerie 

DÉCRET  qui  fixe  te  nombre  d'offices  d'avoué  aux  tribu- 
naux de  Cussct  et  Rochechnuart ,  et  le  nombre  d'ofDccs 
d'huissier  aux  tribunaux  d'Aix,  Lannion,  Toulouse  et 
Langres 

DÉCRET  qui  approuve  !a  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Cacn ,  et  rela- 
tive à  rextensron  du  casernement  dans  cette  ville. . . . 

DÉCRET  qui  approuve  ta  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  ^errc  et  le  maire- de  Libourne,  et 
relative  à  Textension  du  casernement  dans  cette  ville. 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Vitré,  et  rda- 
tive  à  Textension  du  casernement  clans  cette  ville.  • . . 

DECRET  qni  institue  xinft  commission  chargée  d'arrêter 
définitivement  et  sans  recours  t'indemnitc  à  allouer 
aux  personnes  qui  ont  éprouvé  un  préjudice  matériel 
par  suite  des  destructions  ordonnées  par  l'atotorilé  mi- 
litaire française  pendant  la  guerre  de  1870-1871 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intéricttr  un  crédit 
sur  Taxercice  1874 ,  a  Htre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor,  pour  1  exécution  de  travaux  télégraphiques. 

DÉCHET  qui  convoque  les  électeurs  des  départements  de 

'  la  Drôme,  du  Nord  et  de  l'Oise,  à  l'effet  d'élire  des 

députés  à  l'Assemblée  nntionaie 

DÉCREt  qui  nomme  le  commandant  de  la  marine  en  Co- 

chinchine  membre  de  droit  du  conseil  privé .-. 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Coulommiers,  cf 
rdatîve  à  l'extension  du  casernement  dans  cattc  rfllc. 
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DÊCBST  qai  appioate  la  couvenlion  passée  entre  le  dé- 
{KiTtaiieot  de  la  guerre  et  le  maire  de  Gucret ,  et  rela- 
tive  à  Texteosioa  du  caserucment  dans  octie  ville 

I>B€fiftT  qui  «|>proave  la  cotivcoUon  passée  entre  lu  dé- 
partement de  la  gwm  et  le  luairc  de  Monlaubaa ,  et 
relatÎTe  à  TextcosioD  du  caseroeaient  dans  cette  ville- 

DscfiET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé* 
partement  de  la  guerre  et  le  maire  de  Mont-dc^Mar^ 
saa ,  et  rdative  à  l^xteasion  du  caserncaient  dans  cette 
ville •,..: 

DéciiST  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  la  ville  oc  Saintes,  et  rela- 
tive à  rexlenaion  du  casernement  dans  celte  viUe. .... 

DECRET  qui  approuve  la  couvenliou  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Tarbcs,  et  rela- 
tive à  Ttatension  du  casernement  dans  celte  ville 

Dkcbbt  qui  fixe  le  nombre  d'oflices  d'huissier  au  tribu- 
nal de  Saiul-Brieuc  (  Cdlcs-iu-Nord } 

DécKET  qui  ouvre  au  gouvcrncuicnt  général  de  riilgérie 
un  crédit  sur  l'exercice  1874 .  représentant  une  somme 
versée  au  trésor  par  le  déparlcmcut  de  Constantine 
pour  sa  participation  daus  les  dépenses  de  Texpoutlon 
permanente  des  produits  de  l'Algérie  à  Paris 

Decbbt  qui  ouvre  au  ministre  de  rintérieur,  sur  l'exer- . 
cîce  1374  «  un  crédit  suppIémeoLaire  pour  les  dépenses 
du  goaverncmeot  général  df  l'Algérie 

DÉCRET  qui  rend  applicable  à  l'Algirie  l'article  a  a  de  la 
loi  du  29  décembre  1873,  relatif  au  recouvrement  des 
amendes  et  condamnations  pécuniaires 

Dbcrbt  oui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1874*  à  titre 
de  fonda  de  concours  versés  au  trésor  par  le  syndicat 
da  canal  de  rJEsl,  pour  les  travaux  de  construclion  de 
ce  canal 

Obcikt  qui  afiectc  au  service  du  département  de  la 
guerre  la  pièce  d'eau  di«  Suisses ,  à  Versailles ,  et  les 
terrains  avoisinaots 

DECRET  qui  fixe  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
cbiens  dans  la  commune  de  Crapoone  (  Haute-Loire). 

DÉCHET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le.  dé- 
partement de  la  guerre  et  Jo  maire  d'Auxerre,  et  rela- 
tive â  Textunsion  du  casernement  dans  celle  ville 

•  DÉCRET  concernant  les  cxcculious  militaires 

DÉCRET  portant  fixation  des  limites  de  la  mur  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune  de  Saint-Pair  (  Manche  j ,  quar- 
tier maritime  de  Granville 

DÉCRET  relatif  aux  emplois  réserves  aux  anciens  sous- 
offiders  des  armées  de  terre  et  de  mer 

DÉCRET  qui  autorise ,  comme  congri^ation  à  supérieure 
générale,  excinsivemenl  propre  au  diocèse  de  Saint- 
Claude,  l'association  religieuse  des  franciscaines  de 
rimmacnlée-Gooceplion ,  existant. à  Macornay  (Jura). 

DÉCRET  qui  autorise  l'établissement ,  à  Argelès  (Hautes* 
Pjràiaes) ,  d'une  succursale  de  l'école  secondaire  ecclé- 
siastique de  Saint-Pé 

DÉCRET  relatif  à  la  contribution  spéciale  a  percevoir,  en 

187S,  popr  les   dépenses  de  diverses  chambres  et 

.  bourses  de  ooounerce 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  pour  l'exercice  187a,  un  chapitre  spé- 
cial destiné  à  recevoir  Timputation  des  dépenses  de 
solde  antérieures  ^  cet  exercice. . .  .^ 

DÉCRIT  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département 

des  Alpes- Maritimes»  le  tableau  de  population  n*  3, 

déclaré  authentique  par  le  décret  du  3 1  décembre  1873. 

I DÉCRBT  qui  approuve  fa  convention  passée  entre  la  dé- 
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partcment  de  la  guerre  et  le  maire  d'Arg'cnlan ,  cl  re- 
lalivc  a  rextension  du  casernement  dans  cette  ville. . . 

DECRET  qui  approuve  ta  convention  passée  entre  le  dë- 
partcment  de  la  guerre  et  le  maire  de  Brivc,  et  rcla- 
tire  à  reilcnsion  du  casernement  dans  c(>tlc  ville 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  pass<5c  entre  1«  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Dinan ,  et  rela- 
tive i  Textcnsion  du  cascrncmenl  dans  cette  villo 

DÉCHET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Laval,. (t  rela- 
tive à  TextcnsioD  du  casernement  dans  cette  ville 

DécRBT  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement dx'.  la  guerre  et  le  maire  de  Mayenne,  et 
rtialive  à  Texlension  du  casernement  dans  cette  ville. 

DÉCRET  qui  Axe  l*ëpoquc  des  élections  pour  le  renouvel- 
lement des  conseils  municipaux 

DÉCRF.T  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  sur  l'exercice  1874,  â  litre  de  Tonds  de  con- 
cours versés  au  trésor  pour  les  travaux  d'achèvement 
du  nouvel  Opéra 

DÉCRUT  qui  modifie  la  taxe  de  vérification  première  du 
mètre 

DÉCRET  qui  ouvre  au  bodgct  du  ^uvemement  général 
de  l'Algérie  un  crédit  sur  rexcrcice  187& 

DÉCBET  qui  autorise,  k  tilre  de  maison  mère  pour  la 
France,  Tassociation  des  sœurs  de  la  Providence,  dites 
de  Saint-André,  existant  à  Fillières  (Miur(he-ct-Mo- 
selle)  comme  établissement  particulier  de  la  congré- 
gation des  sœurs  de  ce  nom 

DÉCRET  qui  autorise  la  fondation ,  â  Draguignan ,  d'un 
établissement  de  Pctites-Sœurs^es-Pauvres 

DÉCRET  <rai  autorise,  comme  congrégation  à  supérieure 
générale,  Tassocialion  religieuse  des  sœurs  de  Saint* 
François,  à  Saint-Philibert-dc-Grand-Licu  (Loire-Infé- 
rieure } 

DÉCRET  qui  approuve  les  conventions  passées  entre  le 
département  de  la  guerre  et  la  ville  d'Angouléme,  et 
relatives  aux  dépenses  des  nouveaux  établissements 
d'artillerie  et  du  casernement 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passé*  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Parthenay,  et 
relative  à  l'extension  du  casernement  daus  cette  ville. 

DÉCBET  qui  approuve  la  convention  passée  enire  le  dé- 

Çartement  d«  la  guerre  et  le  maire  de  la  Rochc*sur- 
on,  et  relative  à  l'extension  du  «asernement  dans 
celle  ville 

DÉCBET  qui  ouvra  au  ministre  des  flnanaes  un  crédit 
supplémentaire  sur  l'cxereiM  1873 

DÉCBET  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  des  crédits 
supplémentaires  sur  l'exereiee  1874 

DÉCRBT  qui  déclare  d'utililé  publique  le  prolongement 
de  kl  voie  ferrée  À  traction  de  ebevaux  de  Tincennes 
à  Boulogne  depuis  le  rond-point  de  la  Reine,  à  Bou- 
logne ,  jusqu'à  l'extrémilé  de  la  plaee  d'Armes ,  à  Satnt- 
Gloud 

DÉCRET  qui  ouvre  au  gouTernemeut  général  de  l'Algéria 
un  crédit  sur  l'exerciec  1874,  à  titre  de  fonda  de  con- 
cours vcrs(*s  au  trésor  pour  dépenses  publiques 

DÉCRET  qui  autorise  le  dcpartemeat  de  La  Sartbe  à  s'im- 
poser cxtraordinairement 

Dbcret  qui  établit  au  port  de  Dieppe  un  droit  de  ton- 
nage sur  les  navires  entrant  dans  ee  port  et  veuant  de 
la  grande  pécbe ,  des  colonies  ou  de  Tétrangcr 

DÉCRET  qui  reporte  à  l'exerciec  1874  une  portion  du  cré- 
dit non  employé,  en  1873,  pour  le  déblaycment  de 
l'aacieii  Opéra • 


lUfHÉlOS 

des 
boiUtiu. 

MOIS. 

a4o 

08» 

Ibid. 

99> 

Ibid, 

993 

Ibid. 

995 

Ibid. 

W« 

a33 

637 

Ibid. 

638 

936 

i?»» 

s3S 

77» 

IbU. 
Ibid. 

Ibid, 


Ibid. 


Ibid. 

778 

b33 

639 

i35 

779 

s36 

793 

77a 

779 
774 


a4o 

99» 

Ibid. 

Ibid. 

Ibid. 

1000 

938 

775 

Ibid. 

776 

777 


4 


e  et  le  mtin  ite  Punien , 
laljfc  B  l'FileiuiOD  do  eaKinement  iltni  celte  t> 
tcuT  qui  inrrre  m  mlolitre  de  llntcrienr  «a  credit 

iiipplmenliin  nrl'eiMTlee  li^h 

DÉclET  poHint  ce  qDÎ  tnll  :  i*  U.  l'rul'hninif  {PsBf- 
Jtvw-r^ojtnt)  »I  sntorisé  i  l'ippeler  Prad'limnu  <ti 
la  PmOe;  »•  M.  Tnpot  {  eB*ri>l-Guto»*)  «t  oMarM 
à  l'appein  rmpol  ie  Bchouzi  S-  M.  IjmiUr  [LàiKcf 
Marit]  pit  BUIarO^  a  s'appeler  Ucailk- BevUmgir  ; 
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DicKET  qui  dédire  d'intérêt  public  la  •ourœ  d'eau  mi- 
ncrale  qui  alimente  rétablissement  thermal  d'Avèoe 
(Hérault) 

DECRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  chef 
do  génie  et  h*  maire  de  Oreui,  et  relative  à  l'extension 
du  casernement  dans  celte  ville 

DECRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé> 
partcment  de  la  guerre  et  le  maire  de  Foix«  et  rela- 
tive à  l'esteniion  du  casernement  dans  celte  ville.... 

DicRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Limoges,  et  re- 
lative à  l'extension  du  casernement  dans  cette  vill«. . . 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  d'Aleiiçon,  et  rela- 
tive à  Texlension  du  casernement  dans  celte  ville 

DicRBT  qui  approuve  la  convention  passée  cotre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  nuire  d'Auch,  et  rela- 
tive à  Texlension  du  casernement  dans  celte  ville 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Cahors,  et  rela- 
tive à  l'extension  du  casernement  dai)|  cotte  ville. . . . 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  cotre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Castelsarrasin , 
et  rcbtive  à  l'extension  du  casernement  dans  ecltc  viilo« 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  f-nlre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Chartres,  et 
rdlative  à  l'extension  du  casernement  dans  cette  ville. 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Cbàteaudun,  et 
relative  à  l'exlensiou  do  casernement  dans  cette  ville. 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Cbolet ,  et  rela- 
tive à  l'extension  du  casernement  dans  celle  ville. . . . 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Gray,  et  rela^ 
iive  à  l'extension  du  casernement  dans  cette  ville. . . . 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Joigny,  et  rela- 
tive à  l'ettcnsioii  du  casernement  dans  cette  ville. . . . 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Lisieux,  et  rela- 
tive à  l'extension  du  casernement  dans  cette  ville.. .. 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Monlargis,  et 
relative  à  l'eutcnsion  du  casernement  dans  celle  ville. 

DÉCRET  qui  approuve  la  conventiou  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Moiiaix,  et  rela- 
tive à  l'extension  du  casernement  dans  cette  ville. . . . 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Nantes,  et  rela- 
tive à  l'extension  du  casernement  dans  celte  ville. . . . 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Nogent-lc-Ro- 
troo,  et  relative  À  l'extension  du  casernement  dans 
cette  ville 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  ifuerre  et  le  maire  de  Pau,  et  relative 
a  l'extension  du  casernement  dans  cette  v.Ue 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Périgucux ,  et 
relative  à  l'extension  du  Ciiscrnement  dans  cette  ville. 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  la  PiOchcUe ,  et 
relative  à  restension  du  casernement  dans  celte  ville. 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
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partement  de  la  guerre  et  le  maire  de  Saint-Brimc ,  et 
relative  à  Textcnsion  du  casernniiciit  dans  celle  ville. 

1>SCKBT  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Soissona ,  et  re- 
lalWe  à  l'extension  du  casernement  dans  celte  ville. . . 

DÉCRIT  qui  approuve  la  convention  pass/e  entre  le  de- 
partement  de  la  guerre  et  le  maire  de  Tours ,  et  rela- 
tive Â  Textcnsion  du  casernement  dans  cette  ville 

Dbgbet  qui  approuve  la  convention  passôo  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  d'AbbcvilIc ,  et  re- 
lative à  Vexteosion  du  casernement  dans  celte  ville. . . 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  p;t!>sce  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  el  le  maire  d'A<;ou ,  et  relallve 
à  rcxtrnsion  du  casernement  dans  celle  ville 

Dkcrct  qui  approuve  la  convention  pussée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Laon,  et  rela- 
tive à  Textension  du  casernement  dans  celte  ville 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé* 
partement  de  la  guerre  et  le  maire  de  Magnac-Laval  i 
et  relative  à  l'extension  du  casernement  dan»  celle  ville. 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  pasx-c  entre  le  dé- 
partement de  ta  guerre  et  le  maire  d'Orléans,  et  rela- 
tive ^  Textension  du  casernement  dans  celte  ville 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  cl  le  maire  de  Poitiers,  et  rela- 
tive à  Textcnsion  du  casernement  dans  cette  ville 

DÉCRET  qai  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Riom ,  et  relative 
â  l'extension  du  casernement  dans  cette  ville 

DÉCHET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  d*Ancenis,  et  rela- 
tive à  Fex tension  du  casernencnl  dans  cette  ville 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  d'Aurillac,  et  rela- 
tive à  l'extension  du  casernement  dans  cette  ville. . . . 

DÉCRBT  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Cbâieauroux,  et 
relative  à  Textensiun  du  casernement  dans  cette  ville. 

DscRBT  qui  approuve  la  convention  pas&ée  entre  le  dé- 
partemejit  de  la  guerre  et  le  maire  de  Tuile,  et  rela- 
tive à  Textension  du  casernement  dans  celle  ville. .... 

DÉCRET  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l*exercice  187) ,  un  crédit  à  titre  de  Tonds  de  concours 
irerséa  au  trésor  par  la  ville  de  Ounkerqoe,  pour  les 
Iravanx  d'amélioration  du  port  de  celte  ville 

Dkchbt  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l*exerciGe  187^91,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  an  tri!!sor  par  la  cbambrc  de  commerce  du  Havre, 
pour  les  travaux  d''agrandis$cmeiit  de  Tavant-porl  de 
cette  ville 

Dbcrbt  qui  onvre,  sur  l'exercice  i^ià ,  un  crédit  à  titre  de 
ibnds  de  concours  versés  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  de»  particuliers,  pour  l'exé- 
cution de  divers  travaux  publics 

DÉCHET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Lunévilie. 

DÉCRET  qui  établit  un  conseil  de  prud'hommes  â  Nice. . . 

DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Tmyes 

DÉCRET  qui  déclare  d'ulililé  publique  l'établissement  d'un 
cmbranrhement  destiné  à  relier  la  fosse  n*  5  des  mines 
de  houille  de  Maries  à  la  ligne  de  raccordement  actuel 
de  la  fosse  n*  S ,  sur  le  chemin  de  fer  des  houillères 

do  Pas-de-Calais 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé* 
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partemcDt  de  \tt  gncm  et  le  maire  <rAiisonnc,  et  T^ht- 
live  à  reitenaion  da  caseracment  dans  cette  riUc 

DÉCRIT  qui  approare  la  convention  passée  ratre  le  dd- 
partcraent  dé  la  iraerfc  et  le  maire  de  Besançon .  et 
relative  à  Peiteosion  du  easerneaietit  dans  cette  ville. 

D^.cn>T  <iui  appitwve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partcment  de  la  guerre  et  fe  maire  de  Moulins ,  et  t^ 
îalîve  à  Texlension  du  casernement  dans  cette  viHe. . . 

DicRBT  qui  approuve  la  convention  pass^  entre  le  dé- 
partement (le  la  guerre  ot  le  maire  de  Bourges,  et  re- 
lative à  Textension  do  casernement  dans  cette  ville. . . 

Dëcp.bt  qui  approuve  la  convention  pass^-e  entre  le  dé* 
partement  de  la  ^erre  et  le  maire  de  Dijon ,  et  rela- 
tive a  Tex tension  du  casernement  dans  cette 'N'ille.. . . . 

DÉCRIT  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  des  crédits 
supplémentaires  sur  Texercice  1874 

DrfcniT  qui  ouvre  au  ministre  dos  finances  nu  crédit 
supplémentaire  sur  Teiercice  187^ 

Décrit  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé* 
partement  de  la  guerre  et  le  prélet  du  Cher,  et  relative 
au  concours  du  département  dans  la  dépense  résultant 
de  Textonsioa  du  casernement 

Décr.BT  qui  approare  un  échange  dtmmeables  entre  it 
vilic  de  Bdfort  et  le  génie  militaire 

Décrit  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement «le  la  guerre  et  le  maire  de  Castelnandarr.  et 
relative  à  l'evlcnsion  du  casernement  dans  cette  viÛe. 

DÉCRIT  qui  approwve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Falaise ,  et  rela- 
tive à  l'extension  du  casernement  dans  cette  nlle 

DÉCRIT  qui  approuw  la  ooovenâon  passée  entre  le  dé- 
parlement de  la  gnorre  et  le  maire  de  Fontena^-fe- 
Comte,  et  relative  à  TexiensioB  du  casernement  dans 
cette  Tille 

DécRiT  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
parteaient  de  la  guerre  et  lo  maire  de  Marmande ,  et 
relative  à  l'extension  du  casernement  dans  ccitc  ville. 

DécRBT  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  maire  de  Mîrande ,  et  ro 
fative  à  rextcnsion  du  casomement  dans  cette  ville.. . 

McRBT  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  préfet  de  l'Aube,  et  rda^ 
tive  au  conooars  du  déparlemi*nt  dans  la  dépense  ré- 
sultant de  TeiteiisioD  du  casernement .'k . . . 

DÉCHET  qui  opprouvc  la  convention  passée  entre  le  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  préfet  du  Morbihan,  et 
relative  au  concours  da  déportement  dans  b  dcpenie 
résultant  de  Tcx tension  da  casernement 

DÉCRET  qai  approBve  la  convontio»  passée  entre  le  dé- 
partement de  lit  guerre  et  le  maire  de  B'maot  et  rela- 
tive à  l'extension  du  casernement  dans  celte  ville. . . . 

DÉCRET  qui  approuve  lo  convention  passée  entre  lo  dé- 
partement de  la  gneire  et  le  maire  de  Belley,  et  rota- 
tive à  l'extension  du  casernement  dans  celte  ville. . . . 

DÊciiiT  qui  approuve  la  convention  passée  entre  ledé« 
partement  de  la  guerre  el  le  maire  da  Blanc,  et  rda» 
ti  ve  â  l'extCDSioa  du  easernement  dans  cette  vHle.  « . . 

DÉCRET  qui  appiwiTo  la  convention  passée  entra  le  dc- 
parlemont  de  ta  çuerre  et  le  roaire  do  Bordeaux,  et 
relative  o  l'extensTon  da  casern<«ienl  dans  ootte  vlll". 

DÉCRIT  qui  approuve  la  convention  (Kisséc  entre  le  dé- 
partement, de  la  guerre  et  le  maire  de  Châlon^^or- 
Marne ,  et  relatiw  à  rexlcnsfion  du  casernement  dans 
cclto  ville »... 

DÉCRET  .qui  appvoaw  b  conrentkm  passée  entre  le  de- 
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pattement  de  Ut  fixicrre  et  le  maire  de  Chaumont,  et 
relative  à  rextentioQ  du  cftsememcnt  dans  cette  tUIc. 
Dbciubt  qai  nupnmre  la  convenlioB  passée  entre  te  dc- 
parfement  de  la  guerre  et  le  maire  d'Épernay,  et  re- 
lative à  rextcnsion  dn  casernement  dans  cette  rflle. . . 
BiCRBT  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
parlement  <fe  la  gverre  et  le  mafre  d'Krtrnx,  et  rela- 
tivcrà  fextensioD  du  casernement  dans  cette  ville. . . . 
DÉcoET  qaî  approuve  la  convention  passée  entre  ie  dé- 
partenent  de  la  gneire  et  le  maire  de  Gnîngamp ,  et 
relative  &  Festension  du  casernement  dans  cette  ttlle. 
DêcREY  qui  approuve  la  convention  passée  entre  ^c  dé- 
partement de  la  guerre  et  le  mafre  du  Mans ,  et  rda- 

tive  à  rextension  du  casernement  dans  eette  vtUe 

DÉCRET  qoî  tfpproove  la  convention  passée  entre  le  dé- 
parteaent  de  la  guerre  et  le  maire  de  $ain(-(}uent}fi , 
et  relative  à  fexlension  du  casernement  dans  cette 

TiUe * 

DÉCRET  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  dé- 
parlement de  la  guerre  et  le  maire  de  Trojes,   et 
relative  à  l'extension  du  casernement  dans  cette  ville. 
DÉCRET  qui  prohibe  llmportatîon  en  Algérie  des  ceps  de 
vigne ,  sarments  on  feuilles  de  vigne ,  quelle  que  soit 

leur -provenance. 

DÉCRET  qui  ouvre  au  budget  ordinaire  dn  mlnisfère  de 
la  guerre,  pour  rexercicc  1870,  un  chapitre  spédal 
desSoé  à  recevoir  f  imputation  des  dépenses  de  solde 

antériettres  à  cet  exercice 

DÉCRET  relatif  à  la  répartition  du  contingent  personnel 
et  molÉBer  assigné  à  la  vilie  de  Paris  pour  1876. ..... 

DÉCRET  iK>rtant  ce  qui  suit  :  »•  hi*'  Marie-Thérèse  Ser- 
petu,  épouse  de  M.  Vttn  tkn  Itecqtte,  est  autorisée  à 
jouter  i  son  nom  ccful  de  de  Êertaueovrt,  et  à  être 
dénommée  Serpette  de  Berstmamrij  a*  M.  Leccmte 
{Jean^Aiîtolnt^Blei)  est  autorise  à  s'appeler  Ueomt9 

IDnwmy.  *,,** .w , 
DÉCRET  jportaat  nooslnatiott  des  membres  de  la  commis- 
sion enargée  de  rcxomen  des  comptes  rendus  par  les 
ministres ,  pour  f  exerce  1875  et  f  année  1874 

DÉCBBT  rdaîif  à  la  eontribation  spéciale  à  percevoir,  en 
187&,  ponr  les  dépenses  de  plusieurs  chatwjrcs  de  cdm^ 
merce* «.••... «. «........' 

DxcBET  qvf  supprime  Vécole  élémenlalfe  annexée  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers. .  » 

Loi  relative  à  la  protection  des  enfinti  employés  dan« 
les  professions  ambulantes i , 

Dicnrr  ^-onwe  ta  ministre  des  tntvothL  publics,  sur 
rcxerciee  i8y5,  un  crédit  à  titre  de  fonds  dhs  concours 
versée  au  tràor  par  la  ville  de  DuniterqUe,  pour  les 
travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  viUe. 

DicKKT  qui  approuve  le  traité  passé  pour  rétal)liSB«n<;at 
et  l'exploitation  d'un  réseau  de-voies  ferrées  à  ttaction 
de  «hevam  dans  la  ville  de  Marseille. 

DécsKt  qui  détermine  les  époques  de  payement  de  It 
subveuttOfi  alhraée  à  la  compagnie  concessloninire  dn 
clitaifn  de  fer  d'intérêt  looed  d'Arles  aux  carrières  de 
Foutvlelle  ••.•>•..•«•••••< ••.•.•••• 

DicRKT  qui  détermine  les  époques  de  payement  de  la 
sobveiition'  aflouéc  à  la  compagnie  coneessionnaire  du 
chtmin  de-fer  d'intérêt  local  de  Confolens  à  ExddeniK 

DÉcigiT  qrii  détemine  les  époques  de  payement  de  la 
sulivenlion  allonée  è  la  compagnie  oonœssibonaire  du 
cheaiin  de  fer  d'intérêt  local  de  Tovmon  à  la  Châtre. 

DÉGBar  qiri  détemine  les  époques  de  payement  de  la 
subvention  idioaée  à  la  eomipagnle  concesslonnah^  dtr 
chenria  de  fer  dHiHérét  loeu  de  Garenteo  à 
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Loi  qui  aatorîse  la  ville  de  Pârif  k  empronter  vue 
souine  de  deni  cent  vlnet  miHtons 

Loi  qui  autorisa  la  tOIo  ac  Grenoble  ii  contracter  on 
emprunt 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse  à  8*hnpoter 
extrùordini^lrcment 

Loi  qui  autorise  la  tlRe  de  Marseille  h  contracter  mi 
emprunt • 

DECHET  qui  fixe  le  pdx  de  vente  des  aYlomettfes  chi- 
miques dites  de  taxe 

DécREt  qui  ottvrô  au  ministre  de  rinstrnctfon  publique 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  iSyA ,  un  crédit  k  titre  de 
fonds  de  concours  rers^s  au  trésor  par  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  particuners,  pour  i*et^ 
cution  de  IraTaus  à  des  édifices  diocésains 

DÉCRET  qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étrangères  en 
monnaies  françaises,  pour  la  perception ,  en  1876 ,  dà 
droit  de  timbre  établi  sur  les  litres  die  rentes ,  emprunts 
et  autres  effets  publics  des  gouvernements  étrangers. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  SaSy.  —  Loi  relative  à  l'Électoral  municipal, 

Da  7  Juillet  1874. 
(^romnlguëe  an  Journal  officiel  du  1 1  juillet  187&.  ) 

UAssBMBLRE  NATIONALE  A  ADOPTB  LA  LOI  doDt  la  teneur  suit: 

Abt.  I*.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une  liste 
électorale  relative  aux  élections  municipales  sera  dressée  dans  chaque 
oQoimuoe  par  une  commission  composée  du  maire,  d'un  délégué  de 
fadministration  désigné  par  le  préfet  et  d'un  délégué  choisi  par  le 
conseil  manicipal. 

Dans  les  communes  qui  auront  été  divisées  en  sections  électorales, 
h  liste  sera  dressée,  dans  chaque  section,  par  une  commission  com- 
posée :  i"*  du  maire  ou  adjoint  ou  d'un  conseiller  municipal  dans 
Tordre  do  tableau;  2*  d'un  délégué  de  l'administration  désigné  par 
le  préfet;  3*  d'un  délégué  choisi  par  le  conseil  municipal. 

Lorsque  la  commune  est  divisée  en  plusieurs  cantons,  le  section- 
nement devra  être  opéré  de  telle  sorte  c|u'une  section  électorale  ne 
poisse  comprendre  des  portions  de  territoires  appartenant  à  plusieurs 
cantons. 

A  Paris  et  à  Lyon,  la  liste  sera  dressée,  dans  chaque  quartier  ou 
leclion,  par  une  conunission  composée  du  maire  de  l'arrondisse- 
ment ou  d'un  adjoint  délégué,  du  conseiller  municipal  élu  dans  le 
quartier  ou  la  section  et  d'un  électeur  désigné  par  le  préfet  du  dé- 
partement. 

Il  sera  dressé,  en  outre,  d'après  les  listes  spéciales  à  chaque  sec- 
tion ou  quartier,  une  liste  générale  des  électeurs  de  la  commune, 
par  ordre  alphabétique. 

A  Paris  et  à  Lyon ,  cette  liste  générale  sera  dressée  par  arrondisse- 
ment. 

Xir  Série.  1 
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2.  Les  listes  seront  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  commu- 
niquées et  publiées  conformément  à  {^article  2  du  décret  réglemeo- 
taire  du  2  février  1862. 

Les  demandes  en  insbriptioh  oïl  en  radiation  devront  être  formées 
dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  publication  des  listes; 
elles  seront  soumises  aux  commissions  indiquées  dans  Tarticle  i*', 
auxquelles  éeront  adjoints  deux  autres  délégués  du  conseil  muni- 
cipal. 

A  Paris  et  à  Lyon ,  deux  électeurs  domiciliés  dans  le  quartier  ou 
la  section  et  nommés,  avant  tout  travail  de  révision,  par  la  commis- 
sion instituée  en  l'article  1*',  seront  adjoints  à  cette  conmiission. 

3.  L'appel  des  décisions  de  ces  commissions  sera  porté  devant  le 
juge  de  paix,  qui  statuera  conformément  aux  dispositions  du  décret 
organique  du  2  février  i852. 

4.  L'électeur  qui  aura  été  l'objet  d'une  radiation  d'office  de  la  part 
des  conomissions  désignées  à  l'article  1*',  ou  dont  l'inscription  aura 
été  contestée  devant  lesdites  ooomiissions,  sera  averti  sans  frais  par 
le  maire  et  pourra  présenter  ses  observations. 

Notification  de  la  décision  des  conmiissions  sera,  dans  les  trois 
jours,  faite  aux  parties  intéressées,  par  écrit  et  à. domicile,  par  les 
soins  de  l'administration  municipale;  elles  pourront  interjeter  appel 
dans  les  cinq  jours  de  la  notification. 

Les  listes  électorales  seront  réunies  en  un  Registre  et  conservées 
dans  les  archives  de  la  commune. 

Tout  électeur  pourra  prendre  conmiunication  et  copie  de  la  liste 
électorale. 

5.  Sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux  tous  les  ci- 
toyens âgés  de  vingt  et  un  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques et  n'étant  dans  aucun  cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi  : 

1*"  Qui  sont  nés  dans  la  commune  ou  y  ont  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement,  et,  s'ils  n'y  ont  pas  conservé  leur  résidence,  sont  venus 
s'y  établir  de  nouveau  depuis  six  mois  au  moins; 

2°  Qui,  métûLB  n'étant  pas  nés  dans  la  commune,  y  auront  été 
inscrits  depuis  un  an  au  rôle  d'une  des  Quatre  contributions  directes 
du  ati  rôle  des  prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne  résident  pa^  dans  la 
comn&nne ,  auront  déclaré  vouloir  y  exercet  leurs  droits  électoraux. 
Seront  également  inscrits,  aux  termes  du  présent  paragraphe,  les 
membres  de  Iél  famille  des  mêmes  électeurs  compris  dans  la  cote  de 
la  prestation  en  nature,  alors  même  qu'ils  n'y  sont  pas  personneile- 
inent  portés,  et  !ëè  habitants  qui,  en  raison  de  leur  ftge  ou  de  leur 
àanté,  auront  cessé  d'être  soumis  à  cet  impôt; 

3^  Qui  se  sont  mariés  dans  la  commune  et  justifieront  d^d'ili  y  ré- 
sident depuis  un  ah  au  moins; 

à^  Qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  un  dés  cas  ci-dessus,  demanderont 
à  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  et  justifieront  d'une  résidence 
Sb  deux  ànùées  consécutives  dans  la  comnlune.  Ils  devront  déclarer 
le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance. 
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Toot  électeur  inscrit  sur  la  liste  électorale  pourra  réclamer  la  ra- 
diatioQ  ou  rinscriptiou  d'un  individu  omis  ou  indûment  inscrit; 

5'  Qui,  en  vertu  de  Tarticle  2  du  traité  de  paix  du  10  août  1871 , 
ont  opté  pour  la  nationalité  française  et  déclaré  fixer  leur  résidence 
danskammiane,  conf(»inément  à  la  loi  du  19  juin  1871;^' 

6*  Qui  sont  assujettis  à  une  résidence  obligatoire  dans  la  com- 
mimeen  qualité  soit  de  ministres  des  cultes  reconnus  par  l'État,  soit 
defimctionnaires  publics. 

Seront  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne  remplissant  pas  les 
amditions  d^âge  et  .de  résidence  ci-dessus  indiquées  lors  de  la  for- 
mation des  listes,  les  rempliront  avant  la  clôture  définitive. 

Uabsence  de  la  commune  résultant  du  Service  militaire  ne  portera 
aacone  atteinte  au&  règles  ci-dessus  édictées  pour  Tinscription  sur 
les  listes  électorales. 

6.  Ceux  qui,  à  Taide  de  déclarations  frauduleuses  ou  de  faux  cer- 
tificats, se  serool  fait  inscrire  ou  auront  tenté  de  se  faire  inscrire 
iodâment  sur  une  liste  électorale;  ceux  qui}  à  Taide  des  mêmes 
moyens,  auront  fait  inscrire  ou  rayer,  tenté  de  faire  inscrire  on  rayer 
iiîdûment  un  citoyen*  et  les  complices  de  ces  délits  »  seront  passibles 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  k  làh  an  et  d'une  amende  de  cin- 
quante à  cinq  cents  fradcs  (&o  à  5oo'). 

Les  coupables  pourront,  en  otitre,  être  privés  pendant  deux  ans 
de  Fexercice  de  leurs  droits  civiques. 
L'article  463  du  Code  pénal  est  dans  tous  les  cas  applicable* 

7.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  ne  sont  abrogées  qu'en 
ce  qo'dles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi» 

8.  Pour  Tannée  187^1  les  listes  seront  dressées  immédiatement 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi*  et  les  dâais  déterminés  par 
les  décrets  du  a  février  1862  seront  observés. 

Délibéré  en  séances  ptibliques,  à  Versàillidd,  les  i**  et  i!l  Juin  et 
7/aiIiet  ièj&. 

UPrénAnU, 
tÀpké  L.  BovrST. 

Sigilé  i^ÉLix  Voisin,  Prancisqde  AttB,  Vandiir, 
E.  bB  CAZENOtlà  De  PtuDitrE. 

LX  PrBSIDBIIT  de  la  ÎIjSPUBLÏQUB  PROMIJLGUE  la  PRESENTE  LOI. 

Sigilé  M-"  DE  MAC  MAUON»  doc  DE  MAGENTA. 

UMkUsm  éÊ  ViMàiêir, 
DB  POQfttOlI. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  3!i38.  —  Loi  relative  aux  améliorations  à  apporter  à  la  situation 

des  Sous-Officiers  de  V Armée  active, 

Dn  lo  Juillet  1874. 
(Promnlgnte  au  Jourrutt  officiel  dn  lyjnilict  187&.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art,  1".  A  partir  du  i**  janvier  1876,  le  tarif  de  la  solde  porté  au 
tableau  A  annexé  à  la  présente  loi  sera  applicable  aux  sous-officlers 
des  différentes  armes. 

2.  Les  sous-officiers  qui  seront  autorisés  à  contracter  un  rengage- 
ment dans  les  conditions  spécifiées  à  Tarticle  5i  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  auront  droit,  à  partir  du  jour  de  leur  rengagement,  à  une 
haute  paye  journalière  de  trente  centimes  (o'  30*"). 

Dans  le  cas  où  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  serait  renvoyée 
par  anticipation  dans  ses  foyers  avant  la  dernière  année  de  service* 
ils  pourront,  par  extension  de  Farticle  5i  de  la  loi  précitée,  être 
admis  à  jouir  des  avantages  spécifiés  au  précédent  paragraphe ,  à  partir 
du  jour  du  départ  de  leur  classe. 

Après  dix  ans  de  service,  le  sous-officier  aura  droit  à  une  haute 
paye  de  vingt  centimes  (o'  20*)  qui  se  cumulera  avec  la  première. 

3.  Les  sous-officiers,  à  Tâge  de  trente-cinq  ans  accomplis,  auront 
droit  à  une  pension  de  retraite  proportionnelle  dont  le  taux  sera  dé- 
compté, pour  chaque  année  de  service  et  pour  chaque  campagne,  à 
raison  d*un  vingt-cinquième  du  minimum  de  la  pension  à  laquelle 
ils  auraient  droit  aux  termes  de  la  loi  du  11  avril  i83i,  modifiée  par 
les  dispositions  de  l'article  19  du  titre  IV  de  la  loi  du  26  avril  i855. 
Cette  pension  pourra  se  cumuler,  jusqu'à  concurrence  de  douze 
cents  francs  (1,200'),  avec  le  traitement  afférent  à  l'emploi  qu'ils 
pourront  obtenir  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  24  juillet 
1873.  L'excédant  sera  reversé  au  trésor. 

Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  n'étant  pas  applicables 
aux  sous-officiers  qui  entreront  dans  la  gendarmerie,  ces  sous-officiers 
continueront  à  y  jouir  de  la  haute  paye  dont  ils  étaient  en  possession 
au  moment  où  ils  ont  quitté  leur  corps,  sans  préjudice  des  droits  à 
la  haute  paye  spéciale  qu'ils  pourraient  acquérir  par  leurs  services 
ultérieurs  dans  la  gendarmerie. 

4.  Tout  sous-officier  porté  sur  la  liste  de  classement  dressée  en 
conformité  de  l'article  8  de  la  loi  du  24  juillet  1873  recevra,  à  partir 
du  jour  de  sa  libération,  une  allocation  journalière  de  un  franc  cin- 
quante centimes  (  1'  5o')  jusqu'au  moment  où  l'un  des  emplois  civils 
pour  lequel  il  a  été  désigné  lui  aura  été  attribué. 

Les  sous-offiders  ci-dessus  désignés  pourront  être  pourvus  d'em- 
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pîoisdans  les  six  derniers  mois  de  leur  service;  ils  seront,  dans  ce 
cas,  mis  en  congé  et  remplacés  dans  leur  grade. 

5.  Le  minislre  de  la  guerre  déterminera  la  proportion  et  les  con- 
dilioos  dans  lesquelles  pourront  s'eiOTectuer  les  rengagements. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont,  ainsi  que  le  tarif  de 
solde  et  le  tableau  annexés,  applicables  aux  troupes  d'infanterie, 
(TartiiJerie,  ainsi  qu'à  la  gendarmerie  de  la  marine. 

7.  U  sera  rendu  compte,  chaque  année,  avant  le  3i  mars,  à  TÂs- 
^embiée  nationale,  de  Texécution  de  la  présente  loi  et  de  celle  du 
24  joillet  1873. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

&  Les  soDS-officiers  libérés  du  service  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  Tannée,  qui ,  au  mo- 
moïi  de  leur  libération  du  service  actif,  avaient  accompli  deux 
aanées  de  service  dans  leur  grade,  pourront,  s'ils  en  font  la  de- 
mande dans  le  délai  de  six  mois  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  et  s'ils  n'ont  pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans,  être  admis  à 
contracter  un  rengagement  de  cinq  ans  dans  l'armée  active. 

Ce  rengagement  leur  donnera  droit  à  la  haute  paye  et  à  tous  les 
avantages  attribués  par  les  articles  2  et  3  ci-dessus  aux  rengagés  sous 
ifs drapeaux,  sans  déduction,  pour  le  droit  à  la  retraite,  du  temps 
qu'ils  auront  passé  hors  de  l'armée. 

Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  des  cadres ,  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  conserver  dans  l'armée ,  comme  commissionnés , 
les  hommes  des  cadres  pourvus  d'emplois  spéciaux  et  compris  dans 
le  taUean  B  annexé  à  la  présente  loi. 

9.  La  présente  loi  sera  applicable  aux  sous-ofiSciers  rengagés  en 
ferto  du  décret  du  3o  novembre  1872  ^'^  qui  renonceront  h  jouir  du 
bénéfice  dudit  décret. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  10  Juillet  1874* 

u  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

Lu  Secrétaires , 

Signé  Louis  de  S^gur,  Vandier,  £.  de  Cazenovk  dr  Pradine, 
FÉLIX  Voisin. 

Le  Président  de  la  Hépubliqcb  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

U  Yiee-PrésiàMi  du  Conseil, 
Uinislre  de  la  guerre. 

Signé  C*  £.  de  Cissey. 
*»iiulLii5,n»  1600. 
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Tamtean-majon,  sergentfr-maiors ,  chefs  de  fanfare,  caporaux,  tambours  et  ^ai- 
fou,  troopetteMnajors  et  brigadiers-trompettes. 

âMHiflicias,  caporaux  ou  brigadiera  maîtres  d^armes  et  prévôts. 

IbibMieiUefB. 

Briaiiùn  varéçbanx  ferrants. 

Ch&artifiders  des  régiments  d*artillerie. 

Sons-^eà artificiers  de  batterie,  dans  la  proportion  du  quart  de  Teflleetir. 

SaaMfieien  des  compagnies  d'ouvriers  d  artillerie  et  des  compagDiei  d'aittfiçittfs, 

l$àm  charpentier* ,  forgerons  et  cormiers  dea  régiments  de  poutoopiers. 

CkA  d'atelier  et  chefs  artificiers  des  écoles  du  ^énie. 

Soes^Cciers  et  brigadiers  des  compagnies  de  remonte,  dans  la  proportion  du 
DBidbrifbctif. 

Ciiiijen  des  eompi^nies  de  remonte,  dans  la  proportion  du  sixième  de  Teffcctif. 
S(M»officien  secrétaîrea  d'état-ratgor. 

Sooïoffieiers  employés  dans  le  service  du  recrutement  et  de  la  mobilisation. 
Sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  hommes  des  cadres  employés  dans  les 
écokiaHiiiairet. 
SoQH)fficiers,  brigadiers  et  cavalieni  4e  manège, 
S(N»<iflkiers,  brigadiers  et  ouvriers  arçonniers. 

Seigenti  infirmiers  de  visite ,  dans  la  proportion  de  la  moitié  de  Teffectif. 
Sons-officiers  mécaniciens  et  meuniers  des  services  administratifs, 
SoasHifficiers  concierges  des  bâtiments  militaires  d*administri|tion, 
Oinricn  d'état  de  rartilierV^  et  du  génie. 
GircfieBs  de  batterie. 
I^Htîers-consignes. 
Geadirmerie  (cad^'oa  et  troupe  j. 
f^nonoel  permanent  de  la  justice  militaire. 

Soos-officiers  compris  dans  le  personnel  administratif,  permanent  et  entretenu  de 
^Bnée  territoriale. 
SoQtoffiders  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris. 

la  poor  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  TAssemblée  nationide  dans  sa  séance  du 

10  juillet  i87i. 

Le  Président, 
Signé  L.  BUFFBT. 

Ites  SeeriUdrei, 

Signé  Loms  de  Sioun,  Vandier,  E.  db  Gazenove  pe  PnAnntE, 
FÉLIX  Voism. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^*h^,  —  Ijoi  relative  aux  mesures  à  prendre  en  vue  de  prévenir  les  Incendia 

dans  les  régions  boisées  de  V Algérie, 

Dn  17  Joillet  1874. 
(Promnlgaée  an  Journal  offieM  du  ig  joillet  1874.  ) 

L'AssBMBLBB  NATIONALE  K  ADOPTB  Lk  LOI  doat  U  teoeuF  suit  : 

^^vt.  l*.  Dans  toute  retendue  du  territoire  deTAlgérie,  pendant  la 
P^odc  du  1*' juillet  au  1*'  novembre  de  chaque  aunée ,  nul  ne  pourra , 
^Ts  des  habitations,  apporter  ou  allumer  du  feu  dans  Tintérieur  ou 
tdeoz  cents  mètres  des  bois  et  forêts ,  môme  pour  la  fabrication  du 
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charbon ,  Textractioa  du  goudron  et  la  distillation  de  la  résine.  Celte 
interdiction  est  applicable  même  aux  propriétaires  des  bois  et  foréis. 
L*emploi  du  feu  dans  les  gourbis  et  autres  abris  compris  dans  la 
même  zone  sera  soumis  aux  prescriptions  du  règlement  d^admiois- 
tration  publique,  des  arrêtés  et  règlements  à  intervenir  en  exécution 
de  la  présente  loi. 

2.  Nul  ne  pourra,  pendant  la  même  période  et  dans  un  rayon  de 
quatre  kilomètres  des  massifs  forestiers,  mettre  le  feu  aux  brous- 
sailles, herbes  ou  végétaux  sur  pied,  s'il  n*a  obtenu  la  permission 
expresse  de  Tautorité  administrative  locale. 

L'arrêté  d'autorisation  déterminera  le  jour  et  l'heure  de  la  mise  à 
feu. 

Cet  arrêté  sera  publié  et  afBiché  dans  les  communes  limitrophes 
au  moins  quinze  jours  à  l'avance  ;  s'il  s'applique  à  des  terrains  situés 
a  moins  de  un  kilomètre  des  forêts,  l'avis  de  l'administration  fores- 
tière sera  préalablement  rédamé. 

Jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  réglé  par  des  dispositions  nouvelles  l'obli- 
gation et  le  mode  d'établissement  des  tranchées  entre  les  terrains 
des  divers  propriétaires,  l'arrêté  imposera  spécialement  toutes  ies 
mesures  de  précaution  à  prendre,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'ouverture  préa- 
lable de  tranchées  destinées  à  empêcher  la  communication  du  feu. 

3.  Le  gouverneur  général  pourra  désigner  un  ou  plusieurs  officiers 
ou  sous-officiers  commandant  une  force  publique  auxiliaire  pour 
concourir  avec  les  agents  forestiers  à  l'exécution  des  mesures  légale* 
ment  prises  contre  les  incendies. 

Les  officiers  et  sous-officiers  délégués  seront  placés  auprès  de  l'au- 
torité administrative  locale  et  investis  des  attributions  de  police  judi- 
ciaire qui  appartiennent  à  la  gendarmerie.  Les  règlements  de  cette 
arme  leur  seront  applicables  dans  leurs  rapports  avec  les  autorités 
administratives  et  judiciaires. 

k.  Les  populations  indigènes  dans  les  régions  forestières  seront, 
pendant  la  même  période,  astreintes,  sous  les  pénalités  édictées  par 
l'article  8,  à  un  service  de  surveillance  qui  sera  réglé  par  arrêtés  du 
gouverneur  général. 

Tout  Européen  ou  indigène  requis  pour  un  service  de  secours  or- 
ganisé contre  l'incendie- et  qui  aura  refusé  son  concours  sans  motifs 
légitimes  sera  puni  des  peines  portées  en  l'article  8  ci-après,  sans 
préjudice,  au  regard  des  usagers,  de  Tarlicle  i^g  du  Code  forestier, 
relatif  à  la  privation  des  droits  d'usage,  laquelle  sera  prononcée  par 
le  juge  de  paix. 

5.  En  tout  territoire,  civil  ou  militaire,  indépendamment  des 
condamnations  individuelles  encourues  par  les  auteurs  ou  complices 
des  crimes  et  délits  ou  contraventions,  en  cas  d'incendies  de  forêts, 
les  tribus  et  les  douars  pourront  être  frappés  d'amendes  collectives, 
dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  ci-après. 

6.  Ces  amendes  seront  prononcées  par  le  gouverneur  général ,  en 
conseil  de  gouvernement,  sur  le  vu  des  procès- verbaux,  rapports  et 
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pmposiikms  de  fautorité  administrative  locale,  les  chefs  de  tribu  ou 
de  doaar  préalablement  entendus  par  ladite  autorité. 

Le  produit  des  amendes  sera  versé  au  trésor  ;  il  pourra  être  affecté , 
ea  tout  ou  partie,  à  la  réparation  du  préjudice  causé  par  les  in- 
cendies. Dans  ce  cas,  le  gouverneur  général  dressera  Tétat  de  répar- 
litk>&  et  le  notifiera  aux  parties  lésé^  ;  le  recours  au  Conseil  d'État 
seraoufert  à  ceiles-ci  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  no- 
tification, contre  les  décisions  prises  par  le  gouverneur  général  à 
leur  égard. 

Lorsqoe  les  incendies,  par  leur  simultanéité  ou  leur  nature,  dé- 
noteront de  la  part  des  indigènes  un  concert  préalable,  ils  pourront 
être  assimilés  à  des  faits  insurrectionnels,  et,  en  conséquence, 
donner  lieu  à  Tapplicatiod  du  séquestre,  conformément  aux  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur  de  Tordonoance  royale  du  3i  octobre 

7.  Tout  pâturage  au  profit  des  usagers  est  interdit  d*une  manière 
absolue,  pendant  six  ans  au  moins,  sur  toute  l'étendue  des  bois  et 
forêts  incendiés,  sous  les  peines  portées  par  Tarticle  199,  para- 
graphe 2 ,  du  G>de  forestier. 

8.  Toutes  contraventions  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  à 
celles  des  règlements  et  arrêtés  rendus  pour  son  exécution  seront 
panies  d^une  amende  de  vingt  à  cinq  cents  francs  et  pourront  Têtre, 
en  outre,  d*un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois. 

L^article  463  du  Code  pénal  sera  applicable. 

9.  Les  gardes  forestiers,  domaniaux  ou  communaux,  auront  le 
droit,  concurremment  avec  tous  officiers  de  police  judiciaire,  de  re- 
chercher ou  constater  dans  tous  les  bois  et  forêts  des  particuliers  les 
délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois  et  règlements  applicables 
a  TÂlgérie. 

10.  Les  procès-verbaux  dressés  par  tous  préposés  forestiers,  en 
eiécation  de  l'article  qui  précède,  sont  dispensés  de  l'affirmation  et 
enregistrés  en  débet;  ils  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  177  et  suivants  du  Code  forestier. 

Ds  sont,  après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  le 
Code  forestier  et  par  le  décret  du  19  janvier  i856,  transmis  par  l'ins- 
pecteur des  forêts,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  au  procureur 
de  la  République,  qui  seul  exerce  les  poursuites  et  traduit  les  in- 
calpés,  suivant  les  cas,  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant 
le  juge  de  paix,  dont  la  compétence  spéciale  en  matière  de  délits 
forestiers  est  déterminée  parles  décrets  des  i4  mai  i85o  et  19  août 
i854  ''*K 

Dans  les  territoires  maintenus  transitoirement  sous  l'autorité  mili- 
taire, le  général  commandant  la  division  exercera  les  poursuites  de- 
vant les  juridictions  militaires  compétentes. 

11.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  le  mode  et  les 
détails  d'exécution  des  dispositions  qui  précèdent. 

<^»  !!•  série,  Buli.  ia5o,  n*  12,359.  ^  W  série,  BulL  208.  n"  1886. 
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Des  arrêtés  da  gouverneur  général  détermineront  également  les 
mesures  de  police  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  assurer  Texé- 
cution  de  la  loi. 

Chaque  année,  pendant  la  période  du  i"  juillet  au  i*'  novembre, 
le  Journal  officiel  de  TAIgérie  publiera  un  rapport  mensuel  relatant 
les  mesures  prises  ou  à  prendre  dans  chaque  province  en  conformité 
des  prescriptions  de  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  17  Juillet  187&. 

Le  Présidentg 
Signe  L.  BOFFBT. 

Let  Seeréiairu  t 

Signé  FÈLii  VoiSTir,  Vandibr^  E.  dk  Cazbrotb  db  Psadinb, 
Louis  de  Séodr. 

Lb  PrBSIDBNT  db  LiV  Rb  PUBLIQUE  PROMULOUB  LA  PHBSBNTE  LOI* 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA, 
Le  Ministre  d»  Viniiriemr, 
Signé  P£  FouETOU. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3240.  —  DÉCHBT  qui  approuvé  la  Déclaration  relative  à  la  Protection  des 
Marques  de  fabrique,  signée  à  Rome,  le  iO  jain  i87â,  entre  la  France  et 
nialie. 

Da  3  Jaillet  1874. 
(Pronniigué  an  Joartud  offleiàt  du  7  Jaillet  1S7Â.  ) 

Le  Président  de  la  RÉpuBLiQtiE  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères . 

DACRBTB  : 

Art.  I".  Une  Déclaration  relative  à  la  protection  des  marques  de 
fabrique  ayant  été  signée  à  Rome,  le  10  juin  187Â,  entre  la  France 
et  ritalie,  ladite  Déclaration,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et 
sera  insérée  au  Journal  officiel. 

DliCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie  ayant  jugé  utile  de  fixer  le  sens  de  Tar- 
ticle  i3  de  la  convention  littéraire  et  artistique  signée,  le  29  juin 
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i86a,  entre  la  Fruice  et  lltalie,  les  souMignés,  dûment  autorisés 
par  leurs  Gouvernements  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

AincLE  niiiQUE.  Les  marques  de  fabrique  auxquelles  s'applique 
fartide  i3  de  la  convention  littéraire  et  artistique  conclue  entre  la 
France  et  ritalie,  le  29  juin  186a ^*\  sont  celles  qui,  dans  les  deux 
Pays,  soot  légitimement  acquises  aux  industriels  ou  négociants  qui 
en  mal;  c'ett-à-dire  que  le  caractère  d'une  marque  française  doit 
être  apprécié  d'après  la  loi  française,  de  même  que  celui  d'une 
qan}Be  italienne  doit  être  Jugé  d'après  la  loi  italienne. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la  même  force,  valeur  et  durée 
que  s'il  était  inséré ,  mot  pour  mot,  dans  la  convention  précitée  du 
}(|  join  1862,  à  laquelle  il  sert  de  commentaire. 

£d  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  Déclaration  et 
r<mt  re?étDe  du  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  «Lpédition,  à  Rome,  ce  10  Juin  1874. 

(L,  S.)  Signé  M''  de  Noailles. 
(L.  S,)  Signé  Visgonti  Vbnosta. 

2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
pèsent  décret. 

Fait  à  Vo-sailles,  le  3  Juillet  1874. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAQBNTA. 

U  Mimstre  des  affaint  étrangint. 
Signé  Dbcazes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^hki,  —  DÉCHET  qui  rectifie,  en  ce  gai  concerne  le  département  des  Côtes- 
iorNùrd,  le  Tableau  de  population  îC  â»  déclaré  authentique  par  le  décret 
ii  Si  décembre  i872. 

Do  9  Juillet  1874. 

Le  Président  de  la  Répcbuqub  frai^çaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintériçur  ; 

Vole  décret  du  3i  décembre  187a  ^'\  qui  déclare  authentiques  les  tableau) 
^  la  population  de  la  France  ; 
Yu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet , 

Decbkte: 

AsT.  1*.  Le  tableau  rectificatif  ci-après  est  substitué ,  en  ce  qui 

^  xr  série,  Bull.  1057,  n»  io,6a6.  «  xii*  série,  BulL  iiA,  n^  i562. 
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concerne  le  département  des  Côtes-da-Nord,  aux  tableaux  de  popu- 
lation joints  au  décret  du  3i  décembre  1872. 


RECnFICATION  AU  TABLKAD  N*  3. 


Population  des  communes  de  2,000  ânies  et  au-dessus  et  des  che/sAieux  de  canton.        -i 


AMOXDIS»BmNT. 


Lannion. 


COMaVIlK. 


Tréguier 


L  AT  101 

totale. 


3,8 1 5 


rofo- 

LATIOff 

compta 
i  part. 


753 


PONLATIOI 

DormaU  ou  miiBlcJpal« 


totale. 


3,u6a 


a^rloméré*. 


3,o3a 


2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  Texécution  du  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  Vei^sailles,  le  9  Juillet  1874. 


Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 


Le  Mimstredê  l'intérieur. 
Signé  DP.  FOUATOO. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  3a43.  —  DÉCHET  relatif  à  la  formation  des  Listes  électorales 
relatives  aux  Elections  municipales. 

Du  11  Juillet  1874. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  12  Juillet  1874.  ) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  uiinistre  de  rintérieur; 
Vu  la  loi  du  7  juillet  187/1, 

DÉGIlÈTfi  : 

Art.  1*'.  Les  listes  électorales  relatives  aux  élections  municipales 
seront  immédiatement  dressées  dans  toutes  les  communes  par  les 
commissions  instituées  conformément  à  Tarticle  1"  de  la  loi  du 
7  juillet  1874. 
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2.  Ces  listes  seront  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie  au  plus 
tard  le  9  août  1874» 

Avis  du  dépôt  sera,  le  même  jour,  donné  par  affiches  aux  lieux 
iccoutomés. 

Copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  coustatant  Taccomplissement 
des  formalités  ci-dessus  sera  en  même  temps  transmise  au  sous-préiet 
de  ranondissementf  qui  l'adressera  dans  les  deux  jours,  avec  ses 
(tenrations,  an  préfet  du  département. 

3L  Les  demandes  en  radiation  ou  en  inscription  devront  être  dé- 
posées au  secrétariat  de  la  mairie  le  29  août  au  plus  tard. 

4.  Le  27  septembre,  les  commissions  désignées  à  Tarticlc  1"  de  ]a 
loi  arrêteront  définitivement  les  listes,  après  y  avoir  apporté  les  rec- 
tifications régulièrement  ordonnées  tant  par  les  commissions  dési- 
gnées en  Tarticle  2  de  la  loi  que  par  les  décisions  des  juges  de  paix. 

La  minute  de  la  liste  restera  déposée  au  secrétariat  de  la  com- 
mune; une  expédition  en  sera  immédiatement  transmise  au  préfet, 
pour  être  déposée  au  secrétariat  générai  du  département. 

Dans  les  communes  divisées  en  sections  électorales,  les  listes  des 
diverses  sections,  telles  qu^elies  auront  été  arrêtées  par  les  commis- 
iioDs  spéciales,  seront  en  outre  réunies  en  une  seule  liste  alphabé- 
tique pour  tonte  la  commune;  cette  liste  restera  déposée  au  secréta- 
riat de  la  mairie. 

5.  Les  seules  modifications  qui  pourront  être  apportées  après  le 
27  sq^tembre  aux  listes  ainsi  arrêtées  sont  celles  qui  résulteraient, 
soit  de  décisions  rendues  par  les  juges  de  paix  sur  des  réclamations 
régulièrement  introduites,  soit  de  décès  ou  de  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée  et  entraînant  la  privation  des  droits  civils  et 
politiques. 

Fait  à  Versailles,  le  11  Juillet  iSyà* 

Signé  M*i  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

U  Mmutn  de  finténear. 
Signé  DE  FouRTOC. 


N*534S. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signé 
par  le  ministre  de  rinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts) 
portant: 

Art.  1".  Le  secrétaire  perpétuel  de  Tacadémie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  de  rinstitut  de  France  est  autorisé  à  accepter,  jusqu  a  concurrence 
de  U  quotité  disponible ,  au  nom  de  cette  académie,  le  legs  de  vingt  mille 
fnncs  à  elle  fiait  par  feu  la  dame  Gaérineau,  pour  être  employé  conformé- 
ment aux  conditions  énoncées  dans  le  testament  de  la  donatrice. 

2.  Les  secrétaires  perpétuels  de  Tacadémie  des  sciences  sont  autorises  à 
accepter,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible,  au  nom  de  cette  aca- 
démie, le  legs  de  vingt  mille  francs  à  elle  fait  par  feu  la  dame  Gaérineau, 
poar  être  employé  conformément  aux  conditions  énoncées  dans  le  même 
testament. 


—  14  — 

8.  Le  ttiitiistre  de  rinétructton  pubKque,  des  cultes  et  des  beatiK-arts  est 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'État,  pour  le  consenratoire  natioilal  de 
musique  et  de  déclamation  «  jusqu'à  concurrence  de  la  ((uolité  disponible, 
le  legs  de  dix  mille  francs  fait  par  feu  la  dame  Guérineau  au  proQt  de  cet 
établissement  et  aui  conditions  énoncées  dans  le  testament  de  la  donatrice. 
( Versailles,  25  Octobre  1873.] 


} 


^mam 


N^3a44-  — DécBBr  du  Président  de  la  tlÉPUBLiQUB  française  (conlre-sigaé 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  sUit  : 

1**  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  à  lagrandisse- 
ment  et  à  ramélioration  du  port  de  Marseillan  (Hérault),  conformément  aux 
projets  et  aux  avis,  en  date  des  26  septembre  187a  et  11  décembre  1875, 
du  conseil  général  des  foonts  et  chaussées. 

a**  Ces  travaux  sont  aéclarés  d*utilité  publique. 

3*  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil  municipal  de 
Marseillan  de  contribuer  pour  moitié  à  la  dépense  «  tel  que  cet  engagement 
résulte  de  ses  délibérations  des  5o  juin  187a  et  iS  mars  1873. 

Il  est  également  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil  général 
de  THérault  de  contribuer  pour  un  quart  à  la  dépense,  tel  que  cet  engage- 
ment résuite  de  ses  délibérations  des  6  septembre  187a  et  3o  août  1878. 

Le  surplus  de  la  somme  de  vingt  et  un  mille  cinq  cents  francs,  c*est  à-dire 
le  quart  de  la  dépense,  sera  supporté  par  TÉtat.  (  Versaillet,  2S  MaPÈ  îS7^,) 


^*ir»i 


N*  3a45.— DÉ6RET  DU  Président  de  la  République  française  (6ontre-stgné 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  de  la  Creuse  n""  a,  d*Aubus8Dn  à  Monfaigut,  aux  abords  de 
rétang  de  Couvoux,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne 
rouge  sut*  un  pian  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  Texécution  de  l'entreprise,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  184 1,  sur  rexptopriatiou 
pour  cause  d*utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans«  à  partir  du  jour  de  sa  promuiga- 
gation.  (  Yermilles,  23  Mars  187 L) 


N"*  3a46. —  DECRET  du  Pr^idbnt  de  la  Ri^pcbliqdb  française  (contre-sigoé 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i"*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  trav&ut  de  rectificaHon,  à  rentrée 
de  Lugtty,  dé  là  route  départementale  de  Saôiie-ct-Loire  n*  ai,  de  Màcon  a 
Lu^ny,  suivant  la  direction  indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  un  plaïf  qui 
restera  Atmèké  au  présent  décret. 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faille  racqUisHiôn  des  terralnà  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  de  conformant  atti  dispo- 
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ihîoas  des  titres  II  et  suivants  de  ia  loi  dU  â  mai  i64ii  sur  Teipropriation 
paor cause dutili té  publique. 

3*  Le  préseot  décret  sera  considéré  comme  non  avenu  si  les  travaux  n  ont 
^élé  adJQ^  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  d\ï  jour  de  »a  promulga- 
tion (FitwiTI»,  23  Mars  187  â.) 


H* ^47  —  DÉGRBT  DU  Président  de  la  République  françaieb  (éontre-ti^nc 
^r  tt  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecté  aa  département  des  tra- 
nox  publies  une  parcelle  de  terraih  domanial  d'une  8Hpel*ficie  de  quatre 
miitesept  cent  quarante^cinq  mètres,  dépendant  du  magasin  des  vivres 
delà  marine  à  Bordeaux  (Gironde),  et  désignée  tous  le  ilom  de  Parc  aux 
êdtnnVi  ladite  parcelle  indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  un  plan  qui 
reiters annexé  au  présent  décret  [Venaill^tt  27  Man  ië7é.) 


11*3248.— DéctiiT  du  PaésiDE^t  bt  LA  KÉPbBLtQUR  niAirÇAisE  (cdtitre-signé 
par  le  ministre  de  riniérieur)  portant  ce  qui  suit: 

Les  territoires  teintés  en  rose  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret  sont 
distraits  de  la  commune  de  Saint-Pierre-de-Glairac,  canton  de  Puymirol, 
inondissement  d*Âgen  ( Lot-et-Garonne],  et  rattachés  à  la  commune  de 
Laioz,  même  canton. 

La  présente  modification  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usagc  ou 
tntres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (  Versailles,  7  Avril  i87U.  ) 


(8*3240.— Dfchsl!  Dtf  PBisiDBirr  Dfi  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre-sigué 
par  le  ministre  de  Tintérieur]  portant  ce  qui  suit  : 

Les  territoires  teintés  en  jaune  sur  ie  plan  annexé  au  présent  décret  et 
cotés  au  plan  cadastral  de  la  commune  de  Vezac  (section  B)  sous  les  tC*  1 180 
et  118a  à  iao4  sont  distraits  de  ladite  conmiune  de  Yezac,  canton  et  arron- 
^ement  de  Sarlat  (département  de  la  Dordogne),  et  annexés  k  la  com- 
rnine  de  la  Roque^Gageac ,  même  canton. 

Cette  distraction  aura  lieu  aux  conditions  stipulées  dans  ia  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  Roque-Gageac ,  en  date  du  1 1  juillet  1873 ,  et  sans 
préjadice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
\^^tmâXks,7AvraiB7â.) 


^  SiSo. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
(M*  le  garàe  dés  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

\^ '^.  iUxandtre ,  propriétaire,  né  en  i8i8,  à  Saînt-Blofent-de-Castries 
(Qe  Saint-Louis) ,  demeurant  à  Saint-Pierre  (Martinique),  est  autorisé  à 
ijoQter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Verdet,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir, 
^kxmire  Yerdet; 

.3*  M.  Gruet  {Mariê-Féliœ) ,  prq>riétaire,  né  le  10  août  i8ai,  à  Yalen- 
ôeim«(Nord),  d«iiieurantàlioncby-Humières(Ois6),  est  autorisé  à  ajouter 
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àsonnompatronjmiiqiteceluide  de  Bacqaencoart ,  et  à  s'appeler,  &  l'avenir, 
Griiet  de  Bacqaeiicoarl  ; 

_  3'  M**  de  Laaréi  {Jeanne-Fraaçoise-Joséphine],  veuve  de  Fatéran-Félix- 
Edouard  Delpon,néa\e  igmars  1809,  ù  Gignac  [Hérault],  demeurant  à  Parts, 

Et  ses  trois  fils  : 

M.  Delpon  [Joseph-Paat-Pkîlomen-Oiarlet),  préfet  du  département  d'illc- 
et-V)Uine).nélea8  JRnvJer  i835,  à  Clermont  (Hérault), 

M.  Delpon  {liarie-Jean-Alberl) ,  avoué  à  Paris,  y  demeurant,  né  le  i^  aoAt 
i836,  à  Clermont  [Hérault), 

M.  Detpon  (Fal^an-Marie-Joteph) ,  négociant,  né  le  a8  décembre  i843, 
à  Clermont  (Hérault),  demeurant  &  Pans, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Viisec,  et 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Delpoa  de  Viitee; 

4°  M.  Lump  [Jean-Paal-Chrysoslôme] ,  né  ia;a8  juin  i854,àPaasy  [Seine], 
y  demeurant ,  est  autorisé  à  ajouter  i  son  nom  patroMjmique  ctlui  de  RitUr, 
et  è  s'appeler,  à  l'avenir,  Lamp-Ritteri 

4*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résullant  du 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germiital 
an  XI ,  et  en  justiltant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  (  Vertaillet,  ÎO  Juillet  f  «74.) 


Certifié  conforme  : 

Versailles,  le  a8  '  Jaillet  187Â, 

Le  Garde  dei  Sceaux ,  Ministre  de  la  JutUce, 

A.  TAILHAND. 


iitpaivFAiB 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

!f  3a5i.  — Loi  qui  fixe  l'époqve  des  Élections  pour  la  reconsUiulion  da  Conseil 
gtnéral  des  Boaches-du-Rhâne,  dissous  par  décret  du  26  mai  i87^, 

Dn  29  Jain  1874- 

■ 

(PromnlgQce  an  Journal  officiel  du  ij' juillet  1874.) 

L^AsâBMBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  V\  Les  élections  auxquelles  il  devra  être  procédé  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  pour  le  remplacement  du  conseil 
féoéral  dissous  par  décret  du  26  mai  1874*  auront  lieu  en  même 
temps  que  celles  relatives  au  renouvellement  partiel  des  conseils  gé- 
néraux. 

2.  La  commission  départementale  élue  dans  la  session  d*aout  1873 
cessera  de  fonctionner  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Elle  sera  provisoirement  remplacée  par  une  commission  nommée 
Gooformément  à  Tarticle  35  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  2g  Juin  1874. 

Le  Président , 
Signé  L.  BcFPET. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  FnANCisQUE  Rive,  Vandier, 
E.  DE  Cazenotr  de  Pbadine. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON ,  dnc  DE  MAGENTA. 
U  MiaUlre  de  Vintérieur, 
Signé  DE  FocRTOU. 

Air  Série.  a 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'Saôa.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerce,  sur 
l* exercice  i87^ ,  un  Crédit  supplémentaire  de  20 0,000 francs  pour  les  dépenses 
de  l' Exposition  de  Vienne,  et  annule  une  somme  de  âOO,  000  francs  sur  l'exer- 
cice 1873, 


Du  i4>  Juillet  1874. 
(  Tromulgnée  an  Journal  officiel  da  16  juillet  1874.  ) 

L'Assemblée  NATIONALE  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Tagricullure  et  du  commerce, 
«ur  le  budget  de  Texercice  1874,  en  addition  au  chapitre  xv  [Expo- 
sitions internationales),  un  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000')  pour  les  dépenses  de  l'exposition  de  Vienne. 

2.  Une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo^)  est  annulée 
«ur  le  crédit  ouvert  au  chapitre  xv  du  budget  de  l'agriculture  et  du 
-commerce  pour  l'exercice n  873. 

3.  11  sera  pourvu  à  l'acquittement  de  la  dépense  autorisée  en 
i874i  au  moyen  des  ressources  générales  affectées  au  budget  de 
l'exercice  1874. 

Délibéré  en  séance  publique,*  à  Versailles,  le  10  Juillet  1874* 

Le  Président, 
Signé  L.  Bdffet. 

Lu  Sêcrélairu, 

Signé  Louis  de  SienR,  Vakdier,  E.  db  GârEROVE  es  PnxDniE, 
FÉLIX  Voisin. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M'»  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA, 

Le  Ministre  de  l'agncnUure  et  du  commerce, 
Siffllé  L.  GUITART. 


B.  n*2i6.  _  19  _ 

ftÉPUBLIQlffi  FRANÇAISE» 

S*  325S.  —  Loi  qm  approuve  la  Convention  de  poste  entre  la  France 

et  rVruguay,  signée  le  iO  janvier  iS74. 

• 

Du  i5  JaUlet.i874. 
-  ^  (  Promulguée  ma.  [Ipurml  offiekl  du  a  i  joUlet  ift7éO 

L*AssEiiBLÉB  NATIONALE  A  ADOiPTB  LA  LOI  doût  la  te&eur  suit  : 

A^ncLE  UNIQUE.  Le  Président  de  la  République  est  antonsé  à  ra- 
tifier et,  s^il  y  a  lieu ,  à  faire  exécuter  la  GoDventioti  d» poste  conclue, 
le  10  janvier  iSjà,  entre  la  France  et  TUru^uay,  et  dont  une  copie 
authentique  demeure  annexée  à  la  présente  loi. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  i3  Juillet  187&. 

Le  Prèêident, 
^'igné  L.  BtJFFET. 

Lês  SêcrUairetp 

Sigaé  Tihtx  Voisin,  Vandter,  Loms  db  Séoub, 
E.  DE  Casekotb  de  Pradhib. 

Ia  Président  de  la  Rbpubliqub  provulotb  la  présente  loi» 

Si^é  M**  DE  MAC  MÂHON,  duc  DE  MA6BNTA. 

U  Ministre  des  affairtt  étrangères, 
Signé  Dbcazes. 


CONVENTION  DE  POSTE  ENTRE  LA  FRANCE  ET  L'URUGUAY, 
CONCLUE  LE  10  JANVIER  l874* 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la  Ré- 
publique orientale'  de  TUruguay,  désirant  faciliter  et  régler  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  pour  les  deux  États  réchange  des  cor- 
respondances entre  la  France  et  lUruguay,  ont  voulu  assurer  ce  ré- 
sultat au  moyen  d*une  convention  spéciale,  et  ont  nommé,  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  M.  le  duc  Decazes,  député 
àFAssemblée  nationale,  ministre  des  affaires  étrangères,  comman- 
deur de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  ; 

El  le  Président  de  la  République  orientale  de  l'Oruguay,  M.  Matéo 

2« 
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MargarinoS'Cervantes,  chargé  d'affaires  de  la  République  orientale  de 
rUruguay,  à  Paris  ; 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respec- 
tifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art.  l".  It  y  aura,  entre  l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  l'Uruguay,  un  échange  périodique  et 
régulier  de  lettres,  d'échantillons  de  marchandises  et  d'imprimés  de 
toute  nature,  par  les  moyens  de  conmiunication  et  de  transport  ci- 
après  désignés ,  savoir  : 

1*  Par  les  paquebots  i  vapeur  que  le  Gouvernement  français  et 
le  Gouvernement  oriental  pourront  juger  à  propos  de  fréter  ou  de 
subventionner  pour  opérer  le  transport  des  correspondances  entre 
la  France  et  l'Uruguay; 

2*  Par  les  bâtiments  à  vap6ur  du  commerce  naviguant  entre  les 
ports  de  la  France  et  les  ports  de  l'Uruguay  ; 

y  Par  les  baquebots  à  vapeur  britanniques  faisant  un  service  ré- 
gulier entre  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  les  ports  de  l'Uruguay. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  les  frais  résultant  du 
transport  par  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon  français  des  dé- 
pêches qui  seront  expédiées ,  au  moyen  de  ces  bâtiments,  tant  de  la 
France  pour  l'Uruguay  que  de  l'Uruguay  pour  la  France. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  les  frais  résultant 'du 
transport  des  dépêchesqui  seront  expédiées  delà  France  pourl'Urugay 
tant  par  les  bâtiments  à  vapeur  du  conmierce  naviguant  sous  pavillon 
tiers  que  par  les  paquebots  britanniques  faisant  un  service  régulier 
entre  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  les  ports  de  l'Uruguay. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  l'Uruguay  payera  les 
frais  résultant  du  transport  pat  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon 
oriental  des  dépêches  qui  seront  expédiées,  au  moyen  de  ces  bâti- 
ments, tant  de  la  France  pour  l'Uruguay  que  de  l'Uruguay  pour  la 
France. 

L'administration  des  postes  de  l'Uruguay  payera  également  les  frais 
résultant  du  transport  des  dépêches  qui  seront  expédiées  de  l'Uruguay 
pour  la  France  tant  par  les  bâtiments  à  vapeur  du  commerce  navi- 
guant sous  pavillon  tiers  que  par  les  paquebots  britanniques  faisant 
un  service  régulier  entre  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  les  ports 
de  l'Uruguay. 

Il  est  entendu  d'ailleurs  qu'aussi  longtemps  que  l'Uruguay  ne 
jouira  pas  de  la  faculté  d'expédier  des  dépêches  closes  pour  la  France 
au  moyen  des  paquebots  britanniques  et  par  la  voie  d'Angleterre,  les 
frais  du  transport  de  ces  dépêches  seront  acquittés  par  l'administra- 
tion des  postes  de  France,  qui  sera  remboursée  de  ces  frais  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  suivant. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordinaires, 
c'est-à-dire  non  recommandées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
l'Uruguay,  soit  de  l'Uruguay  pour  la  France  et  l'Algérie,  pourront,  à 


laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  charge  des  deslioataires 
port  d'avance  jusqu'à  destination. 

lu  port  des  lettres  adresst^es  de  l'un  des  deux  États  daos 
réglé  con/ormémenl  au  tarif  ci-dessous  : 
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3.  ludépendamment  des  taies  fixées  par  l'article  a  précédent,  les 
lettres  non  affranchies  désignées  audit  article  seront  passibles,  à  U 
charge  des  destinataires,  d'un  droit  fixe  de  trente  ce nlimes  ou  de  six 
cenleaimos,  suivant  le  cas. 

Ce  droit  sera  perçu  au  profit  et  poar  le  compte  de  TadministratioD 
des  postes  du  Pays  de  destmalioD. 

4.  Les  lettres  expédiées  à  découvert ,  par  la  voie  de  la  France  ou  par 
l'intermédiaire  des  paquebots-poste  français,  soit  des  pays  mentioD- 
Bés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  Convention  pour  llJruguay, 
sMt  de  l'Uruguay  pour  ces  mêmes  pays,  seront  échangées,  entre 
fadminislration  des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes 
de  rUruguay,  aux  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conventions  qui  règlent  les 
rdatioDSpostalesaelaFranceaveclespaysdésiguésdaDsIe  tableau  A 
viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  les  conditions 
d'échange  fixées  par  la  présente  Convention  pour  les  correspoo- 
dances  transmises  par  U  voie  de  la  France,  ces  modifications  seraient 
appliquées  de  plein  droit  auxdiles  correspondances. 

b.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  l'admi- 
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DJstration  des  postes  orientales  des  lettres  recommandées  à  destination 
de  rUruguay. 

De  son  côté ,  Tadministration  des  postes  de  l'Uruguay  pourra  livrer 
à  Tadministration  des  postes  de  France  des  lettres  recommandées  à 
destination  de  In  France  et  de  TAlgérie,  et,  autant  que  possible*,  à 
dfisjtinalion  des  pays  auxquels  la  France  sert  dinteriaédiaire. 

Le  port  des  lettres  recommandées  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  jusqu'à  destination. 

Toute  lettre  recommandée  adressée  de  Tun  des  deux  Pays  dans 
f  autre  supportera,  au  départ,  en  suade  la  taxe  applicable  à  une  lettre 
ordmaire  afiranchie  du- même  poids,  un  droit  fixe  de  cinquante  cen* 
times  au  de  dix  ce«tesimo6 ,  suivant  le  cas. 

Cie  droit  sera  perçu  au  pro6t  et  pour  le  compte  de  Tadministration 
des  postes  du  Pays  d'origine. 

Lé  port  des  lettres  recommandées  expédiées  de  l'Uruguay  à  destî* 
natioades  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  sera  double 
de  celui  des  lettres  originaires  pour  la  même  destinatioD. 

6.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  recommandée  viendrait  à  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  laquelle 
la  perte  aura  eu  lieu  payera  à  Tenvoyeur,  à  titre  de  dédommage^ 
ment,  une  indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  tron 
mois  à  dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que  les 
réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
date  du  dépôt  des  chargements;  passé  ce  terme,  les  deux  adminis* 
trations  ne  seront  tenues  l'une  envers  l'autre  à  aucune  indemmité. 

7.  Tout  paquet  contenant  des  échantillons  de  marchandises,  des 
jiournaux,  des  gazettes,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés^ 
ÛMS,  liivres  reliés  en  cuir  ou  eu  cartoa,  sans  aucune^  garniture»  des 
brochures,  des  papiers  de  musique,  des  catalogues,  des  prospectus, 
des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou 
autographiés,  qui  sera  expédié  delà  France  ou  de  L'Algérie  potur 
l'Uruguay,  sera  affranchi  jusqu'à  destination  moyeimant  le  paye- 
ment d'une  taxe  de  quinze  centimes  par  quarante  grammes,  ou  frac- 
tion de  quarante  grammes ,  et  réci  proquemen  t ,  tout  paquet  contenant 
des  objets  de  même  nature  qui  sera  expédié  de  l'Uruguay  pour  la 
Ffianee  ou  l'Algérie  sera  affranchi  jusqu'à  destination  moyennant  le 
payement  d'une  taxe  de  trois  centesin^os  par  quarante  grammes  ou 
fractien  de  quarante  grammes^ 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'admifiistratim 
des  postes  orientales,  pour  chaque  paquet  originaire  de  la  France  ou 
de  l'Algérie  affraochi  en  vertu  du  présent  article,  la  sonome  de  trois 
eentimes  par  quaranie  grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes 
Ibrsque  le  paquet  aura  été  transporté  entre  les  deux  froatières  aux 
frais  de  la  Fraace,  et  la  sonuue  de  onae  cenliimes  par  quarante 
grammes  ou  fraction  de  quarante  grammes  lorsque  fe  paquet  aura 
éfeé  transporté  aiax  frais  de  rUroguay, 

De  son  côté ,  l'administration  des  postes  orientales  payera  à  l'ad* 
ministraticiu  des  postes  de  France,  pour  chaque  paquet  originaire  de 
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njrogvaj  affianchi  jvsqa^à  de»tioation  en  vertu  du  présent  article^ 
la  somme  de  douze  centimes  par  quarante  grammes  ou  fraction  de 
furairte  grammes  lorsque  le  paquet  aura  été  transporté  entre*  les 
éem.  frontières  aux  frais  de  la  France,  et  la  somme  de  quatre  cen- 
times par  quarante  grammes-ou  fraction  de  quarante  grammes  lorsque 
le  paipiet  ann  élé  transporté  au»  frais  de  TUnagtiay. 

8.  Les  échantillon»  de  maf^chandises-  ne  seront  admis  à  jouir  de  la 
■odération  de  tbxe  qui  leur  est  accordée  par  Tarticie  précédent 
fo'aatant  qu'ils  n'auront  aucune  valeur;  qu'ils  seront  aiSranchis, 
fa'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aiïcun 
dsate  sar  ieîarr  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  -à  la 
mnnqoe  l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou  de 
nwdiABd,  de»  numéros,  d'ordre  et  des  prix. 

Les  échattliUons  de  marchandises  qui  ne  rempliront  pas  ces  ^on^ 
ditions  seront  taxés  comme  lettres. 

9.  Les  joarnaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
livres  reliés  en  cuir  ou  en  eavton,  sans  aucune  garniture,  brochures, 
papiers  de  musique,  caftsdogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers 
imprimés,  gravés,  litkographiésouautographiés,  qui  seront  expédiés- 
fm  k  voie  de  la  France  ou  par  Tiatermédiaire  des  paquebots-poste 
fraoçaift,  soit  des  pays  désignés  dans  le  tableau  B  annexé  à  la  pré* 
sente  Convention  pour  l'Uruguay,  soit  de  TUrugnay  pour  ces  mêmes 
pijB,  seront  échangés  entre  l'administration  des  postes  de  Fraoceet 
l'administratsen  des  postes  orientales  aux  conditions  énoncées  dans^ 
ledit  taUeau  B. 

llestconveon  que,  dans  le  €BA  où  ks  conventions  qui  règlent  les 
rrialioDs  d«  la  France*  avec  les  pays  désignés  audit  tableau  B  vien- 
draient à  être  nsodifiées  de  manière  à  influer  sur  les  candition» 
d'échange  fixées  par  la  présente  Convention  pour  les  journaux  et 
nities  imprimiés  transmis  por  la  voie  de  la  France ,  'ces  modifications 
seraient  appliquées  de  pliein  droit  auxdit»  journaux  et  imprimés. 

10.  Poar  jotnr  des. modérations  de  port  accordées  par  les  articles  7 
H 9  préoédesta,  les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livre-s 
brpchés,  livres  reliés  en  cuir  et  en  carton ,  sans  aucune  garniture , 
brachures,  papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et 
aviadivers  inaprimés,  gravés,  lithographies  ou  autographiés,  devront 
ttre  affranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  iesdita 
articles,  mis  sous  bandes  et  ne  porter  aucuve  écriture,  chiffre  ou 
signe  quelconque  à  la  main,  si  ce  n*est  Tadresse  du  destinataire,  la 
signature  de  Tenvoyeur  et  la  date.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réuni- 
loot  pas  œs  conditions! seront  considérés  comme  lettres  et  traités  en 
eanséqueoce. 

Il  est  entendu  que  les  "dispositions  contenues  dans  tes  articles  sus- 
aeniiomiéa  n'infirment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  admi- 
nistrations d«fr  postes  des  deux  Pays  d<e  ne  pas  effectuer,  sur  leur» 
territoires  respectifs,  le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
hts  articles  à  Téirard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfaite 


'égard  desquels  il  n'aurait  pas 
aui  lois ,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leur 
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publication  et  de  leur  circulation ,  tant  en  France  que  dans  TUra- 
guay. 

il.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  Parties  contractantes  que 
les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés  de  toute 
nature  adressés  de  Tun  des  deux  Pays  dans  l'autre  et  affranchis  jus- 
qu'à destination ,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention, ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  frappés,  dans  le  Pays  de  destination,  d'une  taxe  ou  d^un 
droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

12.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  l'Uruguay  dres- 
seront, chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission  des 
correspondances,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés 
contradictoirement  par  ces  administrations,  seront  soldés,  àlafiade 
chaque  trimestre ,  par  Tadministration  qui  sera  reconnue  redevable 
envers  l'autre. 

Les  soldes  de  compte  seront  payés  à  Montevideo  en  monnaie  d'or. 

13.  Les  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  les  échantiUoos  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  mal  adressés  ou  mai 
dirigés  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par  Tin- 
termédiaire  des  bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  prix  auxquels 
l'office  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  destina- 
taires ayant  changé  de  résidence  seront  respectivement  rendus  char- 
gés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les 
imprimés  de  toute  nature  qui  auront  été  primitivement  livrés  à 
raaministralion  des  postes  de  France  ou  à  l'administration  des  postes 
de  l'Uruguay  par  d'autres  administrations  et  qui,  par  suite  du  chan- 
gement de  résidence  des  destinataires,  devront  être  réexpédiés  de 
l'un  des  deux  Pays  pour  l'autre,  seront  réciproquement  livrés  char- 
gés du  port  exigible  au  lieu  de  la  précédente  destination. 

i4.  Les  lettres  ordinaires  ou  recommandées,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  échangés  entre  les 
administrations  des  postes  de  France  et  de  l'Uruguay  qui  seront 
tombés  en  rebut  pour  quelque  cause  que  ce  soit  devront  être  ren- 
voyés, de  part  et  d'autre,  à  la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent 
si  faire  se  peut. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  rendus 
pour  le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés  par 
l'office  envoyeur. 

Quant  à  ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination 
ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office  correspondant,  ils  seront  renvoyés 
sans  taxe  ni  décompte. 

15.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  de  l'Uruguay  n'ad- 
mettront à  destination  de  l'un  des  deux  Pays  ou  des  pays  qui  em- 
pruntent leur  intermédiaire  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait, 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  pré* 
cieux,  soit  tout  autre  objet  passible  de  droits  dédouane. 
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16.  L'administration  des  postes  de  France  et  Tadministralion  des 
postes  orientales  désigneront,  d*un  commun  accord,  les  bureaux 
ptr  lesquels  devra  avoir  lieu  rechange  des  correspondances  respec- 
tives. Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  mentionnés  dans 
raiticle  12  précédent,  la  direction  des  correspondances  transmises 
icdproquement,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  de  détail  ou 
d*odie  nécessaires  pour  assurer  Texécution  de  la  présente  Con- 
vairoo. 

U  est  entendu  que  les  mesures  ci-dessus  désignées  pourront  être 
aodifiées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d*un  com- 
onn  accord ,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

\1.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
dofltiesdeux  Parties  conviendront,  dès  que  la  promulgation  en  aura 
élé  faite  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États,  et 
eiie demeurera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une 
des  deox  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à 
rayaooe,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
son  eiécation  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
(Iq  solde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
hys,  après  l'expiration  dudit  terme. 

i&  La  présente  Convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
vnmt  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

£q  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Paris,  le  lo  Janvier  l8'J^, 

(L.  S.)  Signé  Duc  Decazes. 

(1.  S.)  Signé  M.  Magarinos-Cervantbs. 
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Au  —  Tableaa  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échangées  p^  entre  Vadminiâ 

pour  les  pays  avec  lesquels  t  Uruguay  peai  corr^ 


DésiOXATIOX  DIS  PATS 


•voc  lesquels  rurugaay  pvnt  correipondrs 


par 


l'inUrmédiairt  des  postes  françaîM». 


Portugal ,  îles  du  Cap-Vert 

Sioégal ,  ile  de  Corée 

Buenos-Ayres .......1 • 

Graode-Brelagne 

Bdgiane ,, Danemark ,  grand-daché  de  Laxembourg,  Pays-Bas,  Suisse, 
Italie,  Étals  d'Allemagne ,  Autriche. 

Malte ,  Grèce ,  Suède ,  Norwëgc ,  Russie ,  Pologne ,  villes  d*Égypte ,  de 
la  Turquie ,  d«  la  Tunisie  et  du  Maroc  dessorvies  pap  les  paquebots- 
poste  français  (a),  Andrinoplc,  Antivari,  Burgas,  CaiTa,  Candie,  Ca- 
née,  la  Cavale,  Chio,  Duruzzo,  Czornavoda,  Dède,  Agatel,  Lagos, 
Janina ,  Larnoca,  Prévcsa,  Rétimo,  Routschouk,  Serez,  Sophia, 
Tënédos,  Valona ,  établissements  françats  dans  Tliide  (b)  et  en  Cochin- 
chine,  lie  de  la  RéunioQ,  Mayoiie  et  dépendances,  Sainte-Marie  de 
Madagascar,  Martinique,  Guadeloupe  et  dépendances,  Guyane  fran- 
çaise, iles  Saint-Pierre  et  Miauelon,  Sbang-Uaï,  Yokohama,  Indes 
néerlandaises,  Guyane  hollandaise.  Curaçao. 

Espagne  et  Gibraltar 

I    Lettres  de  l'Uruguay 1 .... . 
Lettres  pour  l'Uruguay 

Aden,  Indes  orientales,  Ceybn,  Maurice,  Pcnang,  Singapore,  Hong- 
Kong,  Chine,  Batavia  et  antres  pays  dont  la  correspondance  peal 
être  dirigée  avec  avantage  par  la  voie  de  Suez. 


Pays  d'oulrc-mer  autres  qrue 
ceux  ci-dessQs  désignés. 


Lettres  de  l'Uruguay. 


Lettres  pour  l'Uruguay. 


COUDITIOR 


de 


rsffran- 


chissemeaU 


Obligatoire. 

FacultaUf. 
Obligatoire. 

Facultatif. 

FacoHtatif. 

Facultatif. 


Obligatoire. 

Obligatoire. 

Obligatoire. 
Obligatoire. 


Obligatoire. 


Obligatoire. 


uBin 


de 


l'afly-aarkissa 


5Iontevidi 
Dcslioatio 
Baeooft-An 
Dcstinabo 
Oeatiuaiioi 

Destinatioi 


Frontière  fra 
espagnole 

Port  australitt 

débarqneme 

Alexandrie 

Ports   de  la 
des  Indes  O) 
la  mer  de  CI 
desservis  pa 
paquebots 
tanniques. 

Ports  de  déban 
ment  du  ( 
de  destinatii 

Port  d'embar^ 
ment  du  f 
d^origioe. 


(A)  Alexandrie ,  AlexsDdretle ,   Beyroalh,  le  Caire,  CoastanliBoplet  les  Dardanelles,  GalaU.  Gallipolit  ibnSU 
Ineboii,  Jaffa  y  Kerassande,  Kastendjo,  Latlaquie,    Mer»ina ,    Mélelin ,  Ordon  »  Port-8ai  I ,   Rhodes,  SalaniqM 
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B.  —  Tableau  indiquant  les  conditions  auxquelles  seront  échanaés,  entre  TadministniUajà 
des  postes  de  France  et  Vadministration  des  postes  orientales,  les  imprimés  de  toum 
nature  expédiés  de  l'Uruguay  pour  les  pays  avec  lesquels  ï Uruguay  peut  correspond/% 
par  l'intermédiaire  des  postes  française» ,  et  vice  versa. 


saorrs  ùv  taxbs 
&  payer 

ItisiOXATIOI  DBS   PATS 

TOTAL 

par  l'oflBce  oriantal 

UM1TI 

des  taxes 

i  payer 

par 

roflDce  de  France 
p«or  chaque   paqvat 

avec  lesquels 

les   habitants 

portant 

de 

une  adresse  particulière 

r Uruguay  peut  correspondre 

• 

de 

l'Uruguay 

pour 

chaque  paquet 

portant 

et  par 

chaque  ko  gramm«a 

ou  fraction 

de  4o  grammes. 

par  l'intermcdiaire 

l'alTraDchls&enieDt 

une  adresse 
particulière 

— — 

et 

Paquets 

Paquets 

par  chaque 

transportés 

treaeportés 

des 

10  grammes 

entre 

•Dire 

ou 

la  France 

la  Pranea 

obligatoire. 

fraction 

et 

efc 

postes  frauçaises. 

de 
10  grammes. 

rnruguay 
aux  frais 

de 
la  France. 

rorurnay 
•nx  traie 

de 
l'Urvgoey. 

Brésil,  ilcsduCap-Vert,  Sé- 

Montevideo  

o'o3« 

» 

« 

négal  «  Goréc  el  Étals  d*Eu- 

rope  (  moins  TEspagnc  et 

GibraiUr). 

Buenos*Avr6s 

Buenos- Ayres 

Frontière        franco- 

o  i3 

0'  10* 

m 

A^  ^A^^U^^i^     A^J  •  ^■•r  •■■■*■•■■■■■■• 

Espagne  et  Gibraltar 

0  17 

0  i4 

o'o4" 

espagnole. 

. 

[  Imprimés    ori- 

Port    australien    de 

0  22 

0  19 

0  10 

Australie           gj?'**"^     ^* 

débarquement.    . 

(voie          ,  rCrugoay. 
de  Suci).  J  Imprimés  a  des- 
f      tination     de 

Alexandrie 

0  aa 
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Vu  pour  être  annèié  à  la  loi  adoptée  par  l'Assemblée  nationale  dans  sa  séance  du 
1 3  juillet  1874. 

Le  Président, 

Signé  L.  BCPFET. 

Les  Secrdlaires ,  • 

Signé  FiLix  Voisin,  "Vatidier,  Lodis  de  SàoURt 
E.  DE  Gazbhove  de  Pradine. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

y  3a54.  —  Loi  portant  approbation  de  la  Convention  addHionnelte  à  la 
Oanention  de  poste  du  S  mars  1869,  signée  entre  la  France  et  Vltalie,  le 
i5maii87â. 

Du  17  Juillet  187a. 

Ji  Promnlgaée  an  Journal  officiel  du  23  juillet  187a.  ) 

L'AssEVBLBE  HATiONAL£  A  ADOPTB  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

ÂMiOB  UNiQUB.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ra- 
tifier et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  additionnelle  à 
kconYention  de  poste  du  3  mars  1869,  conclue,  le  i5  mai  1874, 
entre  la  France  et  rilalie,  et  dont  une  copie  authentique  demeure 
umexée  à  la  présente  loi  ^^K 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  17  Juillet  1874. 

Le  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Vandier,  E.  de  Cazenotb  de  Phadine, 
Louis  de  Ségur. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M''  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
U  Ministre  de»  affaires  étrangères. 

Signé  Degazbs.  «-»«__«.^ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

VSaoô.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  Saint- Qaentin  [Aisne]. 

Du  18  Juillet  1874. 
( Promnlgaée  au  Journal  officiel  du  36  juillel  187;^.) 

L'Assem6l£e  nationale  a  ADOPTÉ  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi , 
il  sera  perçu  pendant  cinq  ans,  à  l'octroi  de  Saint-Qaentin,  dépar- 
tement de  TAisne,  une  surtaxe  de  un  franc  cinquante  centimes 
(l'So'j  par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

''*  Le  texte  de  la  Convention  sera  promulgué  ofBcieilement  après  l'écliange  des 
ntificationa  des  Puissances  contractantes. 
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Cette  sartaxe  est  indépendante  du  droit  de  trois  francs  cinquante 
centimes  (3'  5o']  par  hectolitre  perçu  à  titre  de  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  18  Juillet  1874. 

UPrésideia, 

Signé  L.  Buffet. 
*  Les  Seerétaim, 

Signé  FEUX  Voisin  ,  V/indier  ,  Louis  de  S^ur  , 
E.  DE  Cazenove  dePradine. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présenta  loi. 

Sigué  M-'  D£  MAC  MAfiON ,  duc  ÔE  MAÛEJHTA. 
Le  Ministre  des  fauMces , 

Signé  P.  Magie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  3256.  —  Loi  qui  crée  un  Prix  de  300,000  francs  au  profit  de  Vinvenieur 
d'an  moyen  efficace  pour  détruire  le  Phylloxéra. 

Du  32  Juillet  1874. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a6  Juillet  1874. } 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  l".  Un  prix  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo^,  auqnd 
pourront  venir  s'ajouter  des  souscriptions  volontaires  des  départe- 
ments, des  communes,  des  compagnies  et  des  particuliers,  sera 
accordé  par  TÉtat  à  Tinventeur  d'un  moyen  efScace  et  économique- 
ment applicable,  dans  la  généralité  des  terrains,  pour  détruire  le 
phylloxéra  ou  en  empêcher  les  ravages. 

2.  Une  commission  nommée  par  le  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  sera  chargée,  i"  de  déterminer  les  conditions  à  remplir 
pour  concourir  au  prix;  2"  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  décerner  le 
prix  et  à  qui  il  doit  être  attribué. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  22  Juillet  1874. 

Le  Prèsidenl, 

Signé  L.  Martel. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Francisque  Ri?e,  V**  Blih  de  Boubdon, 
Vandier. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  WAGCNTA. 

Le  Ministre  de  l'agricultare  et  du  commerce. 
Signé  L.  Orivart. 
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RÉPUBLIQUE  FRAF^AISE. 


ÎT  3357.  —  DÉCBBT  qui  déclare  (TuiiUié  publique  l'établissement  d'un  réseau 
de  Voies  ferrées  à  iraclion  de  Chevaux  dans  la  ville  de  Versailles. 

m 

Du  3o  Mai  187^. 
Ll  P1IS5IDENT  BB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travauK  publics  ; 

Vu  ia  demande  présentée  par  l'administration  municipale  de  la  ville  de* 
Versailles  à  Teffet  d'obtenir  rautorisation  de  placer  sur  un  cerlain  nombre 
de  voies  publiques  un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  cbevaux,  aux 
dau^s  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le  2  mai  1874,  par  le 
BÛoistre  des  travaux  publics; 

¥n  l'avairt-projet  présenté,  et  nolammenl  le  plan  d'ensemble  visé  par  ie 
man'e,  le  19  T'-vrier  1874; 

Va  les  pièces  de  Tenquêle  ouverte  en  exécution  de  Tarticle  3  de  la  loi  du 
3  mai  18^1  et  dans  la  forme  prescrite  par  Tordonnance  réglementaire  du 
18  février  1 834^*'; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  d  enquête,  en  date  des  9,  18  et 
39  octobre  1873; 

Vn  les  lettres  -du  préfet  de  Serne-et-Oise ,  en  date  des  14  et  3i  août  et 
8  novenafbre  1873  et  12  mars  1874; 

Vu  les  rapports  de  l'inspecteur  général  Chaloney,  en  date  des  8  décembre 
1^3  et  i3  avril  1874; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponls  et  chaussées,  en  date  du  20  avril 

Va  la  loi  du  3  mai  1841  ; 
Le  Conseil  d'Étal  entendu , 

ART.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  réseau 
devi>ies  ferrées  à  traction  de  chevaux  sur -diverses  voies  publiques 
de  la  Ville  ée  Versailles,  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de 
la  voirie  urbaine. 

2.  La  ville  de  Versailles  est  autorisée  à  établir  lesdites  voies  fer- 
rées à  ses  risqwes  et  périls,  en  se  conformant  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges ,  et  suivant  les  di^positions  générales  du 
pUa  ci-dessus  visé ,  lesquels  resteront  annexés  au  présent  décret. 

3.  Les  expropriations  nércssaires  à  Texécution  de  Tentrcprise  de- 
vront Are  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  parlir  de  la  pro- 
malgatîon  du  présent  décret,  pour  tous  les  travaux  des  six  premières 

'^  a*  sëne,  3* partie,  4'*s«cli«i»  Bail.  '^S&,  a*  52i3. 
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lignes  énumérées  par  Fartide  i*'  du  cahier  des  charges,  et  dans  le 
délai  de  six  ans  pour  les  travaux  des  trois  dernières  lignes. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  3o  Mai  1874. 

Signé  M«i  DE  MAC  MAHON. 
le  Minisirt  des  travaux  publics. 

Signé  Ë.  Cailladx. 


CAHIER   DES   CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 

Aat.  1".  La  ville  de  Versailles  est  autorisée  à  placer,  à  ses  risques  et  périls  ,  sur 
l£8  voies  publiques  ci-après  désignées,  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  de  la 
voirie  urbaine,  un  réseau  de  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux,  et  à  y  établir 
un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Le  réseau  comprendra  les  neuf  lignes  suivantes  : 

A.  1**  ITu  sommet  de  la  rue  des  Réservoirs  au  carrefour  du  Grand-Montreuil ,  par 
Tavenne  de  Saint-Cloud; 

B.  2*  Du  square  de  Tlmpératrice  à  la  grille  d'octroi  de  TOrangerie ,  par  la  rue 
Dupiessis,  l'avenue  de  Saint-Cloud ,  la  rue  Saint-Pierre,  l'avenue  de  la  Mairie,  la 
rue  Royale  et  la  rue  de  l'Orangerie  ; 

G.  ô"  Du  marché  "Notre-Dame  au  couvent  de  Grand-Champ ,  par  la  rv^  de  la  Pa- 
roisse, la  rue  Hoche.,  la  place  d'Armes,  l'avenue  de  Sceaux  et  la  rue  Royale; 

D.  à*  Delà  grille  d'octroi  de  Trianon  à  la  rue  Dupiessis,  par  le  boulevard  de  la 
Reine  \ 

E.  5**  Du  boulevard  de  la  Reine,  à  la  jonction  de  la  rué  des  Réservoirs,  au  sommet 
de  la  rue  des  Réservoirs; 

F.  6*  De  la  mairie  à  la  gare  des  Chantiers ,  par  la  rue  des  Chantiers; 

G.  7"  Du  square  de  l'Impératrice  à  la  chapelle  de  Ciagny,  par  la  rue  de  Villeneuve- 
rÉUng; 

H.  8*  De  la  rue  Duples3is  à  la  jonction  du  boulevard  de  la  Reine  à  Montreail,  par 
le  boulevard  de  la  Reine 'et  le  boulevard  projeté  de  Saint-Symphorien  ; 

I.  g*  Du  rond-point  du  Grand-Montrcuil  au  boulevard  de  la  Reine,  par  l'avenue 
de  Picardie. 

3.  La  ville  de  Versailles  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une  ou  plusieurs 
compagnies  pour  l'établissement  et  l'exploitation  des  lignes  ci^essus  décrites.  Ces 
traites  devront  ^^urer  l'eiécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges.  lisseront 
approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État.  La  ville  de  Versailles  demeurera  ga- 
rante envers  l'État  de  l'accomplissement  des  obligations  que  le  cahier  des  charges 
lui  impose. 

3.  Les  voies  ferrées  devront  être  achevées  et  le  service  mis  en  complète  activité , 
savoir  :  les  six  premières  lignes,  dans  un  délai  maximum  de  trois^ans;  les  trois 
autres,  dans  un  second  délai  maximum  de  trois  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  de 
concession  et  de  manière  que ,  dana  chacune  de  ces  périodes ,  un  tiers  au  moins  <le 
la  longueur  totale  de  chacun  des  réseaux  soit  livré  chaque  année  à  la  ctrculation. 

A.  La  ville  de  Versailles  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  supé- 
rieure le  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter 
de  la  date  du  décret  de  concession. 

Ce  projet  comprendra  les  dispositions  générales ,  telles  que  le  tracé,  l'emplace- 
ment ,  la  largeur  et  le  mode  de  construction  des  voies  ferrées. 

Les  projets  d'exécution  et  de  détail  des  ouvrages  des  diverses  lignes  seront  approu- 
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lés  par  le  préfet,  sur  Tavis  des  ingéniejirs.  Us  devront  être  présentés  dans  Tordre 
qoi  sera  fixé  par  le  préfet. 

Eo  cours  d^exécation  et  pendant  la  durée  de  la  concession ,  la  ville  aura  la  facnlté 
k  proposer  des  modifications  anx  dispositions  adoptées.  Ces  modifications  ne  ponr- 
niitêtreefiectaéesqa*avec  l'approbation  de  Tadministration  supérieure  ou  du  pré- 
fet, fiiifant  qu'il  s*agira  de  dispositions  générales  ou  de  dispositions  de  détail. 

De  son  côté.  Fadministration  pourra  ordonner  d'office,  dans  la  disposition  des 
IMS  ferrées,  les  modifications  dont  l'expérience  ou  les  changements  à  faire  sar  1& 
^publiques  feraient  connaître  la  nécessité. 

Eiiucon  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lien  à  indemnité. 

i  La  position  des  bureaux  d*attente  et  de  contrôle  qui  pourront  être  autorisés  sur 
htoie  publique,  <?elle  des  égonts,  de  leurs  bouches  et  regards,  et  des  conduites 
Ceao  et  de  gax ,  devront  être  iudiquées  sur  les  plans  présentés  par  la  ville ,  ainsi  que 
knt  ce  qai  sérail  de  nature  à  influer  sur  la  position  de  la  voie  et  sur  la  régularité  des 
éntn  services  qni  peuvent  en  être  affeclés. 

fi.  La  voie  sera  simple ,  à  Texception  des  points  où  il  sera  reconim  nécessaire  d'éta- 
Uir  des  gares  d*évitement. 

Us  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  sui- 
vant le  proGl  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit 
daos le  feos  transversal .  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation 
pédale  dn  préfet. 

Les  rails,  dont  Tadministration  supérieure  déterminera  le  poids,  la  forme  et  le 
■ode  d'attache,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront  compris  dans  un  pavage  qoi 
refera  dans  Ventre-rail  et  à  trente-deui  centimètres  au  moins  au  delà  de  chaqae 

Lorsque  la  voie  sera  établie  sur  les  chaussées  empierrées  des  routes,  cette  lar- 
feor  de  pavage  au  delà  du  rail  sera'portée  à  cinquante-neuf  centimètres. 

7.  La  ville  sera  tenue  de  rétablir  et  d^assurer  à  ses  frais  les  écoulements  d*eau  qoi 
Miaieat  arrêtés,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Elle  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que  ses 
tnvaiix  robligeraient  à  modifier* 

8.  La  démolition  des  chaussées  et  Touverture  des  tranchées ,  pour  la  pose  et  Ten- 
iitûea  de  la  voie ,  seront  effectuées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  précautions 
ecavenables. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible,  être  rétablies  dans  la  même  journée 
et  remises  dans  le  meilleur  état. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
convert  par  des  foomitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceox 
qaï  sont  employés  snr  lesdites  rontes. 

Pour  le  rét^lissement  des  chaussées  ]Mivées ,  ao  moment  de  la  pose  de  la  voie 
ienée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  pour  opérer  ce 
r<lablûsement  suivant  les  rè|:les  de  fart,  en  évitant  Temploi^es  demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ^rrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  contre-allées 
ea  terre .  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circolatipn  des  chevaux  em- 
plojés  à  Texploitatioo. 

Les  fers,  bois  et  antres  éléments  oonstitotifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

10.  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  exécutés  soûs  le  contrôle  des 
ffigéaiem^  de  TEtat. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  j^ront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nm't 

U.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  snr  des  parties  de  voie  asseï  éten- 
dnes  pour  être  livrées  à  la  circulation ,  i)  sera  procédé  à  leor  réception  provisoire 
par  In  ingénieurs  chargés  do  contrôle.  Leur  procès*verbal  ne  sera  valable  qu'après 
Mdiologatioa  du  préfet. 

Après  cette  homologation ,  la  ville  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de  voie 
el  7  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  déterminas. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne,  deviendront  définitives  que  par  la  récep- 
ÂA  générale  de9  lignes  concédées. 

LOTsqoe  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception  gé- 
aérale  et  définitive  aura  lieo  dans  le  même  forme  qoe  les  réceptions  partielles. 
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TITRE  II. 

BNTRBTIBN   ET  EXPLOITATION. 

là.  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  constamment  en  bon  état 

Cet  entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  l*entre-rail  et  des  t>avages  qui  servent 
d'accotements  extérieurs  aux  rails,  sur  la  largeur  déterminée  à  Tarticle  6,  ainsi  (jne 
Tempierrement  établi  sur  les  trottoirs  et  les  contre^lées. 

En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution,  i!  y  sera  immédiate- 
ment pourvu  aux  frais  de  la  ville.  Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par 
des  rfties  que  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise  rendra  exécutoires. 

Lorsque ,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées ,  il  sera  nécessaire 
de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
delà  zone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  6tre  pourvu  à  Tentretien  de  ces  parties  pen- 
dant une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés.  Il  en  sera 
de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

13.  Il  sera  établi  par  la  ville,  en  nombre  suffisant,  des  agents  et  des  cantonniers 
qui  seront  chargés  de  la  police  et  de  Tentretien  des  voies  ferrées. 

Ift.  Les  types  des  diverses  voitures  à  mettre  en  service  devront  être  soumb  à  Fap- 
pnobatioû  préalable  da  préfet. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle,  sus- 
pendues sur  ressorts,  garnies  à  fintérieur  de  banquettes  rembourrées  et  fermées  à 
glaces.  Leur  largeur  sera  de  deux  mètres  vingt  centimètres  au  plus. 

Ces  voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  à  régler  pour  iea 
voitures  qui  servent  au  transport  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places,  de  deux  classes.  < 

On  se  conformera,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe,  aux  mesures 
qui  seront  arrêtées  par  le  préfet. 

15.  L'entretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées,  avec  leurs  dépendances,  Ten- 
tretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la 
surveillance  de  Tadministration. 

Le  service  de  Tentretien  de  Fezpbitation  est  d'ailleurs  assujetti  aux  règlements 
généraux  de  police  et  de  voirie  intervenus  ou  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui 
seront  rendus  pour  régler  les  dispositions,  Taménàgement,  la  circulation  et  le  sta-. 
tionnement  des  voitures. 

TITRE  m. 

[DniViE  ,ET  DÉGHÉANGE^DE  LA  CONCESSION. 

16.  La  durée  de  la  concession ,  potir  les  lignes  mentionnées  à  rarttde  i**  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  sera  de  quarante  ans,  à  partir  de  fépoque  fixée  pour  l'achè- 
vement des  travaux  de  la  première  partie  du  réseau. 

17.  A  l'expiration  delà  concession,  le  Gouvernement  décidera ,  la  ville  entendue, 
si  les  voies  ferrées  seront  maintenues  en  tout  ou  en  partie  pour  être  l'objet  d'une 
nouvelle  concession. 

Dans  le  cas  du  maintien  des  voies ,  les  conditions  de  la  nouvelle  concession  seront 
arrêtées  après  instruction. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  qu'à  l'expiration  de 


g er  que  l'État  reprenne  aucune  partie  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  qui  dé- 
pendent de  ces  voies. 

10.  Faute  par  la  ville  de  Versailles  d'avoir  présenté  les  projets  ou  d'avoir  entière- 
ment pourvu  à  Texécution  et  à  l'achèvement  des  travaux  dans  les  délais  fixés ,  et 
faute  aussi  par  elle  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  Is  ^ 
présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance. 

Si  la  déchéance  est  prononcée,  l'administration  ordonnera,  la  ville  entendue,  soit 
la  suppression  partielle  ou  totale  des  travaux,  soit  leur  conservation  et  l'explottatioii 
sur  des  bases  qu'elle  arrêtera. 

Dans  le  cas  de  la  sup]^re88ion,  lesouvrares  seront  démolis  et  les  lieux  remis  dans 
l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 
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90.  £a  en  drmterropticya  psiiiefle  oa  totale  de  TeiploitatioQ ,  la  ville  de  Versaille  » 
len  leôae  de  prendre  les  mesares  nécessaires  pour  assurer  pronsoirement  le  serviee 
ttpoor  féorigaBbcr  eosoite  une  exploitation  re^lière. 

Si,  dans  uq  délai  de  six  mois,  cette  réorganisation  ne  peut  s'effectuer,  la  dé- 
ckénee  poom  être  également  prononeée. 

il.  Les  diaposkiona  des  artidcc  qui  précèdent  rdatives  à  la  déchéance  ne  seraient 
Ml  applicables  à  la  ville  de  Verasiiies  ai  le  retard  on  la  cessation  des  travaux ,  on 
imemipdon  deFexploitation,  provenait  de  la  force  majeure  régulièpement  constatée» 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPOnT 

BT  l>Sfl  MAlGHAlfDISES. 


DE*  VOYAGEURS 


91  i  titre  d'indemnité  de  la  dépense  et  à  raison  des  charges  que  la  présente  con- 
MMn  peut  entraîner,  le  Gonvemettient  accorde  à  la  viHe  de  Versailles  fautorisa- 
linB  et  percevoir,  pendant  toute  la  darée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et 
kff  prix  de  transport  ci-après  détermiaés  : 


BxstAXGBs  FAicoimxni. 


s  l".  -r-  VOYAGEURS. 


,parkiloaiètce.. 
,  par  kilomètie.. 


S  3.  —  MARCHANDISES. 


1*  HouiLLa  ET  CHAiiBoa  (la  Tosas}. 
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%*  MATifalS  DITBftSaS  (  LA  TOaiS). 
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Le  prix  ci-dessus  déterminé  sera  acmiitté  pour  toute  fraction  de  kilomètre  par 
eonme  en  sus  d*un  nombre  exact  de  kilomètres,  comme  pour  un  kilomètre  plein. 

On  adoptera  pour  chaque  ligne  des  prix  uniques  respectivement  applicables  à 
dttcane  des  deux  classes  de  voyagears.  Ces  prix  seront  calculés  au  moyen  du  tarif 
précédent,  d'après  le  parcours  moyen  de  la  ligne. 

Toutefois»  la  ville  ne  sera  pas  assujettie  à  percevoir,  sur  chaque  ligne  de  parcom^a» 
on  prix  inférieur  à  quinze  centimes  pour  la  premiiire  classe  et  à  du  centimes  pour 
la  denxième  elasse. 

Ce  maximum  sera  abaissé  à  dix  centimes  et  à  einq  eentines  pour  les  vonpageurs 
qaip  aux  termes  dn  cahier  des  chaînes ,  doivent  être  transportés  à  moitié  prix» 

3. 
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Les  lignes  poarroût  être,  à  tonte  époqae,  modifiées  par  radministration  /sur  U 
proposition  de  la  ville. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions  ne  seront  comptées 
qae  par  centième  de  tonne. 

Les  enfants  aa-dessous  de  quatre  ans ,  tenus  sur  les  genoux ,  seront  transportas 
gratuitement.  Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  péa  volumineux  suscep- 
tibles d*étre  portes  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le  poids  n'excédera 
pas  dix  kilogrammes. 

Le  matin  et  le  soir,  les  dimanches  et  jours  fériés  exceptés ,  aax  heures  d*ouvertare 
et  de  fermeture  des  ateliers,  le  prix' des  places  de  deuxième  classe  sera,  si  radmi- 
nistration  municipale  le  requiert,  abaissé  au  taux  de  dix  centimes  pour  toutes  dis- 
tances. Les  heures  et  les  itinéraires  auxquels  ce  transport  à  prix  réduit  sera  applicable 
seront  fixés  par  Tadministration  municipale. 

Des  voitures  spéciales  pourront,  avec  Tapprobation  de  Tadministration  munid- 
paie ,  être  employées  à  ces  transports. 

Les  enfants  de  quatre  à  sept  ans  seront  transportés  à  moitié  prix. 

Les  places  d'impériale  seront  assimilées  pour  le  prix  aux  places  de  seconde  classe. 

11  pourra  être  délivré  des  cartes  spéciales  permettant  aux  personnes  qui  voudront 
ainsi  s*abonner  de  parcourir  fout  le  réseau  de  la  ville  et  de  la  banlieue  moyennant 
une  redevance  dont  le  taux  sera  fixé  par  Tadministration  supérieure,  la  ville  de 
Versailles  entendue. 

Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent ,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises,  ne 
sont  pas  applicables  aux  objets  encombrants,  à  Tor,  à  l'argent  et  autres  valeurs,  et 
en  général  a  tous  paquets  et  colis  pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes. 

Dans  tous  ces  cas,  les  prix  spéciaux  seront  arrêtés  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  la  ville.  U  en  sera  de  même  pour  les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif, 
tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  mdistinctenrient  et  sans  aucune  faveur. 

93.  Dans  le  cas  où  la  ville  jugerait  à  propos  d'abaisser  tout  ou  partie  des  tarifs,  les 
taxes  réduites  ne  pourront  être  relevées  qirapr^s  un  délai  de  trois  mois. 
.  3&.  Au  moyen  de  la  perception  de  ces  tarifs,  la  ville  de  Versailles  contracte  Tobli- 
^ation  d'assurer  le  transport  des  voyageurs  et  celui  des  marchandises  avec  soin ,  exac- 
titude et  célérité;  à  cet  effet,  elle  devra  faire  mettre  et  entretenir  en  circulation,  en 
toute  saison ,  le  nombre  de  voitures  et  de  chevaux  réclamé  par  les  besoins  du  service, 
en  se  conformant  aux  arrêtés  qui  seront  pris  par  le  préfet. 

25.  Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront  être  revisés  tous  les  cinq  ans  par  l'ad- 
ministration supérieure ,  la  ville  de  Versailles  entendue ,  après  le  renouvellement  des 
formalités  qui  auront  précédé  leur  établissement. 

26.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit  à  la  ville 
de  Versailles  ou  à  ses  ayants  droit,  sous  les  peines  portées  par  Tarticle  &19  du  Code 
pénal,  de  faire,  directement  ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de 
voyageurs,  sons  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne 
seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  ayant  le  même  objet. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  k  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

27.  Les  soldats  et  les  sous-ofiBciers  en  uniforme  seront  transportés  à  moitié  prix. 
38.  Les  ingénieurs  et  les  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  voie  seront 

transportés  gratuitement  dans  ïes  voitures  du  concessionnaire. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

29.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  ville  pour  les  causes  ci- 
après: 

Dommage  aux  voies  ferrées  occasionné  par  le  roulage  ordinaire; 

État  delà  chaussée  et  influence  pouvant  en  résulter  pour  Tentretien  de  ces  voies; 

Ouverture  de  nouvelles  voies  de  communication  et  établissement  de  nouveaux  ser^ 
vices  de  transport  en  concurrence  avec  celui  du  concessionnaire; 
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Troobie  et  interraplions  du  service  qui  pourraient  résulter,  soit  de  mesures 
#«Hre  elde  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la  voie  publique,  tant  par 
ftdintnislralioQ  que  pr  les  compagnies  ou  les  particuliers  dômeot  autorisés  ; 

Hiifia.  toute  circonstance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

JOi  En  cas  d*in(erruption  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  la 
foîe  publique,  la  ville  pourra  être  tenue  de  rétablir  provisoirement  les  communica- 
tioas.  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en  les  branchant  l'une  sur 
futre,  soit  en  employant  à  la  traversée  de  Tobstacle  des  voitures  ordinaires  qui 
fuissent  le  toorner  en  suivant  d'autres  lignes. 

91.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d*aatoriser,  la  ville  de  Ver- 
aSks  entendue,  toute  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire,  et, 
m  autre,  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  voies  ferrées  s'embranchant  sur 
fleiksqai  font  Fobjet  du  présent  cahier  des  charges'  ou  qui  seraient  établies  en  pro« 
isogoDent  des  mêmes  voies. 

Moveonant  le  droit  de  péage  tel  qu*U  est  ci-dessus  fixé  par  Tariicle  22  et  les 
anmiifCBeiits  qu'ils  prendront  avec  la  ville,  les  concessionnaires  de  ces  embran- 
dumeats  ou  prolongements  pourrQiit ,  sous  la  réserve  de  Tobservation  des  règle- 
Benls  de  pobce,  fau«  circuler  laurs  voitures  sur  ces  lignes  ;  et  réciproquement. 

Dans  le  cas  où  la  ville  et  les  concessionnaires  de  ces  embranchements  ne  pourraient 
s'eoleadre  sur  Fexercice  de  cette  faculté,  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés  qui 
5*âèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

33.  Le  Gouvernement  se  réserve,  en  outre,  le  droit  d'autoriser,  la  ville  de  Ver- 
sailles entendue,  de  nouvelles  entreprises  de  transport  sur  les  voies  ferrées  qui  font 
Fotjet  de  la  présente  concession,  à  charge,  par  ce^  entreprise»,  d'observer  les  rë- 
riements  de  service  et  de  police ,  et  de  payer,  au  profit  du  concessionnaire,  un  droit 
MÔrcDlalioa  qui  sera  arrêté  par  l'administration  supérieure,  sur  la  proposition  de 
k  ville,  et  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  ni  être  inférieur  au  tiers  des  tarifs  ;  cette 
proposition  sera  soumise  à  la  révision  prévue  à  l'article  25. 

33.  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  l'en- 
Iretiea  des  voies  ferrées  pourront  être  agréés  par  le  préfet  et  assermentés  ;  ils  auront , 
dans  ee  cas  •  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux. 

3ft.  Gomme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la  présente  con- 
eession  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie,  avant  le  terme 
fixé  pour  sa  dorée  par  l'article  16. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  pçéàente  con- 
eosioB.  En  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de  la  concession  et  de  la  suppression 
ofdpnnée  à  la  suite  de  la  déchéance,  la  ville  ou  ses  ayants  droit  seront  tenus  de  ré- 
tablir les  lieux  dans  l'état  primitif,  à  leurs  frais. 

tt.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  et  l'administration  au  sujet 
iefexécutioa  on  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées  ad- 
■miatrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Seine-etOise ,  sauf 
leeoors  an  Conseil  d'État. 

36i.  La  ville  de  Versailles  sera  tenue  de  déposer  i  la  préfecture  de  Seine -et-Oise  un 
^aa  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

37.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

38.  Les  droits  d'enregistrement  sont  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Approuvé  : 

Versailles,  le  a  mai  187^. 

I4  MitUêin  du  trwMiam  fmbUes, 

Signé  R.  DE  Labct. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  3o  mai 
1874,  enregistré  sous  le  n*"  596. 

Le  ConteiUerd'ÈUU,  Secrétaire  générai. 

Signé  DB  BounkoiLLe. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


fP  3a68.  —  DÉCHET  qwjixe  provisoirement  Im  juridiction  da  Juge  de  paix 

de  Bordj'hoU'àréridj. 

Da  6  Jain  1874. 
{ ProBulgvé  m  Marnai  cfficM  du  10  juin  1874.) 


Lb  PfiBâIDBNT  DE  Lk  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE  , 


septembre  184^  (^,  sar  Tor- 


Sur  le  rapport  da  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  les  articles  3  et  1 5  de  Tordomsanoe  dn  26  septembre  18 
gamsation  de  la  justice  en  Algérie; 

Vu  les  décrets  des  a4  décembre  1870  ^^  20  février  W  et  11  septembre 
1873  (^\  sur  rorganisatton  administrative  en  Algérie; 

vu  le  décret  du  a3  avril  1874  ^^\ 

Degràte  3 

Art.  i''.  La  juridiction  da  juge  de  paix  de  Bordj-bon-Aréridj  conoh 
prend  provisoirement,  outre  la  circonscription  cantonale  de  ce  nom, 
la  circonscription  cantonale  de  Mansour-ab,  délimitée  et  inscrite  soo8 
le  n*  âi  du  plan  général  joint  au  décret  du  20  février  1873. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  Texé- 
-cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  6  Juin  1874.    • 

Signé  HT*  DE  MAC  MAHDN. 
Le  Garde  des  tcmmXg  Miniâire  d»  lajuttke. 
Signé  A.  Ta.ilhaiu>. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3269.  —  DÉCRET  portant  Règlement  d'administration  publique  pour  VexécU' 
tion  de  la  loi  da  26  novembre  1873,  concernant  l'exposition  d'un  Timbre  ou 
Poinçon  spécial  sur  les  Marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Da  a5  Juin  1874. 

Le  PaiismENT  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 


^'  «•  série.  Bull.  9*7,  n*  io.s6o. 
"  xji*  série,  Bull,  ao  (Délégation  de 
Bordeaux) ,  n*  585. 


«  XII'  série,  Bull.  i55,  n*  2568. 
w  xir  série,  Bull.  i55,  n*  2570. 
*■>  XII'  série,  Buii.  198,  n^  2967. 
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Tq  Tarfide  i"  de  la  loi  du  26  novembre  1875,  relatif  à  la  création,  pour 
Us  marques  de  fabrique,  d*un  timbre  ou  poinçon  spécial 'destiné  à  être 
apposé ,  soit  sur  les  étiquettes ,  bandes  ou  enveloppes  en  papier,  soit  sur  les 
étiquettes  ou  estampilles  en  métal  sur  lesquelles  figure  la  marque,  soit  sur 
k  marque  faisant  corps  avec  les  objets  eux-mêmes,  si  Tadministration  les 
«D  juge  susceptibles  ; 

Va  rartide  2  de  la  même  loi ,  portant  qu*il  sera  perçu  un  droit  au  profit 
éa trésor  pour  chaque  apposition  de  timbre  on  de  poinçon; 

ïl  farticie  3,  ainsi  conçu  : 

<La  quotité  des  droits  perçus  au  profit  du  trésor  sera  proportionnée  à  la 
fTaleor  des  objets  sur  lesquels  doivent  être  apposées  les  étiquettes  soit  en 
iMpier,  soit  en  métal ,  et  a  la  difliculté  de  frapper  du  poinçon  les  marques 
«nxées  sur  les  objets  eux-mêmes.  Cette  quotité  sera  établie  par  des  régie- 
«ments  d*adxmnistration  publique  qui  détennineront,  en  outre,  les  métaux 
«SBf  lesquels  le  poinçon  pourra  être  appliqué ,  les  conditions  à  remplir  pour 
tèire  admis  à  obtenir  Tapposition  du  timbre  ou  poinçon ,  ainsi  que  les  autres 
«mesures  d'exécution  de  la  présente  loi  ;  • 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

■ 

DiCBBTB: 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS  GENé&iOJSS. 

Ait.  1*.  Tout  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce qui  veut  être  admis  à  user  de  la  faculté  ouverte  par  la  loi  du 
36  novembre  1873  doit  préalablemuent  en  faire  la  déclaration  à  l'un 
des  bureaux  désignés  par  les  articles  5  et  9  d-après  et  y  déposer  en 
même  temps  : 

1*  Une  expédition  du  procès-verbal  du  dépôt  de  sa  marque,  fait 
en  exécution  de  la  loi  du  23  juin  1867  et  du  décret  du  26  juillet 
i858<*^ 

2*  Un  exemplaire  du  dessin,  de  la  gravure  ou  de  l'empreinte  qui 
rq>résente  sa  marque.  Cet  exemplaire  est  revêtu  d'un  certificat  du 
greffier,  attestant  qu'il  est  conforme  au  modèle  annexé  au  procès- 
verbal  de  dépôt; 

3*  L'original  de  sa  signature,  dament  légalisé.  Il  y  a  autant  de 
signatures  déposées  que  de  propriétaires  ou  d'associés  ayant  la  si- 
gnature sociale  et  qui  voudront  user  de  la  faculté  de  requérir  l'appo- 
sition du  timbre  ou  du  poinçon  de  l'État. 

En  cas  deiransmission  «  à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  la  propriété 
delà  marque,  le  nouveau  propriétaire  justifie  de  son  droit  par  le  dé* 
pot  des  actes  ou  pièces  qui  établissent  cette  transmission.  Il  dépose  1 
eo  outre,  l'original  de  sa  signature  dament  légalisé. 

11  est  dressé,  sur  un  registre,  procès-verbal  des  déclarations  et  dé* 
pots  prescrits  par  le  présent  article.  Le  procès-verbal  est  signé  par  Id 
déclarant,  à  qui  en  est  délivré  récépissé  ou  ampliation. 

2.  Toutes  les  fois  que  le  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce  veut  faire  apposer  sur  cette  marque  le  timbre  ou  1q 

»  xr*  série,  Bull.  6s5,  u*  5785. 
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poinçon ,  il  remet  au  receveur  du  bureau  dans  lequel  la  déclaration 
et  le  dépôt  prévus  par  l'article  pfécédent  ont  été  eflPectués  une  ré- 
quisition écrite  sur  papier  non  timbré,  et  conforme  aux  modèles 
ci-annexés  sous  les  n"  i  et  2. 

La  réquisition ,  dressée  au  bureau  sur  une  formule  fournie  gra- 
tuitement  par  Tadministration ,  est  datée  et  signée.  Elle  est  accompa- 
gnée d'un  spécimen  des  étiquettes,  baodes ,  enveloppes  ou  estampilles 
à  timbrer  ou  poinçonner,  lequel  reste  déposé  avec  la  réquisition. 

Ne  peuvent  être  admises  que  les  réquisitions  donnant  ouverture 
à  la  perception  de  cinq  francs  de  droits  au  moins. 

3.  Les  déclarations,  dépôts  et  réquisitions  prévus  par  les  deux 
articles  précédents  peuvent  être  faits  par  un  mandataire  spécial,  à  la 
condition  de  déposer  au  bureau  soit  Toriginal  en  brevet,  soit  une 
expédition  au(hentique  de  sa  procuration,  laquelle  est  certifiée  par 
le  fondé  de  pouvoirs. 

TITRE  IL 

DE  L'APPOSITION  DU  TIMBRE. 

4.  Les  droits  de  timbre  à  percevoir  en  exécution  de  l'article  2  de 
la  loi  susvisée  du  26  novembre  1878,  pour  les  étiquettes,  bandes  on 
enveloppes  en  papier  sur  lesquelles  figurent  des  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

>    1  centime  par  chaqae  marqae  timbrée  se  rapportant  à  des  objets  d'une  valeur 
de  i  franc  et  audessoos. 
2  centimes  »  s*il  s* agit  d'objets  d'nne  valeur  supérieure  à  l' jusqu'à  2' 

•   3  idem 2  3 

5  idem. 3  5 

10  idem 5  10 

30  idem ; 10  20 

3o  idem 20  3o 

5o  idem 3o  5o 

1  franc ,  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  à. . .  5o 

5.  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits  par  l'article  i**  ci-dessus, 
ainsi  que  la  réquisition ,  ne  peuvent  être  opérés  que  dans  les  chefs- 
lieux  de  département  désignés  comme  centres  d*une  circonscription. 

Les  départements  sont  répartis  entre  dix  circonscriptions,  confor- 
mément au  tableau  ci  après  : 


■flIÉBO 

efr«ont- 
erlptioa* 


a. 


cmr-LiBV 

de  la 

circonscription 


Lille. 


iroiCATIOll 

de»  déparUmenU 

composinl 

chaqn*  circoa»eriptioii. 


AOU«B 


Nord. 
Pas-de-Calais. 

Calvados. 
Bure. 
Manche. 
Orne. 
\  Seine-Inférieure. 


de  la 
clreoBs- 
cription. 


CBlr-LHV 

de  la 
eircoBAcription 


3. 


Paris. 


I 


imCATIOR 

de«  dopartemeûts 

ooapoMnt 

claaqve  circontcrfptioa. 


Aisne. 

Eure-et-Loir. 

Loivet 

Oise. 

Seine. 

Soine-et-Marjie. 

Seine-et-Ofse. 

Somme. 

Yonne. 


B.n*ai6. 
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U 


miCATIOl 

4m  d4p«rt«m«aU 

composiBt 

dka^e  eircoAicrlpltoa. 


Ilaznc 


llnitM. 


5. 


Tours. 


Lyon 


I 


AfdeDoet. 

Aube. 

Marne. 

Marne  (Haute-). 

Meorthe-et-MoMUe. 

Meuse. 

Saône  (  Haute-). 

Vosge». 

Côtet-dn-Nord. 

Finistère. 

lUe-et-ViUine. 

Loire-Inférieure. 

Mayenne. 

Morbihan. 

Cher. 

Crense. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Loir-et-Cher. 

Maine-et-Loire. 

Sarthe. 

Sèvres  (Deux-). 

Vendée. 

Vienne. 

Vienne  (Hante-). 

Ain. 

Allier. 

Ardèche. 

Gôte-d'Or.    ' 

Donbs. 

Drame* 

Isère. 

Jora. 

Loire. 

Loire  (Haute-). 


VDniAo 
««là 
cireon*- 
eription. 


caip-Lniv 

doU 

eirconteripUon 


ISDICATIOR 

das  déparl«m«DU 

oompouQt 

chaqii«  ctrcontcriptloB. 


iviû 


(Soi  te) 


8. 


Nièvre. 
Puy-de-Dôme. 
Lyon  .......  I  Rhône. 


(fults.  ) 


Bordeaux,. 


10. 


Toulouse..*. 


Marseille. . . . 


i 


Saône-el-Loire. 

Savoie. 

Savoie  (Haute-). 

Charente. 

Charen  le-Inférieure. 

Corrèse. 

Doidf^ne. 

Gironcte. 

Landes. 

Lofret-Garonne. 

Pyrénées  (  Basses  -  ) . 

Ariége. 

Aude. 

Aveyron. 

Cantal. 

Garonne  (Haute-). 

Gers. 

Lot. 

Losère. 

Pyrénées  (  Hautes-  ). 

Pyrénées-Orientales. 

Tarn. 

Tarn-et-Garonne. 

Alpes  (Basses-). 

Alpes  (Hautes-). 

Alpes-Maritimes. 

Bouches-du-Rh6ne. 

Corse. 

Gard. 

Hérault. 

Var. 

Vaacluse. 


Les  marques  ne  peuvent  être  timbrées  qa*au  cheMieu  de  la  cir- 
ooBscription  dans  laquelle  a  eu  lieu  le  dépôt  au  greffe  prescrit  par 
k  loi  du  a3  juin  iSSy. 

6.  Le  timbre  sera  apposé,  après  payement  des  droits,  sur  la 
Burqoe,  si  cette  apposition  peut  avoir  lieu  sans  oblitérer  cette 
Barque  et  sans  nuire  à  la  netteté  du  timbre.  Dans  le  cas  contraire, 
le  timbre  sera  apposé  partie  sur  la  marque  et  partie  sur  la  bande, 
ttquétte  ou  eoTdtoppe. 

^administration  del'enr^strement,  des  domaines  et  du  timbre 
est  autorisée  à  refuser  de  timbrer  :'..... 

i*  Les  marques  2q)posées  sur  des  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes 
îoot  la  dimension  serait  inférieure  à  trente-cinq  millimètres  en  far* 
feor  et  en  longueur; 

^  2*  Les  marques  qui  seraient,  xepiroduites  en  relief  ou  qui  seraient 
bpnmées  ou  ap{)osées  sur  des  papiers  drapés»  veloutés,  gaufrés, 
^^ssés  ou  enauits,  façonnés  à  remporte-pièce,  sur  papier  Joseph, 
fBT  papier  végétal  et  tons  autres  papiers  sur  lesqueb  Tadministration 
JMÔait  que  f  enspréinte  du  timbre  ne  peut  être  apposée  ; 
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3'  Les  papiers  noirs,  de  couleur  foncée  on  disposés  de  mani 
que  Tempreinte  du  timbre  ne  puisse  y  être  appliquée  d'une  fa< 
suffisamment  distincte. 

7.  Les  étiquettes  ou  bandes  doivent  être  présentées  en  feuilles 
divisées  en  séries  de  dix  destinées  à  être  frappées  du  timbre  de 
même  quotité.  Toutefois  les  étiquettes  ou  bandes  destinées  à  éi 
frappées  du  timbre  de  un  franc  peuvent  être  reçues  au  nombre 
nimum  de  cinq. 

Si  la  dimension  des  papiers  portant  les  étiquettes  ou  bandes  p 
sentées  au  timbre  est  inférieure  à  dix  centimètres  en  longueur  et 
largeur,  il  est  perçu,  à  titre  de  frais  extraordinaires  de  maaipul 
tion ,  un  droit  supplémentaire  de  deux  francs  par  mille  étiqu 
ou  bandes,  sans  que  ce  supplément  puisse  être  jamais  inférieur 
vingt  centimes. 

Les  feuilles,  étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  maculées  ou  avarié 
pendant  ropération  sont  oblitérées  et  remises  au  propriétaire  de 
marque  ou  a  son  mandataire,  et  il  lui  tenu  compte  des  droits  e£^ 
rents  à  ces  maculatures. 

Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  ou  son  mandataire  donne  d 
charge  des  marques  qui  lui  sont  remises  après  avoir  reçu  Tappositi 
du  timbre  et  de  celles  qui  ont  été  maculées  ou  avariées  penda 
Topération. 

TITRE  m.  • 


D%  L'APPOSITION  DU  POINÇON, 

8.  Les  droits  de  poinçonnage  apercevoir,  en  exécution  des  articles  i 
et  3  de  la  loi  du  26  novembre  1873 ,  pour  les  étiquettes  et  estam* 

Silles  en  métal  sur  lesqueHes  Sgnrent  les  marques  de  fabrique  m 
e  commerce  ou  pour  les  marques  faisant  corps  avec  l'objet  loi- 
même,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


m 


talhtm* 


Pour 

chaq[ae 

objet 

d*uDe 

valeur 

déclarée 


de     5' t»*"  et  au-dessous..  .,...•... 

de     6  01  à    10' 

de    10  01  à    20 

de   ao  01  à    3o •«•...«..... 

de    3o  01  à    Bo 

de   Seoiàioo*... 

de  100  01  à  aoo 

de  aoo  oi  &  35o. 

de  55o  01  et  au-deasos • 

— — --  —     -  _    


CLASSIS. 


I»  classe.... 

i*  idtm 

3*  Muni*  ■ .  ■  ■ 

A*  idem 

5'  idem, 

0*  idem*. . .  • 

7*  idem 

8*  idem 

^       lACMla  .  »  •  . 


ÉTIQVims 

Ai 

esUmpillcB 

pr^tfntces 

•to»  l'objet 

qui  doit 
Ut  porUr. 


o'oS" 
o  10 


ao 
3o 
5o 
00 
a  00 
3  60 
6  00 


■iBQVU 

fixéM 
snr  Tobjat 

o« 

falMDiflor^ 

avec  I>>bj«t 

Ittt-nloMi. 


o'o6- 
o  ta 
o  té 

o  36 

0  60 

1  ad 


a  ào 
h  )0 
6  00 


SflB 


9.  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits  par  l'article  1"  du  présent 
décret,  ainsi  que  l'apposition  du  poinçon,  ne  pourront  être  opérés 
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que  dans  les  bureaux  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argeat  dé- 
signés  ci-après,  aa  choix  da  déclaragt  : 


Anignon. 
BesançoB. 


liBe. 


Nancy. 

Nantes. 

Nîmes. 

Paris. 

Rouen» 

Saamnr. 

Toulouse. 

Valence. 

10.  Les  étiquettes,  estampilles  on  objets  fabriqués  en  aluminium, 
bronze,  cuivre  ou  laiton,  étain,  fer-blanc,  fer  doux,  plomb,  tôle  et 
zinc,  sont  admis  seuls  à  recevoir  Fempreinte  du  poinçon  de  TÉtat ,  à 
la  condition  de  présenter  assez  de  résistance  pour  supporter  Tappli- 
cition  du  poinçon.  L'administration  des  contributions  indirectes  est 
néanmoins  autorisée  à  refuser  d'apposer  le  poinçon  dans  tous  les  cas 
oà  elle  jugerait  que  cette  opération  est  impraticable. 

Les  marques  doivent  présenter  dans  Fintérieur  un  espace  nu  cif- 
colaire  d^au  moins  un  centimètre  de  diamètre  pour  contenir  l'em- 
ininle  dn  poinçon. 

11.  Le  montant  des  droits  est  perçu  au  moment  du  dépôt  des  éti- 
foettes,  estampilles  ou  objets  à  poinçonner.  Il  en  est  délivré  quit- 
tance. 

Les  étiquettes  ou  estampilles  en  métal  avariées  pendant  l'opération 
»Qt  oblitérées  et  remises  au  propriétaire  de  la  marque  ou  à  son 
lundataire,  et  il  lui  est  tenu  compte  des  droits  afférents  à  ces  rebats. 

Le  propriétaire  ou  son  mandataire  donne  décharge  des  étiquettes, 
estampilles  ou  objets  qui  lui  sont  remis  après  avoir  reçu  l'apposition 
dn  prânçon ,  ainsi  que  des  étiquettes  ou  estampilles  avariées  pendant 
ropéralion. 

12.  Les  préfets  régleront  par  des  arrêtés  les  jours  et  heures  où  les 
bureaux  de  garantie  désignés  à  l'article  g'seront  ouverts  pour  le  poin- 
çonnage des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

13.  Les  poinçons  seront  renfermés  dans  une  caisse  à  deux  ser- 
rures, sous  la  garde  du  contrôleur  et  du  receveur  du  bureau  de  ga- 
rantie. Ces  deux  employés  auront  chacun  une  clef  de  ladite  caisse. 

14.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le.aû  Juin  1874^ 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 
U  Mimstn  d€ê  finances, 
Signé  P.  Magne. 


DIIUICTIOII  GéMÀRALE 

DE  L'ENREGISTREMENT, 

DESDOMiINBS 
ET  DU  TIMBRE. 
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MODÈLE  DE  RÉQUISITION, 

N*  1. 


(i)  Nom  et  prénoms. 

lîl  ?î^<ÎM*o»  industrielle.  jç  soussigné  (i)                                (i) 

iî  lî?^"ïïl*  ^  conunerce.  "«  ^  '      demeurant  à 

(4)  Étiquettes,   bandes   oa  ^     -i.  •     j    i         II     j    /ÏT                        jjt        • 

envdoppà.  propnétaire  de  la  marque  de  (3)                      déposée  at 

(6)%oâtare  du  dédarant.     bureau  de  sous  le  n* 

requiers  M.  le  receveur  du  timbre  d'apposer  le  timl»i 
sur  les  (é)  doot  un  apédmeE 

eat  ci-joint  et  dont  le  détail  suit  : 


M 

m 

I 


S 


lAmi  SIS  noBviTs 

sur  l«sqnal» 

Its  muques  doivent  être  apposées. 


SEBIX 

de  Tsleors 


pondant 

qnotité 

da  timbre. 
3 


TOTAI 


«OKBU 

de  marqnes 

k  timbrer 

par  série 

de  Tdews. 


ntoiT  fié 

pow 

l'unité. 


MORàR 
des  droits 

a 
percevoir 

6 


OMiaTATIOVS. 


Les  colonnes  5 
et*  6  ooiont  rem- 
pliee  par  le  reee- 
«ear  «auurgd  de  la 
pereopUoa* 


.Je 


.87 


B.  n*  216. 

SmCTK»  CRflRALB 

DBS  coimupimoNs 

JHDIBBCTES. 

GiKAWTlE 
XSlilQCES  01  FABKIQVB 

ov 

lICOmiRCB. 

(I  TCBi  d  prenonH. 

ir   -    -        - 

,T  F^Mique  eu  commerce. 
[4;  Siguiire  da  dëdanint. 
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MODÈLE  DE  RÉQUISITION, 

N*2. 


Le  soussigné  (1]  (s) 

^  »  département  d 

déclare  présenter  au  bureau  de  garantie  de 
pour  être  revéloei  de  Tempreinie  du  poinçon  de  l'État 
les  marques  de  (3)  dont  le  modèle 

y  a  été  déposé  le  ,  sous  le  n* 

et  qui  sont  indiquées  ci-apr&s ,  savoir  : 


MT8n  MM  MOMnrs 
•nrlesqutla 
dûircst  Alvo  npposéos. 


sim 

de  Talenre 

loaBU 

corres- 

de marques 

pondant 

il* 

qnotilê 

dn  timbre. 
è 

a  poinçonner 

par  série 
de  valeurs. 

4 

1".  BtuiOMlUs  et  estampiUes  présenUu  tant  Vohjel  qai  doit  Itt  porter 


S  S.  Marqms  fixées  sur  Vohjet  éujaitma  corps  avec  l'objet  lui-même. 


« 


^  uraiies  reconnues  conformes 
^^fià^  d^xMë  ont  été  poinçonnées. 

^CântrôUmr  de  la  çarantiè, 


Je 


187 


Dr«piyé: 


.N* 

LeJitcevfur, 


du  reg.  n^ 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  3a6o.  —  DÉCEBT  portant  création  de  Types  destinés  à  timbrer  les  "SH^vëÊtth 
Bandes  ou  Enveloppes  em  papier  sur  lesquelles  figurent  des  Marques  de  fa- 
brique ou  de  commerce. 

Da  a5  Juin  1874. 

Le  Président  de  la  Riîpublique  française  » 

Sar  Icf  rapport  da  ministre  de»  finances  ; 

?n  la  foi  du  26  novembre  1873 ,  relative  à  la  création  d*im  timbre  ou  poin- 
çon spécial  pour  les  marques  de  fabrique; 

Vu  l*article  3  de  cette  loi ,  portant  que  des  règlements  d*administration 
publique  détermineront  la  quotité  des  droits  à  percevoir  au  profit  du  trésor 
pour  1  apposition  du  timbre  ou  du  poinçon  sur  tes  marcpies  de  fabrique; 

Vu  les  articles  4  et  8  du  règlement  d'administration  publique  en  date  de 
œ  jour  ('\  ainsi  conçus  ; 

t  Art.  4.  Les  droits  de  timbre  â  percevoir,  en  exécution  de  L* article  a  deia 
cloi  susvisée  du  26  novembre  1873,  pour  les  étiquettes,  bandes  ou  enve- 
doppes  en  papier  sjur  lesquelles  figurent  des  marques  de  fabrique  ou  de 
«commerce ,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

t   1  centime] pour  chaque  marque  timbrée  se  rapportant  à  des  objets 

t  d'une  valeur  de  1  franc  et  au-dessous. 
<  a  centimes ,  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  à  l' jusqu'à    a' 

«  S  idem 2  3 

t  5  idem ' 3  5 

1 10  idem 5  10 

t  ao  idem 10  ao 

1 3o  idem ao  3o 

1 5o  idem 3o  do 

■  1  franc,  s'il  s'agit  d'objets  d'une  valeur  supérieure  à. . . .  5o 

t  Art.  8.  Les  droits  de  poîBCoanaffeà  percevoir,  eh  exécution  des  articles  a 
tet  3  de  la  loi  du  a6  novembre  1073  pour  les  étiquettes  et  estampilles  en 
•métal  sur  lesquelles  figurent  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ou 
•  pour  les  marques  faisant  corps  avec  l'objet  lui-même  ,  sont  fixés  ainsi  qu'il 
csuit  : 


de-    6'  oo«  et  au-dessoui , 

de  •  6  01    à    10' 

de    10  01    à    ao 

de   ao  01    à    3o.. 

de  5o  01    à    5o 

de   5o  01    k  100 

de  100  01    à  aoo ., 

de  aoo  01    à  35o 

de  35o  01  et  aa-dessos. . 


n>  Voir  ci-dessus ,  n*  3259. 
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Dbcrbtb: 

Art.  1*.  H  est  créé  des  types  destines  à  timbrer  les  étiqaettes, 
Jnadesaa  enveloppes  en  papier  sur  lesquelles  figurent  des  marques 
delahriqaeoQ  de  commerce. 

Ces  types  «  qui  sont  conformes  au  modèle  annexé  au  présent  décret , 
portent  rittdication  des  quotités  établies  par  Tarticle  d  ci-dessus  du 
Tè([iement  d'adaiinistration  publique. 

1  ^administration  de  1  enregistrement,  des  domaines  et  du 
tinbre  fera  déposer  aux  greffes  des  cours  et  tribunaux  des  em- 
pimtes  des  timbres  établis  par  Tarticle  précédent. 

Ce  dépôt  sera  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

5.  Le  poinçon  destiné  à  être  apposé  sur  les  étiquettes  ou  estam- 
pilles en  métal,  dans  les  conditions  déterminées  par  Tarticle  i**  de  la 
loi  du  26  novembre  1873,  affecte  la  forme  ronde;  son  diamètre  est 
de  six  millimètres  et  demi,  et  il  représente  une  tête  d'Âmphitrite 
d'après  f antique.  H  porte  Tua  des  chifi'res  arabes  1  à  9,  indiquant  le 
aunéro  et  la  classe  du  tarif  correspondant  à  la  taxe  à  percevoir. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Versailles,  le  25  Juin  187^. 

Sï^é  M*'  DE  MAC  MAHON. 
UÈibiiitndetJbuatau, 

Signé  P.  Magio. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ff*3a6i.  —  DÉCBBT  qui  modifie  la  Juridiction  civile  de  divers  Territoires] 

.  en  Algérie, 

Da  5o  Juin  1874. 
(pTonuilgiié  an  Journal  officiel  du  a  Juillet  1S7&.) 

Ll  PrSSIDKHT  de  la  RbPUBUQUE  FRANÇAISE, 

V«  rordonnance  du  26  septembre  1842  ^^\  surForganisation  de  la  justice 

tt^géiie; 

Ta  les  décrets  des7  décembre  i853  w,  a4  juin^')  et  i5  noyembre  i854  ^^, 
qd  créent  la  justice  oe  paix  d'Aumale  ; 

T«  le  décret  des  ai  norembr^  1860  (*>  - 15  férrier  1861,  qui  créeletrlbur 
fie  chfl  de  Sétif  ; 

?a  Tarrété  du  gouverneur  général  de  T Algérie,  en  date  du  19  février 

Mi 
8ar  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice , 

Dkcsbtb: 

Abt.  1".  La  portion  occidentale  du  cercle  de  Bou-Saada ,  compre- 

"  II'  série,  Bull.  947,  n*  10.160.  <•»  «•  série,  Bull.  23i.n'2i  i5. 

•  ir  série,  Bull.  1 1^ ,  u-  965.  «•»  xi*  série.  BuU.  880,  n*  8A76. 

"  xï*  série,  Bofl.  19a»  n"*  1681.   . 
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nant  la  commune  mixte  de  Bou-Saada  et  lecaïdat  de  Bou-Saada,  ainsi 
que  les  territoires  occupés  par  les  tribus  des  Beni-Brahim,  des  Ou- 
led-Amer,des  Ouled-Terradj ,  des  Ouled-Aï8sa,des  Ouled-Ahmed<»  des 
Ouled-Khaled ,  des  Ouied-Sidi-Lian ,  des  Ouled-Seliman  et  d*Et-Haou* 
med,  teintée  en  rose  sur  le  plan  ci  annexé,  est  détachée  de  Tarron- 
dissement  de  Sétif  (département  de  Constantine)  et  rattachée, pour 
l'administration  de  la  justice  civile  ordinaire,  au  canton  d'Aumaie 
(  département  et  arrondissement  d'Alger). 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  est  chargé  de  Texé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  3o  Juin  1874* 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 
Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice,  « 

Signé  A.  Tailhand. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'^ôaGa.  —  DâçBETrelatiJà  la  publication  de  la  loi  da  29  juin  187 â,  quijixe 
l'époque  des  Élections  pour  la  reconstitution  du  Conseil  général  des  Bouches- 
dU'TÙïône. 

Du  1"  Juillet  i87A« 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  juillet  iS-jh') 
Le  pRisiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  du  ag  juin  1874 ,  qui  ûxe  Tépoque  des  élections  pour  la  reconsti- 
tution du  conseil  général  des  Bouches-du-Rhône,  dissous  par  décret  du 
24  msi  dernier  ; 

Vu  les  ordonnances  des  27  novembre  1816  ^*^  et  18  janvier  1817  t*5; 

Sur  le  rapport  du  garde  aes  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

DiCEBTE : 

Art.  1".  La  publication  de  la  loi  du  29  juin  1874,  qui  fixe  Tépoque 
des  élections  pour  la  reconstitution  du  conseil  général  des  Bouches- 
du-Rhône,  dissous  par  décret  du  24  mai  dernier,  sera  faite  confor- 
mément aux  ordonnances  des  27  novembre  1^16  et  18  janvier  i8i7« 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de  Texé- 
cption  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  i*  Juillet  1874. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON.' 
.    Le  Gardé  dês  sceaux.  Minisire  de  la  justice , 
Signé  A.  Tailhand. 

*'  vn*  série,  Bull.  124,  n*  1347.  '*»  vn*  série,  Boll.  i34 ,  n*  16221. 


B.  D*  3 16. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3363.  —  DicBMT  qui  autorise  la  fondation,  à  Reims,  d'an.  Établissement 

de  Petites-Sœurs-des-Pauvres, 

Du  9  Juillet  1874. 

Li  PusiDEirr  de  la  Rspubuqub  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes; 

fa  la  deinande  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres ,  à  Saint- 
Pem,  tendant  à  obtenir  : 

1*  La  reconnabsance  légale  de  rétablissement  de  soeurs  de  son  ordre 
ezistafit  k  Reims  ; 

3*  L'autorisation  d'acquérir  et  de  vendre  divers  immeubles  situés  dans 
cette  vîOe;  ^. 

Va  les  pièces  produites  en  exécution  des  ordonnances  des  2  avril  1817  (^^ 
et  14  janvier  i83iW; 

Tu  la  loi  du  M  mai  i8a5  ; 

Vu  Tavîs  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

La  section  de  Tintérieur,  de  la  justice,  de  rinstruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue. 


Abt.  l**.  La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœur»-de8-Pauvres, 
existant  primitivement  à  Rennes  et  actuellement  à  Saint-Pern  (Ille- 
et- Vilaine),  en  vertu  de  deux  décrets  des '9  janvier  i856^'^  et  21  avril 
1869^'',  est  autorisée  à  fonder  à  Reims  (Marne)  un  établissement 
de  soeurs  de  son  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établisse- 
ment, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  mai- 
son mère  et  approuvés  par  ordonnance  du  8  juin  1828 ^^^ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs- 
des-Pauvres,  à  Saint-Pern  (lile-et- Vilaine),  est  autorisée,  au  nom  de 
cette  congrégation  : 

1*  A  acquérir  des  sieur  et  dame  Assy,  moyennant  le  prix  de  qua- 
cante-troîs  mille  francs  (43,ooo') ,  égal  au  montant  de  Testimation,  et 
aux  dauses  et  conditions  d'un  acte  notarié  du  3o  décembre  1868 , 
uke  maison  sise  à  Reims  (Marne),  rue  Neuve, -n"*  98,  et  actuelle- 
ment occupée  par  rétablissement  des  sœurs  de  cet  ordre  reconnu 
par  Tarticle  i*  du  présent  décret; 

2*  A  vendre  cet  immeuble  aux  enchères  publiques ,  sur  la  mise  à 
inixjde  quarante-trois  mille  francs  (43,ooo'); 

3*  A  acquérir  de  la  famille  Lhotelain,  moyennant  le  prix  de  qua- 
rante mille  francs  (4o,ooo') ,  égal  au  montant  de  l'estimation ,  et  aux 
danses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  notarié  des  16  et  3o  avril 


^  vii*  série ,  Bail.  1 5i  •  n*  1 996. 

*  IX* série,  1*  partie,  Bull.  39,  n* 971. 

^  XI"  série, BoH.  555,  D*5a93. 


'**  XI'  série,  Bull.  1723,  n*  17,006. 
*•>  viii*  série,  Bull.  236,  n*  8607. 
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1872,  une  parcelle  de  terrain  sise  à  Reims  (extra-muros) ,  conte- 
nant trois  hectares  vingt-neuf  ares  vingt  centiares  (3**  29' 20*)  et  sur 
laquelle  doivent  être  édifiées  des  constructions  pour  le  transfert 
dudit  établissement. 

Le  prix  de  cette  dernière  acquisition  sera  payé,  jusqa'à  dae con- 
currence, au  moyen  du  produit  de  la  vente  de  la  maison  de  la  rue 
Neuve. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  et  le  mi- 
nistre de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  9  Juillet  1874. 

Signé  M^  0&  MAC  MAOON. 
U  mnisU4  (U  VinstrucUon  publique  ^l  de^  aUtet, 

Signé  A.  DE  CuMONT.  • 


f»»m>M»    »»>■ 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*3264.  —  DÉCHET  quiJUe  les  Centimes  exirajorâinaires  à  percevoir  par  voie' 
d*addition  auprincipalde  l'impôt  arabe,  pour  les  Dépenses  relatives  à  la  cons- 
titution et  à  la  conslata'.ion  de  la  Propriété  individuelle  indigène  en  Aliène. 

Du  1 5  Juillet  1874. 

Lb  Président  de  la  Rbpueliqite  française. 

Sur  le  rapport  duminîsire  de  Tintérieur,  d'après  les  propt)$itions  du  gou- 
verneur général  civil  de  fAlgérie; 

Vu  rarticle  24  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  qui  met  à  la  charge  «lu  budget 
des  centimes  additionnels  des  tribus  les  dépenses  de  toute  nature  nécesn- 
tées  par  ia  constitution  et  la  constatation  de  la  ptx>priété  inditiduelle  indi- 
gène en  Algérie  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DxGniTB  : 

Aet.  1*.  Les  dépenses  résultant  de  rèxécntion  de  la  loi  du  S(6  juH- 
let  1873  seront  couvertes  par  des  centimes  extraordinaires  perçus 
par  voie  d^addition  au  principal  de  TimpAt  arabe  et  indépendants 
des  centimes  additionnels  ordinaires  déjà  établis. 

2.  Ces  nouveaux  centimes  seront  fixés  ainsi  qu'il  suit  pour  toutes 
ies  populations  inscrites  au  rôle  de fimpôt  arabe,  savoir  : 

1*  Pour  les  populations  des  douars  constitués  en  cotznnune»  sulh 
divisionnaires  et  en  communes  indigènes  assujetties  aux  impôts 
achour,  zelkat  et  kohor,  ainsi  que  pour  les  populations  des  douars  et 
fractions  de  douar  compris  ddus  les  communes  mixtes  et  de  plein 
exercice,  et  qui  restent  soumis  auxdits  impôts,  à  deux  centimes  par 
franc;  •''• 

2*  Pour  les  populations  soumises  à  Timpôt  lezma,  quel  que  soit  le 
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r^ime  commanat  auquel  elles  appartiennent ,  à  dix  centimes  par 
franc t  qui  seront  calculés  sur  le  montant  total  des  taxes  de  lezma 
actaellement  fixées  pour  lesdites  populations. 

3.  En  r^igard  de  ces  recettes  spéciales ,  il  sera  établi ,  dans  chaque 
bidget  des  communes  subdivisionnaires  indigènes ,  mixtes,  de  plein 
exercice»  uo  compte  des  dépenses  corrélatives  destiné  à  permettre  le 
Tevenement  an  trésor  de  toutes  les  sommes  réalisées  au  titre  parti- 
culier d-dessns. 

Un  compte  courant  sera  établi  au  trésor  pour  le  service  spécial  des 
recettes  et  des  dépenses  relatives  aux  opérations  de  la  constitution  de 
h  propriété. 

Les  excédants  de  recettes  à  la  fin  d'une  année  seront  reportés,  de 
pieia  droit,  à  Texercice  suivant  et  viendront  en  atténuation  des 
duuges  nonveiles  de  l'exercice  subséquent. 

h.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  et  le  gouverneur 
féoéral  dvii  de  T^gérie  sont ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  char- 

É de  f exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  JuUlet  187^. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 
I4  Mmittrt  4ê  Vinidrimrt 
Signé  j»  FoDhTOU. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


.V  3265.  —  DÉCRET  pour  Vexécaiion  de  la  Convention  de  poste  conclae, 
le  28  avrii  i87U ,  entre  la  France  et  les  États-Unis  de  V Amérique  du  Nord. 

Du  |5  Juillet  1874. 

Lb  PBBSIDBIfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

7u  la  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  de 
TAoïérique  du  Nord ,  le  :26  avrii  1874  ; 
Vu  la  loi  du  14  floréal  an  x  (4  mai  1802  )  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 
DfcBin: 

Art.  l*.  Les  taxes  ou  droits  à  percevoir  par  l'administration  des 
postes  de  France  pour  falTranchissement  des  lettres  ordinaires,  des 
ietlres  chaînées,  des  échantillons  de  marchandises  et  des  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés  ou  reliés,  brochures, 
Wpiers  de  musique,  gravures,  lithographies^  photographies,  cata- 
Jo^es,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  gravés,  iitho- 
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graphies  ou  autographiés,  qui  seront  expédiés  de  ia  France  et  de 
r Algérie  à  destination  des  États-Unis  ou  de  leurs  territoires  et  des 
pays  auxquels  les  États-Unis  servent  d'intermédiaire,  tent  au  moyen 
des  paquebots-poste  français  et  étrangers  faisant  un  service  régulier 
entre  la  France  et  les  États-Unis  que  par  la  voie  d'Angleterre  et  des 
paquebots  affectés  au  transport  des  dépêches  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  États-Unis,  seront  payés  parles  envoyeurs,  conformé- 
ment au  tarif  ci-après  : 


OK8I0IIATI0H 


des  eorretptfndaocM. 


VATURI 

des 

correspondances. 


Lettres  ordinaires. 


COHDITI0I8 

de 

{'•ffran- 

cbissomeAl. 


États-Unis  et  leurs  terri- /Lettres  chargées 

toiresc 

ÉchaDtillons  et  im- 
primés de  toute 
nature 

!  Lettres  ordinaires. 
Lettres  chargées. 
Echantillons 
Imprimés  de  tonte 
nature 

Chine,  Cuba,  États-Unis \, 
de  r  Amérique  du  Centre,  J^'«"«î»0'«inaircs. 

Grenade  ,    Guyane   an-l 

glaise ,  Iles  Sandwich  »  f  »  .      ^.„ 

Japon  ,  Mexique  ,  Nou- \  Echantillons 

velle  -  Grenade ,  Sainte- 1 

Lucie ,  Saint  -  Thomas  ,  \imprimés  de  toute 

Saint- Vmcent ,   Trinité ,  |     nature 

Venezuela '. / 


i 


LIMITB 

de 

l'afTnn- 

diiseement. 


Facultatif. . 
Obligatoire. 

obligatoire. 

Obligatoire. 
Obligatofa^. 

Obligatoire. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 


Destination. 


TAXBS  ou  DROITS 

i  pereavoir 

pour  cfaaqne  objet 

portant 

une  «dresse  particulière. 


60  cent,  par  lo  gr.  <m 
fraction  de  10  gr. 

Droit  fixe  de  5o  cent 

en  SOS  de  la  taxe  ap- 

Destination,  l    pUcable  à  une  lettre 

ordinaire   aflfiranchie 

du  même  poids. 

i5  cent,  par  ho  gr.  ou 
fraction  de  &o  gr. 


Destination. 


Destination. 

Destination. 

Port  de  dé- 
barque - 
ment. 

Port  de  dé- 
barque - 
ment. 

Port  de  dé- 
barque - 
ment. 

Port  de  dé- 
barque - 
ment. 

Port  de  dé- 
barque - 
ment. 


1  fr.  par  10  grammes 
ou  fraction  de  10  gr* 

a  fr.  par  10  gr.  ou 
fraction  de  10  gr. 

S5  cent,  par  ho  gr.  00 
fraction  de  ào  gr. 

25  cent,  par  ho  gr.  ou 
fraction  de  40  gr. 

1  franc  par  io  gr.  ou 
fraction  de  10  gr. 

'55  cent,  par  ho  gr.  00 
firaction  de  4o  gr. 

25  cent,  par  ko  gr.  ou 
fraction  de  4o  gr. 


I 


2.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  de  l'artide  précédent  pourront 
être  acquittées  au  moyen  des  timbres  d'affranchissement  que  Tad- 
ministration  des  postes  est  autorisée  à  faire  vendre. 

Lorsque  les  timbres-poste  apposés  sur  une  lettre  à  destination  des 
Étals-Unis  ou  de  leurs  territoires  représenteront  une  somme  infé- 
rieure à  celle  due  pour  Taffranchissement,  le  destinataire  payera 
une  taxe  égale  à  la  différence  existant  entre  la  valeur  desdits  timbres 
et  le  port  dû  pour  une  lettre  non  affranchie  du  même  poids.  Toute- 
fois, lorsque  la  somme  représentée  par  les  timbres  d*affranchisse- 
ment  présentera  une  fraction  de  demi-décime,  il  ne  sera  pas  tenu 
compte  de  cette  fraction. 
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3.  Les  bxes  on  droits  i  percevoir  par  TadmiDistration  des  postes 
Je  France,  lant  pour  les  lettres  non  affranchies  qui  seront  expédiées 
desÉUIs-Udis  ou  de  leurs  territoires,  à  destination  de  la  France  et 
deFAlgérie,  que  pour  les  lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et 
les  imprimés  de  toute  nature  non  affranchis  qui  seront  expédiés  des 

Ïpiuxqueis  les  Étals-Unis  servent  d'intermédiaire,  h  destination 
fa  France  et  de  l'Algérie,  seront  payés  par  les  destinataires ,  cou* 


ccordées  par  les 
18  bandes  et  ne 

. , _.„ , ^ue  à  la  main,  si 

ce  n'est  Fadresse  do  destinataire,  la  signature  de  l'envoyeur  et  U 
dite. 

Ceai  des  objets  désignés  dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pat  les  conditions  ci-dessns  Bxées  ou  qui  n'auront  pas  ùté  affranchis 
juqn'à  la  limite  fixée  seront  considérés  comme  lettres  et  laiés  en 
cooiéqneDce. 
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5.  Les  journaux  et  autres  imprimés  ùe  seront  reçbs  ou  distribués 
par  les  bureaux  dépendant  de  l'administration  des  postes  de  France 

3ti*atitant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur  égard,  aux  lois,  décrets,  or- 
onnances  ou  arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur  publication 
et  de  leur  circulation  en  France. 

6.  Il  ne  sera  admis  à  destination  des  pays  désignés  dans  Tar* 
ticle  1*  du  présent  décret  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  pré- 
cieux, soit  enfin  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

7.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la  France  et  de  TAIgérie,  ed 
vertu  de  l'article  i"  du  présent  décret,  ne  pourront  être  admisetf 
que  sous  enveloppes  et  fermées  au  moins  de  deux  cachets  en  cir6 
fine.  Ces  cachets  devront  porter  une  empreinte  uniforme  reprodui* 
Bant  un  signe  particulier  à  l'envoyeur,  et  être  placés  de  manière  I 
retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

8.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir 
du  1"  août  1874. 

9.  Toutes  dispositions  antérieures  contraires  sont  et  demeurent 
abrogées. 

10.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Juillet  1874. 

Signé  M«i  DE  MAC  MAHON. 
L$  Minittn  dêifinancu. 

Signé  P.  MàOHfi* 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  5a66.— DiciiJBr  qui  modifie  les  décrets  des  16  octobre  1871  et  10  octobre  1872, 

relatifs  aux  concessions  de  terres  en  Algérie. 

^  Du  i5  Juillet  187/1. 

Le  Présidbmt  de  la  République  française, 

Vli  le  tîtrfe  II  du  décret  du  16  octobre  1871  ^*>  et  le  décfet  du  lO  octobre 
1872  <'^  relatifs  aux  concessions  de  terre  en  Algérie; 

Considérant  que  certaines  dispositions  de  ces  décrets  ont  créé,  t>our  Tins^ 
tallation  des  colons  sur  les  terres  domaniales  des  difficultés  que  Teipériènce 
a  révélées  et  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  ces  dispositions  de  manière  à  satis- 
faire les  intérêts  des  concessionnaires  et  à  sauvegarder  en  même  temps  ceui 
du  peuplement  et  de  la  colonisation; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  propositions  du  gou- 
verneur générai  civil  de  l'Algérie, 

DÉGBÈTB  : 

Aat.  i*%  Le  titre  II  du  décret  du  16  octobre  1871  et  le  décret  du 

'»>  Bull.  69 ,  n"  61 1 .  '•)  BuU.  110,  n"*  i483. 
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10  ocfdbre  187!!  sont  abrogés  et  ^remplacés  par  les  dispositians  sm- 

?10t6S. 

2.  Le  goavernear  général  est  aatorisé  à  consentir^  sons  promesse 
de  propriété  définitire,  des  locations  de  terres  domaniales  d'une 
doiéede  cinq  années  eii  fayeilr  de  tons  Français  d'origine  européenne 
OB  nataralisés  qui  justifieront  de  la  possession  de  ressources  suffi- 
HDtes  pour  vivre  pendant  une  ann^e. 

A  titre  de  récompense  exceptionnelle,  la  même  faveur  pourra  être 
aoo(»rdée,  le  conseil  de  gouvernement  entendu  «  à  tous  indigènes 
non  naturalisés  qui  auront  rendu  des  services  signalés  à  la  France, 
ai  serrant  dans  les  Corps  constitués  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer. 

La  liste  des  concessionnaires  de  cette  dernière  catégorie  sera  pu- 
liiîée  trimestriellement. 

5.  La  location  est  faite  à  condition  de  résidence  personnelle  sur  la 
terre  louée  pendant  toute  la  durée  du  baiL 

4.  Le  locataire  payera  annuellement  et  d*avance  à  la  caisse  du  re- 
ceveur de  la  situation  des  biens  la  somme  de  un  franc,  quelle  que 
soit  rétendue  de  son  lot. 

5.  La  contenance  de  chaque  lot  est  proportionnée  à  la  composi- 
tion de  la  famille,  à  raison  de  dix  hectares  au  plus  et  de  trois  hectares 
tn  moins  par  tète,  hommes,  feltinies,  enfants  (les  gens  à  gages  ne 
comptant  pas). 

Les  célibataires  pourront  être  admis  aux  concessions;  ils  tie  joui- 
ront sur  leur  lot  que  d^une  superficie  maximum  de  dix  hectares. 

Le  complément  leur  sera  remis  après  seulement  quils  auront  con- 
tracté mariage,  et,  jusque-lk,  il  restera  etitl^e.les  mains  de  la  oom- 
mune,  qui  en  aura  la  jouissance  provisoire. 

Après  le  délai  de  cinq  ans,  si  le  concessioiltiAli^  n*est  pas  marié, 
rÉtat  pourra  disposer  du  complément  réservé,  soit  au  profit  de  ia 
commune,  soit  au  profit  d*un  particulier. 

L'étendue  d'une  concession  ne  pourra  être  moiddre  de  vingt  hec- 
tares ni  excéder  cinquante  hectares,  si  rattribution  est  comprime  sur 
le  territoire  d'un  centre  de  population!  ;  elle  potirra  atteindre  cent 
hectares,  s'il  s'agit  de  lots  de  fermes  isolées. 

6.  A  l'expiration  de  la  cinquième  année,  le  bail  sera  converti  en 
titre  définitif  de  propriété,  sous  la  simple  réserve  de  ne  point  vend^-e, 
pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  ans,  à  fous  indigènes  non.na- 
toralisés. 

En  cas  de  contravention  à  la  défense  qui  précède,  la  coàcessidn 
sera  résolue  de  plein  droit  au  profit  de  l'État. 

Ce  titre  de  propriété,  établi  par  le  service  des  domaineè,  est  enre- 
gistré gratis  et  transcrit  sans  autres  frais  que  le  salaire  dd  conserva- 
teur, le  tout  à  la  diHgeqcé  du  service  des  domaines  et  aux  frais  du 
titulaire. 

7.  A  l'expiration  de  la  troisièine  aitinée,  si  la  condition  de  tési- 
dence  a  été  remplie,  le  locataire  pourra  céder  le  droit  au  bail  à  tout 
autre  individu  remplissant  les  cOtiditions  ptévues  par  le  para- 
graphe i*  de  l'article  2  pour  obtenir  lui-ffiême  tine  <:îon cession  ;  cl 
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cela  avec  clauses  et  conditions  convenues  entre  eux.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  différents  cessionnaires  du  bail  qui  viendraient 
à  se  succéder  dans  le  cours  des  deux  dernières  années. 

A  chaque  cession ,  le  contrat  de  substitution  devra  étra  notifié  en 
due  forme  au  receveur  des  domaines  de  la  situation  des  biens. 

Le  titre  définitif  de  propriété  est  délivré  en  fin  de  bail  au  dernier 
cessionnaire  occupant. 

8.  Le  bail  est  résilié  de  plein  droit  si,  passé  un  délai  de  six  mois 
à  partir  du  jour  de  sa  notification,  le  titulaire  ne  s*est  pas  conformé 
aux  prescriptions  de  Tarticle  3. 

En  ce  cas,  TÉtat  reprend  purement  et  simplement  possession  de 
la  terre  louée. 

Néanmoins,  si  le  locataire  a  fait  sur  Timmeuble  des  améliorations 
utiles  et  permanentes,  il  sera  procédé  publiquement,  par  voie  ad- 
ministrative, à  l'adjudication  du  droit  au  bail. 

Cette  adjudication  pourra  être  tranchée  en  faveur  de  tous  enché- 
risseurs et  à  Texclusion  des  indigènes  non  naturalisés. 

Le  prix  d'adjudication ,  déduction  faite  des  frais  et  compensation 
faite  des  dommages,  s'il  y  a  lieu,  appartiendra  au  locataire  déchu  ou 
à  ses  ayants  cause. 

S'il  ne  se  présente  aucun  adjudicataire,  l'immeuble  fait  définiti- 
vement retour  à  l'État,  franc  et  quitte  de  toute  charge. 

La  déchéance  est  prononcée  par  le  préfet  du  département  ou  le 
général  commandant  la  division,  suivant  le  territoire,  le  conseil  de 
préfecture  entendu ,  trois  mois  après  la  mise  en  demeure  adressée  au 
locataire,  laquelle  vaudra  citation  d'avoir  k  fournir,  dans  ledit  délai» 
ses  explications  au  conseil. 

9.  Les  colons  déjà  installés  en  vertu  du  titre  II  du  décret  du  1 6  oc- 
tobre 1871,  et  dont  la  durée  des  baux  est  de  neuf  années,  jouiront  de 
plein  droit  du  bénéfice  des  modifications  apportées  par  le  présent 
décret  aux  prescriptions  de  ce  titre. 

10.  Pendant  cinq  ans,  le  concessionnaire  devenu  propriétaire  sera 
affranchi  de  tous  impôts  qui,  devant  être  perçus  au  profit  de  l'État, 
pourraient  être  établis  sur  la  propriété  inunobilière  en  Algérie. 

11.  Les  sociétés  qui  s'engageraient  à  construire  et  à  peupler,  dans 
un  but  d'industrie  ou  de  colonisation ,  un  ou  plusieurs  villages,  pour- 
ront recevoir  des  concessions  de  terres  aux  conditions  fixées  par  le 
présent  décret,  mais  à  charge  par  elles  d'en  consentir  la  rétrocession 
au  profit  de  familles  d'ouvriers  ou  de  cultivateurs  d'origine  française. 
Les  rétrocessions  s'effectueront  dans  les  délais  qui  seront  stipulés  par 
l'administration,  de  concert  avec  les  sociétés. 

12.  Les  terres  qui  ne  se  prêtent  pas  à  la  création  de  villages  et  qui 
sont  alloties  sous  la  dénomination  de  fermes  isolies,  d'une  contenance 
variant  entre  les  limites  extrêmes  de  cinquante  à  cent  hectares, 
pourront  être  vendues  aux  enchères  publiques,  dont  les  indigènes 
non  naturalisés  seront  exclus. 

L'acquéreur  ne  pourra  revendre  sa  terre  avant  dix  années  à  des 
indigènes  non  naturalisés. 
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En  cas  de  contravention  à  la  défense  qui  précède,  la  concession 
sent  résolue  dé  plein  droit  au  proGt  de  l'État. 

13.  Tout  locataire  établi  dans  les  conditions  du  présent  décret  est 
autorisé  à  transférer,  à  titre  de  garantie  des  prêts  qai  loi  seraient 
coDsentis,  soit  pour  édifier  ses  bâtiments  d'habitation  ou  d'exploita- 
tioQ,  soit  pour  se  procurer  le  cheptel  et  les  semencçs  nécessaires,  le 

"^  irait  qui  lui  est  attribué  par  Tarticle  7  dudit  décret  de  céder  son 
baB.  Toutefois,  et  bien  que  ce  droit  en  question  ne  s'ouvre  pour  le 
ioataire  qu^à  Texpiration  de  la  troisième  année  de  résidence,  le 
transfert  dont  il  s'agit  pourra  en  être  fait  dès  l'expiration  de  la  se- 
coflde  année  de  résidence  seulement. 

Le  transfert  devra  être  accepté  par  le  préfet  du  département  ou 
ie générai  commandant  la  division,  selon  le  territoire,  et  mentionné 
sur  chacun  des  deux  exemplaires  du  bail  lui-même,  à  peine  de 
nnllité. 

L'acte  en  vertu  duquel  il  sera  consenti  sera  enregistré  au  droit  fixe 
de  un  franc  cinquante  centimes  et  transcrit  sans  autres  frais  que  le 
salaire  du  conservateur  et  les  droits  de  timbre.  ' 

14.  A  défaut  de  payement  dans  les  termes  convenus  et  un  mois 
après  un  commandement  resté  sans  efiet,  le  créancier  bénéficiaire 
da  transfert  aura  le  droit,  soit  de  requérir  de  l'administration  la 
vente  par  adjudication  publique  du  droit  au  bail ,  sur  une  mise  à  prix 
oorrespondant  au  montant  de  sa  créance  en  capital ,  intérêts  et  frais, 
soit  de  céder  le  bail  à  un  tiers  réunissant  les  conditions  requises  par 
le  paragraphe  1"  de  l'article  2 ,  et  de  se  rembourser  sur  le  prix  jus- 
qu'à due  concurrence.  Daps  ce  cas,  il  notifiera  l'acte  de  cession  au 
locataire,  qui ,  dans  les  huit  jours ,  pourra ,  conformément  à  l'article  8 
da  présent  décret,  requérir  qu'il  soit  procédé,  aux  enchères  pu- 
Uiqnes,  k  l'adjudication  du  droit  au  bail,  sur  la  mise  à  prix  déter- 
minée par  le  contrat  de  cession.  S'il  ne  survient  pas  d'enchères,  la 
cession  demeurera  définitive. 

Au  cas  d'adjudication  directement  requise,  sMl  ne  survient  pas 
d^enchères,  le  créancier  aura  le  choix  ou  d'abaisser  la  mise  à  prix, 
on  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  un  tiers  réunissant  les  conditions 
exigées,  ou  de  requérir  l'attribution  définitive  des  constructions  et 
faàdments  d'exploitation,  ainsi  que  le  sol  sur  lequel  ils  seront  établis, 
le  surplus  faisant  retour  au  domaine  de  l'État. 

15.  En  cas  de  déchéance  du  locataire  ou  de  ses  ayants  cause,  le 
droit  du  créancier  de  transférer  le  bail  peut  être  exercé  immédiate- 
neut,  sauf  l'application ,  s'il  y  a  lieu,  de  l'article  8. 

16.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gouverneur  général  civil  de 
f Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
dn  présent  décret. 

Fait  à  VeiMilles,  le  i5  Juillet  187A. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 
U  Minùtre  de  l'ùUirienr, 

Signé  DE  FOORTOU. 


—  s«  ~ 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  3^671  —  UÈGBMt  qui  nomme  M.  U  Général  Banm  de  Ghabaud  La  Toi 

Ministre  de  Vlitlérieiir. 

Da  10  Jaifi«t  1874. 
(Pwimuigqé  au  /Mhiài  «^fld^/  4n  ai  JtttM  «SyA^  ) 

L&  Pebsxdimt  ds  là  Repubuqus  framçaisb 

DCGRÈtB  : 

Abt«  1".  M.  le  général  baro0  iê  Chdhaud  LA  Tour,  vtcê-prééid 
de  TA^^êttiblée  ntttiotiAlé,  e^  ttCFBimé  miniâtte  et  Tînténeaf. 

2.  Le  Vlce-pfééidedt  du  Coûéeil  des  itiiQistfes  eèt  chargé  de  : 
Miiùù  dt  prient  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  ao  Juillet  1874. 

aé^ilé  m* Dft  MAC  MAHON, doc  DB  lfâOBNTA« 

Le  Vice-Prùidmt  da  Conseil, 
MinUtn  de  la  gaern , 


Sigaé  G"*  E.  DB  CI8SBT. 


*a.rfM^iW- 


RÉfet3BLlQt)E  FRANÇAISE. 

If  3à6S.  —  bàcnxt  qui  nomme  M.  Mathien-Bodet  Ministre  des  Finances. 

Da  10  ivdilet  1874. 

(  Promnlgué  an  Joamal  <ifjPcM ds  i\  jùtUef  i8f â. } 

Lb  PBisiDBMT  DB  LA  RipUBUQUB  FBABÇAJSB 


Art.  1".  M.  Mathieu-Bodet,  membre  dé  rAàsemblée  nationale,  egi 
nommé  ministre  des  finances. 

2.  Le  vice-président  du  Conseil  des  ministres  est  Chargé  de  rexé- 
cution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  ao  Juillet  1874* 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  duo  DB  MAGENTA^ 

U  Vicé-PritidaU  da  Conteil, 
Minisire  de  la  guerre. 

Signé  G'*  E.  de  Cuset. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  SaGg.  —  DÉCMBT  qui  convoque  Us  Èleetékrs  dis  Déparlement  du  Calvados» 
à  V^ei  d'élire  un  Député  à  l'Assemblée  nationale. 

Du  22  Juillet  1874. 
Lb  Prbsidbmt  db  la  Rj&publiqob  française, 


an'2i6.  _  59  — 

5arie  rapport  dn  minblre  de  rintérietu*  ; 

?a  k  loi  du  ]5  hmuts  18^9/  te»  déorela  or§MÛq«M  •i  r^fWttWAtoir^  du 
3  iévrier  i85a  ^^\  les  lois  des  10  avril  et  2  mai  1871 ,  et  celle  du  18  février 
1873; 

ta  le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  date  du 
s^juvier  1871  ^^^  et  le  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
i»rïi873<^,  portant  convocation  de  divers  collèges  électoraux; 

àtteodo  le  décès  de  M.  Paris,  membre  de  TÂssemblée  nationale  peur  le 
dcputaneat  da  Calvados , 

isT.  1'.  Les  électeurs  da  département  du  Calvados  sont  convo- 
fès  pour  le  diiuanche  16  août  prochain ,  à  Teffat  de  pourvoir  au 
siège  de  député  à  TAssemblée  nationale  vacant  dans  ce  département. 

1  Les  opérations  électorales  auront  lieu  suivant  les  formes  déter- 
'  mmées  par  le  décret  du  2  avril  1878  ci-dessus  visé. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  22  Juillet  i874. 

Signé  fil*"  DE  MAC  MAHON. 
UMmûtndeVitdériewr, 

%Bé  G'  DE  Ghabaud  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

^*  3170.  —  DàCMMT  qui  modifie  le  Tar^de$  Droits  de  voirie  à  pertewrir 

dans  la  ville  de  Paris. 

Du  a8  JtiîHel  iB^hé 

LkPbbsidbnt  db  la  République  française. 

Sorte  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Ta  le  mémoire  présenté  par  le  préfet  de  là  Selnè  Au  eônseil  municipal  de 

«m; 

în (es délibérations  dudit  conseil,  en  date  des  27  et  3o  décembre  187a,  et 
«autres pièces  de  Taffaire; 
Jn  le  décret  du  27  octobre  1808  et  Tordonnance  royale  du  24  décembre 

U  Conseil  d'État  entendu , 
I^BCKiiB: 

^î.  l^  A  partir  de  la  publication  du  pr^nt  décret  «  lés  droits 
^  ▼oirfe  dam  la  ville  de  Paris ,  pour  détlTrance»  d'alignements , 
F^nnissions  de  construire  ou  de  réparer  et  autres  permis  de  toute 
^Ç^ce  qai  se  requièrent  en  grande  ou  en  petite  voirie,  seront  per- 
^  conform^ent  aux  tarifs  ci-après  ; 

l  *'iërie, Bull.  488,  n-  3636  et  3637.  w  xii*  série..  Bull.  124,  n*  1887. 

'  w  série ,  Brtfl.  4t .  n^  îfi,  «*  ttr  «érte .  BûM.  «5 1 ,  n*  16.160. 


'.rùlt  ■'■ppliqoi  tt  la  npwfl^ls  da  ul  df  11  «Qt«  pqbll^v  Mmporvlrtv'iLt  CKcnpé, 
«L  valAbla  poar  un    triDHitra   et  naoflvelutl*  ;   la   tHmailR ,   coqaldérri  «hbid« 


>nh  lit  poJlrvîl  DDD  «mprit.l        fc*i«l»  Kapinvi  d«  Elirai»  ni  laa  «flirarlBrai  pra- 
(nii  da  tialaaH  ou  FarnaLart  |        tlqnéai  damlda  dev «nLarc»  on  rampUiaint  an  nH' 


Compria  la  droit  d«  linlau 


Ai^Kil  de  'cn^sjt.  — Tablctlei,  le  pim  oïdinatremcnt  en  boli ,  pmtn  m-4ams  dn  nobasae- 1 

■"-mt  d'une  bïieet  ne  lUpaiiaot  pu  o'.iSde  Millie [ 

.      .  Biu  ou  tjriUe.  —  An  droit  d'nua  croiiëe ri 

Cfawdon  on  hune 

Tuyan  de  doceale 

«s  tn  «HUl  —  Videt. - 


sBCTioir  11- 
»iiLi,iM  coniDiutu  wiin  hoiilbs. 

ibttJÊmt.  w  *Wr«M  plMé  m  AnmM  d'nwi  failli  pMr  mMOa  rintradacdon 


CD  âévitlon.  posé  an  droit  d'une  Kole  eroiido  el  M  divdofqmt  Oi  xtllUe. . . 
Grande  miiijutie  *yat  plia  de  lyiBo  de  nHlie 


PeTiBlM»  de  biMtlqne.  —  DiittocUon  fUte  da  leail . . . 
Sodeoniean.  —  Psrpilng  rrcertm  une  devanlare.  ... 
Ttblau  d'eaielsoe  de  booUqne  Mnu  cornidie  en  boli  o 
"--— ilnte  eu  nlpurïKoa.  ~-  Tonle  rdpirstkin  ou  ren< 


PareiiiBDtda  dWation.  —  Lombrii  appliqôé*  nir  let  mur*  en  tiévatlou... 


HoBtrc  on  vilrlne 

Enieigne.  —  Tkblisa-eQMicoe.  —  Attrtbal.  —  jjcUHOn 

Bnieianea  dé:oapéei.  —  Leltrea  ippliqaéo  nir  In  balcoi». 
Grand  (ableao.  —  f  rim  taunotet  parlant  cudgae.  ...... 


échoppe.  —  Conitrnetlon  mobile,  non  •collée,  posJQutr  le  Kl  de  b  TDle  puMiqne-  - 
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2.  Ledécret  do  37  octobre  iSoSet  les  Urifs  qoi  y  s 
rapportés  en  ce  qn'ila  ont  de  contraire  an  présent  di 
3-  Le  ministre  de  l'intérienr  est  chargé  de  l'ezéc 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  38  Juillet  1874. 

SifnélfOI 
U  MMttn  4i  FiMUriâur, 
Signé  C I»  Chiudd  Ll  Toob. 


T337I. — UCRIT  DD  PBBSIDIHT  DE  LA  RÉPUBLIQCBFBAH^ 

par  l«  ministre  de  rîniérieur)  qni  crée  à  Mauguîo  (Hé 
uriat  spécial  de  police.  [Parù,2Mai  ISTi.) 


N*  3373.  —  DicnsT  DO  PaisiDinr  db  la  République  fbaw 
parle  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  juridictit 
de  police  de  DieuleSt  (Drttne]  est  étendue  sur  les  ctw 
Poët-LavaletTeyssières.  [Paris.  S  Mail 87 i.) 


Certifié  confor 

Versailles,  le  5' A 

Le  Garda  d«i  Srsuiur,  JUini 

à.  TAILHANl 


IMPIUMEME  NinOULI.  —  3  Aodl  lS7i. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pr2i7. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

X*5375.  —  Loi  relative  à  l'amélioraiwn  des  défenses  des  Frontières  de  l'Est. 

Dq  17  Juillet  iBjà» 
(  Ptfaonaàgnéb  tn  JovnuU  cffleitl  da  a6  juillet  1874.} 

L'AtfSMBLBB  HATI0HÂI2  A  ADOPTE  LA  LOI  doQt  la  teneur  suit  : 

^.  W  n  sera  construit  de  nouveaux  ouvrages  autour  des  places 
deVerâim,  Tjoul,  à  Épinai,  dans  la  vallée  de  la  haute  Moselle,  au- 
to de  fielfort.  de  Besançon,  à  Dijon,  Chagny,  Reims,  Éperoay, 
^^t-sur-Seine ,  autour  de  Langres,  de  Lyon,  de  Grenoble,  dans 
Itvaiittderisère,  à  Albertville  et  à  Chamousset,  autour  de  Brian- 
^f  sur  les  emplacements  indiqués  par  la  commission  de  défense. 

Ces  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique  et  d^urgence. 
^  2.  Sot  le  montant  total  de  Festimation  de  ces  ouvrages,  s*éievant 
tqoatte-Tiogt-huit  millions  cinq  cent  mille  francs  (88,5oo,ooo^),  il 
*i*a5bcftà  leur  établissement,  en  1874,  un  premier  à-compte  de 
^•nenf millions  (29,000,000')  à  prélever  sur  les  crédits  ouverts 
^v  département  de  la  guerre,  au  titre  du  compte  de  liquidation. 

^  crédits  ou  portions  de  crédits  qui  n'auront  pu  être  employés 
Qafisfexerdce  seront  reportés  sur  l'exercice  suivant. 

}'  Cet  ouvrages  de  fortifications  seront  classés  dans  la  première 
^  des  places  de  guerre. 

Mibiré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  17  Juillet  i874. 

U  PrùidaU, 

V»  Signé  L.  Buffet. 

L0S  Sêcrétains, 

Signé  FéLix  Voisin,  Vandieb,  E.  de  Cazenoye  de  Pradii», 

LODIS  DE  SàCDR. 
Il  PBÉsmSKT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
14  yiu-Friêidaa  da,  Conseil, 
'    Mimttrê  de  la  guerre , 

Signé  Q*  E.  de  Cissbt. 
^If  Série.  i 
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ATIS  DE  LA  COUISSIOX  DE  DEFSSSE. 
(Art.  i**  4e la  loi  ^  lO  j^Ort  liSt.^ 


La  ooaoBssion  de  défense,  «kmt  rarâ,  aux  termes  de  Fartide  i"  de  la  loi 
lo  jofllet  i8âx ,  doit  être  annexa  aux  prcjtHs  de  loi  portant  créatioa  de  nociTelies  f 
tificaliotis.  a  été  toatoMt  tor  les  traTatK  à  entreprendre  ea  1"^%  poar  mettre 
défenses  des  places  de  la  finootière  de  fEst  à  la  hauteur  des  progrès  de  Fartillerie 
temr  eompte  des  enseignements  de  la  dernière  gncrre. 

Les  propositions  émises  à  ce  sujet  par  !a  commission,  dans  ses  différentes  aéanc< 
penwent  se  résumer  de  la  manière  sdntnte  : 

1'  WROSntKL  DC  XORD-iST. 

f  Verdmm.  Occaper  les  hanteors  de  la  rire  droite  de  la  Meuse,  et  notamment 
position  de  Bois-BrùJé ,  entre  la  roote  et  le  chemin  de  fer  dTtain. 

2*  TomL  Occuper  les  positions  dn  mont  Saint-Michel,  de  Villey-ie-Sec,  de  Doo|« 
main  et  d'EcrpoTes. 

3"  BdforL  Étendre ,  da  oftlé  dn  tafioa  d\U53ce ,  les  défenses  avancées  de  la  poAl 
deBelfort; 

Bestaorer  les  ooTrages  des  Mantes  et  Easses-Perdics  et  de  BelleTne; 

Occuper  les  pooidons  dn  mont  âalbert ,  da  mont  Vandeis,  de  Boppe  et  de  Véidoîi 

Occuper  la  hanteor  dn  mont  Bard  ; 

S'établir  sor  les  positions  du  Pootnle-Roîde  et  de  Blamoot 

Le  comité  a  également  reconnu  la  nécessité  d*c»ccnper  la  position  d*Épinai  et  i 
défendre  Faccès  des  trois  roates  prîiicipakK  condnisant,  par  Saînt-Loop ,  Lnieoil  < 
Lsre.  de  la  liante  Moselle  dans  la  F^raDche^Àmité. 

4*  Ltmgres.  L'oi;ganisatio«  de  la  position  de  Langres  oomporterait  : 

I*  La  création  de  trois  forts  à  DaBoopierre.  Beancnemia  et  ao  Cogneloi; 

2*  L*acbèvement  des  ouTrages  de  la  Bonaelle ,  de  Peigné  et  de  Bnzon ,  et  la  OOti 
traction  de  batteries  sor  lespostfîofts  de  Saint-Menge  et  de  la  Poiûte-de-Diamant 

S'  Baançoiu  La  recoaitititiion  dm  défenses  de  Besançoo  compreadnil  Foceopitifl 
des  positions  de  Fontain,  de  Montfiiaoon  et  de  TaUenay-Châtiilon. 

a*  FBomniAE  dd  scivest. 

i'  Ljfstu  Occaper  les  positions  dn  moot  Verdun ,  de  Vaucia ,  de  Bron  et  de  Fe|xiii* 
jt  GrcnobU,  Couronner  par  des  ouvrages  les  hauteurs  du  mont  Eynard  et  de 

Qaatre-Seigneurs .  et  construire  les  batteries  du  Mûrier,  de  Bourcet  et  de  Montane 

compléter  la  défense  de  la  YsHée  de  FIsère  par  Foccnpation  des  positions  de  Cha 

mooaset  et  d'Albertville. 
J*  Briançon.  Construire  des  ouvrages  sur  les  positions  de  Finfemet,  dn  Gonirtc 

et  sor  celle  de  la  Croix-de-Bretagne. 

Pour  le  Piésideiit  de  fai  coiÉmiHion  de  déleitfe: 

UMvéd^éBFfwu», 

Signé  M**  Câhbobert. 

Va  ponr  être  anneié  à  la  loi  adoptée  par  TAsscmblée  nationale  dans  sa  sésnce  di 
17  juillet  1874. 

Le  Président, 

Signé  L.  BUPPET, 

Les  Secrétaires  t 

Signé  FÉLIX  Voisin  ,  Vanoiek  ,  E.  de  Cazenote  de  Piiasi>'C» 

LOFfS  DE  SftOCll. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS. 

y^h.—Loj  qai  oavre  aa  Ministre  de  V Intérieur,  sur  l'exercice  i876,  un  Crédit 
a^^Umeidaire  de  20,000  francs,  en  addition  au  chapitre  m  du  Budget  des 
Ufmtês  ardmaires  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  et  annule  une 
\parmlU  au  chapitre  ix  du  même  Budget. 


Da  18  Jaffiet  1874. 
(Pxanuilgaée  au  Journal  officiel  du  29  juillet  1874.) 

UAssKMBLBS  NATioNALB  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

AfiT.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  {^intérieur,  sur  Texercice 
iSyi,  ea  addition  au  chapitre  m  (Publications,  expositions,  secours 
H  récompenses)  du  budget  des  dépenses  ordinaires  du  gouvernement 
générd  civil  de  TAlgérie,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt  mille 
feuK»  (20,000'). 

1  Une  somme  de  vingt  mille  francs  (qo,ooo')  est  annulée  sur  le 
crédit  ouvert  au  chapitre  ix  du  même  budget  (Services  maritime  et 
mtiin). 

Mibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  18  Juillet  187Â. 

U  Présidait, 
Signé  L.  Buffet. 

r 

Us  Starétairês, 

Signé  FAUX  Voisin,  Vandier,  £.  db  Cakenovede  Paadine, 
Louis  de  Ségdb. 

Ia  MstDBMT  BE  LA  MPUBLIQtJB  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
U  Ministre  de  VinUriemr, 

Signé  G'  DE  Chabaud  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^^5.  —  Loi  qai  ouvre  au  Ministre  des  Finanoês,  sur  Vexercice  i873,  un 
^Wœ  applieabk  aux  Déposes  diverses  de  l'Enregistrement,  des  Domaines  et 
iM  Tinàre. 

Du  20  Joiliet  1874* 

.(Promulguée  au  Journal  officiel  du  2%  juillet  1874.  ) 

* 

L  Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

^.  i*.  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances ,  sur  l'exercice      — 

5. 
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1873,  en  augmentation  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  20  d^ 
cembre  1872  pour  le  budget  général  de  cet  exercice,  un  crédi 
montant  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt  mille  francs  (180,000'] 
applicable  au  chapitre  ly  [Dépenses  diverses  dé  V enregistrement,  di 
domaines  et  da  timbre). 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  supplément  de  crédit  au  moyen  des  re^ 
sources  générales  du  budget  de  Texercice  1873. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  20  Juillet  187Â. 

U  PrétiéaU, 
Signé  L.  BoFFBT. 

Les  Seer^laint , 
Signé  Francisque  EUyb,  Vahdif.h,  Félix  Vouor, 

LOCIS  DE  SÉGOR. 

Le  Pabsidbnt  ob  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-*  DE  MAGMAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
L«  Ministre  detjinaneês. 
Signé  Mathibu-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3276.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  l'exercice  i87S, 
ER  Crédit  applicable  aux  Intérêts  de  la  dette  flottante  da  Trésor. 

Da  20  Juillet  1874. 
(Promulguée  au  Journal  offieid  da  a8  Juillet  187^.] 

L*AssBiiBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTB  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  r'.  II  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice 
1873,  en  augmentation  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  20  dé- 
cembre 1872  pour  le  budget  ordinaire  de  cet  exercicç,  un  crédit 
montant  à  ia  sonuDue  de  un  million  sept  cent  quarante  mille  francs 
(1,740,000'),  sur  le  chapitre  suivant  : 

CAPITAOX  REMBOURSABLES  À  DlYERS  TITRES. 

Chap.  xïi.  Intérêts  de  la  dette  flottante  du  trésor 1,7^0,000^ 
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1  li  lera  poorvn  à  ce  supplément  de  crédit  au  moyeu  des  res- 
aomces  féuérales  du  budget  de  l'exercice  1873. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  20  Juillet  1874. 

Le  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

Lêt  Secrétairet, 

Signé  Fbahcisque  Rive,  Vandier»  Félix  Voisin 
Louis  de  Sègcr. 

Le  Presiubht  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 


Signé  M"  DE  MAC  M AHON ,  duc  DE  MAGENTA. 


UMùÛMtn  dufimoMeêSt 
S^  M&THIEU-BODIT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3^77.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances  des  Crédits 

sur  Vexercice  iS73. 


Du  20  Juillet  1874. 
(  Promiilgiiée  au  Journal  officiel  du  28  Juillet  187^.) 

l'iUOMBLSE  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dout  la  teUCUr  Suit  : 

Ait.  1*.  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice 
1873,  en  augmentation  des  crédits  ouverts  paria  loi  du  20  décembre 
1872  pour  les  dépenses  du  budget  de  son  département,  des  crédits 
QdobLDt  à  la  somme  de  deux  millions  huit  cent  trois  mille  sept  cent 
Mixante-quatorze  francs  vingt-huit  centimes  (2,803,774^28*),  sur  les 
diapitres  suivants  : 

CAPITAUX  BEHBOUJtSABLBS  À  DIVERS  TITRES. 

Clip.  xnL     Intérêts  des  sommes  dues  à  Tempire  d* Allemagne ....     1,1 45,078'  àh' 

POSTES. 

ClâP.  uxTï.  Subventions 1,668,695  84 


Total 2,803,774  28 
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2.  Il  sera  pourvu  à  ces  suppléments  de  crédits  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  Texercice  1873. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  20  Juillet  iSyd^ 

L§  Président, 
Signé  L.  BuFFBT. 

Lei  Secrétairei, 

Signé  Francisque  Riye  ,  Vakdier  »  Félix  Vouih, 
Louis  de  Ségur. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-"  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 
Lé  Ministre  des  finances ,  . 

Signé  Mathibu-Bodet.  A 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8278.  —  Loi  qui  aatorisé  le  département  de^  Bouches-du-Rhône  à  s'impour 

extraordinairemeni. 

i 

Dq  21  Jaillet  187^. 
( Promulguée  au  Joomal  officiel  du  i*'  août  1876.) 

L*AssEMBLÉB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

«  * 

Article  unique.  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  auto-   I 
risé,  sur  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses-    ' 
sion  du  mois  d'août  1872,  à  s'imposer  axtraordinairement  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1876,  un  centime  additionnel  an  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  à  diverses 
dépenses  d'intérêt  départemental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  21  Juillet  1874* 

Le  Président  0 

Signé  L.  Martel. 

Lu  Seerikàres  , 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Francisque  Rite,  Vasdii», 
Louis  de  Ségdr. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M"  DE  MACMAHON.  duc  DE  MAGENTA. 
Le  Ministre  de  Vintérieur, 

Signé  C  DE  Chabadd  La  Tour. 
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RJÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K*  3179.— Zo/  qui  autorise  le  département  de  VHérault  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraardinairement. 

Du  21  JoiUeC  1874. 
(  PTonralgnée  an  Jmanudsêfficûi  dn  1"  août  1874.  ) 

TAssEMBiiE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doot  la  teneur  suit  : 

iiT.  l".  Le  département  de  THérault  est  autorisé,  suivant  la  de- 
mande qae  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empranter,  k  un  taux 
dlniérét  qui  ne  pourra  dépasser  six  pour  cent  (6  p.  0/0) ,  une  somme 
de  qaatre-viiigt-dix  mille  francs  (90,000') ,  qui  sera  appliquée  au  aer- 
TÎce  de  l'instniction  primaire. 

Cetouprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence • 
,  mtpiriFoie  de  souscription^  soit  de  gré  à  gré,  avec  fajculté  d'émettre 
des  dUigatîdDs  an  porteur  ou  traosmissibles  par  voie  d'endossement, 
Mildirecteaient  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  coaditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  igté  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatipu  du  miniatre 
de  fintérieur. 

2.  Le  département  de  THérault  est  également  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  o  centime  60  en  1875,  1876  et  1877,  ^  centime  60 pen- 
dant sept  ans,  à  partir  de  1878,  et  o  centime  60  pendant  dix  ans,  à 
P«iir4eifi85.' 

C«Ue imposition  sera  appliquée  tant  à  l'amortissement  et  au  paye- 
ment des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  exécution  de  l'article  1" 
qa'aui  dépenses  de  l'école  normale  d'institutrices  et  au  service  de 
Tease^ement  primaire. 

L7mpositioD  ci-dessus  autorisée  sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  an« 
oee,  parla  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  ro  août  1871. 

Dflibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  21  Juillet  1874.     . 

Le  PrÙidêtU  , 

Signé  L.  Martel. 

Lei  SeerélcUres , 

Signé  FÉLIX  VOISIÎf ,  FRANas<2UE  RltE,  Vandier, 
LOCIS  DR  SÉODB. 

Le  Président  de  la  République  'promuloue  la  présente  loi. 

Signé  M'VDE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
UMiMiêirtUVinUnmr,  '    \ 

Signé  G'*  DE  Chabaud  La  Tour. 


—  72  — 

i 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  I 

1 

N*  3a8o.  —  Loi  qui  ouvre  au.  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit  de  900, 000 franco 
sur  le  chapitre  vui  (Transports  généraux)  rfu  Budget  de  187 S,  et  anwU^ 
une  somme  égale  sur  le  chapitre  v  (Gendarmerie]  du  même  Budgets 

Da  3a  Juillet  1874* 
(  Piomalgaéc  an  J&vmal  offieUl  du  a  aodt  1874* } 

L*ASSEMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dODt  ia  tCDCUr  Suit  :  , 

Art.  l*'.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget 4li 
1873,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  ia  loi  du  20  décembre  i873Î!| 
un  crédit  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000'),  applicable  au  serviofti 
des  transports  généraux  (chapitre  viii).  1 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre  par  la  loi  pr^i 
citée  du  20  décembre  1872 ,  un  crédit  de  neuf  cent  mille  francs^ 
(900,000')  est  annulé  au  titre  du  service  de  la  gendarmerie  (cha- 
pitre v). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  22  Juillet  iSy/i. 

I 
f 

le  Prétident, 
Signé  L.  M&iiTEL. 

Lêt  Secrétaire, 

'  * 

Signé  FÉLïJi  Voisin,  Francisque  Rive,  V*^Bli»  de  BouR]>0!r,  ' 
Vandiea. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  lol 

Signé  M''  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

£9  Vice-Président  da  Conseil, 
Minisire  de  la  guerre. 

Signé  G*^  E.  de  Cissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3281.  —  Loi  qui  auiorise  le  département  da  Calvados  à  s'imposer 

extraordinairement. 

Da  as  Juillet  iS^4. 
|(  Pronndgaée  aa  Joumtd  officiel  dn  1*'  août  1874.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  Le  département  du  Calvados  est  autorisé,  suria 
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de  qoe  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  d*avril 
flji,  i  s'imposer  extraordinairement  pendant  quatre  ans,  à  partir 
1875.  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  payement  des  dé* 
Mnaes  omssitées  par  la  construction  des  chemins  de  fer  d*i8térét 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
atantioaires  dont  le  maiimam  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  lot 
dr&iaiices,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  22  Juillet  187^. 

UPrùtdtni, 

Signé  L.  Martel. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  FiLtK  VoniR,  Francisque  Rive»  Y*  Bun  de  Bodrdon, 
Vandier. 

la  PttSIDEMT  DE  LA  REPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA 

UMÙâstrw  de  irintériear, 
Sgné  Q*  DE  Chabaud  La  Toor. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


iT^tôa.^  Xoj  gui  autorise  le  département  de  l'Isère  à  contracter  un  Emprunt. 

Da  aa  Juillet  1874. 
(  Pronral^ée  au  Journal  officiel  da  i"  août  187^1.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AftT.  I".  Le  département  de  Tlsère  est  autorisé,  sur  la  demande 
foe  le  conseil  général  en  a  faite,  le  3  septembre  1872  et  ie  3  avril 
1873,  à  emprunter,  au  lieu  et  place  des  commune^,  à  la  caisse  des 
<wikios  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
de  deoi  millions  de  francs  (  2 ,000,000') ,  qui  sera  affectée  aux  travaux 
des  chemios  vicinaux  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
■vccessives,  ne  pourra  être  effectuée  qu^en  vertu  d'une  décision  du 
Bûnistre  de  l'intérieur. 

Cette  dédsion  ne  sera  prise  que  sur  la  production  d'un  état  faisant 
coonaitre: 
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i""  Le  nom  des  commanes  auxquelles  le  département  a  enteods 
se  substituer; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'dlee  Aaeni 
le  montant  de  l'emprunt; 

i'  Ca  situation  financière  des  communes. 

2.  Les  fonds  nécessaires  à  Tamortissement  de  Temprunt  à  con 
tracter  en  vertu  de  Tarticle  i"  ci-dessus  seront  imputés  tant  sur  lai 
versements  à  effectuer  par  les  communes  auxquelles  le  départeraenl 
se  sera  substitué  que  sur  le  produit  des*,  centimes  extraordinaiim 
dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  an 
exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  22  Juillet  i87â. 

LêPrétidaa, 

Sj^  L.  Martel. 

Les  Secrétairet, 

Signé  Fiux  Voisn,  FjBUUiasQCE  Rjtb,  V**  &un  db  Bodrdov, 

Vandieb. 

Le  Président  de  la  Ribpublique  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M*'  DE  HAG  MAHON»  doc  D£  MAGENTA- 

Le  Ministre  d$  l'interitar. 
Signé  G**  DE  Chabadd  La  Toub. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3a83.  —  Loi  qui  auioriie  le  déparlemerU  de  Tcnm-et'Garonne  à  conlrader 

un  Emprunt, 

Du  23  Juillet  1874. 
(Promidgaée  au  /obpimU  o^feM  da  i**  aoàt  187&.) 

L'ASSEMBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  tCDCUr  SUlt  : 

Art.  l".  Le  département  de  Tam-et-Garonne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empnm*^ 
ter,  au  lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  ' 
aux  conditions  de  cet  établissement ,  une  somme  de  soixante-dix  miMe 
francs  (70,000'),  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins  ordi- 
naires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
successives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre  de  l'intérieur. 
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Cette  déààoa  ne  sera  prise  que  sur  la  production  d'an  état  faisant 

titre  : 
1*  Le  flom  des  (xwunnnes  auxquelles  le  département  a  entendu 
SQl)8tiliier; 

2*  Uiomme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dans 
noitat  de  f  emprunt; 
fksitaatiotf  finaneière  des  communes. 

i  Les  fonds  nécessaires  à  l'amortissement  de  l'emprunt  autorisé 

^Ijifntide  i"  seront  imputés  sur  le  produit  des  centimes  extraor- 

dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 

DŒbéré  en  séance  publique,  à  Versailles»  le  a3  imlhàt  187Â, 

Le  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires, 

Signé   FÉLIX  Voisin,    Francisque   Rite,   Vandter, 
Louis  de  Ségur,  E.  de  Caeenote  de  Peadinb. 

LilhisiDLTr  DB  LA  RbPI7^1(|UE  PROMULGtJE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON .  duc  DE  MAGENTA. 

f^MàdrindeVintérùwr, 
M  G^  »  Chabaud  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FBAl^ÇAISE. 


V  3384.  —  Lot  qui  fixe  Vépoqat  de  la  prochaine  session  ordrnûire 

des  Conseils  généraax. 

Du  3o  Jaillet  187Â. 
(Promnlgttëe  ira  Journal  officiel  da  i*  aoAt  1874.  ) 

IWiiBUB  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dool  la  teueur  suit; 

J^-  1**  La  prochaine  session  ordinaire  des  conseils  généraux  de 

K'^J'^^neat,  qui  devait  s'ouvrir  le  17  août,  est  ajournée  jusqu'à  ce 
H  «it  po  élre  procédé  au  renouvdlement  triennal  de  ces  aaseni* 
^.^^Ws  listes  électorales  dressées  en  exécution  de  là  loi  du 
1mm  1^4.  Elle  s'ouvrira  le  19  octobre  prochain. 
^  Us  élections  auxquelles  il  y  aurait  lieu  de  procéder  pour  Je' 
gyfacemcnt  des  conseillers  généraux  ou  des  conseillers  d'arron- 
^T^i^t  qui  n'appartiennent  pas  à  la  série  sortante  auront  lieu  en 
•*»fi  temp«  que  les  Sections  pour  le  renonvelleinent  de  ladite  série. 
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3.  Sont  applicables  aux  élections  da  conseil  d'arrondissement  ié| 
articles  5  et  i a  de  la  loi  dn  lo  août  1871.  i 

Dâibéré  en  séance  pnblique,  à  Versailles,  le  3o  Juillet  iSyd- 

UPrùidaU, 

Signé  L.  BufFET. 

Lês  Secrétaires, 

Signé  FkhVL  Voisin,  VandueRp  V**  Blin  de  Boubikhi 
Louis  de  SÉcnn. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 


Signé  M'*  DE  MAC  MAHON^.duc  DE  MAGENTA.  1 
Signé  G"^  DE  Chabaud  La  Tocr. 


Le  Ministre  de  Vintérieur,  : 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  328Ô.  —  Loi  $ur  le  Conseil  d'État. 

Du  I"  Août  1874. 

(Promalgnée  au  Jcwnud  officiel  du  4  août  1874*  ) 

L*AssEMBLÉB  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  La  section  du  contentieux  sera  présidée  par  un  président 
de  section,  qui  sera  nommé  dans  les  conditions  et  les  formes  déter* 
minées  par  Farticle  lo  de  la  loi  du  2^  mai  1872.  Il  n'aura  la  prési- 
dence de  rassemblée  publique  du  Conseil  d'État  au  contentieux  qu'en 
f  absence  du  vice-président. 

2.  Est  supprimé  le  minimum  de  vingt-cinq  ans  d'âge  exigé  y  par 
Farticle  6  delà  loi  du  2^  mai  1872 ,  des  auditeurs  de  deuxième  classe 
pour  être  admis  au  concours  de  ia  première. 

3.  Le  concours  pour  l'auditorat  de  première  classe  aura  lieu  dans 
les  formes  qui  seront  déterminées  par  un  règlement  que  le  Conseil 
d'État  setsL  chargé  de  faire.  Les  concurrents  subiront  deux  sortes 
d'épreuves  :  des  épreuves  par  écrit,  qui  seront  subies  sous  la  sur- 
veillance d'un  membre  du  jury,  et  des  épreuves  orales,  qui  auront 
lien  en  séance  publique. 

Le  jury,  après  discussion,  pourra  tenir  compte,  dans  ses  appré- 
ciations, des  titres  et  des  iservices  antérieurs  des  candidats. 
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4.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois  antérieares  con- 
tnires  k  la  présente  loi, 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  i*"  Août  iSji. 

Le  Prétidmt, 

Signé  L.  BoFFBT. 

Les  Secrétaires, 

•     SigTié  L0D13  DE  SiouR ,  Vahdier  ,  E.  DE  Cazerotb  de  Paadine  , 
Francisque  Rive. 

U  PlESIDBlfT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
ii  fkrA  éa  sceamx ,  Ministre  de  ta  justice , 
Signe  A.  Tailuai»d. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


!ï*  hlS6.  —  Loi  portant  approbation  de  la  Convention  de  poste  conclue, 
le  30  mars  i87â ,  entre  la  France  et  le  Brésil. 

Du  1"  Août  187A. 
(Promulguée  an  Journal officitl  du  k  août  187Â.) 

UAsSEMfiLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  teUeUT  SUit  : 

iitiCLE  UNIQUE.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  ra- 
û&er  el,  s'il  y  a  lieu ,  à  faire  exécuter  la  Convention  de  poste  con- 
clae,le3omars  187Â,  entre  la  France  et  le  Brésil,  et  dont  une  copie 
àntbentiqae  demeure  annexée  à  la  présente  loi  ^'^ 

Mibéréen  séance  publique,  à  Versailles,  le  1"  Août  1874- 

Le  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires  l 

Signé  Lonis  de  SéeuR,  Vandier»  E.  de  Cazenovb  de  Prai>inb, 
Francisque  Rive. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M''  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
U  Mvnsirt  des  affaires  étrangères. 
Signé  Degazes. 

I'  Le  texte  de  cette  Convention  sera  promolgné  offideilenient  après  rechange  des 
niificatioas  des  Puissances  contractantes. 
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N*  3287.  —  DÉCHET  qai  déclare  d'utilité  pabliqae  l'établissement 
d'un  Chemin  de  fer  de  Bâne  à  Guelma. 

Du  7  Mai  1874. 


1 

1 

m 

i 

'i 

i 


Le  PaisioKNT  de  ljl  RipuBUQtm  FRANÇiasE  « 

Sur  ie  rapport  ixx  vioe^président  du  Conseil ,  ministre  de  i*intérieur,  d' 
les  propositions  du  gouverneur  général  civil  de  T Algérie; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
térèt  local  allant  de  Bône  à  Guelma  (département  de  Gonstantine)  et 
parDuzerviUe,  Barrai,  Duvivier, Mîllesimo  et  Petit; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  de  Gonstantine,  des  a3  août,  5 
tembre  1873  et  36  février  1874; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Bône 
Guelma ,  en  date  des  i*'  et  2  mars  1874  ;  % 

Vu  les  conventions  intertenues,  sous  les  dates  des  i3  septembre  i8pi 
4  mars  1874^  entre  le  préfet  de  Gonstantine,  agissant  pour  le  compte  da  A 
parlement,  et  la  société  de  construction  des  BatignoUes,  représentée]^ 
le  sieur  Ernest  Gouin ,  administrateur  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquête  à  laquelle  il  a  été  procédé ,  les  avis  de  la  chaadri!| 
de  commerce  de  Èône  et  celui  du  conseil  de  préfecture  de  Goastantine; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ;  I 

Vu  les  avis  du  conseil  de  gouvernement  de  TAlgérie; 

Vu  le  décret  de  ce  jour,  autorisant  la  promulgation  en  Algérie  de  la  » 
do  la  juillet  186Ô ,  sur  les  chemins  de  fer  d*întérêt  local  ; 

Vu  le  titre  IV  de  l'ordonnance  royale  du  1"  octobre  i844,  le  titre  IV  de  la 
loi  du  16  juin  1 85 1,  les  décrets  des  1 1  juin  1868  et  8  septembre  1869,  relatifs 
à  rexpropriation  pour  cause  d*utilité  publique  en  Algérie; 

Le  Gonseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*UD  chemin 
de  fer  de  Bône  à  Guelma. 

Le  département  de  Gonstantine  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  du  décret,  en  date  de 
ce  jour,  qui  rend  cette  loi  exécutoire  en  Algérie,  et  confonném^fl^ 
aux  clauses  et  conditions  des  conventions  passées,  le  i3  sept^nbre 
1872  et  le  4  mars  1874,  entre  le  préfet  de  Gonstantine,  agissan* 
pour  le  compte  du  département,  et  le  sieur  Ernest  Gonin,  adminis- 
trateur de  la  société  de  construction  des  BatignoUes,  agissant  pour 
le  compte  de  ladite  société,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  an- 
nexé. 


:• 
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Des  copies  certifiées  de  ces  conventioDS  et  cahier  des  charges  res- 
teroot  annexées  au  présent  décret. 

2.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  nécessaire  de  réunir  le  chemin 
de  fir  de  Bène  à  Guelnaa  an  réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  gé- 
néral, lIÊtat  pourra  se  substituer  au  département  pour  Texercice  de 
\a  baiié  de  rachat  de  la  concession  qui  lui  est  attribuée  par  Tar- 
âck  36  du  cahier  des  chaiiges;  mais  il  devra  rembourser  les  sommes 
qteie  département  aurait  versées  à  titre  de  garantie  d'intérêt,  en 
oécQlion  de  la  convention  précitée. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
Ane  autorisation  dotnnée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis 
éBnimstTe  des  finances  et  sur  les  propositions  du  gouverneur  gêné- 
]d  dril  de  TÂlgérie. 

£d  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
jQpérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Ancune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
Énrani  que  les  quatre  cinquièmes  du  capit^il-actions  aient  été  versés 
et  employés  en  achats  de  terrains»  travaux,  approvisionnements 
surplace  on  en  dépôt  de  cautionnement,  et  sous  la  condition  que 
les  émissions  d'obligations  successivement  autorisées  ne  pourront 
îuDiîs  dépasser  le  montant  des  versements  effectués  sur  le  capital- 

4.  Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  gou- 
Ycrseor  général  civil  de  l'Algérie  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le 
oanceme,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  ïe  7  Mai  1874. 


Signé  M«*  DE  MAC  MAHÛN. 


Uykt'PnsidaU  dm  Ctnuàl, 
l'imUrimr, 


SigBé  BAO6LIE. 

CONVENTIONS. 


r 
1**  aCTION.  «^  DB  BÔHB  k  GOBJUL 


l'tn  mfl  huit  eent  floiiante-douze ,  le  treize  Bejptembre, 

Inire  H.  le  préfet  da  déparfemeiit  de  Gomtantine ,  agissant  au|xiom  da  même  dë- 
ptkmaA,  en  Yertn  de  denï  délibërations  du  conseil  ^néral,  en  date  des  a 5  août 
et  5  septembre ,  et  sous  rëserte  de  la  déclaration  d'ntilité  publique  et  de  Tautorisa- 
lioB  d'exécution  des  travaux  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  des 
--'-'      de  rintcrienr  et  des  travaux  publics , 


0*une  part , 

tXU,Âmand  Maire,  ingénieur  civil,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Bienfaisance, 
al*  10,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  M.  Ernest-Alexandre  Goain,  ingénieur, 
offîder  de  la  Légiion  d*boimenr,  demeurant  à  Paris,  rue  Cambacérès ,  n**  A ,  seul  admi- 
aistnteur  delà  société  de  construction  des  Batignolles,  aux  termes  d^une  procuration 
paisée  devant  M*  Dacloax  et  son  Collègue,  notaires  à  Paris,  le  29  août  1872 ,  enre- 
filtrée,  de  lanuelle  procuration  une  expédition  est  demeurée  ci-annexée  après  avoir 
&é  certifiée  véritable» 
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D*autrepart, 

11  a  été  convena  ce  qui  sciit  : 

\ 

Art.  l''.  Le  préfet  du  département  de  Gonstanline,  en  exécutîoa  de  la  Ioi^ii 
12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et  de  celle  da  lo  août  i%pi 
et  en  vertu  des  pouvoirs  résultant  des  délibérations  ci-dessus  énoncées,  concef 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  du  7  mai  187a,  à  M.  Maire,  la  oonstnidâà 
et  Texploitation  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bône  à  Guelma ,  avec  proiongl 
ment  sur  Tébessa,  ledit  chemin  passant  par  ou  près  Duzerville,  Mondovi,  Barrai.  || 
gué  Saint-Joseph,  le  pont  de  Du  vivier.  Petit  et  Millesimo,  le  tout  coofonnéme&t  a^l 
délibérations  du  conseilgénéral ,  et ,  en  outre ,  aux  danses  et  conditions  du  cahier  dm 
charges  ci-annexé. 

Le  chemin  sera  exécuté  en  conformité  du  projet  ci-annexé ,  poor  ce  qui  ooneemc 
les  localités  traversées  «  le  nombre  et  Timportance  des  stations,  la  répartition  4^ 
pentes  et  rampes ,  ainsi  que  la  distribution  et  les  limites  des  rayons  des  comta 
adoptées.  Toutefois,  il  pourra  y  être  introduit  des  modifications  de  détail,  soit  sftr 
la  demande  du  concessionnaire  et  approbation  du  préfet,  soit  sur  Tordre  direct  da 
préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  devront  d'ailleurs  être  dressés  et  11^ 
sentes  a  Tapprobation  du  préfet ,  en  conformité  des.dispositions  du  cahier  des  chai|«t! 
aucun  ouvrage  ne  pouvant  être  entrepris ,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  et, 
ses  dépendances ,  qu*avec  Tautorisation  préfectorale. 

3.  Le  concessionnaire  poursuivra  la  demande  de  concession  de  la  partie  oompiiia 
entre  Guelma  et  Tébessa,  et,  à  cet  effet,  dans  le  délai  de  deux  ans,  il  présentera  sa 
projet  complet  de  ce  prolongement  au  conseil  général  de  Gonstanline. 

Toutefois,  la  concession  de  ce  prolongement  par  le  département  n'aura  lien  qae 
dans  un  délai  de  dix  ans  et  lorsque  le  département  y  aura  affecté  une  garantie  diar 
térêt  de  cinq  pour  cent  au  moins  sur  le  montant  total  de  la  dépense  de  ce  prolonge- 
ment. 

Dans  le  cas  où  le  département  voudrait  exiger  la  construction  de  ce  prolongement 
dans  un  délai  de  six  ans,  il  devrait  y  affecter  une  garantie  d'intérêt  de  six  poor  wA, 

3.  Le  chemin  de  fer  de  Bône  à  Guelma  devra  être  exécuté  dans  un  délai  de  trois 
ans,  à  partir  du  décret  déclaratif  d* utilité  publique.  Toutefois,  le  concessionnaire 
aura  la  faculté  d'anticiper  la  livraison  et  l'exploitation  de  la  partie  comprise  eoM 
Bône  et  Duvivier.  Dans  le  cas  où  il  profiterait  de  cette  faculté,  il  jouirait  des  avaa» 
tages  de  la  garantie  d'intérêt  stipulée  à  Tartide  A  ci-après,  mais  en  réduisant  pif*. 
portionnellement  à  la  longueur  kilométrique  le  capital  d^établissement  auquel  s*ap* 
pliquera  la  garantie. 

/i.  Le  préfet  du  département  de  Constantine  s*engage,  au  nom  du  même  départe- 
ment, à  garantir  au  même  concessionnaire,  pendant  la  durée  de  la  présente  conces- 
sion, un  minimum  d'intérêt  annuel  de'six  pour  cent,  y  compris  Tamortissement,  sar 
le  capital  de  dépenses  de  premier  établissement  du  chemin  de  Bône  à  Guelma,  Sxé  à 
dix  millions  de  francs  par  le  conseil  général. 

L'intérêt  de  ^rantie  ne  commence  à  courir  qu*au  jour  de  la  livraison  totale  on 
partielle  de  la  ligne. 

A  cet  effet ,  dans  les  deux  premiers  mois  de  chaqne  semestre ,  le  concessionnaire 
devra  fournir  au  préfet  un  compte  détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  de  fexploi- 
tation  du  chemin  de  fer  pendant  le  semestre*  précédent.  Ce  compte  sera  certifié 
exact  dans  toutes  ses  parties  par  le  service  du  contrôle. 

11  est  entendu  que  dans  les  dépenses  seront  comptés  les  intérêts  et  les  avances 
auxquelles  le  concessionnaire  aurait  dû  recourir  pour  faire  face  aux  besoins  de  l'ei- 
ploitation  et  au  service  des  intérêts  garantis,  en  attendant  le  payement  par  le  départe- 
ment. Cet  intérêt  ne  pourra  dépasser  le  six  pour  cent. 

Le  préfet  pourra  faire  contrôler  les  éléments  du  compte  sur  tous  les  registres  et 
pièces  de  l'exoloitation ,  qui  devront  être  communiqués,  sans  déplacement,  atix  per- 
sonnes qu'il  désignera. 

Le  règlement  définitif  de  chaque  compte  semestriel  de  la  garantie  sera  arrêté  et 
soldé  dans  le  mois  qui  suivra  la  remise  du  compte  des  recettes  et  des  dépenses  aa 
même  semestre. 

5.  Pour  rendre  effective  la  garantie  de  six  pour  cent  dont  il  est  parlé  ci-dessus,  10 
département  s'oblige ,  aussitôt  après  Tachèvement  de  la  ligne ,  sa  réception  par  le 
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ééptrienent  et  a  mûei  exploitation»  à  autoriser  rinscription ,  sur  les  titres  de  la 
iiiaéléi  eoosliliier,  de  U  garantie  dn  département  pour  le  payement  des  intérêts  ; 
^mioiérÉis  jsanintis  ne  ponvant,  dans  aucun  cas,  dépasser  les  six  cent  mille  francs 
raiB  par  la  présente  convention. 
^  i,  U  flooeesskmnaîre  fonmira  nn  cautionnement  de  deux  cent  mille  francs ,  lequel 
'un  itnA  anssitèc  après  le  décret  d'utilité  publique.  Ce  cautionnement  sera  uité- 
MUffMit  remboimé  ma  concessionnaire  dans  les  termes  de  Tarticle  66  dn  cahier 

7.  liSBieesaîonnaire  smra  la  iacnlté  de  substituer  aux  droits  et  charges  résultant 
"  Mfrimte  concession  la  société  anonyme  qu'il  constituera  définitivement ,  lorsque 
•kcBxeaiioa  sera  elle-même  définitive. 

ikJldoaUep  è  Constantine,  le  i3  septembre  187a. 

*  ^pméféeritiire  cMeHus  et  diantre  part  :         Approuvé  récrltare  eMeasas  et  dtetrc  part  : 
Signé  A.  Kaiu.  Le  Préfet,  ' 

Signé  Dbsclosxaox. 

^a  four  être  annexé  aa  décret  en  date  du  7  mai  187^. 

Pour  le  Ministre  de  Pintérlcur  : 
Le  SaotSecrètaire  d'État, 
Signé  L.  N.  Baragnon. 


Ln  mil  huit  cent  soîxante-quatorxe ,  le  quatre  mars , 

taire  M.  le  préfet  do  département  de  Constantine,  agissant  au  nom  do  même  dé- 
P't^'iKQt,  en  vertu  d'une  première  délibération  du  conseil  général .  en  date  du 
n  odobre  1973,  et  d*ane  seconde  délibération  du  même  conseil  général  convoqué 
^^^ocèntreiiient,  en  date  du  36  février  1874»  et  agissant  également  au  nom  des 

•"■*«««  4e  Bône  et  de  Guelma ,  celles-ci  pour  les  garanties  d'intérêt  votées  par 

few  qittôfa  lannicipaax ,  en  vertu  de  délibérations  en  date  des  1*'  et  a  mars  1874, 

•••iw^o  iont  ci-anncxées , 

^hwoété  de  conatniction  des  Batignolles ,  représentée  par  M.  Ernest  Goum,  ad- 
■"■•iiteir, 

i^aitrepartp 
^  *  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

1^  préfet  de  Constantine  ayant  proposé  à  la  société  de  conslraciion  des  Batignolles , 
^  ^Kcepté ,  d'introduire ,  sous  forme  de  convention  additionnelle ,  des  modilications 
nedderdes  charges  annexé  à  la  convention  passée  le  iS  septembre  187a,  et  d'ap- 
ypgàcette  dermère  quelques  changements,  les  parties  ont  arrêté  d'un  commun 
"(coriWs  articles  qui  suivent  : 

Aar.  1*  La  largeur  des  terrassements  en  couronne  (article  7  du  cahier  des  charges  ), 
çat-i^ire entre  les  crêtes  des  fossés  ou  du  remblai ,  sera  de  cin^  mëlres  vingt  cen- 
^*^^(&',ao),  an  lieu  de  quatre  mètres  (A'yoo),  pour  la  partie  en  déblai,  et  de 
^HJ'pOB^res  cinquante  centimètres  (4*>&o)  pour  la  partie  en  remblai,  le  tout  con- 
"*Jp^ent  aux  profils  en  travers  du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Saumur  ci -annexés. 
J^^es  terrains  rocheux,  la  largeor  de  la  plate-forme  pourra  être  réduite,  cou- 
T^^Mt  au  type  dn  même  chemin ,  par  l'adionction  de  murettes  maçonnées  en 
^^•èckes  de  quarante  centimètres  (o*,4o)  d'épaisseur,  destinées  à  remplacer  les 
«tsàabafltit,  conformément  à  ces  mêmes  profils. 

UrSérie.  6 
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Le  ballast  aura  une  largeur  de  deux  mètres  quatre-vio^  centimètres  (  2*,8o) ,  m 
Mirée  au  oîvean  des  raib,  au  lieu  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  (2*»5o);  si 
^paiiseur  restera  de  cinquante  centimètres  (o*,5o}. 

L  s  raih  (article  18  du  cahier  des  charges)  pèseront  trente  kilograirunes  [^^)  p 
mètre  courant,  au  lieu  de  vingt-cinq  kilogrammes  (sS^),  et  chaque  rail  de  six  mètr 
(6*/>o)  .<iera  supporté  sur  sept  traverses  (7;  de  deux  mètres  cinquante  centimèlr 
3i",5o)  de  longueur.  • 

2.  Les  différentes  modifications  ci-dessris  inf^iquées  en  l'article  1"  donneront  li( 
â  une  augmentation  de  prix  de  huit  cent  mille  francs  [800,000')  à  «youter  au  forfi 
primitif  de  dix  millions  (  10,000.000')  fiié  par  la  convention  du  i3  septembre  1872. 

3.  Le  matériel  prévu  au  mémoire  descriptif  anneié  à  la  convention  du  a 3  sej 
tembre  1872  s^ra  augmenté  par  une  autre  somme  de  deui  cent  mille  francs  {200,000 
sans  qu'il  soit  déterminé  aujourd'hui  quel  nombre  de  locomotives  ou  de  wagons  d 
chaque  espace  seront  fournis  par  le  concessionnaire,  les  besoins  du  service  deTas 
faire  connaître  mieux  que  toute  pré\ision  la  répartition  à  faire  de  la  somme  de  deu 
cent  mille  francs  (200,000')  entre  les  divers  types. 

Le  préfet  et  le  concessionnaire  se  mettront  d'accord  pour  la  fixation  de  cette  repu 
tition. 

it.  Le  pr(*fet  du  département  de  Constantine  s'engage,  au  nom  des  commune» A 
Bône  et  de  Gtielma ,  à  garantir  au  concessionnaire,  pendant  la  durée  de  la  concession 
an  minimum  d'intérêt  annuel  de  six  pour  cent  (6  p.  0/0} ,  j  compris  rao)orlis«emeol 
sur  un  capital  de  un  million  (1,000,000')  à  ajouter  au  capital  de  premier  établisse 
ment ,  fixé  à  foriait  à  dix  millions  (  10,000,000')  dans  la  convention  .du  1 3  septembci 
1872- 

En  conséquence,  le  capital  d^établissement  est  maintenant  fixé  à  forfait  (sao 
réventualité  d*angm  entai  ion  prévue  vsous  Tarticle  6  ci-après)  à  onze  millions  de  franc 
(  ii,coo,ooo') ,  pour  lesqnels  il  est  garanti  au  concessionnaire  un  mininaum  de  reveiu 
net  annuel  de  six  cent  soixante  mille  francs  (660,000'),  laquelle  garantie  est  founiii 
à  raison  de  six  cent  mille  francs  (600.000')  par  le  département  et  de  soixante  ©ilte 
francs  (60,000')  par  les  communes  de  Bône  et  de  Guelma ,  dont  trente-six  milU  (hua 
(36,ooo')  par  la  première  et  vingt-quatre  mille  francs  (2d.ooo')  par  la  aeconde. 

Les  comptes  semestriels  et  règlements  auxquels  donnera  lieu  la  garantie  seroiri 
arrêtés  conformément  à  l'article  à  du  traité  du  i3  septembre  187a ,  entre  je  déparit- 
ment  et  le  concessionnaire ,  et  les  comptes  ainsi  arrêtés  seront  exécutés  par  les  CMr 
munes  comme  par  le  département,  chacun  dans  la  proportion  le  conceraanL 

5.  Avant  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  préfet  justifiera  et  fera  la  remise  M 
concessionnaire  des  délibérations  des  conseils  municipaux. dei  communes  de  Bôneat 
de  Goelma,  approuvant  et  cdpiirmant  les  dispositions  du  présent  traité  en  ce  qui  iei 
concerne. 

6.  Par  le  paragraphe  2  de  Tarticle  i*'  de  la  convention  du  i3  septembre  1872.  »ï* 
été  stipulé  que  «le  chemin  sera  exécuté  en  confoi*mité  du  projet  annexé,  eotçeqoj 
•concerne  les  localités  traversées,  le  nombre  et  Timportance  des  stations,  la  répart- 
ftion  des  pentes  et  rampes,  ainsi  que  la  distribution  et  les  limites  des  rayons  aes 
•  courbes  adoptées,  i 

Par  dérogation  à  ce  paraCTaphe,  le  profil  en  long  définitif  à  présenter  par  l^^^' 
cessionnairc,  en  conformité  de  l'article  3  du  cahier  des  charges,  pourra  être  modifie 
en  vue  de  l'amélioration  des  conditions  d'exploitation  du  chemin. 

Le  maximum  des  dépenses  appliquées  à  ces  améliorations  sera  de  cinq  cent  BÛlle 
francs  (Soo,ooo'). 

Dans  la  limite  de  cette  prévision  éventuelle,  le  préfet  aura  le  droit  d'etigt^^ 
améliorations  qu'il  croira  utiles;  il  en  débattra  la  dépense  eontradictoirement  avec  le  ! 
concessionnaire.  Le  capital  de  premier  établissement ,  fixé  à  forfait  A  ooxe  nailhon* 
(  1 1 ,000,000') ,  sera  augmenté  d'autant  et  par  le  seul  fait  de  la  convention  qui  intef" 
viendra  entre  le  préfet  et  le  concessionnaire  pour  déterminer  le  diiffire  d'aogtncntt' 
tion  à  forfait;  les  communes  de  Bône  et  de  Guelma  seront  tenues  envers  le  conCW' 
sionnaire  h  une  garantie  supplémenlaire  de  revenu  de  six  pour  cent  (6  p.  0/0)  p**"- 
an  sur  le  montant  de  cette  augmentation  de  dépenses. 

Toutefois,  cette  garantie  supplémentaire  ne  devra  pas  être  supérieure  à  trente 
mille  francs  (3o.ooo'),  à  moins  d'un  nouvel  accord  avec  les  communes,  €teHe*ei» 
supportée  pour  trois  cinquièmes  (3/5)  par  la  commune  de  Bône  et  pour  deux  cin- 
quièmes (2/5)  par  la  commune  de  Guelma. 
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7.  hrmÉÊe  4e  VÊdéàmï  ré«iilt«itde8  préseates ,  la  mention  de  garantie  dont  il  eit 
sptaboD  3005  Tartide  5  de  la  conTention  du  i3  septembre  1874,  à  inacrire  sag  lea 

'^  ttm  de  iâfodét^,  s*a|»pliquera  tant  À  U  somme  de  aix  cent  roiUe  francs  (600,000') 
meenant  le  dépaiteweDi  cpi'è  celle  de  smiante  mille  francs  (60,000') ,  ou  éventtiel- 

;')|»nt  rapénenre  jntqaà  quatre-YÎn^Hlu  mille  francs  (  90*000' ),  concernant  les 


L  UiHif  des  droits  de  péage  et  de  transport  stipulé  à  Tartiele  4i  du  cahier  des 
iM|*«>Ie  aoémeque  celui  appliqué  par  la  compagaie  "des  chemins  de  fer  a^é- 
lÎMitelc  cas  où  le  prix  de  Theclolitre  de  blé  sëlèvenûtiSAr  le  manohé  régiua- 
inr  I?  MairiUo  è  vicgt  iranca  (  20'  )  et  au-dessus ,  le  préfet  pourra  exiger  du  eoncea^ 
qoe  le  taftf  du  lr«naf>ort  des  blés»  grains,  ri^,  mais»  farines  et  légiimea 
.  pésfe  compris,  ne  paisse  a'élever  au  maximum  qu'à  dix  centimes  (o'  !/>*) 
eetparkiioniètre. 
iltoaerieii  préjuger  dans  le  choix  de  la  direction  la  plus  aMutageuse  à  adoptior 
L  Mrlepiokiigenieot  du  chemin  de  fer  jusqu'à  Tébesa^r  le  premier  paragraphe  de 
p  ttéàti  4e  la  éonvantion  dit  i3  septembre  iSji  sera  modifié  comme  suit  : 
"  he  nocessionnaire  poursuivra  k  demande  de  concession  de  la  partie  compriia 
mm  k  psiat  qui  sera  ultérieurement  déterminé  et  Tébessa.  A  cet  effet ,  dans  le  délai 
4ite  aas  à  partir  de  cette  fixation,  il  présentera  un  projet  complet  de  prolonge*^ 
aeatia  conseil  général  de  Constantine. 

10.  Les  sommes  payées  au  concessionnaire  par  le  département  et  les  communes 
ititerdegarsatie  d^ôilérét  pour  le  capital  de  onze  millions  (  1  i»ooo,ooo')  fixé  à  Tar- 
^t&.tfakm  même  qu*éventneJlemient  il  serait  porté  h  «nxe  milHoo»  ciinq  oént 
«8ifinBa(i],5oogooo^)  dans  le  eas  où  le  préfet  ferait  usage  de  la  Caoulté  qu^  loL. 
MSttiSmée  par  Tarticle  6 ,  seront  reanboursées  sans  inlérét  et  «omme  «uit  : 

Mll(^  la  receite  brute  par  kilomètre  dépaseemle  chiffiretde  vingt  mille  fraucs 
(xMJGQ^cten  tant  que  les  frais  d'exploitation  Bke  s^éiëiveront 'pas  au  delà  de  hnit 
9^tmts  (8,000') ,  de  façon  à  laisser  an  oencessioottaâre  une  recette  nette  Jùlo- 
■ân^e  de  douae  mille  francs  (i3»ooo')»  lé  remboudrseosent  sera  opéré  à  Taida  de 
f^BHûraeédBaldea  recettes  nettes  au  delà  de  ladite  somme  de  djouze  mille  francs 
(iM)'},  étant  bien  entendu  qu*ilne  pourra  étrecsercé  de  réelamatieik  sur  d'antre 
■iliéaaMKessiamiaira  ou  de  la  compagnie  qfue  jledit'eacédaat 

Il  PsDriout  ce  à  quoi  il  n'eat  pas  déroge  einicasus,  la  cenvcKtton  du  i5  sep- 
^miàn  1871  est  confirmée  dans  tous  ses  poiots. 

M^aUe,  à  Coitstanfme»  fe  4  mars  187/1. 

U  Préfet, 

Sgaê  Eiu«ssT  (jouïn.  ^.  ^igué  Desglozxaux. 

^pnrélre  annexé  au  décret  du  7  mai  1874. 

Pour  le  voimaitç  de  rintérieur  : 
Le  Sotu-Seerétaire  d*état, 

Signé  L.  N.  j^ÀAAGNOH. 


GABIER  DES  GHAIOES. 


t*T 


TITRE  r 

■ 

TRA€É  ET  CONSTRTCTÏOH . 


tel.  V.  Le  cbennn  de  fer  sedétadiera  dumur  d*  enceinte  de  la  TÎWe  de-  BAne,  près 
■*b  BoQdiimah,  traversera  la  dërita*tion  de  cette  rivière,  passera  par  on  près  Duxer- 
'"«,  «bndovi ,  Barrai  »  le  gué  du  chemin'  de  Saint-Joseph ,  le  pont  de  Duvivier,  tira- 


6. 
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▼«rsera  ia  Seybouse,  pris  des  Beni-Marnii ,  passera  par  ou  près  Petit  et  Miliesimo  , 
aboutira  sur  le  plateau  an-dessus  de  Gueiiua. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  de  six  mois',  à  partir  de  ia  di 
du  décret  dédaratif  d*utilité  publique,  et  devront  être  terminés  dans  le  <lël«i 
trois  ans,  à  partir  de  cette  date ,  dételle  sorte  qu*à  Texpiratiou  de  ce  dernier  délai , 
chemin  de  fer  soit  livré  i  Texploitation  dans  toute  son  étendue. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  l'établissement  du  chemiti  de  I 


préfet  pour  ce  qui  concerne  la  petite.  L*ane  de  ces  expéditions  sera  remise  à  ia  ooii 
pag&ie  avec  le  visa  du  préfet,  Tautre  restera  dans  les  oureaux  de  la  préfecture. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  ao 
projets  approuvés  les  modifications  quelle  jugerait  utiles;  mais  ces  moaificadeo 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  Tautorité  compétent! 

k,  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  deyj 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  département, 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  par  le  préfet,  fur  la  prodoc 
tion  du  projet  d'ensemble,  comprenant,  pour  la  ligne  entière  on  pour  cba^e  sectia 
de  ligne  : 

1*  Dnpian  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  tio 
millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyea  de  la 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera ,  aumoyeii 
de  quatre  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométri(|ues  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine^ 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  traeêp 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

5*  Un  certain  nombre  de  profils  en  traven,  y  compris  le  profil  type  de  la  xoie  ; 

A*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  ^ii 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  le<|uel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableso, 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  ea 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  4e 
communication  traversées  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  i  niveau ,  soit  ea 
dessus ,  soit  en  [dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 
que  sur  le  profil  en  long,  le  tout  sans  préjudice  des  projets. à  fournir  pour  chacan  de 
ces  ouvrages ,  et  les  modifications  qui  pourraient  être  ordonnées  par  suite  des  en- 
quêtes ,  le  concessionnaire  entendu. 

6.  Le  chemin  sera  exécuté  è  une  seule  voie ,  sauf  dans  les  stations  ou  autres  poàus 
où  il  serait  nécessaire  d'établir  plus  d'une  voie. 

7.  La  largeur  de  la  voie  isntre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i*,&4)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*.45]. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2*,oo). 

La  largeur  des  terrassements  en  couronne ,  c'est-A-dire  entre  les  crêtes  des  fossés 
on  du  remblai ,  sera  de  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  les  parties  en  déblai  et  de  quatre 
mètres  cinquante  centimètres  (4",5o)  pour  les  parties  en  remblai. 

Le  ballast  aura  une  largeur  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  (3*,5o)  mesu*' 
pée  au  niveau  des  rails.  Son  épaisseur  sera  de  cinquante  centimètres  (o*,5o). 

Le  concessionnaire  établira ,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Il  sera  réservé  une  emprise  libre  de  deux  mètres  de  largeur  (a*,oo)  sur  fan  des 
o6tés  du  chemin  de  fer  pour  la  circulation  des  gardiens  à  cheval. 

8.  Les  aligoeinents  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayoa  ne 
pourra  être  inférieur  à  deux  cents  mètres  (30O*,oo). 

Deux  courbes  consécutives  seront  toujours  séparées  par  un  alignement  droit  d'une 
longueur  suffisante  pour  que  le  snrhaussement  du  rail  extérieur,  calculé  pour  la  vi- 
tesse maxima  des  trains,  soit  racheté,  sur  cet  alignement,  par  une  rampe  snpplé* 
mentaire  ({ui  ne  pourra  dépasser  deux  millièmes  (o*,003)  par  mètre. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millièmes  (o'",oi5)  pour  les 
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pdies  eoarbes  d'na  nyon  de  trois  cents  mètres  et  au-dessous ,  et  à  vin^-cinq  mil- 
tonss  {0",o95)  pour  les  parties  en  courbe  de  plus  de  trois  cents  mètres  (3oo",oo)  de 
inoa* 

Las  tnrtinatwtns  des  deux  pentes  on  rampes  consécutives  ne  pourront  différer  de 
l^èbàaa  millièmes  (o*  oo5)  et  chacune  de  ces  pentes  ou  rampes  ne  pourra  pré- 
snltemeH 


Too^eur  inférieure  à  dix  mètres  (io*,oo]. 

La  cfM|signie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 

èbTsticfe  précédent,  les  modifications  qui  lui  paraîtront  utiles;  mais  ces  modifica- 

tesac^oorroot  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadmi- 


1 U  acmbre ,  retendue  et  remplacement  des  gares  d^évitement  seront  détermi- 
■■éf  fÊT  le  préfet ,  la  compagnie  entendue. 

It  aambre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
M  {STBS,  coiiibrmémenl  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadminislration ,  la 
n^igaie  eateodue. 

icaombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
ds» seront  également  déterminés  par  le  préfet,  sur  les  propositions  delà  compagnie, 
ipb  une  enquête  spéciale. 

la  compagnie  sera  tenue  «  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
wwnfttre  an  préfet  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

l'IXan  plan  à  Téchelie  de  un  cinq-centième  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
■•■Is  etleor  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 
s' D'une  élévation  des  bâtiments  à  Téchelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 
T  îffm  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 


UfGQRa  être  établi  de  simples  baltes  à  la  rencontre  des  routes  ou  chemina  impor- 
isMs,  ait  pour  prendre ,  soit  pour  déposer  des  voyageurs.  Leur  position  sera  nxée 
ftr  kptëA ,  la  compagnie  entendue. 

JQ.  Us  croisements  à  niveau  pourront  toujours  avoir  lieu,  sous  les  conditions 
iaoacéesàrarticle  i3  ci-après,  même  à  la  traversée  des  routes  nationales  et  dépar- 


n.  Lonque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  ou  an-dessous  des  routes  et 
iSRB  difmins  publics,  les  ouvertures  des  viaducs  et  les  largeurs  entre  les  parapets 
des  ponts  ne  pourront  ètro  inférieures  à  sept  mètres  (7**00)  pour  une  route  départe- 
BMBlale,  doq  mètres  (5*,oo)  pour  qn  chemin  de  grande  communication  et  quatre 
mètres  [4*/>o  )  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

^oar  \«siiaducs,  la  largeur  entre  parapets  sera  an  moins  de  quatre  mètres  (4*,oo] 
«&,4snsaBeni  cas,  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  du  sol  pour  le  paasage 
des  vôiBresBr  sera  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"»3o). 

Pour  les  Boots ,  Touvertore  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  et  la 
dirtneesKasgée  at^-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure 
i  faafine  nètres  trente  centimètres  (4*,3o  ). 

il  Osas  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales ,  ou  des  chemins  vici- 
BBa,  nmax  on  particuliers,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de. fer, 
^nib  devront  être  pos^  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
i^BUes,  de  teUe  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures, 
le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sons 
oaangie  de  moins  de  quarante-cinq  degrés  (  45*). 

Chaqoe  passage  à  niveau  établi  sur  les  routes  nationales  ou  départementales  sera 
■Bai  de  bùrières  ;  il  y  sera  en  outre  établi  une  guérite  de  garde  avec  chaîne. 
Les  barrières  ne  seront  fermées  que  pendant  le  passage  des  trains. 
Las  antres  passages  à  niveau  pourront,  en  général,  rester  ouverts.  Néanmoins,  il 
ivaâsbli  des  barrières  et  des  guérites  à  ceux  de  ces  passages  qui  donneront  lien  à 
aae  grande  firéqnentation ,  la  compagnie  entendue.  La  forme ,  le  type  et  le  mode  de 
■aoceuvredes  barrières  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 


13.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
teites,  Finclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
tnèeentimètres  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales  et  cinq 
ceotiniètres  pour  Us  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre  toutefois  d'ap- 
préder  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette  clause, 
comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 
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;s  t  çrc«!rJrf  à  !i  ?yjr"?*ye  *-*  rfrlCT*.  é«s  cx3xn  €t  des  CXMUV  ^T 
«I^pHc^-ct--*»  a-iirra'  ii  n>rL5  ç^f-r*  ig»-'''**  *••:•?  «*  tafg>.m  eolre  f  es  fmi'B» 
Lt  k«ïrj?nr  iç*  jir*î*-wr?«  *^n  ^ *^  piw  r*'i«KTt?tnt>re  el  ne  puuiiii  êfene  ûilKérM 

La  fci-titTr  <<  Je  4-  rcfigfer  4a  r:^r4-«ç  *<n?«t  j'gir^rt-^ff».  dsas  èhaqoe  cas  paifj 

!^,  Le«  ir^s^jimTÊs^  >  -tit'3"  pcitr  îf  ^-a^wr?  ^.  fti*îHai  ^  fer  aiirBOi  «a  hm 
q^iv*  ït*tr**  :"  oc  ■?*  li-Tr-r  «ntrt  !*?  )  .*4^-*«>3?t»  an  nirecii  deiimils.  L«  « 
liii^e  ▼ÇT'JcsIe  e:--*?^  ^rtrê  I  i-trrd:*  fe  *i  ^-IS^  cî  1*  desons  des  deux  mS» 
•wa  pftf  i!i>-n*»irc  a  ^»st?  nsètre*  -^str^-f'-^^to  c-nuoi^tre»  'i",8o  -  L*fMlMiU 
des  ;.-.i*  :  i^ri^c  et  ^e  c:z>ir:i:t>:-  ûcs  5C":umi^*  **fa  eoi?m éc  cTnike  flMB^ 
tm  •?i.»^i9ii!?«-.f  4€  d*oi  rs*'-^?*  î".oe'  -f ?  hi-si^-a-.  Otte  oututure  ne  pottfiift  1 
tei^M  scra»i?nae  wr^  ^ii'j^e. 

Ift.  1  là.  rcncc  .-^r  d«  ceir*  d'«a  ërctETÎ-îs  en  iiTijiM«»,  la  eaittpagnitf  Si 
tenve  d*  pr^rîdr*  fcînt<?*  !«  !rï**!ir?5  et  d^  ?»*>«»"  toa»  i*»  Étais  ttécesairv»  poti^f 
le  Krr.ce  de  U  cariçatioB  on  éa  â^Ctase  n'^prcKrre  ni  ioterraptico  m  eutriate  pi 
ëbm  f  eiérobcii  dn  trmm. 

A  U  r^vT'^rf  de*  r:ct*^  nsti-»' 1*^5 <w  d-»fl*rîeH»^-:«a!e5  e*  des  antres  ckcarim  |M 
tt:«,  iic«"rt»j^»e  ir-M'ira  ?>:::€<  i es  iie^'j^re*  •!■*>:«**.»-'>?«  ponr '•'3 e  la  cifCnlalK] 
•VpfWTfe  m  tatç^mjpti^a  2:  ré-^e.  Arrat  t.*^  ?«  crtaMa-iikaà»*fw  eAi^taittea  ^tasMO 
être  m:erct;4r^*.  aae  reco-ciissi-rce  sera  iVic  f-ar  les  iar^nieurs  de  la  kMsaltié 
fe#e«  d^  er??î*»*»*r  ««  1*^  ^v^mrf*  rr^Tî>^'-'^PS  pnriealeiil  nne  sphiité  aulfiiAite^ 

C^î*e  mnîTiTe  ri  a-ira  l-i*  -i  »  i'-ur?  r-"r  eJei  de  djeharcer  les  admiittartr J teili 3  I 
It  conf^a^r;!^  de  h  rc-*t«o«<.?kL'ir  -lu:  lerir  iDCorbe  et  qoi  restera  entière. 

Crs  -^ea»  «erî  ttir  r-ar  ^^dIlïIT.îslra♦:oo  r^-Hir  feterotion  des  oraTaux  defi^îtift  dtSÂ 
n^  a  Tctstn  ie^  C":'aiinanirit:'-»:i>  in.erce»  *»  ■:>. 

17. La  e?mpf ?*!!e  :rempî-vt*rî  d?ii5  Tti^cxtion  dese^rra^es  <pse des hmI^i iau'i  é 
qnal-î-':  elle  ?«ra  ter.ne  de  *e  coaiormer  i  tontes  les  rtglei  de  Tmrt,  df  M 
Bière  i  oMenir  oî:e  coostnictioj  j^irTêiieine  t  *o!iJ». 

Toos  l**s  »q»i*d»ic?.  pr;?re;>ni.  pof»ti  et  \i»diir<  .1  ccnt^tniiïe  2  la  feticpotfe  dC 
di**^r*  cr>'jn>  d  i-au  el  dt»-%  chemin*  p'îMir?  H  rvirticilien»  seront  ra  imconiiefH^tf 
en  r^.  «."îîjf  I**  C3*  d >ic*ptior»  {:•.:  pwv:j-nf>nt  eîiv  a'imi*  par  F  Jtdmii>?*trstion. 

ï>n»  It'»  rsTf*  pt  *tjtïO!i5,  le*  KMinîrnt'»  d-'^  TovA^iftir?  5en>ut  en  martNiiiene,  fc 
aalnr>  eu  charpente. 

Lf  d«=^p«rtenQenl  p<rirra  ob^iirer  Ia  rimpairaie  j  con<taire  cem-ri  dt'finîtnreiBftit  es 
Oiaronnene  ior^^ue  le*  recettes  brtrtes  du  rbemin  de  fer  auront  atteint  le  cftiflSre  é 
quinze  m' i!i  fr.ino    lô.ooo"). 

IS.  La  Toie  sera  élul»!ïe  dnne  manière  solide  et  nec  des  autxTÎam  neu6  de  boiuM 
qnaliti-. 

Les  rail^  pèseront  vins1-<rir*ï  iil'vtTammos  ?3*'  par  mètre  cooranL  La  \tJÎe  *fl 
établie  en  raiîs  Vienole  aTec  édis^se:-.  et  le  mattriel  sera  con<trnit  dans  les  meiBetirC 
eonditioœ». 

10.  Le  ch'^rain  de  fer  sera  l>onli:  de  h^ies  00  de  tonte  antre  clôtnie  dont  le  nodi 
et  la  di*po*î1ion  stron!  autorisé*  par  radmiiiistratioa.  ?or  la  proposition  de  ta  fompft 
gnie ,  MToir  : 

1*  Dans  foute  F^endne  des  lîenx  habités; 

»•  S<ir  >!n2t-cînq  mMre?  de  loneuciir  an  mom*  de  chaque  tMé  d«  pa^sdtges  1 
nivean  ponr  les  rr>utes  d»*part»-m»'U»ales  ou  tle5  Mations. 

y».  Tfftr^  Ur*  terrains  nfre^saire*  pour  ri-lablis*enient  dn  chemin  de  ftr  etdeift 
dépef»dî?>ces.  po  ir  la  de  nation  des  voies  de  conimunicaiion  et  des  cours  d'eau  d^ 
placée  et.  en  ^».'n*raJ.  ponr  l'ex^'Cition  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels 0^ 
étahh^^emfrnt  pourra  donner  lieu,  seront  à  la  char^  de  la  compa^ie  coocession- 
Baîre. 

Les  indemnît^  pour  occupation^  temporaires  on  pour  détérioration  de  tentifiS. 
JWur  ehomaj?*? ,  modifiration  on  dpstmrtion  d'usines  et  pour  tmit  dommage  (prf 
effntjmf  fésnlf^ml  d*-*  travaux,  seront  *upportéps  et  payées  paria  compagnie. 

21.  L'entreprise  étant  d'utilité  puhl!>{ue.  la  compaeuie  est  rnrestie.  pour  VeséCa- 
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tâoo  des  tnrauj^  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle" 
mails  confient  à  i administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  Tacqui- 
Btioa  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  Textraction ,  le  transport  et  le 
dépà*  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
ks  oUigatioDs  qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  ces  lois  et  règlements. 

32.  lîins  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées ,  la  compagnie  sera  tenue , 
foor  Tétode  et  fexécution  de  ses  projets ,  de  se  soumettre  à  racconiplissemeiit  de 
loalaies  formalités  et  de  tontes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règie- 
eats  eoocemant  les  travaux  mixtes. 

SI  5i  k  ligne  du  chemin  de  fer  travei'se  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploitation 

—  mine»  fadaiinistration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablis- 

1  au  dbemia  de  fer  ne  nuise  pas  à  rexploilaiîon  de  la  mine,  et  réciproquement 

que,  le  cas  échéant,  Texploîtation  de  la  mine  ne  compromette  pas  Texistence 

cflun  de  fer. 

Les  tfavaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la 
Amtate  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour 
la  concessionnaires  de  la  mine,  seront  ù  ta  charge  de  la  compagnie. 

9^  Si  le  chemin  de  fer  doit  :}*élendre  bur  des  terrains  renfermant  des  carrières 
en  lei  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  ta  circulation  avant  que 
ks  excavations  auî  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
CDQftoiidées.  L^aaministration  déterminera  ta  nature  et  retendue  des  travaux  qu*il 
coanendra  d*eotrepreBdre  à  cet  eiTet.  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 
elaux  frais  de  la  compagnie. 

15.  Ponr  Tcxécutiou  des  travaux ,  le  concessionnaire  ne  pourra  obliger  les  ouvriers 
àtzavaifler  pendant  le  repos  du  dimanche. 

)&  Là  compagnie  exécutera  les  travaux  (^ar  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix, 
mus  m  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  serveillauce  de  radminislralion. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
secarter  des  dispositions  peescriles  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  (jui 
làokeront  des  projets  approuvés. 

77.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
JBceptibies  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
àt  k  compagnie,  à  la  recoo naissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  récej^tion  provisoire  de 
et  ces  trsvasLX  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  Fadministration  désignera. 

Sur  k  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'ad^ministration  autorisera, 
i^  y  a  lien,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  au  tonsation, 
'k  eom^agiûe  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
d^lcroBiaéts. 

TootefQis,ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
^éatrale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

^21  i^rts  Tachèvement  tot^  des  travaux  et  dans  le  déki  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
aistniion,  k  compagnie  fera  faire ,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  pkn 
Outrai  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  set 
^,  €t  coDtradictoirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
YQges  d'ut  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les 
tiwiiiiM  cotés  de  tous  lesdits  ouvrages. 

Cne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
dtttnl.  de  Vétat  descriptif  des  ouvrages  d*art  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  de 
k  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  de  ïa  préfecture. 

Les  terrains  acqmspar  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue 
de  satisfaire  aux  besoins  de  Texpluitation  et  qui,  par  cela  même,  deviendront  partie 
uiégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acauisition, 
à  desbonuces  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera 
^ealeoieDt  laite  aur  Tatks  de  tous  les  ouvrages  d''art  exécutés  postérieurement  à  sa 
rédaction. 
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TITRE  II. 

BNTHBTIBH  BT  EXPLOITATION. 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constanameoi  entretenua; 

en  bon  ëtst,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  le«  réparations  ordinaires  d. 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé»  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
ci-après  dans  l'article  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendim 
exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  et  d'entretenir  à  ses  frais ,  partout  où.  besem 
sera,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sûreté  du  passage  des  trakw 
sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  aux  passages  à  niveau. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  dlet 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  presctil» 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machittCf. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  ns- 
dèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  pour  les  voitovei 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer«  Elles  seront  couvertes, 
suspendues  sur  ressorts ,  garnies  de  banquettes  et  comprendront  des  compartîmeals 
de  trois  classes  au  moins;  elles  pourront  être  mixtes  et  à  deux  étages,  mais  cooi* 
truites  de  manière  à  passer  sous  tous  les  gabarits. 

Les  compartiments  de  première  classe  seront  garnis,  fermés  à  glaces  et  mama  de 
rideaux. 

Ceux  de  deuxième  classe  seront  fermés  à  glaces,  munis  de  rideaux  et  auront  des 
banquettes  rembourrées. 

Ceux  de  troisième  classe  seront  fermés  à  vitres  et  munis  de  banquettes  à  dossier. 

Ces  voitures  seront  construites  selon  les  modèles  les  plus  nouveaux  et  rintérienr 
de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du  nombre  dei 
places  de  ce  compartiment 

L'administtation  poiu'ra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  daase  soit  réserfé, 
dans  les  trains  de  voyageurs ,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  en  bonne  et  solide  construction  et 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

33.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été  en- 
tendue, détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui 
en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Tadministration  les  règle> 
ments  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
gatoires non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  l'usage  du  diemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la  dorée 
du  trajet. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances ,  l'entretien  do  matériel  et  le  service  de  i'eiploitation ,  la  com- 
pagnie sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
le  jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 
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TITRE  III. 

BUBÉB,  BACHAT  ET  DÉCHiAHGB  DB  LA  G0NCBS8I0N. 

3à.  Ij  concession  du  cbemin  dç  fer  mentionné  à  Taiiicie  1*  du  présent  cahier 
dn  cksns  ann  une  dorée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  compter  du  délai  fixé 
fov  luèvement  des  travaux  par  i*articie  a  du  cahier  des  charges. 
SSL  A  fépoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 

afêncioii,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
MBB  de  fer  ei  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
ImKspnMhiits. 

La  eoospagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 

et  ta»  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  Torigine,  tels  que  les 

Utneats  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 

jrtb,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliera  dépendant  également 

Mit  chemin,  tels  qne  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  chsngements  de  voie, 

pi^aes  tournantes ,  réservoirs  d'eau ,  grues  hydrauliques ,  madiines  fixes ,  etc. 

Ikss  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le 
ivéfet  aora  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
lélaUir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
■etfiul  pas  «n  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  dbjets  molnliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux 
coBbnstibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations,  l'ou- 
tilagc  des  ateliers  et  des  gares ,  le  département  sera  tenu ,  si  la  compagnie  le  re- 
tint, d«  reprendre  loua  ces  objets ,  6ur  restimatioo  qui  en  sera  faite  à  dire  dWperIs , 
d zéôff uquement ,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenne  de.  les 
téierét  la  ménie  manière. 

'ABQiefois ,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
BOKols  nécessaires  è  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

36.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  qmnze  premières  années  de  la  conces- 
M,  te  départeiDent  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
defer. 

hmr  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  revenus  nets  annuels  obtenus  par  la 
csnfigiiie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ; 
A  CB  Muin  les  revenus  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  revenu 

Mnoyendes  cinq  autres  années. 
Ce  levoui  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dae  et  payée 

a  la  compagne  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 


I^  aocnn  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  revenu  net  de  la 

^Kaière  des  sejpt  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat ,  les 
■^■èonnements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  selon  l'ar- 
iKfc  35  d-dessns. 

^*  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  s , 
^Kra  déchue  de  plein  droit  «  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  ou  mise  en 
deaeore  préalable. 

Dus  ce  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  en  Tarticie  65» 
1  tiiit  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera 
■ccpise. 

M.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
^  s,  laute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  divenes  obligations  qui  lui  sont  impo- 
ses par  le  présent  cahier  des  charges ,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu, 
bot  i  la  continuation  et  à  rachèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  enga- 
Saoents  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira 
nvnne  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
ties da  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

1^  aoumisaiona  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

U  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  danses  du  présent  cahier  des  chairs,  et 
h  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle»  adjudication  aura  hxé. 
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La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro 
priétc  du  département. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  ses 
tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  trois  uipis.  Si  cette  seconde  tentativi 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  toa 


gaie,  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  J es  trois  mois  de  l'organisalion  du  service  provisoire^  la  compagnie  a* 
pas  valablement  justifié  qu*e11e  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Teiploita 
tion,  et  ai  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcé 
par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendanee 
aeront  mil  en  adjudication  et  il  sera  procédé  ainsi  qu^il  est  dit  à  Tarticle  précédeal. 

40«  Les  dépositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appUcaUei 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  ie  cas  où  le  concessionnaire  n  auaâii 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  foi  ce  majeure  dûment  oom- 
(éea, 

TITRE  IV. 

TAIES  BT  OOHDITIOHâ  HELATIVBS  AU  TRANSPORT  DES  YOYAGEORS 

ET  I>ES  MARCaANDlSES. 

41.  Pour  iddemniter  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  kÙm 
par  ks  présent  cahier  des  chsrrges ,  et  son»  ia  condition  expresse  qu'elle  ea  reoplÉs 
ëxactemeiH  tcmtea  les^obligatioas,  le  département  lui  accorde  rautorisation  de  peim 
voir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  el  les  prix  de  irqpfl 
port  d-aprèa  déterminés  3 


TARliP. 

1*  PAH  TÉTB  ET  PAA  KILOMÈTRE. 

Éi>    I  g     I 

Crande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
(  i'*  classe  ] 

Vbittrres  coiïtertës ,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 
rembourrées  ( 2*  classe) « «w, |  o  08 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  classe  ) . . . 

Au-deswMM  de  trois  ans,  les  enfants  ne  'payent  rien , 
à  la  condition  d*être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  Tine  place  distincte  ;  toutefois ,  dans  un  même 
c(Mnpartiment ,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'Dn  voyageur. 

Att-detsu»  de  sept  ans«  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans,  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion poisse  être'  inférieure  à  o'  50*"  J 

PetUù  uiieue^ 

Bœufs  y  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bétes  de  trait 

Veaiu  et  pores. 

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres.... > 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  doublés. 

%'  PAR  TOMIB  BT  P4a  ULOMÉXBB. 


Veyigedrs. 


Enfants» ..... 


Marchandise  transportées  à  grande  oileua. 

Hniliesv  poMions  £rais  ,  denfées ,  excédasls  de  bagages  et  marchan- 
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Marehamdiêa  tnuujiortéef  à  petite  vitesse» 

iT  ctaBB.  —  Spiritueux.  —  Hoiles.  -^  Bois  de  meaiiberie,  de  teiii' 

\mt  et  ntrea  bois  exoUqiies.  —  Produits  chimiques  Don  dëoom- 

Bé».  —  (Eafs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  -^  Café.  — 

BHfMs.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Benr^  cbloniales.  —  Objets 

—  Armes.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Lé- 

Maeaz.  — ^  fila ,  mais ,  châtaigoes ,  betterarres  et  autres 

alimentaires  non  dénommées.  —  Alfa.  —  Fourrages.  — 

€hm  et  plâtré.  —  Charbon  de   bois»  ^  Boiâ  à  hrAler  dit  de 

emàt,  —  Perches.'' —  Cheyiona.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois 

et  âaxpente.  -—  Marbre  en  bloc.  —  Alb&tre.  —  Bitumes.  —  Co- 

iOBL  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières.  — 

■  IcffAresèdié.  —  Coke.  —  Fcfs.  —  Cnirrts.  —  Plomb  ef  autres 

Bétan  oftirrés  on  non.  —  Fontes  moulées ,,».. 

admets  ^  Plenca  de  taiUe  et  produits  de  cwnèrcs.  —  Mlnenift. 
—  Toolc  brute.  —  Sd.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  — 
Briques.  —  Ardoises.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Pulpe» 
de  betteraves.  —  Fumiers  et  engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à , 
dâtie.  —  Parés  et  matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation 
oes  xtmlcs.  —  GaBloux  et  sables I  o  o9 

VT  ■ATÛim.  aOOLABT  TaAlfSrORTAs  À  PBTITB  UTIWB. 


o  là 
o  18 


o  1975 


Par  pièce  tt  par  kUontUr^. 

lou  chaffot  pavrant  porter  de  trois  à  six  tonnes « 

li^an  «a  chariot  pouvant  porter  pins  de  six  toimes  «.•>..< 

Locanotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  tiainant  pas  de  \ 

OBvoi} • «...  I  3  70 

Iwoaiotnre  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- , 

^) 3  37 

fedcrdeiept  à  dfx  tonnes |  1  35 

JmÊÊetéeptM  de  dix  tonnes : "  "     ^  ^^ 

Les  mKhines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traùuDit  ' 
fas4ie  cauroi ,  lorsque  le  convoi  resaorqué ,  soit  de  vo^geors,  soit  ■. 
de  lawi  lundi  II  1 ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  nooins  égal  à  i 
«èkâ  où  serait  perçu  sur  fa  locooioliYe  avec  son  tender  marchant 
Bts  nca  tiaincr.  1 

Le  prti  i  payer  potir  tm  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
Aiâr  i  ectui  qni  séraft  dA  pour  un  wagon  mafthant  à  ride.     ' 
è  deax  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  senk  banquette 

dmruérienr i  o  ta 

^ditn  ft  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tin-  ' 

lériesr,  omnibus,  diligences,  etc '  0  27 

Lsrsque,  sur  la  demande  des  cxpé<Clenrs,  les  transports  auront 
fai  à  fa  ritesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-dessus  seront  ^ 

Dans  ce  cas ,  deux peraoBoes pourront,  sans  supi^ément  de  prix,  ' 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 1 
tares  à  deux  banquettes ,  omnibus ,  djligences,  etc.  I«es  voya(^euvs , 
cicédant  ce  nooabre  payeront  le   prix  des  places  de  deuxième  > 


VoitaRs  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vMe 1  o  iS 

Ces  Toitnrcs ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,   payeront  en  sus  des 
pixcMuMis,  par  tonne  de  cfaaigement  et  par  kilomètre >  o  13 

I 
k*  siaTics  oaa  poipbs  puaisBEs  et  thansport  dis  cergoeils. 


Grande  vitesse.  , 

Qh  vuHue  des  pompes  fanèbres  renfermant  un  ou  plwieura  ocr- 
cacils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu*une  voi- , 
tare  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes o  54 

QatfÊt  cercueil  confié  à  radministration  du  chemin  de  fer  sera 
triBsporté,  dada  un  comparthkieiit  Isolé .  au  prix  de o  ^7 
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Les  prix  déterminés  ci-deisas  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprenna 
pas  rimpM  dû  à  TÉUt. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prix  de  transport  ne  seront  doa  à  la  compagn: 
qn'antant  qu'elle  effectuerait  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyen 
dans  le  cas  contraire ,  elle  n*aura  droit  qu*aa  prix  fixé  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcouros.  Tout  Idl 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  ]>arcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  poi 
six  kilomètres. 

Aux  haltes  désignées  à  Tarticle  9 ,  la  distance  et  la  taxe  seront  comptées  comme 
le  départ  avait  lieu  de  la  station  précédente  dans  le  sens  de  la  marche  da  traia,  < 
comme  si  l'arrivée  avait  lieu  à  la  station  la  plus  immédiatement  éloignée  da  point  d 
départ 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées»  tant  pour  la  grande  qae  pour  la  petîl 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kîk 
grammes ,  entre  dix  et  vmgt  kilogrammes  comme  vingt  kilogrammes ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  h 
coupures  seront  établies  : 

1*  De  zéro  à  cinq  kilogrammes  ; 

3**  Au-dessus  de  cina  jusqu'à  dix  kilogrammes  ; 

3*  Au-dessus  de  dix  kilogrammes  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qneicoDqae,  soi 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  du  quintal  métriqnc  de  blé  dur  s'élèverait  sur  le  marché  di 
Guelma  à  trente  francs  ou  an-dessus ,  le  pnifet  pourra  exieer  de  la  compagnie  qne  U 
tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux,  apporta 
par  mer,  ne  puisse  s'élever  an  maximum  qn'à  onze  centimes,  péage  compris,  fif 
tonne  et  par  kilomètre,  à  la  remonte  seulement 

ft2.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radministration  et  àâia  ^ 
la  limite  de  ce  qui  est  autorisé  par  le  psragraphe  5 ,  article  18 ,  de  fordomiance  di 
i5  novembre  i846,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  di 
toutes  classes  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  préseateraieil 
dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer.  l 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  voyageurs  excéderait  celui  des  places  offertes  daoi 
les  limites  de  l'ordonnance  ci-dessus ,  la  compagnie  sera  tenue  dx»i^aniser  des  traini 
supplémentaires  pour  faire  partir,  dans  le  plus  bref  délai,  les  voyageurs  non  expédiéii 


à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  dixième  du  nombre  iotd 
des  places  du  train. 

AS.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
n'aura  à  psyer  pour  le  port  de  ce  oagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa  pUce. 
Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  elle  sera 
réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

kU.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le 
tarif,  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  *0' 
ront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  i9 
et  il  ci-après ,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  ts^e 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compigP^ 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera  défi- 
nitivement. 

ftS.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  poiai 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibis' 
pesant  de  trois  mille  à  cmq  mille  kilogrammes,  mais  les  droits  de  péage  et  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. 

La  oompa^ie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  des  masses  pesant  pin*  "^ 
cinq  mille  kilogrammes. 
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Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède .  la  compagnie  transporte  des  masses  ia- 

liafaies  pesant  pins  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra ,  pendant  deux  mois  au 

ans,  Mcorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Otas  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  £xés  par  Tadministration,  sur  la  propo* 

loA  de  h  compagnie. 

tt.  Us  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  ka  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qoi 

as  fboiieQt^as  deux  cents  kilogrammes  sons  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 

^  Jbi matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 

^*~^* *-  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciaiies;  aux 


"9  àai  animaux  dont  la  valeur  déclarée  ej^céderait  cinq  mille  francs  ; 
i*  A  for  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés ,  au  plaqué  d*or 
uiu^i,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
MRS,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

^  A,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
inale  kilograniines  et  anndessous. 

foateiois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
teslis,  quoique  emballés  à  part ,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
Bante  xiiogrammes  d*objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
lae.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qni  pèseraient  ensemble  ou 
lémeat  plus  de  quarante  kilogrammes. 

La  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qni 
ae  les  pequets  et  c(Au,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
«t  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  colis 
leavojés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
larradministration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
Ni  de  la  compagnie, 
lace  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci-dessus, 
\fnt  et  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  que,  en  aucun  cas,  un 
cts  paqoets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même 
lare  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 
^   jR.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable  soit  pour  le  parcours  total, 
flîi  poor  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions. 


des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taies  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
,Wi  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  deux  mois 
Bî»  pov  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 
Toate  oMidiication  ae  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'tnace  pir  des  affiches. 

U  ptrctfiiiin  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  l'homologation  du 
^éftt,  conrarmément  à  l'articJe  s  de  la  loi  du  i  s  juillet  i865. 
U  perteption  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Tari  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
^M9  ose  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
Teatefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
oir  entre  l'administration  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics ,  ni 
aaiêdoctiona  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

£b  cis  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
page  et  sur  le  transport. 

A.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et  ce- 
;  lénté,  et  sans  tour  défaveur.  Je  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
^bttdises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confia. 

'     Us  colis,  llestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
,  tvttnt  et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  à  mesure  de 
wv  réception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  pris 
Mil  dû  pour  leur  transport. 

I^oar  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
■innt  l'oidre  de*lear  inscription  è  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  oonstatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 
ttt  lettre  de  voiture ,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
l'astre  aux  mains  de  Texpéditenr. 
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Dans  le  cas  où  l'expéditear  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagn 
sera  tenue  de  lui  délivrer  un  r^c^pissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  C0U9, 
prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  eflTectaé. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés 
livres  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1**  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  ylte$ 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toqli 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu^ils  aient  été  présentée 
renregistrement  trois  heures  avant  le  départ  du  train '/ils  seront  mis  à  la  dispositk 
des  destinataires ,  à  la  gare ,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  Tarrivée  du  mèai 
train; 

3"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesi 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  cdlui  de  la  remise  ;  toutefois  fadininisti^tioj 
^onrra  étendre  ce  délai  k  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministration ,  sur  la  propositioi 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt  quatre  heures  par  TniC 
tion  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  ecfai 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  d-dessus  sera  seul  obligatoire  poxaM 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  préfet ,  pour  tout  expéditcili 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pouf  la  petite  4- 
tesse. 

Pouf  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  11 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  pit^ 
correspondant  a  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  éé 
la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  dispofUtions  rela- 
tives aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rapprovisionnement 
des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d*ùnc  ligne  sur  une  autre  sans  solution  da 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition,  au  point  de  jonction,  seront  fiiéi 
par  Tadministration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'epregisijr»' 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  mafft' 

■  sins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration,  sur  la  prop^ 
sition  de  la  compagnie. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  parjun  intenné- 
diaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  àoixddk 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agçlo- 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinqnul^e 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chcnAn  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  seront  libres  dé  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administratioû ,  il  est  irtlerdft  â  w 
compagnie,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  18  juillet  i845,  de  faire  directe- 
ment ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  inar- 
chandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puis** 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  eûlfc- 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  32  cf-dessùs,  prescrira  les  mesures 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  eutreprises  de 
transport"!  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 
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TITRE  V. 

STTPULATIOITS  RBLATIVBS  X  DIVERS  SBRVIGBS  PUBLICS. 

13.  Lm  foBcUonnures  et  agenift.  chargés  de  h  surveiliance  et  du  contrôle  dea  cb«- 
■Ih^  far  seront  iransportës  gratuitement  L^état  nominatif  de  ces  fonctionnaires  et 
IpatsKnananeliement  arré&  pur  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu. 

tt. l'iteiiuAtcalioa  ae  rcs«rve  ia  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
eooMctBos.  de  poser  tons  les  appareils  né4:es3aires  à  rétablissement  d'une  ligne 
<fl(jp^l>fciqBg ,  saaa  nuire  au  aerviee  du  chemin  de  fer. 

IiMOKsioQoaire  acra  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareib  dea 
l|Kâadriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
Miettoqoi  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de 
l^lvcèi  fil  télégraphique,  les  employés  du  concessionnaire  auront  à  raccrocher 
'^'liwiRaient  les  boots  séparés ,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à 
eflk  Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  deviendraient 
■en  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin  »  ces  déplacements  auraient 
ini  fnis  du  concessionnaire ,  par  les  soins.de  radministration  des  ligues  télégra- 

fà.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégra- 
destioés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité 
oploilaiion. 

^'firsarra,  avec  rautorisation  du  ministre  de  fintérieur,  ^e  servir  des  poteaux  de  )a 
|Kt^!é^phiqae  de  TEtat,  lorsqu'une  semblable  li^ne  existexa  le  long  de  la  voie, 
mctsûonnaire  sera  t^ou  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administra- 
(•Uiqpgie  «oocemant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareib. 
Ik  iâ  compagnie  est  autorisée  à  prolonger  une  ou  deux  voies  le  long  des  quais  de 
*^etày  faire  circuler  ses  wagons  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des 
.en  se  conformant  aux  règlements  de  police  du  port 


TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

SI.  Dm  le  cas  où  fe  GiMivemement  ordonnemtt  ou  autoriserait  ia  cflÉistmetion  de 
Astiffiiiles,  départemeAtales  ou  vicinales,  de  eb«inins  ila  fier  on  de  eananx 


î  VBtnmncnient  la  ligne  objet  de  la  présente  coneession,  la  compagnie  ne  pourra 
:  *W^VeestfBYaa2;  mais  toutes  les  dlspoeitioiis  nécessaires  seront  prises  pe«r 
tp  «arbite  auenn  obstacle  à  ja  construction  ou  au  serriee  du  chemin  de  fer, 
lu^KQos  frsB  ponr  la  compagnie.  ^ 

S8.  Toote eiécutioti  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
w,  «  tnnm.  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet 
**^'^nte concession  ou  dans  tonte  autre  contrée  ^sine  on  éloignée,  ne  pourra 
I  ""^jQvertare  à  aucune  demande  d^indemnité  de  ta  port  dé  la  compagnie. 

^-  Udminislration  se  réserve  expressément  le  droit  d*a0oorder  de  nouvelles  cod*- 

'  2^  ^^  chemins  de  ter  s^erabranchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent 

^'^^  charges  on  qui  seraient  établit  en  prolottgement  du  même  chemin. 

u  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  réck- 

^•^jWasion  de  leur  établissemeUt ,  aucune  indemnité  quelconcpie,  pourvu  qu*il 

■nrésidte  aacun  obstacle  à  la  drculation,  ni  aucuns  frais  particnlien  pour  la  com« 

J^^^pagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
"H^i^ent  auront  la  focuUé ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  i'obsenna- 
"B  de)  règlements  de  police  et  de  service  établis  on  à  établir,  de  fiiire  circuler  leurs 
^'^orcs, iraçoDs  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  delà  présente  concession, 
^leqaei  cette  faculté  sera  réciproque  ài'égard  desdits  embranchements  et  |»t>- 
■ittnents. 

Iwislecas  oh  les  diverses  compagnies  ne  pourrtiânt  s'entendre  entre  elles  sur 
tucToce  de  cette  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève- 
*^  mtrc  elles  i  cet  égard. 

Ij^^le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  ée  prolongement  joignant  la 
"«Be^  fait  Tobjet  de  la  présente  concession  n'usevait  plus  de  la  iaeulté  de  circuler 
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ftor  cette  lig^ae,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compacte  concessioanaire  de  oel 
dernière  ligae  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchement 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles ,  de  manière  que  le  servit 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lig-nes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d*un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  proprié 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matéfie 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sor  la  quotité  de  Tii 
demnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  hgat 
radministration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 
La  compagnie  sera  tenue,  ai  l'administration  le  juge  convenable ,  de  parta^ 
l'usage  des  stations  établies  à  l'orieine  des  chemins  de  fer  d*embrancbement  ^rec  le 
compagoies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieureiDen 
rendus  pour  les  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement  joignant  oelii 
qui  lui  est  concédé ,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une  réduetioa  A 
péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de  soixante  kîlomèiffe», 
dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  soixante  kilomètres,  qiûav 
pour  cent 

60.  La  conipagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  minef, 
usines  ou  carrières ,  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après, 
demanderait  un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  Tadministration  statuera  sur  la 
demande ,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  de9j>n^riétaire8  de  mines,  asioei 
on  carrières,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  e» 
trave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  aous  le 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  Temploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits  embran- 
chements, et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  du  propriétaire. 

L'administration  pourra  même ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires .  ordonner 
l'enlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure ,  dans  le  cas  où  les  établiasemesâs 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d  envoyer  ses  wagons  sur  tons  les  embranchements  au- 
torisés destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  «  usines  on  car- 
rières avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer,  moyennant  un  tarif  arrêté  par  le 
préfet,  la  compagnie  entendue. 
La  compa^ie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 
Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments, pour  les  charger  et  dédiarger.  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  pnncipale .  le  tout  à  leurs  irais.  Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  em- 
ployés qu'au  transport  d'objets  et  marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  che- 
min de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  rembranchement  n'aura  pas  plus  d'an 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleS. 
Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  de  barrières  des  embranchements  au- 
torisés par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compa^ie ,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
ront lui  seront  remboursés  par  lesdtts  propriétaires. 
En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  1  administration ,  la  compagnie  entendue. 
Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
riel pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 
Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessos. 
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le  préfet  pcNirra,  sur  ia  plainte  de  la  compagnie,  et  après  avoir  entenda  le  prophé- 
inre  derembranehemeat»  ordonner  par  un  arrêté  ia  suspension  du  service  et  faire 
Mp^rimerla  soudure,  sans  préjudice  de  tons  dommages-intérêts  que  la  compagnie 
Mmt  en  droit  de  répéter  ponr  la  non-exécution  de  ces  conditions* 

61.  La  contnbatioQ  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
j^farie  cbemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée ,  comme  pour  les 
cmns,  «xifonnément  à  la  loi  du  25  avril  i8o5. 
LesttBnents  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront 
'  "baux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contribntions  auxquelles  ces 
ipmirontétre  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
œ  11  compagnie. 
&  Les  agents  et  gardes  sue  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
«■k,  soit  pour  la  police  et  la  surveillance  dn  cbemin  de  fer  et  de  ses  dépendances , 
innalétre  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 
iS.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  surveillance  de  f  administration. 
IL  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
«liâc  de  fexploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 
ifia  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année , 
tel  une  caisse  indiquée  par  le  préfet,  une  somme  de  soixante  francs  par  chaque 
Ubailie  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois ,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante 
ihacB  par  kilomètre  ponr  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 

Sîla  cQmgagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessos  réglées  aux  époques  qui  auront 
lié  fiées,  le  préfet  rendra  un' rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  conune 
CB  natière  de  contributions  publiques. 

fô.  Lr  cautionnement ,  fixé  par  la  convention  de  concession  à  la  somme  de  deux 
ttttBÎlie  francs  (300,000'),  sera  versé  au  trésor  public  en  numéraire  ou  en  rentes 
nrltiit.lesdîtes  rentes  calculées  conformément  à  Tordonnance  du  19  juin  iSaS, 
Mtttei  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des 
éipèlsA  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  h  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
'  Bie  fera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavan- 
""^^  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 


M.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  B6ne. 

Dus  le  cas  ou  elle  nç  Tauratt  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
liRsiée  lera  valable  lorsqu'elle  sera  laite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Bône. 

^*  Us  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministralion  an 
i^^feiécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
**>vA  yofin  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
^^Qu<*itiBe,anf  recours  au  Conseil  d'État. 

^1  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  qui  s*y  rapporte  ne  seront  pas- 
wi  fue  du  droit  fixe  de  trois  francs. 

.AttEpté  le  présent  cahier  des  charges  Vu  et  accepté  : 

pair  être  annexé  à  la  convention  :  ,    ^^  .^ . 

Le  Préfet, 

Si^é  A.  MAins.  ^.      .  ^ 

Signé  Dbsclozbaox. 


Ta  pour  être  annexé  au  décret  du  7  mai  187a. 


Pour  le  ministre  ds  rintéricur 
U  Souê-Sêerétaire  d'État, 
Signé  L.  N.  Baragnox. 


Xir  Série. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  3a88.  —  DécBBT  qui  apf>rout>0  l'adjudication  passée  par  le  Minisire  M 
Travaux  publics  pour  l'exécalion  de  la  loi  du  28  murs  i87à,  rdaHstm 
l'achèvement  du  nouvel  Opéra.  j 

Du  loMai  187^.  ' 

Le  Président  db  tA  Rbpubuque  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a8  mars  1874  «  autorisant  le  ministre  des  travaux  publii 
accepter  les  offres  qui  lui  seraient  faites ,  soit  par  des  réunions  de  pro[ 
taires,  soit  par  des  sociétés  de  crédit,  d'avancer  à  i*État  :  en  1874,  la'soi 
de  trois  millions  neuf  cent  mille  francs;  en  1875*,  la  somme  de  un  mtilioBJ 
francs,  nécessaires  à  Tacbèvement  du  nouvel Opéfa  et  à  facquisition  du 
tériel,  et  Qxant  les  conditions  principales  de  ces  avances; 

Vu  spécialement  Tarticle  4  de  cette  loi ,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

t  Le  traité  passé  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  en  vertu  de  Tartickl 
K  ci-dessus ,  devra  être  approuvé  par  un  décret  du  Président  de  la  RépoMic 
t  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ;  » 

Vu  l'arrêté  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics  pour  l'exécution  ée  h  j 
loi  susénoncée  et  décidant  qu'une  adjudication  aurait  lieu  le  38  avril  1874*  j 
ledit  arrêté  publié  au  Journal  officiel  du  16  avril; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée,  le  a8  avril  1874,  par  ki 
nistre  des  travaux  publics,  duquel  il  résulte  qu'une  seule  soumissioD  a 
déposée,  au  nom  du  sieur  Blojic  {François)^  e^qu'ell^  remplit  les  con< 
requises;  ensemble  ladite  soumission; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
DÉcnÈTE  : 

Art.  I".  £8t  et  demeure  approuvée  radjudication  pi^ssée,  le  28  avril 
1874*  par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  rexécntion  de  la  loi 
du  28  mars  1874  *  relative  à  Tachèvement  du  nouvel  Opéra. 

£n  conséquence,  est  acceptée  définitivement  roffre  faite  ptf  te 
sieur  Blanc  (François)  d'avancer  à  TÉtat  la  somme  de  quatre  mfUioitf 
neuf  cent  mille  francs,  au  taux  de  six  pour  cent  et  aux  conditions 
énoncées  tant  dans  ladite  loi  que  dans  Tarrété  susvisé. 

Ladite  soumission  et  le  procès-verbal  d'adjudication  ci-dessufi 
mentionnés  testeront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  Mai  1874. 


Siçné  M"  DE  MAC  MAHOW. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
S\£if\é  R.  DE  Larcy. 
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SamittssÙM  pour  faire  Us  avances  à  VÉtat  de  la  somme  de  é, 900, 000  francs, 

nécessaire  à  VaMvemeni  de  VOpéra, 

IcMQSflgné,  François  Blanc,  rentier»  demeurant  me  de  Rivoli,  n*  igdt  à  Paris, 
«ctecAmeot  h  Monaco  (principauté),  après  avoir  pris  connaissance  des  dispositioiia 
4c  la  loi  du  38  mars  1874 .  relative  â  Tachèvement  du  nouvel  Opéra ,  et  de  1  avis  pu- 
tfé^ le  ministre  des  travaux  publics  pour  Texécution  de  cette  loi, 
Veapge  à  verser  au  trésor  public,  en  numéraire,  les  sommes  ci-après ,  savoir: 
b  187^,  trois  millions  neuf  cent  mille  franca  en  trois  termes  ég^anx,  les  i5  mai, 
l'aiâi  et  1"  novembre  ; 
Ea  1870,  un  million  de  francs  en  deux  termes  égaux,  le  i*'  mars  et  le  i** octobre. 
Je  ooosens  en  outre  à  ce  que  le  taux  dMntérét  fixé  par  la  loi  en  maximum,  tout 
eoBpris,  soit  fixé  à  six  pour  cent  sans  rédaction. 

PÔar  garantie  de  la  présente  soumission ,  j*ai  fait  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et 
CMi^uaiions,  par  Tintermédiaire  de  MM.  de  Rothschild  frères,  à  Paris,  la  somme  de 
ttBt  mflle  francs,  suivant  le  récépissé  qui  sera  remis  par  la  maison  Rothschild  de 
Buis,  et  consistant  eu  billets  de  la  Banque  de  France. 

Haoaco,  le  35  avril  187A. 

Sigué  Fr.  Blanc. 

Certifié  conforme  à  la  soumission  annexée  au  décret  en  date  du  10  mai  1874 ,  en- 
iffistré  sons  le  n*  377. 

Le  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  général, 
*  Signé  DE  BODREDILLE. 


hvds-vtrhal  de  VadjadicaXion  passée,  à  Vhôtel  du  ministhe  des  travaux  publics,  pour 
Seatpnmt  de  la  somme  de  4,900,000  francs,  nécessaire  à  l'achèvement  du  nouvel  Opéra 
H  à  tûapiisition  du  matériel. 

Le  2%  avril  1874 ,  à  une  heure,  conformément  h  Favis  officie!  publié  le  16  avril 

noos, ministre  des  travaux  publics ,  assisté  de  : 
yOL.  U^ureaïlle,  conseiller  d*État,  secrétaire  général  du  ministère; 
Gnvi,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 
Datùleal,    directeur   du  mouvement  général  des  fonds  au  ministère  des 

finances  ; 
de Cardaillac ,  directeur  des  bâtiments  civils  et  des  palais  nationaux; 
Marbeau,  auditeur  an  Conseil  d*État,  secrétaire; 
M.  de  Chennevières,  directeur  -des  beaux-arts,  absent  pour  cause  de  service,  s*étant 
ocosé, 

190Q9  sommes  rendu  dans  Fune  des  salies  du  ministère  des  travaux  pnbiics,  pour 
pnoMer  à  Fadjudication  de  Feroprunt  de  la  somme  de  quatre  millions  neuf  cent 
Bille  finança,  nécessaire  à  Fachëvement  du  nouvel  Opéra  et  à  Facquisition  du  ma- 
tériel. 

Conformémeot  à  notre  invitation ,  le  secrétaire  a  donné  lecture  de  Favis  inséré 
dbittle  Journal  officiel  du  16  avril  1874. 

Puis  nods  avons  fait  connaître  que  deux  soumissionnaires,  la  société  générale  du 
cré^t  industriel  et  commercial  et  M.  Bl€utc,  rentier  à  Monaco,  avaient  été  admb 
peor  ooDconrir  â  Fadjudication,  et  nous  avons  déclaré  que  nous  étions  prêts  k  rece- 
voir leurs  soumissions. 

Un  s<»qI  paquet  nous  ayant  j^té  remis  au  nom  de  M.  Blanc,  nous  Favons  ouvert  et 
nous  y  avons  trouvé  sous  une  première  enveloppe  un  certificat  délivré  par  la  caisse 
^ea  dépôts  et  consignations  et  constatant  le  versement  à  cette  caisse  par  MM.  de 
HotksckHd,  an  nom  de  M.  Blanc,  de  la  somme  de  cent  mille  francs,  à  titre  de  dépôt 
ée  aarantie.  flous  avons  fait  donner  lecture  de  ce  certificat ,  et ,  après  avoir  pris  Favis 
àt  u  commission ,  nous  avons  déclaré  M.  Blanc  définitivement  admis  à  Fadjudication. 
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Nous  avons  alors  ouvert  le  paqaet  contenant  la  soumission  et  nous  en  avoDS  dom 
lecture. 

M.  Blanc  ayant  offert  de  faire  à  TÉtat  Tavance  de  la  somme  de  quatre  millions  ne 
cent'mille  francs,  au  taux  d*intërét  maximum  de  six  pour  cent  fixé  par  la  loi«  aai 
réduction,  nous  Tavons  déclaré  adjudicataire  desdites  avances,  aux  clauses  et  com 
tions  portées  tant  dans  la  loi  du  28  mars  187&  que  dans  Tavis  publié  par  nous  poi 
l'exécution  de  cette  loi. 

Nous  avons  déclaré ,  d'ailleurs ,  que  la  présente  adjudication  ne  serait  yaiable 
définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  décret  rendu  dans  la  forme  d'un  règl 
ment  d'administration  publique. 

De  tout  <poi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal ,  pour  valoir  ce  que  é 
raison,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  avoos  signé  avec  les  personnes  ci*des9i! 
dénommées. 

Le  Ministre  des  tnweuisc  publics. 
Signé  R.  DE  IArgt. 

Signé  DE  BOURSUILLE  ,  DE  CA.RDAILLAG  ,    £.  Gùtl^ 

DoTiLLBOL  et  Édoaard  Marbsau. 

Certifié  conforme  au  procès-verbal  annexé  au  décret  en  date  du  10  mai  1874»  9é, 
registre  sous  le  n*  377.  j 

Le  ConseiUer  d'Etat,  Secrétaire  général. 

Signé  DE  BOURBUILLC.  ^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAiSEo 


N*  3289.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics  un  Crédit  star 
l'exercice  187 U,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  Tr«- 
vaux  d'achèvement  du  nouvel  Opéra. 

Du  18  Juin  1874.  • 

Le  Président  de  la  République  frança.ise  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  iSyS,  portant  fiikation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1874 1  avec  la  répartition,  par  chapitreSi 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  relatif  aux  fonds  versés 
au  trésor  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  i*exécution  des  travaux 
publics  ; 

Vu  la  loi  du  a8  mars  1874^  autorisant  le  ministre  des  travaux  publics  à 
accepter  les  offres  qui  lui  seraient  faites ,  soit  par  des  réunions  de  propn'ë- 
taires ,  soit  par  des  sociétés  de  crédits ,  d'avancer  à  TÉtat  :  en  1874 1  la  somme 
de  trois  millions  neuf  cent  mille  francs;  en  1876,  la  somme  de  un  million 
de  francs ,  nécessaires  à  rachèvement  du  nouvel  Opéra  et  à  Tacquisition  du 
matériel ,  et  fixant  les  conditions  principales  de  ces  avances  ; 

Vu  l'arrêté  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics  pour  Texécution  à^ 
la  loi  susénoncée  et  décidant  qu'une  adjudication  aurait  lieu  le  28  avril 
1874,  ledit  arrêté  publié  au  Journal  officier  du  16  avril  ; 


B.n*2i7.  _  101  — 

fo  ie  procés-Terbal  de  Tadjudication  passée ,  le  a8  avril  1874,  par  le  mi- 
ttsiredes  tnivaiu  publics  à  M.  Blanc  (  François),  de  Temprunt  autorisé  par  la 
JndQ^Smars  1874 «  ladite  adjudication-approuvée  par  décret,  en  date  du 
tomû  1874 <^^  du  Président  de  la  République; 

Yakdédaration  du  caissier  payeur cç.ntU'al  du  trésor  public,  constatant 
ffûatléYersé  au  trésor,  le  i5  mai  1874,^111^6  somme  de  un  million  trois 
takA  francs,  formant  le  premier  à-comprte^f  ur  Tavance  précitée; 
?ik  lettre  du  ministre  des  finances,  en  àaté'^id  i3  juin  1874, 

Ait.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  des  trakatH^*  publics,  sur  les 

Iftnà  de  la  deuxième  section  du  budget  de  l^êjcèjpcice  1874  (cba- 
f^umu —  Construction  du  nouvel  Opéra)  ^  nu  ctéàR  de.un  million 
fct»  cent  mille  francs  (i,3oo,ooo')  pour  les  travaux  jtFachèvement 
^  ABooQTel  Opéra  et  l'acquisition  du  matériel.  ^    .*V. 

1  n  sera  pourvu  à  la  dépense  au  ifioyen  des  re8sour6és-s{)éciales 
lenées  an  trésor  à  titre  d'avance,  en  exécution  de  Taifjuqication 
iiiiléaoncée.  *-^:V 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chatgi^Sj: 
d^acnnen  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  cfui." 
I  Kn  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  18  Juin  1874. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 

U  Mmistn  des  Jînances ,  Le  Minitire  de»  travaux  publies , 

Signé  P.  Magne.  Signé  E.  Caillaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

«"Sago,  —  ûscJtET  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics  un  Crédit  sur 
^otrmiSJlt,  pour  Us  travaux  d'achèvement  du  nouvel  Opéra  et  Tac^ui- 
fitm  à  matériel. 

Da  25  Juin  1874. 
bPBÉSlDEirr  DE  LA  RSPUBUQUE  FRANÇAISE, 

^  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

^Q  la  foi  du  29  décembre  1878,  portant  fixation  du  budget  général  des 
2^ettesetdes  dépenses  de  rexercice  1874 ,  avec  la  répartition ,  par  chapitres , 
*s  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice  ; 
^lartide  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i845,  portant  règlement 
•finitif  du  budget  de  l'exercice  i84o,  ledit  article  reiatif  aux  fonds  versés 
*  trésor  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat ,  à  l'exécution  des  travaux 
POblics; 

*Q  ia  loi  du  a8  mars  1874,  autorisant  le  ministre  des*  travaux  publics  à 
*f*pter  les  offres  qui  lui  seraient  faites ,  soit  par  des  réunions  de  proprié- 
^^,  floitpar  des  sociétés  de  crédit,  d'avancer  à  l'État  :  en  1874,  la  somme 

*^Voir<idcssns,  n*3288. 
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de  trois  millions  neuf  cent  mille  francs  ;  en  1875,  la  somme  de  un  mi 
de  francs,  nécessaires  à  Taché vement  du  nouvel  Opéra  et  k  raoquîsîtion 
matériel ,  et  fixant  les  conditions  principales  de  ces  avances  ; 

Vu  Tarrété  pris  par  le  ministrejdes  travaux  publics  pour  Texécation 
loi  susénoncée  et  décidant  qu^oAÎs  adjudication  aurait  lieu  le  a8  avril  1 
ledit  arrêté  publié  au  Joumal*o0icîf  1  du  16  avril  ;  I 

Vu  le  procès-verbal  de  T^iiulication  passée,  le  a8  avril  1874*  ptf  l)fr4| 
nistre  des  travaux  pubilcy^^JL' Blanc  (François),  de  Temprunt  autorisé  pi^ 
la  loi  du  28  mars  iSy^t'U/^e  adjudication  approuvée  par  décret,  eo  m 
du  10  mai  1874  ^*\  dixPçésiHent  de  la  République; 

Vu  la  déclaration'4C'4iâissier  payeur  central  du  trésor  public,  oonsialaa 
qu'il  a  été  versé ^*firësor,  le  4  juin  18741  une  somme  de  un  million  t"^ 
cent  mille  fcancv^^rmant  le  deuxième  à-compte  sur  Tavance  précitée; 

Vu  le  dédrat,  en  date  du  18  juin  i874^'\  ouvrant  au  ministre  destrt; 
publics,  siur  Te^  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1 
un  créd;^^'9•ûIl  million  trois  cent  mille  francs,  en  échange  du  ve  ~ 
d'una^b^BAe  égale  opéré  par  M.  Blanc  ; 

Vu*ift lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a4  juin  1874» 

•  •*/Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  les  foi 
'••de  la  deuxième  section  du  budget  de  rexercice  1874  (chapitres 
—  Construction  da  nouvel  Opéra),  un  crédit  de  un  million  trois  0 
mille  francs  (i,3oo,ooo')  pour  les  travaux  d'achèvement  dû  nouWj 
Opéra  et  racquisition  du  matériel. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spécialél 
versées  au  trésor  à  titre  d'avance,  en  exécution  de  l'adjudication  safl 
énoncée.  I 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chai^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, ffl 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  ! 

Fait  à  Versailles,  le  26  Juin  1874. 

Signé  M'*  DE  MAC  MAHON. 
Le  Ministre  des  jinaneet ,  Le  Ministre  des  travaux  pubSeSf 

Signé  P.  Magne.  Signé  E.  Caillaux. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  32gi.  —  DÉCRET  qui  fixe,  pour  Vannée  i87â,  le  Crédit  d'inscripUoR 
des  Pensions  civiles  régies  par  la  loi  da  9  juin  i853. 

Du  18  Joillet  187A. 
Le  PRÉsmEHT  DE  LA.  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  l'article  20  de  la  loi 'du  9  juin  i853,  sur  les  pensions  civiles,  ^*^J*j{' 
ticle  38  du  règlement  d'administration  publique  du  9  novembre  suivant    t 

'"  Voir  ci-dessas ,  n*  3208.  w  xr  série ,  Bull,  loà ,  n*  869. 

^  Voir  ci-dessus ,  n'  3289. 


B.û*2i7.  —  103  — 

ViTarticie  19  de  la  loi  dn  39  décembre  1873 ,  qui  a  ouvert  au  ministère 
niMBces,  pour  rinscription  des  pensions  civiles  en  1874  «  en  sus  du  pro- 
Jntdes  extinctions,  un  crédit  supplémentaire  de  un  miliiaa  six  cent  mille 
Inmcsf  1,600,000'),  dont  cent  mille  francs  spécialement  applicables  à  Tins- 
ffiipli0D  des  pensions  et  indemnités  à  accorder  aux  anciens  employés  de  la 
lenàèR  liste  civile,  par  application  de  la  loi  du  3o  mars  187a  ; 
la  action  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  du 
Goud^tat  entendue. 


in.  l''.  Le  crédit  d^inscription  des  pensions  civiles  régies  par  ia 

IJUilasjuiD  iâ53  est  fixé^  pour  Tannée  1874,  à  la  aonume  de  trois 
laJiBDs  hiût  cent  mille  fcaocs  (3y8oo/MX>')« 
1  Ce  oédit  est  réparti  entre  les  difféseats  ministi^res  ainsi  qa^il 
M: 

MiiBtère  de  la  iosttce 390,000' 

Ksistère  des  afiaires  étraDgères 60.000 

Hiniittra  de  l'intérieur. }  Ministère 1 70.C00 

(  Algérie 60,000 

Mbblè«  des  finances..     Ministère. ,...   2.110,000 

(  Liste  civile ico,ooo 


de  la  guerre 3qi.ooo 

de  riustraction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts 620,000 

HBÛlèra  de  ragricaUare  et  du  commerce 5o.ooo 

"^  '*    des  travaux  publics 2 10,000 


3,800,000 


3.  Les  ministres  aux  départements  ci-dessus  désignés  sont  chargés, 
^c&neace  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
Kr&  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  18  Juillet  1874. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 
l* Mmistn  du  finances. 
Signe  P.  Maghe. 


^hp.  >-  DicBET  DU  PBÉStmSîfT  DK  LA  RÉPUBLIQUE  FllAKÇAISE  ^COUtl^-sigué 

pvle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  ; 

i*M.  Pdlangre  [Antoine-Paul) ,  né  le  ai  mai  1849,  a  Marseille,  demeurant 
iCarcassonne  (Aude),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
*  %oi,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Paîlangre-Meyen. 

2'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se -pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
^  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  le  changement  résultant  du 
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présent  décret,  qu'après  l'expiratioD  du  délai  fixé  par  ta 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposilion  n'a  été  formel 
d'État.  (FerMiHM,  iO  JaiUel  187i.) 


N°  3ag3.  — DECRET  DD  PnisiDENT  DE  LA  RÉPDBLIQDB  FRAN^ 

par  ie  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice]  portan 

i°M.  !fiwae{LoaU- André- Alfred],  propriétaire , né  le&, 

MarcelUn  (Isère),  demeurant  à  Coublevie,  arrondUseï 

(Isère),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom patronymiqu 

(TÀaxy,  et  à  s'appeler,  &  l'avenir,  Nagat  Darand  d'Aaxy. 

a°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tri 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  ré 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant 
[VgFSaUUt.  iS  JaiUel  1876.) 


Certifié  coofor 

Paris,  le  11  *  Aoù 

Le  Garde  det  Sceaaa,  JUinisi 

A.  TAILH&NI 


On  •'abonne ponrU  Bnlletla  dei  lois ,  i  niiOQ  deg  feina  pu  » 
nallonile  OB  cbei  lei  Rccevoon  da  poitei  da  députemeati. 


IMPRHEMIi  KATIOMkr.e. 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  218. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


I*  ^9^.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  Vlntériear  un  Crédit  supplémentaire 

sur  l'exercice  1873. 

Da  25  Jaillet  1874. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  do  4  août  187Â.  ) 

L'&ssEMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doDt  la  teoear  suit  : 

I 

An.  1*.  11  est  alloué  au  mÎDÎstre  de  rintérieur,  sur  le  chapitre  xiv 

do  budget  de  Texercice  iSyS,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  les  lois 

I"  fc  Nuances  des  20  décembre  1872  et  23  juillet  1878 ;  un  supplé- 

I  itt&làeoédit  de  trois  cent  soixante-dix  mille  francs  (370,000'J. 

î-  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  du 

Wpiderexercice  1873. 

1     Mbéréen  séance  publique,  à  Versailles,  le  26  Juillet  187^* 


Le  Prùideat , 
Signé  L.  Buffet.  , 

Les  SeerHaireâ , 

Signé  PnARCisQDE  Riv£,  FÉLIX  Voisin,  Vandier, 
V*  Blin  de  Bourdon. 


U  Pb£SU>E!IT  de  la  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 


Signé  M"  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 


^^UtirtieVmUrimr, 
%n*  G**  DE  Gbabaud  La  Tour. 


XJtSètu. 


8 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

M*  Ssgô.  —  Loi  qui  oavre  an  Mifdstre  de  l'Intérieur,  sur  V exercice  i87k,  ^ 
Crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses  occasionnées  par  la  réorganisation  âà 
Services  de  police  des  communes  du  département  de  la  Seine, 

Du  37  Juillet  1874. 
(  Promnlgnëe  au  Journal  officia,  du  k  août  1874.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  11  est  ouveit  au  ministre  de  rintérienr,  sxxi 
rexercice  1874,  on  crédit  supplémentaire  de  deux  cent  treuteflqrt 
mille  cent  vingt-six  francs  (237,126')  pour  faire  face  aux  dépenseï 
^es  services  de  police  des  communes  du  département  de  la  Seine. 

Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  deux  tiers  de  la  moitié: 
des  produits  de  la  surtaxe  d'octroi  sur  les  alcools,  attribués  à  oeil 
communes  par  l'article  2 ,  paragraphe  2 ,  de  la  loi  du  3o  décembit! 
1873. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  27  Juillet  1874. 

Le  Président, 

Signé  L.  Martel. 

Les  Secrétaires, 

Siguë  Louis  dp.  Sâgcr,  Fiux  Voisin,  Frangisqdb  RnSt 
Vandier. 

•Le  Pbbsident  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-"  DB  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA.- 
Le  Ministre  de  l'int^ieur. 

Signé  G*'  OB  Ghabaud  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ÎJ"  3296.  —  Loi  relative  à  la  cession  par  l'État,  à  la  ville  de  Bordeaux, 
de  r immeuble  domanial  dit  la  Caserne  des  Fossés. 

Du  28  Juillet  1S74. 
(  Promtiigoée  au  Jowrnal  officiel  du  7  août  i87â<  ) 

L'Assembles  nationale  a  adopte  la  loi  doni  la  teneur  suit: 
Art.  1*.  L'administration  des  domaines  est  autorisée  à  céder  à  » 
'Ville  de  Bordeaux,  suivant  les  bases  indiquées  dans  une  convention 
du  3o  octobre  1873,  passée  entre  le  service  du  génie  et  la  munici- 
palité, rimmeuble  situé  à  Bordeaux  dit  la  Caserne  des  Fossés, 

2.  Un  crédit  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  est  ouvert  an 
ministre  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1874  (chapitre  xiii.  —  Matériel 
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iu  géaie],  pour  la  construction  des  nouveaux  établissements  mili- 
Uires  de  Bordeaux. 

Les  pordons  de  ce  crédit  qui  ne  seraient  pas  employées  en  1874 
poorront  être  reportées  par  décret  aux  exercices  suivants. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  38  Juillet  1874* 

digne  L.  Buffet. 

Les  SecréUUrti, 

Signé  FÉLIX  Voisin»  E.  de  Cazcnoye  de  Pradine, 
'Francisque  Rive.  Vandier. 

Le  PiÉsiDEKT  de'^la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
UHet-PrinéaU  dm  Conseil, 
MnUstre  de  la  gaerre. 

Signé  G**  £.  DE  CissKT. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

1^1197.  —  IrOi  (fui  aiUarùe  un  Échange  de  Biens  meubles  et  immeujbUs 
entre  l'État  et  le  département  du  Pai'd&'Calais. 

Du  38  Juillet  1874. 
(  Promulgiiée  an  Journal  officiel  du  8  août  187/L  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopta  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AvnctE  UNIQUE.  Est  approuvé  le  contrat  d'échange  passé,  le  39  dé- 
^xaàxt  1873,  entre  lésons-préfet  de  rarrondissement  de  Boulogne- 


Dues,  et  servMÎt  de  corps  de  garde;  et,  de  Taulre,  cession  par  le 
<iéparteDient  à  TÉtat,  poor  ètse  aiffectés  au mèoifi  usage  :  a*  d'un  local 
dépendant  du  palais  de  justice  de  Boulogne  ;  2"*  de  divers  objets  mo- 
^liers  dont  il  est  garni. 

Dâîbéré  en  séance  pobligue,  à  Versailles,  le  26  Juillet  1874. 

Le'Prétiéentp 
SHgné  L.  Buffet. 
Los 


Signé  FÉLIX  Voisin,  E.  de  Caeenoye  de  Pradutb, 
FRâNasQOB  BrvB,  Vakdieb. 

Lfi  Président  de  la  Rbpubuque  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M^  DE  MAC  MAHO(«,  dnc  DE  MAGENTA. 

U  Ministre  des  finances, 

âigné  afAnoEU-BoMT.  

3. 


"1 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3398. —  Loi  qui  aatorise  le  département  du  Finistère  à  contracter  un  EmprvA 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 


Da  s8  Juillet  1874. 


(Promnlgnëe  au  Journal  officiel  du  4  août  1874* } 


L'ASSBMBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  donl  la  tCDeUF  SUit  : 

Art.  1*'.  Le  département  du  Finistère  est  autorisé,  confonnémenl j 
à  la  délibération  prise  par  le  conseil  général,  le  i5  avril  187^,  à| 
exécuter,  au  profit  des  communes  dont  les  conseils  muniapam  ea^ 
auront  fait  la  demande,  les  chemins  vicinaux  ordinaires  comprit 
dans  le  réseau. subventionné. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  devront  contenir  oo 
consentement  exprès  à  ce  que  les  ressources  communales  destinéei 
aux  lignes  ordinaires  soient  employées  et  les  travaux  exécutés  d'après 
le  mode  adopté  pour  les  chemins  d'intérêt  commun.  ^ 

2.  Le  département  du  Finistère  est  autorisé  à  emprunter  à  la  car- 
des chemins  vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  M  ! 
soDune  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo'),  qai  sert 
affectée  à  Tachèvement  des  chemins  ordinaire^  dont  les  commaoes 
lui  auront  confié  l'exécution. 

La  réalisation  de  l'emprunt  par  fractions  successives  ne  poorra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  production  d'un  état  faisant 
connaître  : 

1*  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  anx- 
quelles  le  département  a  entendu  se  substituer; 

2*  La  somme  pour  laqudle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles. 

3.  Le  département  du  Finistère  est  également  autorisé  à  s'imppser 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contriba- 
tions  directes,  pendant  trente-sept  ans,  à  partir  de  1877,  deux  cen- 
times, dont  le  produit  sera  affecté,  avec  un  prélèvement  sur  les 
ressources  normales,  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  2  ci-dessus,  et,  pour  le 
surplus,  aux  travaux  des  routes  départementales. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 


■" 
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extraordinaires  dont  le  maximum  sera  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
(fefioiDces,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  28  Juillet  1874* 

Ia  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires , 

Signé  FÉLIX  Voisin  ,  E.  de  Gazerove  de  Pradihe 
Fhancisque  Rite,  Vandibh. 

il  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 


U  Mitdstre  de  ^intérieur, 
ypé  G**  DE  Craaaud  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^*  5399.  —  ^^  9^^  autorise  un  Échange  de  Terrains  entre  l'État 

et  le  sieur  Francier. 


Du  39  Juillet  1874* 
(Promnlgaée  an  /«Mimai  offieiel  da  8  août  1874.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Ait.  1*.  Est  approuvé^  sous  les  conditions  stipulées  dans  un  acte 
P^tle  3o  mai  1873 ,  entre  le  préfet  des  Ardennes,  agissant  au  nom 
fcl'Étal,  et  le  sieur  Francier,  rechange  de  portion,  contenant  qua- 
^te-sept  ares  soixante -qyainze  centiares  (47*75*),  du  sol  d'une 
^son  domaniale  située  à  Mouzon ,  teintée  en  rouge  sur  le.  plan 
joint  à  Tacte ,  contre  deux  parcelles  de  terrain  situées  au  même  lien , 
appartenant  au  sieur  Francier,  contenant,  Tune  vingt-sept  ares  qua- 
tre-vingt-deux centiares  (27*  82'),  et  l'autre  dix-neuf  ares  quatre* 

vingt-dix-hait  centiares  (19"  98'),    teintées  en  jaune  sur  le  même 

pun. 
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2.  Uoe  saulte  de  trois  mille  trois  cents  francs  (  3,3oo'  )  est  mise 
la  charge  de  TÉtat  (budget  des  travaux  publics). 

Défibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  29' Juillet  iSyd. 

UPrétidaU, 
Signé  L.  Buffet. 

Lu  SeeriUiins , 

Signé  Francisque  Riye,  E.  de  Cazehove  de  Pbadike. 
Louis  de  Ségtr,  Félix  Voisin. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la.  présente  loi. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON.  dnc  DE  MAGEKTi. 
Le  Miniitre  iaJinancM, 
Signé  Mathirc-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  33oo.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  la  Loire- Inférieure 

à  contracter  un  Emprunt. 

Da  29  Juillet  1874. 
(  Pronnriguée  au  Jaanud  afficid  d«  à  août  18741 } 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 


Art.  1",  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorise,  sar 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  le  2  septembre  1873, 
à  emprunter,  au  lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de 
deux  millions  quatre  cent  mille  francs  (2,^00,000'),  qui  Siera  affecta 
aux  travaux  des  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  Temprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions  sac- 
oesMves,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  do  mi- 
mtrede  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  production  d'un  état  faisairfj 
oennttftre-: 

I*  Le  nom*  des  communes  auxquelles  le  département  a  eoteiia* 
se  substituer; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d^elias  d^^j 
lemontant  de  rempront; 

3"*  La  situation  unancière  des  communes. 


i 
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1  Les  fonds  nécessaires  à  ramortissement  de  Temprunt  à  réaliser 
CD  Tertu  de  l'article  i"  ci^essas  seront  imputés  tant  sur  le  reliquat 
de  rimposition  spéciale  autorisée  par  la  loi  du  12  mai  1866  que  sur 
kprodait  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,, 
dîqoe  année,  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du 
\0aflat1871. 

DâAéré  en  séance  publique,  k  Veisailles,  le  29  Juillet  187^. 

UPntidtmt, 
Signé  L.  BvFFET. 


Signé  FnâMXSQUB  Rive,  £.  d£  Cazerote  ds  PjulViiib» 
L0DI8  DE  SiGUR,  VEUX  Voisin. 

if  PlOÉSIDEinr  DS  lA  RÉPUaUQUE  PROM UJL60B  lA  HABACMTK  hOL. 

Signe  M*'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  «AGENTA. 
U  Mùùstre  de  Finiériear, 

fiCPé  G'  DE  CMumàUD  Là  Toub. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

f&i.^Loi  relative  à  m  échange  de  Terrains  entre  VÉtat  et  le  siear  Gabaane  v 

doM  le  département  de  V Allier» 

Du  3o  Juillet  1874. 
( PraiHdgaée  ta  Jaanal  ùffldd  du  S  aoèt  i^.] 

L'AimiBuÉB  MATiOHALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  U  teneur  suit  : 

^BKiE  UNIQUE.  Est  approuvé,  sons  les  conditions  stipulées  daas 
Made passé,  le  1"  février  1873,  entre  le  préfet  de  l'Allier  et  le  «ur 
^fi<Mf,  rechange,  sans  soulte,  d'une  parcelle  de  trois  hectares 
^l^siI  ares  {3^  66')  à  détacher  de  la  forêt  dcMnanîale  de  Tron- 
9tt,à  fouest  du  canton  de  la  Chapelle^  contre  nne  autre  parcelle 
^oaq  hectares  soixante-dix-sq>t  ares  (à^  77'),  dite  les  Ceoâ  ou  la^ 
^tméière,  et  enclavée  dans  cette  forêt. 

Mibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  3o  Juillet  1874. 

UPritidaU, 

Signé  L.  Buffet. 

lu  Sêcritairet, 

Signé  FÉLU  Voisin  ,  Vandier  ,  Feancisque  Rive 
V*"  BuH  DE  EoDimoH  »  Unds  db  SAbuil 

^  PbBSIDRNT  de  la  république  PBOMULGUB  la  PRESENTE  LOI. 

Signé  M"  D£  MAC  MAHÛN,  duc  DE  MAGENTA 
i*  Vtttffrr  dei  finances, 

SiÇné  MiTBIEC-BODET. 


I 

—  112  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N**  S3oa.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hératilt  à  contracter  un  Emprm 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  3o  Jaillet  187&. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  à  août  187A. ) 

L'ASSEMBLÉB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dODt  U  teoeur  80it  : 

Art.  1*.  Le  département  de  THérault  est  antorisé,  sur  la  d 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  le  g  septembre  1873,  à  emproii 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  six  pour  cent  (6  p.  ofo] 
une  sonune  de  huit  cent  cinquante  mille  francs  (85o,ooo'}  pour^ 
travaux  des  routes  départementales. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  001 
rence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d*i 
dossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  coi 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  d< 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  département  de  THérauli  est  également  autorisé  à  s'impoia^ 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contributiflU; 
directes,  pendant  huit  ans,  à  partir  de  1878,  deux  centimes  {o'  ot% 
dont  le  produit  sera  affecté,  avec  un  prélèvement  sur  les  ressonroîl^ 
normales ,  au  remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  FempruBt 
à  réaliser  en  vertu  de  Tarlicle  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendanunent  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  It  'oi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  3o  Juillet  187^. 

Lé  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

Lu  Seerélaires, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Vandier,  Francisque  Rite. 
V**  Blin  de  Bourdon,  Lodis  dr  Si«VR. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M*^  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 
Le  Ministre  de  Vintérieor, 

Signé  C  DE  Crabaud  La  Tocr. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IP33o3.  —  Lot  qaiaalorise  la  ville  de  Lyon  à  changer  Vaffeciaiion 

d'une  Imposition  extraordinaire. 

Da  3i  Juillet  1874. 
(Promidgiiée  an  Jourmal  offlcid  du  7  août  1874.) 

L'imiBLn  MATioiiALE  ▲  A.DOPTS  LK  LOI  doDt  la  teneur  suit  : 

imcLE  UNIQUE.  La  ville  de  Lyon  (Rhône)  est  autorisée  à  affecter 
klRodait  de  l'imposition  extraordinaire  de  quinze  centimes  (o'  i5*) 
oéie  par  la  loi  du  3o  mars  187a  : 

i'  A  Tamortissement  de  l'emprunt  de  huit  millions  (8,000,000') 
ippnmvé  par  la  même  loi  ; 

a'  A  Tatténuation  de  la  dette  municipale,  et  notamment  au  rem- 
honement  de  Temprunt  de  dix  millions  (10,000,000')  contracté 
%  Terto  d*une  décision  de  la  délégation  du  Gouvernement  de  la 
ttctte  nationale,  en  date  du  21  septembre  1870. 

Dfibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  3i  Juillet  1874. 

UPrùidaU, 
Si^é  L.  Buffet. 

Lu  Sêcrétairt , 

Signé  FÉLIX  Voisiii,  Fbamcisque  Rr?E,  Louis  db  Ségub, 
E.  DE  Cazbhove  de  Pradinb. 

^hisiDXlIT  DB  LA  REPUBLIQUE  PROllULOUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M^  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
UMmittrêdêiriMUrinir, 
%ni  G"*  DE  Chabaud  La  Tour. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

S"  33o4-  —  Loi  relative  à  la  conscription  des  Chevaux, 

Da  1"  Août  1874. 
(Promnlgnée  au  Journal  officUl  du.  SjloùI  187Â.} 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

m,  i".  Le  recensement  des  chevaux  et  juments  âgés  de  six  ans 
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« 

et  au-dessus  et  des  mulets  et  mules  de  quatre  ans  et  sm-di 
lieu  tous  les  ans,  du  i^au  i5  janvier,  dasschaqae  commune,  pari 
soins  du  maire.  L'âge  se  compte  à  partir  du  i*' janvier  de  TaDuéei 
la  naissance. 

2.  Chaque  année  et  k  des  jours  indiqués  à  Tavance ,  des 
sions  mixtes  désignées  dans  chaque  région  par  le  général  coi 
dant  le  corps  d'armée  procèdent,  autant  que  possible  dans  chj 
commune,  en  présence  du  maire,  à  l'inspection  et  au  classeï 
des  chevaux ,  juments,  mulets  et  mules  recensés. 

3.  Lès  animaux  reconnus  propres  à  Ton  des  services  de  Ti 
•sont  classés  suivant  les  catégories  établies  au  budget  pcKM^  ii 

annuels  de  la  remonte. 

&.  Sont  exemptés  de  la  réquisition,  en  cas  de  mobilisation,  et 
sont  pas  portés  sur  la  liste  de  classement  par  catégories  : 

i"*  Les  chevaux  appartenant  au  Chef  de  TEtat; 

2*  Les  chevaux  dont  les  fonctionnaires  sont  tenus  d^étre 
pour  leur  service; 

3*  Les  chevaux  entiers  approuvés  ou  autorisés  pour  la  repi 
tion; 

4"*  Les  juments  en  état  de  gestation  constatée,  ou  suitées  d^un 
lain ,  ou  notoirement  reconnues  comme  consacrées  à  la  reproductii 

5*  Les  chevaux  et  juments  n'ayant  pas  atteint  Tâge  de  six  ans, 
mulets  et  mules  au-dessous  de  quatre  ans; 

G**  Les  chevaux  de  l'administration  des  postes  ou  ceux  qu'elle 
tretient  pour  son  service  par  des  contrats  particuliers; 

7*  Les  chevaux  indispensables  pour  assurer  le  service  de  tous 
transports  nécessaires  en  temps  de  guerre,  notamment  ceux  des 
mins  de  fer. 

5.  Un  tableau  certifié  par  le  président  de  la  comimission  mixtew^ 
par  le  maire,  indiquant  le  signalement  des  animaux  classés,  aio»^ 
que  le  nom  de  leurs  propriétaires,  est  adressé  au  bureau  du  recru- . 
tement  du  ressort.  '^ 

Un  double  de  ce  tableau  reste  déposé  à  la  mairie,  jusqu'au  classe- 
ment suivant. 

6.  Le  contingent  des  animaux  à  fournir  en  cas  de  mobilisation, 
dans  chaque  région,  pour  assurer  Iç  passage  du  pied  de  paix  au  pied 
de  guerre  des  troupes  qui  y  sont  stationnées,  est  fixé  par  le  ministre 
de  la  guerre,  en  tenant  compte,  dans  chaque  catégorie,  des  res- 
sources constatées  à  l'inspection  annuelle,  ainsi  que  du  résultat  pos- 
sible des  mutations  ou  diminutions  à  prévoir. 

Ce  contingent  est  réparti  entre  les  régions  et  subdivisions  de  ré- 
gion, et  subsidiairemeiit  entre  les  communes,  au  prorata  de  leurs 
ressources  dans  chaque  catégorie. 

Toutefois,  cette  répartition  n'est  notifiée  qu'en  cas  de  mobili- 
sation. * 

L'insuffisance  des  ressources  dans  un  corps  d'armée  sera  com- 
pensée par  l'excédant  d'un  autre  corps  d'armée. 

7.  Lorsque  la  mobilisation  est  ordonnée,  le  maire  est  tenv  de 
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ir  les  propriétaires  que  tous  les  animaux  classés  présents  dans 

cmnmDDe,  ainsi  que  ceux  qui  y  ont  été  introduits-  depuis  te  der- 

dasseai£Qt  et  qui  oe  sont  pas  compris  dans  les  cas  d^exemption 

par  le&dnq  premiers  paragraphes  de  i'arh'cle  5,  doivent  être 

Isaax  joors  fixés,  avec  ferrure  en  bon  état»  bridou  et  iicoi, 

foii^de  rarroDdissemerit  indiqué  par  Tautorité  militaire. 

î  Des  GommissioQS  désignées  par  Tautorité  militaire  procèdeat  à 

lécepdoo  des  aoimaux  amenés  et  fixent  la  catégorie  à  laquelle 

i  appartenir  ceux  qui  ont  été  introduit»  dan»  la  commune 

le  dernier    classement.  Il  est  procédé  alors  pour  chaque 

e,  en  présence  du  maire,  à  un  tirage  au  sort  des  animaux 

atégorie.  Les  numéros  de  tirage  déterminent  Tordre  dans  lequel 

aiimaux  doivent  être  requis. 

9.  Le  propriétaire  d^un  animal  compris  dans  le  contingent  a  le 
Aoit  de  présenter  à  la  commission  de  remonte  et  de  demander  à 
insciire  à  sa  place  un  autre  animal  non  compris  dans  le  con- 
t,  mais  appartenant  à  la  même  catégorie.  Dans  ce  cas ,  Ta  ai  mal 
itBant  prend,  sur  la  lisie  de  tirage,  le  numéro  du  substitué,  et 
proqaement. 

Ati.  Après  avoir  statué  sur  tous  les  cas  d'e  réforme,  de  remplace- 
■tttoa  d'ajournement  demandé  pour  cause  de  maladie,  accident 
fcmtrc motif,  la  commission  de  remonte,  en  présence  des  maires 
Asœmmunes,  prononce  la  réquisition  des  animaux  nécessaires 
|Nr la  mobilisation,  en  suivant  Tordre  des  numéros  de  tirage  jus- 
■  fB^'a prélèvement  complet  du  nombre  d'animaux  à  réquisitionner. 

11.  Les  propriétaires  des  animaux  requis  pour  la  mobilisation 

^^^esl  sans  délai  des  sous-intendants  militaires,  dans  les  formes 

^éesponr  les  opérations  de  la  remonte,  les  mandats  représentant 

K^^idftces  animaux,  payables  à  la  caisse  du  receveur  des  Gnances 

«plasàproximilé. 

ws  ^x  sont  déterminés  à  Tàvance  et  fixés  d'une  manière  ab- 
J"*»,  ponr  chaque  catégorie,  aux  chiffres  portés  au  budget  de 
^ofc,  augmentés  du  quart  pour  les  chevaux  de  selle  et  d'attelage 
^«rtillerie. 

ÎOQtefoif,  cette  augmenlatioa  n'est  pas  applicable  aux  chevaux 

12.  Le  propriétaire  qui,  aux  termes  deTarticle  7,  n'aura  pas  con- 
Ji^ws  animaux  classés,  et  ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  compris 
*^  le  classement,  au  lieu  désigné  pour  la  mobilisation,  ainsi  que 
■^typriétaire  d^aoimaux  requis  dont  les  réclamations  n'ont  pas  été 
*™^sptf  la  commisBion  de  remonte,  le  jour  de  la  réquisition,  al 
^Qspts  livré  dans  les  trois  jours,  au  quartier  de  la  gendarmerie 

.^ÇWieu  d'arrondissement  ou  de  canton  indiqué  par  l'autorité 
*J™^,  le  cheval ,  lajument,  le  mulet  ou' la  mnle  désigné,  est  dé- 
^»iii\ribnnaux  et,  au  cas  de  condamnation ,  frappé  d'une  ajinende 
2^  à  la  moitié  du  prix  d^acbat  fixé  pour  la  catégorie  dans  laquelle 
^itchMéFaninial. 
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Néanmoins,  la  saisie  et  la  réquisition  pourront  être  exécutée»! 
médiatement  et  sans  attendre  le  jugement. 

13.  Les  propriétaires  de  chevaux,  juments,  mulets  ou  mules 
ne  se  conforment  pas  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
sibles  d^une  amende  de  cinquante  francs  à  mille  francs  (5o'  à  i,0( 

Ceux  qui  auront  fait  sciemment  de  fausses  déclarations 
frappés  d'une  amende  de  deuxcents  fraocs  à  deux  mille  francs  [M 
à  2,000').  ' 

1(1.  Le  Président  de  la  République  pourvoira,  par  décret,  xû 
détails  d'exécution  de  la  présente  loi.  -^ 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  1*  Août  1874. 

t 

U  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

Lês  SeerAaires, 
Signé  Francisque  Rive,  Vandieii,  E.  de  CazesotîI- 

DE  PRADINE,  LOOIS  DE  SÊGUR. 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la.  présente  loi. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON,  dnc  DE  MAGENTA,  j 

Le  Vice-Président  da  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre, 

Signé  G**  E.  de  Cissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  33o5.  —  Loi  relative  à  Viniroduction  en  France  des  Cartouches  cht 

pour  r usage  spécial  des  Sociétés  de  tir. 

Du  i"  Août  1874.  J 

*  I 

( Promalguéc  au  Journal  offieM  dn  8  août  187a. )  j 

j 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  donf  la  tenear  suit  : 

.,    I 
Art.  1".  Nonobstant  les  dispositions  de  Tarticle  21  de  la  ioiuQ  | 

i3  fructidor  an  v,  les  ministres  de  la  guerre  etdes  finances  pourront  ^ 
autoriser  Tadmission  .en  France  de  cartouches  chargées  ntilisabitf 
pour  des  armes  autres  que  celles  dont  se  compose  l'armement  mili- 
taire de  la  France. 

Ces  munitions  acquitteront,  à  lem*  entrée  en  France,  un  droit  de 
douane  de  dix  pour  ceqt. 

2.  Les  munitions  introduites  en  vertu  d'autorisations  ministé- 
rielles devront  rester  en  dépôt  dans  la  poudrière  la  plus  rapprochée 
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emphcements  de  tir  oa  d'expérience ,  pour  être  délivrées  aux 
its  droit  aa  fur  et  à  mesure  de  leur  consommation. 

.J)éiibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  i**  Août  1874. 

Lé  Président, 

Signé  L.  BOFPBT. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  Louis  de  Sègub.  Vandibb.  E.  de  Cazehotr 
DB  Pbadine,  Fbabcisqub  Rive. 

Le  PuÉsiDEirr  de  la.  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON.  dnc  DE  MAGENTA. 
iâfiBÊ-PréaidM$a  du  Conseil  » 
Jâiârtn  de  fa  guerre, 

Stgaé  G**  E.  DE  CissET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

pp33o6.  —  Loi  qui  omore  au  Ministre  de  la  Justice,  sur  le  chapitre  des  exercices 
dm  du  Budget  de  i87^,  des  Crédits  montant  à  la  somme  de  728,879  francs. 

Do  3  Août  187A. 
(Promulgiiée  en  Journal  officiel  dn  7  août  1874. } 

L'Ass&mblbb  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AincLE  UNIQUE.  Il  est  alloué  au  ministre  de  la  justice,  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget 
defeiercice  courant,  conformément  à  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai 
t  1%^,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  sept  cent  vingt-huit  mille 
'  ^l  cml  toixante-dix-neuf  francs  (728,879),  applicables,  savoir: 
àcoDCDirence  de  six  cent  soixante-dix-huit  mille  francs  (678,000'), 
an  frais  dé  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  Texer- 
oœ  1^73,  et  à  concurrence  de  cinquante  mille  huit  cent  soixante- 
&>]}eaf  francs  (50,879'),  à  la  reconstitution  des  actes  de  Tétat  civil 
^  la  ville  de  Paris  pendant  le  même  exercice. 

Dflibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  3  Août  1874. 

Le  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  Frahosque  Bive,  FAlix  Voisin,  Vandier,  E.  de  Cazenove 
DB  Pradinb,  V^  Bun  de  Boubdon. 

Li  Président  de  la  Rbpubuque  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON ,  dnc  DE  MAGENTA. 

U  Gaie  ées  sceaux.  Minisire  de  la  justice , 
Signé  A.  Tailhand. 
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RÉPUBLIQUE  FRWJÇAISE. 

N*  3307.  —  DÉCBET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  de 
Chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  département  du  Nord. 

Du  i3  Janvier  1874. 
(FMnmlgaé  an  Jmumal  ojfidtl  du  i5  janvier  1874. } 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  Le  rapport  du  mini&tre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  avant-projets  présentés  pour  l'établissement,  dans  le  dé[ 
du  Nord,  des  chemins  de  fer  d*intérêt  local  ci-après  désigné»: 

1"  Dllazebrouck  à  un  point  intermédiaire  à  déterminer  entre  T< 
et  Orchies ,  par  Don  ; 

a^  De  Don  à  la  limite  du  Pas-de-Calais ,  vers  Hénin-Liétard  ; 

3*  D'Artres  à  Denain; 

4°  De  Denain  à  Saint-Amand  ; 

5**  De  Lourches  à  la  ligne  d'Art res  k  Denain; 

Vu  le  dossier  de  Tenquéte  d*utilité  publique  à  laquelle  ces  avant-pi 
ont  été  soumis  dans  le  département  du  Nord,  et  notamment  les  prooès-vi 
baux  des  commissions  d'enquête,  en  date  des  i3-26  janvier,  5  août  1870 
26  septembre  1871  ; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  i4  novembre  1871 ,  5  avril ,  27  août  il 
5  février,  26  avril  et  26  août  1873,  par  lesquelles  le  conseil  général  da  Ne 
a  approuvé  rétablissement  des  chemins  de  fer  susmentionnés  et  autoriséj 
préfet  .à  passer,  pour  leur  construction ,  un  traité  «iTec  la  compagnie  di 
min  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes; 

Vu  ledit  traité,  conclu  le  25  septembre  1873,  ainsi  que  le  cahier 
charges  y  annexé; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  6 
12  août  1872; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  la  gîierre,  des  3i  janvier  et  1"  février  1873' 
et  celle  du  ministre  de  Tintérieur,  du  8  novembre  1878; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  1  sur  Texpropriation  poar  cause  d'utilité  pobii^mi 

Vu  la  loi  du  12  juillet  i8i6ô ,  sur  les  chemins  de  fer  d'iatérèt  iooàl  ; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871.,  sur  le«  coaeeiis  géttérauz; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des  che-; 
luins  de  fer  ci-après  désignés  : 

i"*  D'Hazebrouck  à  ud  point  intermédiaire  à  déterminer  entré 
Tfim^leuve  et  Orchies,  par  Don; 

2**  De  Don  à  la  limite  du  Pas-de-Calais,  vers  Hénin-Liétard; 

3'  D'Artres  à  Denain; 

4*  De  Denain  à  Saint- Amand; 

5**  De  Lourches  à  k  ligne  d'Autres  à  Denain. 

2.  Le  département  du  Nord  est  autorisé  à  pourvoir  jl  i'eKécDtioD 
de  ces  chemins,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  au  traité 
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avec  h  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Liiie  à  Valendennes 
ao  cahier  des  charges  y  annexé. 
Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  charges  resteront 

[ées  aa  présent  décret. 
(.  ÂQCDne  émission  d^obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
utorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
arec  le  ministre  de  Tintérieur  et  après  avis  du  ministre  des 

bncan  cas ,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 

au  montant  du  capital-actions. 
AncQoe émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  autorisée 
itqoe  les  quatre  cinquièmes  du  capital -actions  aient  été  versés 
)loycs  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
OQ  eo  dépôt  de  cautionnement 
i  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sont  chargés, 
m  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  le- 
ici  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

M  à  Versailles,  le  i3  Janvier  1874. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 
U  Uiaîstre  du  trwfûux  publies. 

Signé  R.  DE  Largt. 

TRAITÉ. 

^^tre  le  préfet  du  Nord ,  agissant  au  oom  du  département ,  conformément  à  la  dé- 
lion  do  conseil  général  en  date  du  ih  novembre  1871 ,  et  sons  réserve  da  décret 
itif  d'utilité  publique  à  intervenir, 

Wnnepart, 

r  J^^^^'"'^'^^  c^  Despret,  reprédentant  la  compagnie  de  Lille  à  Valenciennes , 
"■^rttiwioa  de  domicile  rue  Jean-sans-Peur,  n*  16,  a  Lille, 

I^wteïpart, 

^"^fcliitet  convenu  ce  qui  sait: 

^-  ^'  U  préfet  concède  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  MM.  Schotsnuuu  et 
J^nlear  susdite  qualité,  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
■^  local  ci^près  désignés  : 
i'aubroqck  à  un  point  intermédiaire  à  déterminer  entre  Templeuve  et  Qrchies, 

^  ÛOD  i  la  limite  du  Pas-de-Calais ,  vers  Hénin-Liétard  ; 

^^wàDcnain; 

^pniinàSaiiit-Âmaiid; 

^«  Lojirchci  à  la  ligne  d'Artres  à  Denain. 

g*  yM'^dbtniMWf  et  Despret,  en  leur  susdite  qualité,  s'engagent  à  exécuter  les 
T^  ^  fer  désignés  dans  Tarticle  précédent  dans  un  délai  maximom  de  cinq 

1  J*^  ^°  ^^^^^  déclaratif  d*atiiité  publique. 
^jBsoQoiettroat,  dans  un  délai  de  douxe  mois,  les  projets  définitiis  des  lignes 
"■cédées. 

^  m  f  ineiéeiilioQ  de  cette  condition,  les  concessionnaires  payeront  une  indem- 
*'^  <ie  mille  francs  par  jour  jusqu'au  moment  où  ils  y  auront  satisfait. 
Ijl!!^  coflceasionnaires  s'engagent,  en  oatre,  à  mettre  eu  exploitatioti  vingt-cinq 
r^^sde  chemin  dans  Tanaée  qui  suivra  la  remise  des  projets,  soit,  au  plus 
TNP^Qdaot  la  seconde  année,  le  restant  devant  être  exploité  par  tiers  égal  pendant 

Y?*  ^.**  trois  années  suivantes. 

^  ^indemnité  de  deux  mille  francs  par  jovr  sera  payée  au  départemeat  par  les 
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concessionnaires,  s'ils  n*ont  pas  terminé  les  travaux  et  mis  les  ehetnins  en  esfik 
lion  à  Texpiration  du  délai  de  citiq  aus. 

6.  En  garantie  derexécution  de  leurs  engagements,  les  concessionnaires  foarai 
un  cautionnement  de  trois  mille  francs  par  chaque  kilomètre  à  exécuter,  en  namà 
ou  en  rentes  sur  TÉiat,  calculées  contbrmémeut  au  décret  du  5i  janvier  187S1 
en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics ,  avec  transfert ,  au  profit  de  la  caisse 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomiuatîves  ou  à  or 

7.  Cette  somme  sera  rendue  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tachëven 
des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu*après  leur  entier  aclM 
ment. 

8.  La  concession  des  lignes  ci-dessus  désignées  est  faite  sans  garantie  (Tintérl 
moyennant  une  subvention  de  cent  soixante-seize  mille  francs. 

9.  11  est  stipulé  que  le  quart  du  produit  brut  de  Texploitation  appartiendra  ami 
partemeot  au  delà  aune  recette  kilométrique  brute  de  vingt-duq  mille  francs 

10.  Les  lignes  concédées  formeront  un  tout  indivisible  ;  les  lignes  exécutëei  M 
font  la  garantie  des  parties  restant  h  exécuter. 

11.  Il  est  interdit  a  la  compagnie  concessionnaire,  soit  de  vendre  les  lignes 
décs  en  tout  ou  en  partie,  soit  de.  fusionner  avec  une  autre  compagnie .  soit  dté 
Texploitation  à  une  autre  compagnie,  sans  l'autorisation  du  conseil  général,  le 
peine  de  déchéance. 

Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnan^ 

Fait  en  double,  à  Lille,  le  35  septembre  1873. 

Les  Concessionnaires ,  Pour  le  Préfet  du  Nord ,  en  teongé  .*  1 

Signé  Dbsprbt,  ScBOTssiARS.  Le  Secrétaire  général ,  déUgaé , 

Signé  DE  PiSTOYE. 

Certifié  conforme  au  traité  annexé  au  décret  en  date  du  i3  janvier  1874»  9ti 
gistré  sons  le  n*  66. 

U  ConseilUr  d'État,  Seertiaire  génini,J^ 

Signé  DE  BODRCDILLE.  i 

CAHIER  DBS  CHARGES. 


TITRE  I-'. 
TRACÉ  E7  CONSTRUCTION. 

Art.  1*'.  La  concession  à  laquelle  s'applique  le  présent  cahier  de  charges  com^ 
prend  les  chemins  de  fer  *. 

1*  D'Orchies  à  Hazebrouck ,  par  Don  ; 

3*  De  Don  à  la  limite  du  département,  vers  Hénin-Liétard ;  I 

3' D'Arlres  à  Denain; 

h*  De  Denain  à  Saint-Amand  ; 

5*  Un  chemin  destiné  à  relier  la  ligne  des  forges  de  Denain  i  Lourches  à  ift  iigv^ 
d'Artres  k  Denain. 

Le  chemin  de  fer  d'Orchies  à  Hazebrouck  partira  de  Templeuve,  passera  ptroa 
près  Pont-à-Maroq ,  Seclin.  Don,  Estaires,  laGorgue,  et  viendra  aboutir,  par  le  ch*» 
min  de  fer  du  Nord*  à  ou  près  la  station  d'Hazebrouck. 

Celui  de  Don  à  la  limite  du  département,  vers  Hénin-Liétard ,  partira  d'nn  pMOi 
pris  sur  le  chemin  de  fer  de  Lens  à  Armentières,  passera  par  ou  près  Provin  etfSj 
dirigera  jusqu'à  la  limite  du  département  du  Pas-de-Calais,  vers  Carvin,  Courrièrci 
et  Hénin-Liétard.  ^  . 

Celui  d'Artres  à  Denain  partira  d'nn  point  pris  sur  la  ligne  de  Valenciennes  à 
Aulnoye,  à  ou  près  la  station  d'Artres,  croisera  la  ligne  projetée  de  Valenciennes  i^ 
Cateau,  dans  la  vallée  de  l'Escaut,  vers  Prouvy  ou  Thiant,  et  aboutira  sur  la  ligi^ 
de  Somain  à  Anzin ,  à  ou  près  la  station  de  Denam. 

Un  embranchement  partira  de  la  station  de  Denain  et  reliera  aussi  direclemeot 
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poiflUe  cette  statioa  avec  la  ligne  de  la  compagnie  des  hauts  fourneaux  et 

n  de  Deoain  i  Lourches. 

ckemin  de  Deoain  à  Saint-Amand  partira  d*an  point  pris  dans  on  près  la  station 
iDcBiia,  SOT  la  ligne  de  Somain  à  Ânun ,  passera  par  on  près  Haveluy,  emprunte» 

[oedoNord  de  Douai  à  Valenciennes ,  dans  la  station  de  Wallers,  et  sortira  de 

isttfionsaDsrebronssement,  passera  par  on  près  Hanon,  longera  la  Scarpe  sur 
IneéiMte  de  cette  rivière ,  pour  venir  s6  souder  à  la  ligne  de  Lille  à  Valenciennes , 
piéaA»  de  la  station  de  Saint-Amand. 

|l  l» travaux  devront  élre  commences  dans  le  délai  d*un  an,  à  partir  de  la  date 
libtt  déclaratif  d*utilité  publique. 

ftèinxit  étro  terminés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  même  date,  de 
i|De  les  chemins  soient  praticables  et  exploités  à  Texpiration  du  dernier 

1  iseon  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  et 
ilm  dépendances  qa*avec  Tantorisation  du  département;  à  cet  effet,  les  projets 
loB  ks  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à  l'appro- 

ée  l'administration  supérienre,  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie,  et  du 

'"lent»  pour  ce  qui  concerne  la  petite.  L'administration  supérieure  et  le  préfet 
7  introduire  les  modifications  qu'ils  jugeront  nécessaires;  Tune  de  ces  expé- 

sera  remise  à  la  compagnie,  avec  le  visa  du  préfet;  l'autre  demeurera  entre 

ÎDS  de  Tadministration  préfectorale. 
iwA  comme  pendant  Texecntion ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
ieti approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  mooifications 
I  poarraDt  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  i>réfet. 
U  eoœpa^ie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
nient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  département 
^^U  tracé  et  le  profil  des  chemins  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  nro- 
^'laaemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la 

i« 

Cd  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième  ; 

Gd  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 

W  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 

prâpoor  point  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au 

31  de trab  lignes  horiiontîdes  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 
1^  distances  lulonaétri^ues  des  chemins  de  fer,  comptées  à  partir  de  leor  origine; 
Uk»|Qeur  et  rinclinauon  de  chaque  pente  ou  rampe; 

uVi^QKQr  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
1^^^ connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

^^  ^cfiiéi  nomthre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

«'liaaâQoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
|9||^((i|id«vis  descriptif  dans  lecpiel  seront  reproduites,  sons  forme  de  tableaux, 
|||''*''a^  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

^NtioQdes  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  corn- 

J^^a  traversés  par  les  chemins  de  fer  et  celle  des  passages  soit  à  niveau,  soit 

l^iens.  MHt  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 

**^lepfo^  eu  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacpm 
'flttoïirâgei. 

^ta  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages  d^art  exécutés  iminédiatement  pour 

'^  i«es;  les  tarrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés 

tiDc  voie  seulement,  saur  rétablissement  d'un  certain  noinbre  de  gares  d'évi- 

U  cQttpigQÎQ  sera  tenue ,  d'aiUeurs ,  d'établir  la  deuxième  voie ,  soit  sur  la  totalité 
^*<>|iQ.  soit  sur  les  p/|rties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisance  d'une 

"«eTOM,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  constatée  par 

^■JBnataiVion.  '  . 

^^'^'^sios  scqals  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 

Ira^oot  recevoir  une  autre  destmation. 

I J^  vgeor  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 

JJ»jN|natre  centimètres  (  i",44)  ^  ^n  mètre  quarante^cinq  centimètres  (i",45). 

^JJ^psrtiesà  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les  bordîs 

l^*"*«»4tsrttU,  sera  de  deux  mètres  (a-,oo). 
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La  largeur  des  accotements,  c*est-à'dire  des -parties  eompTises  de  chaque  4 

entre  le  bord  extérieur  du  raîi  et  l*aréie  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mI 

'(  ^",00)  au  moins.  j 

On  ménagera  an  pied  de  chaque  taius  du  ballast  une  banquette  de  ebiquaafei 
timëtres  (C'.So)  de  largeur.  J 

La  compagnie  établira  le  long  des  chemins  de  fier  les  fossés  on  rigoles  qui  s4 
Jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  Yoie  et  pour  l'écoulement  des  etObJ 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radmiaoenÉ 
suivant  les  circonstances  focales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie.  '1 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  âts  courbes  doM  leraji^ 
pourra  être  inférieur  à  cioq  cents  mètres;  ce  rayon  pourra,  tontéfois,  Étrerali 
trois  cents  mètres  aux  abords  des  gares.  YJne  partie  droite  de  cent -mètres  m  iÉ 
de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'ellwiil 
dirigées  en  sens  contraire.  ; 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est 'filé  à  'dix  mi 
mètre. 

Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  'ménagée  eni 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en: secs 
et  de  manière  à  verser  les  eaux  au-méme  point. 

Les'déclivités  correspondant  aux  ^courbes  de  fa&ble  sayon  devront*  ^re 
tant  que  faire  se  pourra. 

La  compQgnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  eet  article  et 
de  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  lui  parHf traient  utiles  7  mnis  ces 
cations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l^appr6battarn  préalable  de 
nistration  préfectorale. 

9.  Le  nombre,  retendue  et'IVmplacement  des  gares  d*évîtement  sereiat 
Viiés  par  Tadministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s*il  ya  lieu,  dansics  gares  et  aar 
ces  gares ,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadminis 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  Temphcement  des  stations  de  vo^-ageurs  et  des  gares  de 
dises  seront  également  déterminés  par  fadministration ,  sur 'les  propoà 
compagnie ,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  toutcommencemcni  d*exé 
soumettre  à  Tadministrationle  projet  desdites  gares,  Irquel  se 'composera  : 

1*  D'un  plan  à  TécheHe  de  un  cinq-centième,  indiquant ies  voies,  les  ( 
'bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainlsi  que' la  disposition  de  leurs  a 

2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  TéchéHe  de  un  clenttmètre*  par  mètre; 

'3*  D'un  mémoire  descriptif  >  dans  lequel  les  dispositions  essenttéues  du  yttjtt 
justifiées. 

10.  A  moins  d^obstacles 'locaux ,  dont  rappréciation  appartiendra  à  Vi 
tion,ies  chemins  de  fer,  à  lareticontre  des  routes  nationales  oadé{Mirt< 
devront  passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

^  Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  themins  vtciikBUx,  rtiFaQiMtf 
ticuliers.  1 

11.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  âu^essus  d*aae -route 
'ou  départementsile ,  ou  d'un  chemfn  viciisal,  Fouverture  du  Tiaduc  sera 
Tadministration ,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  «ette  oa 
ne  pourra',  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres fS",©©)  pour  la  rontfe^ 
tionale,  à  sept  mètres  (7",oo)  pour 'la  route  dé;)artementale ,  à  dtiq  mètres  (SI 
pour  un  chemin*  vicinal*  di?  grande  commimttartion ,  et'  à  quatre  mètres  (  4*;oo)'fj 
un  simple  chemin  vicinal.  ' 
'    Pom*  \es  vîadqcs  de  forme  cinti^e,  la  battteur  sous  déf,  à  partir  d«i  solilfl 

■  iDdte,  afera  de  cinq  irtètres  (b^.oo)  au  moins.  Pour  ceux*  qui; sei^tMft  formés- de  pa^ 
horitontalcs  en  bois  ou  en  if^,  la  hauteur  nous  poutres  sera  de  qtiaire  mètres  IMl 
centimètres  (Â*,3o)  au  moins. 

La  largeur  entré  les  parapets  sera  au  >môttts  de  huit  ttiètres  (6^,00).  La  haoU 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministratton  et  ne  pourra^  dans  aucun  ttB,4 
iûWrieurc  à  quatre-tin^s  centin^ètines  (o*,8o). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est'adtoHséefà  iftiétl^ 
'ies*  ouvrages  d'art  -que  pour -une  seule  voie,  iaiargeur  des  'vîbducs  entre  les  pmF 
sera  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres' (4*^,56)  "au  moins. 
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19.  Lonqne  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessous  d*ane  route  nationale  oa 
lentaie,  oa d*an  chemÎD  vicinal,  ta  largear  entre  les  |)Brapeta  du  pont  qui 
ta  route  on  le  chemin  sera  irée  par  Tadministration ,  en  tenant  compte 
idroonstances  locales;  mais  cette  iarçenr  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inFé- 
ilioifin^res  (8*,oo}  pour  la  roate  nationale,  à  aept  mètres  (7",oo)  pour  la 
Aépriementale,  à  duq  mètres  (ô'.oo)  pour  un  chemin .  vicinal  de  grande 
lobtion,  et  à  quatre  mètres  (â'.ooj  pour  un  simple  chemin  vicinal. 
X'oowrftire  du  pont  entre  les  calées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo)  et  la 
verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérienrs  de  chaque  voie ,  pour  le 
iées trains,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre^ingts  centimètres 
1)  n  moins. 

ies  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n*exéculer 
d'art  que  pour  une  seule  voie,  rouverlure  entre  les  culées  sera  de  quatre 
iCffiqoante  centimètres  (à*f5o). 
IX  Dna  le  cas  où  des  routes  nationales  on  départementales,  ou  des  chenmis  vi- 
■u.nnnx  ou  particuliers^  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  les  chemins  de 
lionâs  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
Ijontcs^et  de  telle  sorte  qu'il  n*en  résulte  aucune  géoe  pour  la  circulation  des 

cnôemmt  à  niveau  des  chemins  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
^ingfe  moindre  de  qiiaranie-cinq  degrés. 

^       passage  Â  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  établi  une 
àt  garde  toutes  les  Tois  que  l'utilité  e:i  sera  reconnue  par  Tadministration. 
comps^ie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  TadAEiinistration  les  projeta  types 
ttnWnrilres. 

l^irsqa'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 

].  ripdiiiaison  des  pentes  et  rampes  snr  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 

iceadmètres  (o*,o3]  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales , 

r|M9  ceotifflètres  (o*,o5)    pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera 

'f  tootefois,  d*apprécier  les  circooslances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 

"ichiue.  comme  à  ceTle  qui  est  relative  à  f  angle  de  croisement  des  pnssages  à 

Ia  ooiopagoie  sera  tenue  ie  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  Técoulemeut  de 
Hes  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
[t^jD^lreles  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  ré.sulter  des 
Bs  d'emprunt. 
'Hi4ac5  i  construire  -à  ia  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  de^  cours 
^^coaqnes auront  au  moins  huit  mètres  (8~,oo)  de  largeur  entre  les|)i)rjpeAs 
2*<^ios  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (A^-So)  sur  les 
Mi  ane  voie.  I.a  hauteur  de  cci  parapets  sera  fixée  par  l'administraliou  et  ue 
'itieinfédtture  à  quatre-vingts  centimètres  (o^So). 
>«Qtair  et  le  débouché  du  viaduc  seroat  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
al par  l'adaniiislraiia*,  »*iivant  les  ciroonstances  locales. 
J^Uis«Qterrains  à  établir fpoor  le  -^passage  des  chemina  de  fer  Aurdut  au  moins 
^i  (S^tOo)  de  largeur  entre  les  pieds^droits  an  niveau  des  t^ils,  et  aix 
|S",oo)  de  hmieur  sdos  «lef  au-dessus  de  la  snrCace  <des  raiU^  La  distauce 
lie  entre  riotraAea  et  ie  dessoe  des  rails  eitérieura  de  chaque  voie  \ye  sera  pas 
iupeàqnatre  mètre»  •qp.iatre- vingts ^centÎMèlrea  (d'^.do).  L'ouverture  'des  puits 
wfdgeet  de  construction  des  souterrains  sera  enteuréo4'nne  margelle  en  maçon- 
^^e^oBK  mèt|i»6  (-2 ",00)  de  liautenr.  Cette  oaweotane  ne  peunra  être  établie  sur 
Bevoiepub^^ne. 

J2*  A  la  Y^noDntre  des  cours  d'«a«€ottahics  ou  navigables,  ia  eoatpagnie  jsera 
^e4e  prendt^  loutes  les  mesures  et  4e  payer  tous  les  fmis  néeesBaim  pevr  ^e 
^^QcdeU  nevfgal^n  on  du  flottage  n'éprouve  ni  tnterroption  nientrafkr'e  pen- 
■J^  "«ifeotion  des  Iravaox. 

fj*  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementalm  et  «des  attires  «ciiienTitis 
^^•ilseraeonslraît  des  clbeasina<et  ponte  ppoviawres ,  par  les  soias  ut  aux  /rais 
ffeiii^^^"*^ .  partout  oà  cela  sera  jagé  iiéeeasaMre  «pour  que  ia  ctrcaJ*tten 
*^^T6  mi  inlennipfion  ai  géae. 

î|^  R«e  les  commtinicattons  existantes  puissent  élre  intcrc^tées,  une  recen- 
^"^^^  «m  hîte  par  les  '^ngémeurs  de  ia  localité ,  à  i'eifet  de  constater  ai  les 
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ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s* ils  peuvent  assaj 
service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  TadiTiinistration  pour  l'exécution  des  travaux  di 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n*emplotera,  daus  Texécution  des  ouvrages,  que  des  mat 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l*i 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencont 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçoani 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  Tadministralion. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  dei 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre 
sur  les  voies  de  circulation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  trente 
grammes  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  ionçrines. 

20.  Les  chemins  de  fer  seront  séparés  des  propriétés  riveraines  par  des  mors, 
ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  par  Ti 
tration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  ^* 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  des  chemins  dt^i 
de  leurs  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  dC 
d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soie 
quels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  coi 
concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains  | 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  queli 
résultant  des  travaux  r  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  Ti 
tion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  lei  lois  et 
ments  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour 
sition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  par  Textraction,  le  transpc 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  d< 
ceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  Taccomplisseï 
toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et! 
ments  concernant  les  travaux  mixtes. 

24.  Si  les  lignes  de  chemins  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé  pour  IV 
tion  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  à  prendre  p< 
rétablissement  des  chemins  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploîtation  de  la  mine,  et  ré 
ouement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromr" 
I  existence  des  chemins  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine  à 
la  traversée  des  diemins  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette 
pour  les  concessionnaires  de  la  mine .  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

25.  Si  les  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  dei| 
rières  ou  les  traverser  souterrainement ,  ils  ne  pourront  être  livrés  à  la  ci 
avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été 
blayées  ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  retendue  de 
vaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  ex^ 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  i'exécntion  des  travaux ,  la  comnagnie  se  soumettra  aux  décisions  mil 
rielles  concernant  l'interdiction  dn  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  cl 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'autorité  préfe< 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  obiet  d'empèc^er  la  com( 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  oeIl< 
résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  M 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  k  la  circulation ,  il  sera  procédé .  sur  la  demil 
de  la  compagnie,  k  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoirt| 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  conmiissaires  que  l'administration  designers. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  antoi 
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f  tiieo,  là  mue  en  exploitation  des  parties  dont  il  s^agit;  aprës  cette  autorisa- 
t,  b  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
*  i  détenmnëes.  Toutefois ,  ces  réceptions  pailiclles  ne  deviendront  définitives 
!a  réception  générale  et  déûnilive  des  chemins  de  fer. 
F.  Aprb  Tiichèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
'*  i,la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  i 
é,etcootradic'.oirement  avec  Tadministration,  un  état  descriptif  de  tons  les 
d*art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d*un  atlas  contenant 
cotéi  de  tous  lesdit5  ouvrages, 
expédition  dûment  certiGée  des  proc6s-vcrbaux  de  bornage  et  du  plan  cadas- 
i^Iëtat  descriptif  et  do  Tatlas.  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  de- 
dans les  archives  de  la  préfecture. 

ttmÎDS  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bomaee  général ,  en  vue 
'  'ire  aux  besoins  de  rexploîtition ,  et  qoi ,  par  cela  même ,  deviendront  partie 
des  chemins  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqubi- 
t. à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addi- 
Mrs  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d*art  exécutés  postérieure- 
à  sa  rédaction. 


[Infiûs 


TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment  entretenus 
eut,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 
fiûs  d'entretien  et  ccnx  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
[^Bttraordbaires  sont  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie, 
^ksefcemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment  entretenus  en  bon 
Nil  y  sera  pourvu  d*oflice  à  ia  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 
^fûie,  sans  préjudice ,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 
es  dans  l'article  do. 

montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  râles  que  le  préfet 
»  exéeutoires. 

1;  U  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais ,  partout  où  besoin  sera ,  des 
*KBi  en  nombre  suQisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  snr  la 
^ceHe  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  les  chemins  de  fer  seront 
1^  à  nivean  par  des  routes  ou  cheminr. 

Lesmachines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; elles 

'coDsuraer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  pres- 

[^  1  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 

Stores  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
'*  et  satbfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  «o  à  régler  pour  les  voitures 
lu  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer;  elles  seront  suspendues 
^ressorts  et  garnies  de  banquettes. 
"^7  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 
Usvoilnres  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces, 
'»«  de  rideaux; 

Cdles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  munies  de  ri- 

■»  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

^ j*^^^  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres,  munies  soit  de 

>  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  les 

^  devront  être  inclinés ,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète 

'?9gcors. 

«éK^'^  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indication  du 
*we  des  places  de  ce  compartiment. 
"-Jl^^mtration  pourra  exiger  qu*un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé , 
^ les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 


^jottores  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
^^°^^  de  poste,  det  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes  et,  en  général , 
""■^Ics  parties  da  matériel  roulant  seront  de  bonue  et  solide  construction. 
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La  compa^ie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se 
à  tous  les  règlements  aar  la  matière.  Les  machines  locomotives ,  teoders .  voitmra^ 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes,  composant  le  matériel  roulant»  seront  coM 
tamment  entretenus  en  bon  état.  \ 

33.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  aprè.s  que  la  compagnie  aara  été  enlfll 
dae ,  et  rendus  exécutoires  après  Tapprobation  dn  conseil  général  du  départeoMd 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la.  pcdice^ 
Texploitation  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  i 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertai 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  de  fadministration  les 
glements  relatifs  au  service  et  à  Texploiiaiion  des  chemina  de  fer.. 

Les  règlements  dont  ii  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  of  ' 
toires,  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  cl 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  tontes  les 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  des  chemins  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  ia  compagnie,  le  miuimum 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la 
du  trajet.  En  ce  qui  concerne  les  convois  spéciaux  des  postes,  ii  sera  statué 
ministre. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  des  chemins  de 
de  leurs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation, 
compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administra tiou. 

Ooilre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  soovent  qa 
le  jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  coronissaires  pour  reconnaître  cli  constater  Téial 
chfmins  de  fier,  de  leurs  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  UL 

*  DUftÉE  ,  RACHAT  ET  DÉGHÊAT«CB  DE  LA  CONCESSION. 

35.  La  dcurée  de  la  concession ,  ponr  le»  lignes  meniibnnées  à  l'article  i*'  da 
sent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99].  Elle  commcn 
courir  à  partir  de  l'expiration  du  délai  d'un  an  fixé  par  l'article  a  ci-des&«i«^ 

36.  A  k'époqae  fixée  pour  ITexpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  da 
eapifalion,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sar 
chemin»  de  fer  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jo 
da  tous  Uuora  produits. 

La  coinpagtne  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  ébat  d'entretien  les  chemins  da 
et  tous  les  imoaeublea  qui  en  dépendent,  qu'elle  qu'en  5oil  1  origine,  tels  çic 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons 
garde,  etc.  Il  en  sera  da  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  égale*^ 
desdita  chemios,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  nitH 
piaqnea  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  macbin44  fixes  «  etc.       t 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  coucessioo,  W 
préftt  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  chemins  de  fer  et  de  les  emf^hytf' 
rétablir  en  bon  état  lea  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  si  la  compagnie  ne  A 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation* 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  n^*^**?* 
combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stationt»  '*^'^Jt' 
lage  des  ateliera  et  des  gares ,  le  département  sera  tenu ,  si  la  compagnie  le  requiert» 
de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  h  dire  d'experts»  *5 
réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sesa  tenue  de  W^ 
céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  appi^V''^ 
nemenis  nécessaires  à  l'exploitation  des  chemins  pendant  six  mois. 

37*  A  toute  époque  aprèa  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  fl*°g^ 
sion ,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  é^  cbeou"* 

I^our  régler  le  paix,  du  rachat ,  on  relèvera  les  produits  nels  annuels  ûbtenoaj^ 
la  compagnie,  pendant  les  sept  année»  qoi  auront  précédé  celle  où  la  rachat 
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H  Lorsque  les  cfceniins  de  fer  devront  passer  au-dessoas  d'une  roate  nationale  ou 
d^Htemenule,  oa  d^an  chemin  vicinal,  ia  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
mfpotien  la  route  on  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministration ,  en  tenant  compte 
doarcoostances  locales;  mais  cette  largenr  ne  pourra,  dans  auam  cas,  être  inré- 
|kwe  t  hait  mètres  [8*,oo)  ponr  la  roule  nationale,  à  sept  mètres  (v'.oo)  pour  la 
^ed^panementate,  à  cmq  mètres  (5*,oo)  ponr  un  chemin. vicinal  de  gfande 
WHBiicotion,  et  à  quatre  mètres  (à*,oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 
!  ^^Uantrture  du  pont  entre  les  colées  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8",oo)  et  ia 
t  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérienrs  de  chaque  voie,  pour  le 
iMKt des  trains,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
||nb|iD  moins. 
'krki  lignes  ou  sections  ponr  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exéculer 
•s  d*art  qtie  po'jr  une  seule  voie ,  routerture  entre  les  entées  sera  de  quatre 
icînquaniccenlimètres  (â",5o). 
tt  Dios  le  cas  où  des  routes  nationales  on  départementales,  ou  des  chemms  vi' 
K, mranx  ou  particuliers^  seraient  traversés  à  tear  niveau  par  les  chemins  de 
;Ib  rads  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
tantes,  et  dételle  sorte  quMl  n'en  résuhe  aucune  gène  pour  la  circulation  des 

U  croisement  à  niveau  des  chemins  de  Fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 

■  iogle  moindre  de  quarante-cinq  degrés. 

Ç^oe  passage  il  niveau  sera  mnni  de  barrières;  H  y  sera,  en  outre,  établi  une 

lÎHtt  de  garde  toutes  les  Tois  que  l'utilité  e:i  sera  reconnue  par  radmimstration. 

U  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprohation  de  Taduriniatration  les  projets  types 
[mmlaiTières. 

Jt Unq'.iil  y  aura  lieu  de  modifier  Templaeement  ou  le  profil  des  routes  exis- 
B.  fiiiclinaison  des  pentes  et  rampes  snr  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 

^coMimètres  (o*,o5}  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales, 

[^centimètres  (o*,o5]  pour  les  chemins  vicinaux.  T/administration  restera 
t,  tootefois,  d^apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
'  icUase,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  passages  à 

iiia  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assnrcr  11  ses  frais  Téconlement  de 
>|ltt)ci  eatu  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux ,  et 
■^ytaàreles  mesures  nécessaires  pour  prévenir  rînsahibrité  pouvant  résulter  des 
•*^  ^empruDi. 

1     ^vaiacs  i  construire  -à  ia  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  de^  cours 

'    ^^^dcaaques  auront  au  moins  huit  mètres  (8~/)o)  de  largeur  entre  les  p^r^ptls 

?*<toos  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (A'.So)  sur  les 

■"■«anae  voie.  La  hauteur  de  ce*  parapets  sera  fîx(^e  par  radminisiration  et  ne 

'^'•^««inférie-are  à  quatre-vingus  centimètres  (o^.So). 

^■otoir  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parli- 
'"'•  P3rra4flgiiii5traiiaA ,  viivant  les  circonstances  locales. 
rj^Mutemiîns  k  établir  pour  le  passage  des  chemina  de  fer  aoriMit  au  moins 
**"'*»  (S*,oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  an  ntvoau  d«s  n^ils,  et  six 
Sy'.{^,oo)  de  h  mteur  0oas  -clef  au'deisoa  de  la  snrCace  des  raiU.  La  distance 
^^■eeatrc  Tintrados  et  le  dessna  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ik'  sera  pas 
J*"Bt  k  qoatre  mètres  ^latre-vingls^centinètrea  i(l"8o).  L'ouverture  4es  puits 
^^eet  de  construction  des  souterrains  sera  entourée 4* une  margelle  «n  maçon- 
r"J*«4aBK  mètres  (•2",oo)  «ic  hauteur.  Cette  ouimahwe  ne  pourra  être  éUibHe  sur 

^'  ^^  ttoqprtre  des  conrs  dVanCottaMes  ou  nwigaUes,  la  eontpagnie  sera 
^  fr  pï^dre  toutes  les  m€»nrc»  et  ée  payer  tons  lee  fnos  néeesBairrs  ponr  «fae 
imt'^I?^  la  iwvrgaUton  oa  du  flottage  n'éprouve  ni  inteiroption  ni  cntraAre  pen- 
Y  ;  ^^*^î^  des  Iravan  X . 

^rencontre  des  routes  nationales  ou  déparèementalw  et  des  aro^rea  ciucmîtis 
^^>  il  sera  construit  des  dheni  ua  •et  ponts  proviaoires,  paries  soias  et  nnx  Xrais 
Lx-J^P*?Qi«.  partout  oÀ  cela  sera  jagé  «Aeeasaiire  •pour  que  la  ctrouiatton 
^**«>inteBmptîon  m  gêne. 

«sârl^^  les  commmncatkyns  existamtes  puiMentéIre  intere^tées,  imerecon- 
^"**  ^fn  ftiîte  par  les  îugémeiirs  de  ia  locelilé,  A  4'effel  de  constater  si  les 
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TARIF. 

1*  PAB  TÊTE  ET  PAR  KILOV^TRC. 

Grande  viteue. 

Voitures  couvertes  f  garnies  et  fermées  à  glaces 

(  1'*  classe) 

Voyageurs . . . .  {  Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  (  a*  classe  ) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  classe}.. 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  en&nts  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

Eofknts /   ^  ^"^^  ^  '^^  '"'•  ^^'  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d*un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyaçrèars 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  3o*.) 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  mulet#,  bétes  de  trait , 

Veaux  et  porcs • 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TOMNB  ET  PAR  KILOMETRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs.. •. . . 

Marchandises  transportas  à  petite  vitesse. 

i**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  OEu^.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes 

2*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  -^ 
Riz.  —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbons  de  bofs.  —  Bois  à  brû- 
ler dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.  —  Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —  Bières. — 
Levure  sèche.  —  Laines.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées. 

5*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moel- 
lons. —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  \ 
Marne.  —  Cendfes.  —  |  Pour  le  parcours  de  o  â  loo  kilomètres. 
Fumiers.  —  Engrais.  — J     sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

Pierres   à  chaux  et  àf     à  5  francs 

plâtre.  —  Paves  et  ma- 1  Pour  le  parcours  de  loi  à  3oo  kilomètres, 
tériaux  pour  la  cous-/     sansquela  taxe  puisse  être  supérieure  à 

tmction  et  la  répara-l     1 3  francs 

tion  des  routes.  —  Mi-I  Pour  le  parcours  de  plus  de  3oo  kilo- 

nerais  de  fer.  —  Cail- 1    mètres 

et  sables ' 
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i;<Mi«i4fdhiiwi  \ts  produite  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et  Ton  établira 
j^roiioitDcCBoyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
la  amfapùû  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  ia  durée  de  la 

aocun  cap,  le  montant  de  lannuité  ne  sera  inféritmr  aa  produit  net  de  la 
êmwn  àes  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Ueoapagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
nabonraients  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession ,  suivant 
ItriénH  ci-dessus. 

9^  &  ia  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  déJai  fixé  par  Tar- 
tidirt.  die  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notification  on 
■M» demeure  préalable. 

tececas,  la  somme  de  deux  cent  cinquante-trois  mille  franes  qui  aura  été  dé- 
'fiée.aiiisi  qa*il  sera  dit  à  l'article  66 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
'fUttàn  département  et  lui  restera  acquiye. 

31.  Faote  par  la  compagnie  d*avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l*ar- 
iiriei,£iateaassi  par  elle  aavoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 

rr  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  tant 
h  coQtiooatioa  et  à  rachèvetnent  des  travaux  qu'à  rexécotion  des  autres  engage- 
Beats  contractés  par  la  compagnie  vis-à-vis  da  départenient ,  au  moyen  d*OBe  ad* 
Ration  que  l'un  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux 
sfpreiisioQDés  et  des  parties  des  chemins  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Uvouvclle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charge»; 
tktODipagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  anra  fixé. 

faprtie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
t^  ia  département. 

ÂTiditidication  ouverte  n*amëne  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  san 
iHÀsor  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative 
y  éplement  sans  résultat,  la  compagnie  seta  défioitivement  déchue  de  tous 
y>;  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
Miasde  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

^  Si  Texploilation  des  chemins  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
IM^tt.Tadministration  prendra  immédiatement ,  aux  frais  et  risques  de  ia  compa- 
|Ba.  les  Bieaures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
^'^9  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  ia  coropagoie  n*a 

fiiiibUaaeut  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploita- 

'^•tta  die  ne  Ta  pas  efiecttvement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 

yctte déchéance  prononcée,  les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront 
^eiaijiidieation,  et  il  sera  procédé  ainsi  qa  il  est  dit  à  1  article  précédent. 
^'^idiipositiiKiades  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient. d'être  appUoftbles, 
tt  h  dédiiance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'anrait 
j^'SBplif  aea  ohligatioas  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 

TITRE  IV. 

TAXES  Vr  CONDITIONS  RELÂTIVBS  AU  TBANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

VLPoar  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
*™ pw  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en 
^pivt  exactement  tootes  lea  obligations,  le  département  lui  accorde  Fautorisa- 
^^«pmevoir,  pendant  .la  durée  de  la  concessian.,  les  droits  de  péage  et  les  pfix 
*  tnasport  ci- après  déteoninéa  : 
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AtR^  toQt  poids  ctMft|»ris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paycrt  comme  dix  li 
l^mmincs,  entre  dix  et  vingt  kilo^ammeSp  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Totrtirois,  |)Our  les  excédants  de  bagages  et  marcbaudises  a  grande  vitesse, 
conpurrs  seront  établies:  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  3*  aii-dessiis  de  dix  ki 
grammes ,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcoome,  le  prix  d*ane  expédition  qaelcooqiie,  a 
en  gra:)de,  5oit  eu  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  poix  de  Thectolitre  de  blé  sYlcverait  sur  le  marché  régalateor 
LiUe  à  viagt  franco  ou  au  dessus,  le  préfet  pourra  exiger  de  la  compagnie  que 
terif  du  transport  des  blés,  <;rains,  riz,  maïs,  farine.^  et  iégu.nes  farineux,  péa 
compris,  ne  puisse  s'èlcTer  au  maximmn  qu'à  sept  ceolimes  par  toone  et  par  ki 
mètre. 

^3.  A  moins  d*nne  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radministralion,  tontln 
régulier  de  vovaireurs  devra  contenir  des  voitures  de  tonte  classe  eu  nombre  sbA 
sant  poartoutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  des  chemio&f 
fer. 

Dxius  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faonllé  de  placer  des  W 
tures  à  com^'artiments  spéciaux  pour  l<»«qoels  il  sera  établi  des  prix  partcialKnqai 
ra^minis'ration  tixera.  sur  1 1  propositir^n  de  Ii  comp^^paie  ;  mais  le  nombre  despIlM 
à  douter  d  ins  ces  compartiments  ne  ponrra  dépa^'«^e^  le  cinquième  da  ncnbrêtuAi 
dm  places  du  train.  ^ 

4i.  Tout  TO>  igenr  dont  le  bagage  ne  p^5en  pas  plus  de  trente  LiSogrammes  niv 
à  payer.  p\>4»r  W  fK*rt  de  ce  bagage,  aucun  supplément  dn  prix  de  9a  olaee. 

Cette  frAuobi^e  ne  .^'«ppliqnara  pas  aux  enfants  transportés  gratnitpmenl,  etflU 
sera  rtvtuiîe  à  ^inçt  lilograîi»mes  pnnr  les  eulanls  traispori*^s  à  mo»lié  prix. 

à5.  1  e>  auinv.;ax.  donnée*.  roarrhjnHi>es,  clT-ls  et  antre*  objria  non  désigné^ dai 
le  tarif  ^eiv-^'îi  ra  »i:è> .  j  o.jr  le*  droiU  à  perce\oir.  dans  ici  c'a*ses  avec  Ie*qni«Ucii| 
amtt  il  le  pivis  danaV^ie,  sa  .5  que  jdma  s»  sauf  1rs  exceptions  formulées  aux  H 
licl<^  46  et  i"^  ci-a.-i'^>.  au  eu  t*  u. arc  ha  d  *e  î.on  d.  nomm"e  poi<si  èlre  aouamiil 
uae  taxe  suponeure  à  celle  de  la  première  dase  du  tarif  cvdesMis. 

l.es  aoini;U,io.i5  de  clas<»s  loantHit  lire  prtHi5o  rem*nt  réglées  par  It  comflj 

5 nu-;  n*ais  c iU 5  >eroa;  >o.:niî>es  immédiatement  à  I  aiministration ,  qui  prononccfl 
éli  i  ivement.  ^  i 

*t».  I  »^  d  vus  dv"  \  xs::^'  et  \<  frix  de  trar.fp  :rt  déterminés  an  tarif  ne  sootpMi 
apflu'^jki^Us  à  t  vîie  i;îA.v5y  îu  mi  ^;^!e  pt  sa  .:  plus  de  très  mil  e  Lilograounes  (5.0*J 

^^J^u■tHM  s.  la  cvMvç.rc  il-*  •  e  po-'inra  se  ref»:j^T  à  •rîr*por,'?r  les  masses  iBfWri 
iiVVs  r-***^  i  ae  :rv^^  nr  l*  à  »n  ^  m-'ie  ii'c^ra-rîtnes;  mai*  :es  d'-^i^s  «le  péage  etUI 
j^ni  de  :rjius.H>r.  >eA^:îl  ^nçirviés  d?  nr^x:;-,  , 

Iji  <\  .i»..«c:  »:*  '<«'  fH^ii'ra  è:T  a>ixlrii.ue  a  transporter  les  misses  p«aanl  plo*  * 
r.n>î  ♦n:   c  «rv\çramnu>    .XvW*  . 

^.  i,»:V>:a  •  U  .>.^xvii*-«^a;  i»rrc,>d^.  *a  «»ci>?çnie  Lr^:i5.*rrte  «ie»  masse*  *•" 
drtto»  WsS  i^CN*  ï  p«,is  v"e  ct*N|  Tti  e  (Li.j^r-.-jiBtsae*.  <i;?  d*rra.  peudaisi  trob  vatu^iu^ 
w$M  5»  j,v,Nr  V*  tr*  n*^  '.»es  îjm  î,.-^  a  îi>  ,>  c^;x  •;;  »   ea  •>'•»  ^  :  i^  ■:<«*ininde. 

l^»  i*  <y  <*â*,  t^   vn\  ie  :-!  sxv:  s.:r,x::  di>  .--i-  î  j  "  ~:  .lït.aiioa  ,  sur  UpTO" 

4T*  l  <^  :  %\  i^  44aaà.v.vct  i^r>»eirKv»a  ■*  a.i  tftn."^  rse  a^k  t  :oi  ^  a; .  î;rat4>"»  : 
I*  Vï-.x  .  ^.uxx*  et  cr  evs  »|u:  le  ssix-i  >»*  :xvua::=i*3i  <-  >i-rr<  iAta  le  tarif» 
^ut  »«e  >è?ii-  *it»  'il  »\A^  >'<*  ;\  •^♦<u  4  ^,cTi"  ''tf^  îoa>  *e  •    .late  d  *.:u  uicire  cube; 

ff^i^"  \cs^      *  ;;  >  :\'^.>  .<  ,j»  ^<  .k>  xV  .-7e5Cr».nk^tx:  iv*  ^ -r»,j:;-/r-ck>  spéciales; 
>**  \/v  À     "*.«    x  A,NA  jt  «^>  kT  *^^c-x  •  <^  e.v»'^. '•-->.;  c.  .-  rr     *  :  ::ijs.;  , 

%'  V  i^v^  r<  i  î  An:^^  «.  s-Ht:  <tî  U-.ç.'es*  >«<*:  a>'«wyî*  xz  îrj*i-.<r*.  aaplaqo*^* 
vv.  iA-çf>  .^  jj_  r.'^'v^-v  ,-;  «31  ,-*i;,   e.  .^jasa  ^3l4,x  i^.trx.  ceo:*»**».  pifCfe*  f^ 

«f-^.vw^^  /v--  ,'<*  a  jb.^  <<  *.  .  if>  vfcjiekU>:  *  , , 

>•  è:    f**^  c:      -1'    i  ?>-c>  .«ajLVf-*.  <vCjs  ,xs  e\,r^i»aTt>  £*  ^>fefjjys  pcjinl  îailwi^ 

^>««v  .jtK  <v»»i^,    c  vw^'-^if  r«iM«  -v^  À  TO^^.  *"  ^  ■-,*•*  »arr>f  ir"e^v."«s 

r  .a^  :t  ^-i  •  -i.i   *  ;.  •  ç-'j»*f; .  k5>  ,"  vc.^ifi  *«%,  •  s^-  .or  r  '^  »  *«be  t«'<9aaaeâ 


**  j^-xiv  1:,^?  *t-   It  xks.wacifta  «uvuK^nr  «m»  îe  i*7i|çn^Ctf  ■— *>**»^-  ea  c^V"' 
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e  les paqaets oa  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  Us  entrepreneurs  de  messa- 
et  lie  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  que  les  articles- 
tu  envoyés  ne  soient  rénnis  eu  an  senl  colis. 

•  les  cinq  cas^  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
par  fadaiinistration ,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la 
àlisa  de  la  compagnie. 

ce^i  oonceroe  iea  paquets  ou  colia  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci-dessus, 
ijndî  transport  devront  être  calculés  da  telle  manière  qu'en  aucim  cas  un  de 
— ptfsou  colia  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  nature 
lis  de  quarante  kilogrammes. 

bu  le  cas  où  ia  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer»  d^abaisser,  avec  ou  sans  conditions» 
3  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
la tues  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
spoorles  voyageurs  et  d*un  au  pour  les  marchandises. 
Dodification  du  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'à- 
pu  des  affiches. 

pereeption  de5  tarifs  modifiés  no  pourra  avoir  lieu  qu  avec  l'homologation  du 
I.  eDolbrmément  aux  dispositions  do  la  loi  du  12  juillet  j865. 
perception  de^i  taxes  devra  .se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
'«01  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  cxpédi- 
me  rédaction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
itefott,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
CBtre  le  Gonvemement  et  la  compagnie  dans  rjiitérét  des  services  publics,  ni 
lUQctioQsou  remises  qui  seraient  accordées  aux  indigents. 
'  «iBd*a\>ai)àemeiit  des  tarifa),  larcduciion  portera  proportionnellement  sur  le 
Nsorle  transport 

b  eotnpagnic  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
'.tiians  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées ,  mar- 
ra et  objets  <|uelconques  qui  lui  seront  confiés. 

<olis,  be5tiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  à^oik  ils  partent 
ligïre  où  ils  arrivent,  sur  des  regi.^tres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
^n;menltou  sera  fkite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total 
iMrfew  transport. 

^leiaiarcbandises  ayant  oue  même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
■■atTwdnB  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

«•^n^édition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 

JjaeWtireitfoiture,   dpitt  un  t-xemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 

jiDtreaiaQBiQj  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 

jfwe de  witare ,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 

■^^«tie  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 

^  ""^f  ^n  être  afleetué. 

^^ animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés 

"■W'fe.degare  en  gare,  dans  les  délais  résnltant  des  conditions  ci-après  exprimés: 

^  ^anioianx,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 

»?*«pédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toute 

**et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 

**g«trenient  trois  heures  avant  le  dépai*t  de  ce  train. 

i^^utinisâ  la  disposition  des  destinataire,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
^""«Prts  l'arrivée  du  même  train, 

^^^ aainoaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
^'^^édié^  daus  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  i'adminisiia- 
■*»périeure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jom's. 

i^nttiiiQmQ  de  durée  du  trajet  sera  Ûxé  par  l'administration ,  sur  la  proposition 
^  eoDipagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingk-quatre  heures  par  firac- 
**di«iiy^»^Q  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

J^  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
'•«Wïrnvéecngare. 

L^^tolalréaidtaiil  de»  trots  paragraphes  cUleasus  sera  seul  obligatoire  pour 
■^Ptgnie. 
"IWii  être  établi  un  tarif  rédoit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
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qui  acceptera  des  délais  plas  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  pdâ 
vitesse. 

Pour  ie  transport  des  marchandises,  ii  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de| 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  pi 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  dej 
petite  vitesse. 

L'administration  déterminera .  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d'onvertljj 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  eu  hiver  qu*cn  été,  ainsi  que  les  dispoj 
tions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  rapprh 
sionnement  des  marches  des  villes.  V> 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d*unc  ligne  sar  une  autre  sans  solution *4 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  dVxpéditiou  aux  points  de  jonction  seront  ÛÀ 
par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  j 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d*enr( 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et 
sins  des  chemins  de  fer,  seront  lixés  annuellement  par  Vadministration,  sur  laj 
sition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  ût 
diaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  ' 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  gui  lui  seront  conGées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayoftj 
Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  a{ 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  in  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadministration ,  sur  la  proposition  de^ 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  dictinction. 

Toutefois,  le.s  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eox-méaielj 
à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises.  ^     , 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il   est  interdit  11 
compagnie,  conformément  à  l'article  i/i  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8^5,  de  faire  diijj 
tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  dei 
chandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  pi 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication.  ^^, 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  53  ci-dessus,  prescrira  les  Df^WR 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprtsitli 
transport  dans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPUnATlONS  RELATIVES  À  DIVEBS  SERVICES  PUBLICS. 

5(t.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  M 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  cong>é  limité  oaeii 
permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  tvx, 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages ,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  préseak 
cahier  des  charges.  ,  . 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  <<>)upes  et  un  matériel  militant 
ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  les  chemius  de  fer,  la  compagnie  serut. 
tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  du  méioe  uni, 
tous  ses  moyens  de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  \isat' 
veillance  des  chemins  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  deii 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  percepi^^ 
de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  :  . 
1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  hevttsord*' 

naires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement aa moins 
an  compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent* 
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receroîr  les  lettres  »  les  dépêches  et  les  aj^ents  nécessaires  ao  service  des  postes , 

ims^xa  de  la  vottare  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

i'  5î  le  roliime  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 

deox  compartiments  à  deux  banquettes,  de  sorte  qa*il  y  ait  iieu  de  substituer 

loitore  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  donnera 

L  à  Tapplication  de  la  moitié  du  prix  du  tarif. 

Lonqae  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
iBts.ilfe  sera  tenue  d*ea  avertir  radministration  des  postes  quinze  jours  à  Tavance. 
;.  3*  Il  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
[I9I9B,  toQt  agent  des  postes  chargé  d*URe  mission  ou  d*un  service  accidentel  et 
'fan  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
11  sera  accordé  à  Tagent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
K  dasse ,  ou  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
M  classe. 
L'administration  se  réserve  le  droit  d*établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
iuni  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 
ige  des  dépêches  saqs  arrêt  de  train ,  a  la  condition  que  ces  appareils ,  par  leur 
oa  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  dinércnts  services  de  la  ligne 
l^s  stations. 

^ST  Us  employés  chargés  delà  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  Té- 
pou  à  Tentrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 

|I7.  U  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
^ies  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accusés 
iCBodamnés. 

^va|>0Qs  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 
^îèrÉtat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
(Mtert  parle  ministre  de  Tintérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
•?>p»ic  entendue. 

fcJl  Le Goavemement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  Ions  des  voies,  toutes  les 
ictioQs,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*une  ligne 
f^ûque  sans  naire  au  service  du  chemin  de  fer. 
L  5or la  aemande  de  Tadministratiou  des  lignes  télégraphiaues,  il  sera  réservé. 
I<fpsle3  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  ter- 
^Bfeeaaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau 
*W^oc  et  son  matériel. 
*^^>^gnie  concessionnaire  sera  tenue  d&  Caire  carder  par  bm  agents  les  fils 
^'ffoâides  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégrai>hiques  connais- 
'^'^ atonies  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les 
^^"'^Eacas  de  rupture  du  fil  électrique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  k 
T*^^^ provisoirement  les  bouts  séparés,  d*après  les  mstructions  qui  leur  seront 
''^icelefifeL 

J^^eirts  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  an- 

^^  vqH  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  des  diemins  de  fer. 

J^  le  cas  oà  des  déplacements  de  fils,  apoareils  on  poteaux  deviendraient  néees- 

~*2Jv  suite  de  travaux  exécutés  sur  les  cnemins ,  ces  déplacements  auront  lieu 

^>Qiï  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques. 

La eoQpagnie  pourra  être  autorisée,  et  au  besoin  requise,  par  le  ministre  des  tra- 

r^  publies ,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  1  intérieur,  d'établir  à  ses  frais 

^^  «t  appareils  télégraphiques  destinés  à  transniettre  les  signaux  nécessaires 

^BsâreU  et  la  r^^arité  de  son  exploitation. 

AUe pourra,  avec  Fautorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  des  poteaux 

Jl^^^^e  télégraphique  de  TÉtat,  lor9<]^*une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la 

j!.^^pigQie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
2?^  coDoernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  appareils ,  ainsi  que  Torgani- 
^''>> «m  frais  de  la  compagnie»  da  contrMe  de  ce  service  par  les  agents  de  TËtaL 
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CLAtJSES  DIVERSES. 

i 

59.  Dans  le  cas  où  \e  Gouveracmeat  ordonnerait  oa  autoriserait  la  coastmctioa^ 
routes  nationales,  départementales  on  vicinales, de  chemins  de  fer  on  de  eaxiMttâ| 
traverseraient  les  lignai  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  poiq) 
s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  ||É 
fa*il  a*en  t<^suUc  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  des  chemins  defl 
ai  aucuns  Trais  pour  la  compagnie.  j 

60.  Toute  exf'fcution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, de  cben^i 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  le»  contrées  où  sont  situés  les  chemins  de  tet^ 
jet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voiûne  ou  éloigaéB»^ 
pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d*iudcmnité  de  la  part  de  lacomp^ 

61.  Le  Gouvernement  et  le  dép.irt^'mont  se  réservent  expressément  le  draki 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s*embranchant  sur  les 
qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en 
ment  des  mêmes  chemins. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  ancnn  obstacle  à  ces  embranchements,  nii 
mer,  à  loccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelcotique,  pourra ^_ 
ii*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  Utf 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de] 
lonj^emcjit  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Ti 
vationdes  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  cif 
leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  objet  de  la  présentei 
cession,  pour  lesquels  celte  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  erobfaaj 
laents  et  prolongements. 

Dans  1«  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  eUeSj 
Fexercicc  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  di 
qui  s*élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  unecompt^nie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi{, 
lignes  qui  font  Tobjct  de  la  préseule  concession  n'userait  pas  delà  faculté^e 
sur  ces  lignes ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire 
dernières  lignes  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  embranchements  etprolonj^ 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s*arran'^cr  entre  elles,  de  manière  que  le 
de  transport  ne  soit  jamiiis  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lign» 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  inaU'riul  qui  ne  serait  pas  sa  proprift 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  Tasagc  rt  la  détérioration  de  ce  mat^nd 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Ita 
4temnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la'  continuation  du  service  snr  toute  laf^gm 
le  Gonvernemeut  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesaw 
nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  uHérieoreowtt 
rendus  pour  Texpioitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d*embranchemeB 
jojgnam  ceux  qui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  cliemins  att 
xéductiosi  de  péage  ainsi  calculée  : 

j**  Si  Je  prolongement  ou  l'embranchement  n*a  pas  plus  de  cetft  kilomètres.  ^ 
pour  cent  (  lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

3*  Si  lo  proloxigement  ou  l'embranchement  excède  cent  kilom^res,  quinze  poil 
ceat(i5  puo/oj; 

3*  Si  le  prolongement  ou  remhranchement  excède  deux  cents  Inlomètres,  yjof 
|»ur  cent  {20  p.  q^'o)  ; 

i"  Si  le  pnoloogemcnt  ou  l^emLranchcmcnt  excède  trois  ceilts  kilomètres,  via{t< 
çioq  peur  cent  (25  p.  0/0). 

La  compagnie  sera  tenue,  si  radminîstration  le  juge  convenaWc,  de  partafW 
i*usage  des  stations  établies  À  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  aved^ 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 

£n  cas  de  diflicultés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  clause,  ^ 
sera  statué  par  le  Gouvernement  ou  le  préfet. 
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(S.  La  oomjiagttie  tera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  on 
d'iiSD€sqai\  ofi'rant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-aprës,  demanderait 
anatènadieaieat;  à  dëlàfOt  d*accord,  l'administration  statuera  sur  la  demande,  la 
eoBipâ^ie  entendue. 

Le  cmlyFaiicbemeats  seront  constrotts  aax  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
Suaes,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  ieur  établissement  aucune  entrave 
liamktimi  g^érale,  aacane  cause  d'avarie  pour  le  maiérrel ,  ni  aucuns  frais 
Wàgàkn  pour  ta  ooaopagnic. 

Ltventretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  fpais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous  le 

'^de  Vadoiinistration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  snrveiiler  par  ses 

oet  entrelien ,  aîast  que  Tempîtoi  de  ron  matériel  sur  les  embranchements. 

•f^  Ûdmnistratioa* pourra,  à  tontes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 

otiles  daus  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  eitibran- 

its,  et  (es  cfaasiçements  seront  opérés  aux  frets  des  propriétaires. 

istimtion  |x>urra  même ,  après  avoir  eri tendu  les  propriétaires ,  ordonner 

lent  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,- dans  le  cas  où  les  établissements 

tchés  viendraient  h  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

^facenpagiiie  sera  tenve  d'envoyer  ses'wagons  sur  tous  les  emrbrancbements  auto- 

'  i  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  on  d'usines*  avec  '  la 

''r  principale  des  chemins  de  fer. 

coopagnie  amènera  «ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 
Idopëditeors  ou  destinataires  feront  conduire  les  vragons  dans  leurs* établisse- 
Mto^rles  charger  eu  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonciioa  avec*  la 
%Be principale,' le  tout  à  leurs  frais. 

'"  tMagoarne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  d'objet» et  mar- 
**Hiiiius  destinés  Â  la  ligne  principale  des  chemins  de  fer. 

U  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  snr'ies  embranchements  pnrti- 
"*    ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  rembranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
ttre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil, 
^tes  le  cas  où  les  limites  de.temps  seraient  «l^^passées  nonobstant  l'avertissement 
pMiàonné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
h4x>ilde'ïoy.pr  des  wagons  pour  chaque  période  de  relard  après  l'avertissement. 
^^  ws Iraiiements  des  gardien»  d'aiguilles  et  des  bariièrcs  des  embranchements  au- 
'  wisés  ^r  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranche- 
■Jjto.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  pa^és  parla  compagnie,  elles  frais  qui  en 
w^tronllui  seront  remboursés  par  ïesdils  propriélairfs. 
•«&u»àe  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 
Jl^pwpriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
''^^^x^it  éprouver  pendant  son  parcoucs  ou  son  s(^Jour  sur  ces  lignes. 

lasilecas  d'inexécution  d'une  «m  de  plusieurs  des  conditions  i^noncces  oi-dessus, 
T^^ pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et-apr^s  avoir  entendu  le  proprié- 
^^^f embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  Caire 
^9f^r  la  soudure ,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice 
Aioai dommages-intérêts  que.  la.  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
**®tion  de  ces  conditions. 

<W iadcBQQijer  la  compagnieide  la  fourniture  et.de  l'env^oide  son  matériel >sur 
je* embranchements,  elle  est  autorisée  À  percevoir  «u  prix  .axe -de  douie.centimes 
ittu*^^ tonne  pounlo  pr évier tluiontètre  et,  en  ewtr e ,  •/[|uatre  iïentimes  (o'o4°) 
1*  tonne  et  par  kiiomltre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranché- 
"•jPl^ttçédera  un  kilomètre. 
I^l^ibiniètre  entamé  ^erai payé  comme  s'il  avait  été^panrcmim  «n  entier. 
Le  chai]senient  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
■w expéditeurs  ou  de&tiDatâires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
'•^Je  des'èbemins'  de  -ftr  consente  à  les  opérer. 
•filai  99  dernier  cas f.ees  Iit^is  seront  i'^l^Jet  d!an  r^Lementvarrélé  par  l'adniinis- 
''^wn  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

^^^Wlgonieiifoyé  par-daicoBOpoignie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
^^'^^  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

1^  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
^^  réeK  La  compagnie  sera  ^»>  ^r^j*  ^<»  n^^fna^t»  les  chargements  qai  dépasseraient 
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lemaximnin  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dim  i 
sions  actaelles  des  wa^ns. 

Le  maximum  sera  revisé  par  Tadministration,  de  manière  à  être  toujours  en  1 1 
port  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  a  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ce  i 
pagnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  ooi 
pés  par  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera  calcalée,  ooMi 
pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  aS  avril  i8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  des  chemiQs  de  fer  seni 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ci 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foacièié.â 
charge  de  la  compagnie. 

64.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  idj 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépu 
dances,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  garfl 
champêtres. 

65.  Les  chemins  de  fer  seront  placés  sons  la  surveillance  de  radministralioa^lii 
frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les ftais  de  coatrMt^JJ 
Texploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  â  ces  frais,  la  compare  sera  tenue  de  verser,  chaque 
à  la  caisse  départementale  du  trésor  pnbhc ,  une  somme  de  cent  francs  par  < 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  a  cin^ 
francs  par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée»  en  exéealifl 
de  l'arlicle  58  ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la 
pagnie  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui 
ront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

66.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession ,  la  compi 
déposera  au  trésor  public  une  somme  de  trois  mille  francs  par  kilomètre  coiK  ^ 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TEtat,  calculées  conformément  au  décret  dn  5i  jl 
rier  1872,  ou  en  bons  du  trésor  on  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
natives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  ^avalMa^' 
ment  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rendu  qu*après  leur  entier  Achèfê^ , 
ment.  En  retour  de  cet  avantage,  les  parties  de  lignes  construites  serviront  de  gvair^ 
tie  an  département  jusqu'à  leur  complet  achèvement 

67.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille. 

Dans  le  cas  ou  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  â  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfectnre  du 
Nord. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  fadministratioD  w| 
sujet  de  Texécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  chiffM 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  dn  départemsot  do  | 
Nord,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

69.  Les  frais  d'enregistrement  seront  k  la  charge  de  la  compagnie  conoessionniir^ 

Arrêté  â  Lille,  le  35  septembre  1873. 

Lês  Conetuiûnmaint ,  Pour  le  Préfet  du  Nord ,  en  congé  : 

Signé  Dbsprbt,  Scbotssiars.  Lé  Secrétaire  général,  dâégué, 

Signé  os  PisTOTB. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret' en  date  dn  i3  jaovi^  1 
1874 ,  enregistré  sous  le  n*  â6.  ] 

U  OonniUêr  d'état ,  Sêerétairê  géÊéral, 

Signé  DE  BOURBUILLE. 


J 
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HÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

>  I 

^93(À— >  DàcsMT  fsi  autorise  la  fondation,  à  Grasse,  d'un  Ètahliumnjsnl 

de  Ptiiie^-SmarS'deS'Pauxfres, 

Du  37  Juin  1%'jk' 

.flPiBSIDSMT  DB  LA  RbPUBUQOK  FRA^ITÇATSE, 

vie  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 
A  te  testament  olographe  du  sieur  Croaet  ; 
Il  le  ««sentement  des  héritiers  du  testateur; 

IVales  autres  pièces  relatives  aux  legs  contenus  au  testament,  â  la  fonda- 
it, ii  Grasse,  d*un  établissement  de  Petites-Sœurs-des-Pauvres  et  à  Tac- 
do  local  afiedé  à  cet  établissement  ; 
•  Vm  rtTÎs  da  ministre  de  l'intérieur  ; 

iftieclion  de  Tintérieur,  de  hi  justice 5  de  rinstruction  publique,  des 
^  des  beaux-arts  do  Conseil  d'État  entendue , 


lu.  1*.    La   congrégation  hospitalière   des    Petites-Sœurs-dea- 

SlMrei,  existant  primitivement  à  Rennes  et  actuellement  à  Saint- 

[}te(Iileet-Vilaine),  en  vertu  des  décrets  des  g  janvier  i856^*^  et 

«il  1869^*^,  est  autorisée  à  fonder  à  Grasse  (Alpes-Maritimes] 

éliblissement  de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge  »  par  les  membres 

cet  établissement,  de  se  conformer  aux  statuts  adoptés  par  la 

viisoDmère  et  approuvés  par  ordonnance  du  8  juin  1828  ^'\ 

1  La  sopérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs- 

^tt^u^ies,  à  Saint-Pern  (Ille-et-Vilaîné),  est  autorisée  à  acquérir,  au 

iMmde  cette  congrégation,  de  la  demoiselle  Isnard,  moyennant  une 

KHBiOA de  trente-qnatre  mille  francs,  égale  au  montant  de  Testima- 

tioo.et  AUX  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  sous 

râp  privés  du  i4  janvier  1873,  une  propriété  située  à  Grasse 

(Alpes-Maritimes) ,  servant  de  maison  conventuelle  à  rétablissement 

's  mis  de  cet  ordre. 

Osera  passé  acte  public  de  cette  acquisition,  dont  le  prix  sera 

Cji,  partie  avec  le  produit  d'un  legs  de  trente  mille  francs  fait  par 
«eor  Crouet  et  dont  Facceptation  a  été  autorisée  par  Tarticle  sui- 
viotda  présent  décret,  et  le  surplus  au  moyen  de  dons  et  offrandes 
iccoeiilis  pour  cette  destination* 

Cet  acte  sera  transcrit  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  35  mars  i855. 

3.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs- 
fe-Pauvres,  à  Saint-Pern  (Ille-et-Vilaine),est  autorisée  à  accepter,  aux 
danses  et  conditions  imposées,  le  legs  d'une  somme  de  trente  mille 
frincs  (30i0oo')  fait  par  le  sieur  Dominique  Croaèt,  suivant  son  tes- 

^  11' série,  Bail.  555,  n*  SagS.  «  viii'  série,  Boll.  a36,  n*  8607. 

*  H'  série,  Buil.  17^3 ,  n*  17,008. 


—  138  — 

tament  olographe  da  26  mars  1868,  pour  fonder  à  Grasse  (Mj>m 
Maritimes)  un  établissement  de  sœars  de  oet  ordre  chargées  de  t&c 
voir  des  vieillards  infirmes  et  indigents. 

Gïnformément  à  la  demande  du  conseil  d'administration  de 
congrégaiioa,  le  produit  de  ce  legs  sera  employé  «a  payeiBeiii  d 
prix  d*une  acquisition  d'inuneuble  antorisée  par  Tarticle  2  du  pr 
sent  décret. 

4.  Le  curé  de  la  paroisse  de  Grasse  (Alpes-Maritimes)  est  autorisa 
accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées»  le  legs  fait  au  ***^*^?^i 
de  cette  cure  par  le  sieur  Dominique  Crouet,  suivant  son  testamei] 
olographe  du  2^  mars  1868,  et  consistant  en  une  rente  annuelle  | 
perpétuelle  de  deux  cents  fraucs,  dont  les  axrérages  devroat  é^ 
annu^ement  distribués  à  des  pauvres  honteux.  g 

£n  cas  de  remboui:seoaieat  de  cette  rente,  le  capital  en  pronoaql 
sera  placé  en  rentes  sur  TEtat  an  nom  des  corés  saccessifa  <le  GcÊÊiÊtii 
avec  mention  sur  Tinscription  de  la  destination  des  arrérages.  ' 

5.  La  commission  administrative  des  hospices  de  Grasse  f  A!p€É 
Maritimes)  est  autorisée  à  accepter,  aux  clauses  et  condition^  impo 
&ées,  le  legs  fait  à  ces  établissements  par  le  sieur  Dominique  Cn—afj 
suivant  son  testamtot  olographe  du  26  mars  1868,  et  consiatajit  ep 
une  somme  de  deux  mille  francs. 

La  somme  léguée  sera  placée  en  rentes  sur  TÉta^L 

6.  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Grasse  (Alpes-Maritimes)  est  «^ 
torisé  à  accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées»  le  legs  fait  àoâ 
établissement  pagr  le  sieur  Dominique  Crouei,  suivant  son  *i>«^mcy/l^ 
olographe  du  20  mars  1868,  et  consistant  en  une  somme  de^dMf., 
miUe  francs. 

La  somme  léguée  sera  placée  en  r^xtes  sur  FÉtat 

7.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  et  le  ml* 
nistre  de  Tintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  27  Juin  1874. 

Sign«  M'  DE  MAC  IIABOR. 
Le  Mimittre  dt  l'mttneU^n  publique  «(  d$t  cailMj 
Signé  A.  DBCoMoaT.^^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  33qq.  —  DécnET  relatif  à  l'exame^  du  Baceaîaurial  is  Ultres 

Du  s3  JoiMet  .1874. 
(  Promalgué  au  Journal  offUM  da  27  juillet  1874.  ) 
Le  PrBSIDEIVT  de  la  RBPfTBLIQUV  FRANC Aias, 
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SÉr  k  rapport  du  ministre  de  rinstmctîon  publique,  des  enltes  et  des 

kmi'SrU; 
fvietartides  16. et  igdu  décret  du  17  mars  i8oS<^h 
lufartide  14  de  b  loi  du  lA  juio  iS54; 
lile  décret  du  27  noveaxbre  |864  ^^  ; 
Tnii  décret  du  9  avril  1874^"; 
fnîviïs  du  conseil  supérieur  de  rîDstruction  publique; 

lâùmell  d*État  entendu , 
'.MlklS: 

e1*.  Nui  ne  peut,  sauf  le  cas  de  dispense,  se  présenter  à 
en  du  baccalauréat  es  lettres,  s*il  n^est  âgé  de  seize  ans  ac- 
s. 
I  2.  rexamen  pour  le  baccalauréat  èd  lettre  comprend  deux  séries 
fépreiives. 

1  Les  épreuves  de  ta  deuxième  série  ne  peuvent  être  $ubie8  qu'un 
tt  après  que  le  candidat  a  subi  avec  succès  celles  de  la  première  série. 
Vmtervalie  compris  entre  la. session  d^octobre- novembre  et  celle 
•  JbJQillet  -  août  compte  pour  une  année. 

'  ûdéhd  d^nne  année  pourra  éfre  réduit  à'  trois  mois  pour  les  can- 
ttii  qui  auraient  dix-neuf  ans  accomplis  à  la  date  des  épreuves  de 
iifaxième  série. 

i  Poirr  le  jagemeut  des  épreuves  de  la  première  série,  le  jury  est 
«né  de  trois  membres  de  la  faculté  des  lettres. 
^Qt  le  jtigement  des  épreuves  de  la  seconde  série,  il  esit  formé 
A  deni  injenibres  de  la  faculté  des  lettres  et  d*un  metnbre  de  la 
«tdté  des  sciences. 
S.  les  agrégés  des  facultés  et,  à  leur  défaut,  des  docteurs  désignés 
*ntt^«Biment  parle  minîsfre,  après  avis  des  doyens  .et  du  recteur, 
lèvent  être  appelés  à  compléter  le  jury  d'examen. 
Jlpftït,  en  outre,  être  adjoint  au  jury,  sur  la  proposition  du  recteur 
^'aadémie,  un  examinateur  spécial  pour  lés  épreureii  relatives 
''"^fefues  vivantes. 
^'  I<tt  épreuves  de  chaque  série  sont,  les  unes  écrites,  les  autres 

7.  les  épreures  écrites  de  la  première  série  sôût  : 
ï*  Une  version  latine; 

.  2  Une  composition  en  latin. 

!  ^  àenx  compositions ,  corrigées  chacune  par  un  membre  du  jury, 
'^JJ"^*  P^  le  jury  tout  entier,  qui  décide  quels  sont  les  candidats 

I  ^yi  à  subir  les  épreuves  orales. 

0-  Les  épreuves  orales  de  la  première  série  consistent  en  expli- 
^«OBs  d'auteur»  et  en  interrogations. 
*^ explications  portent  s;or  les  textes  des  auteurs  français,  latins 
Çrecs  prescrits  dans  les  lycées  pour  ïa  classe  de  rhétorique;  en 
î^ïloncheles  auteurs  grecs,  Texamen  ne  portera  que  sur  cer- 

n^^P^»  BuU.  i85,  n*  3179.  *)  su'  série.  Bull.  199,,  n*  29^. 

"^wrie.  Bn«.  n65.  n»  12,90g. 
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taines  parties  de  leurs  œuvres,  désignées  tous  les  trois  ans 
arrêté  ministériel. 

Les  interrogatioDS  portent  :  i*  sur  les  parties  de  Thistoire  et 
géographie  enseignées  en  rhétorique  dans  les  lycées;  2*  sur  les 
cipales  notions  de  rhétorique  et  de  littérature  classique. 

9.  Les  épreuves  écrites  de  la  seconde  série  sont  : 
1*  Une  composition  française  sur  un  sujet  de  philosophie; 
2*  La  traduction  en  français  d*un  texte  de  langue  vivante. 
Les  dispositions  prescrites  par  farticle  7  pour  la  première 

le  sont  également  pour  la  deuxième. 

10.  Les  épreuves  orales  de  la  seconde  ^rie  consistent  en  ii 
gâtions  :  i**  sur  les  parties  de  la  philosophie,  de  Thistoire  et 
géographie  enseignées  dans  la  classe  de  philosophie  des  lycéeai;: 
les  sciences,  dans  la  limite  du  plan  d'études  des  lycées  pctf] 
classes  des  lettres  ;  3*  et  sur  une  langue  vivante. 

11.  Toutes  les  parties  de  Texamén  sont  obligatoires,  soit  à  Tépi 
écrite,  soit  à  Tépreuve  orale;  l'ajournement  ne  peut  être  proi 
qu'en  vertu  d'une  délibération  du  jury. 

12.  Les  candidats  qui  produisent  le  diplôme  de  bacheliej 
sciences  sont  dispensés  de  la  partie  scientifique  des  épreuv( 
baccalauréat  es  lettres. 

13.  Tout  bachelier  es  sciences  qui  aura  subi  avec  succès  U| 
mière  épreuve  du  baccalauréat  es  lettres  et  qui  aura  été  d^ 
admissible  aux  épreuves  orales  de  Texamen  pourfécolepolytechi 
ou  récole  militaire  de  Saint-Cyr  pourra  prendre  les  trois  prei 
inscriptions  à  la  faculté  de  droit  ou  à  la  faculté  de  médecine 
d'avoir  subi  la  deuxième  épreuve  du  baccalauréat  es  lettres. 

Kl.  Les  droits  à  percevoir  par  le  trésor  pour  le  baccalauréi 
lettres  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Examens  (deux  à  3o') « 60'  )       , 

Certificats  d*aptitade  (deux  à  10'  ) 30  |  ^^ 

Diplôme 4o  7 

Le  candidat  consignera  quarante  francs  avant  la  première  aén 
d'épreuves  et  quatre-vingts  francs  avant  la  deuxième. 

Lorsque  le  candidat  est  ajourné  pour  la  première  série»  il  lai  ^ 
remboursé  la  soname  de  dix  francs  sur  les  quarante  francs  qu'il  > 
.consignés. 

Lorsqu'il  est  ajourné  pour  la  deuxième  série,  il  lui  est  rcmbours 
cinquante  francs  sur  les  quatre-vingts  francs  qu'il  a  consignés. 

15.  Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable  par  le  jury,  0 
répond  pas  à  l'appel  de  son  nom  le  jour  qui  lui  a  été  indiqaé,  ei 
renvoyé  a  une  autre  session  et  perd  le  (nontant  des  droits  d'examei 
qu'il  a  consignés. 

16.  La  division  des  épreuves  deviendra  obligatoire  à  dater  à\ 
i"  octobre  iSyô.  . 

Jusqu'à  cette  époque,  elle  sera  facultative;  les  candidats  qu*  * 
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fiéieotefont  à  la  première  série  des  épreuves  ne  seront  interrogés , 

la  »  qai  concerne  f  histoire  et  la  géographie,  qae  snr  les  matières 

lement  comprises  dans  le  programme  de  rhétorique. 

17.  Jusqn^à  la  fia  de  Tannée  scolaire  1874-1876,  les  candidats  an 

licdiaréat  qni  auront  été  ajoaraés  pour  la  première  série  pour- 

mt.i  leur  choix,  renouveler  cette  même  épreuve  ou  subir  Texa- 

asdo  baccalauréat  en  une  seule  épreuve,  dans  les  conditions  fixées 

ks  anciens  règlements. 

Ml  Les  candidats  qui  auront  échoué  k  Texameti  du  baccalauréat 
me  seule  épreuve  pourront,  jusqu'en  octobre-novembre  1876  in- 
nremeot,  subir  de  nouveau  fexamén  d'après  les  règlements  des 
Aoiembre  i864  et  19  mai  1870,  ou ,  s'ils  le  préfèrent,  se  présenter 
baccalauréat  en  deux  épreuves. 

19.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
Bolietin  des  lois  et  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Versailles,  le  aS  Juillet  lS'J^. 


Signé  M**  DB  MAC  MAHON. 


•^  fcJUitn  ie  rîÊUtrmetion  pubUtfoe,  du  cultes 
^  9t  des  beaaj>urU  f 

Sifflé  A.  DC  CuMOifT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^33io.  —  DÉCRET  relatif  aux  Vacances  de  la  Coar  des  Comptes 

pour  Vannée  1873. 

Da  3  Août  187^. 
(  Promalgaé  an  Jounal  offUid  da  h  août  1874.  ) 

I^EPuSIDEirr  Dfi  LA  RÉPCBUQUE  FR\NÇAISK, 

^le  rapport  du  ministre  des  finances , 

Ak.  l".  La  cour  des  comptes  prendra  ses  vacances,  en  la  pré- 
•«ïte année,  du  i**  septembre  au  3i  octobre,  sous  les  réserves  ci- 
liés déterminées. 

2.  n  vaura,  pendant  ce  temps,  une  chambre  de  vacations  com- 
ptée d  un  président  de  cbambre  et  de  six  conseillers  maîtres, 
«<|iieUe  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  par  semaine. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires  atlri- 
û^aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées  par  un 
^mité  composé  du  premier  président,  des  présidents  de  chambre  et 


—  142  — 

du  proearenr  générai.  Le  jugement  de  ces  dernières  sera  reDirayl 

1  a  chambre  compétente.  1 

d.  La  chfmbre  des  vacafimns  sera  composée,  en  187&,  de  :      J 

M .  Rqj,  président  de  U.  troiÂième  chambre,  ptésident; 


•1 


MM.  Briaite^ 

Dubois  de  VEstang, 

Bartholdi^  \ îmx a^^. 

f\*rs       ff  y  conseillers maicves. 

Béchet, 
Jard-PanmlKer, 

M.  Jard'Panvïllier,  cooseilier  mattre^  remplacera  le  procareiri 
Itérai,  en  cas  d*absence. 

M.  Lamoiie,  commis  grc£Ber  attaché  à  la  troisième  chambre, 
plira  Toffîce  de  grefiSer  de  la  chambre  des  vacations;  il  rempl 
le  greffier  en  chef,  lorsque  ce  dernier  s'absentera  avec  Tantorii 
du  premier  président 

5.  Le  premier  président  désignera  ceux  des  conseillers  rHi 
daires  qni  pourront  prendre  part  aux  vacances  sans  préjudice 
le  service  de  la  cour.  U  ne  pourra,  dans  aneun  eaa,  donner 
congés  à  plus  de  la  moitié  des  conseillers  réCérendairea. 

i  Cette  disposition  est  applicable  aux  auditeurs-rapporteurs. 

Les  congés  des  autres  auditeurs  seront  réglés  par  le  premier 
sident  selon  les  besoins  du  service. 

6.  L'absence  qui  aura  lien  en  vertu  des  dispositions  qui 
cèdent  sera  comptée  comme  temps  d'activité. 

7.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  prM 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  3  Août  1874. 

Signé  M-^  DE  MAC  MAHON. 
Le  Minûtre  du  Jbmnee$, 
Signé  Mathieu -BoDBT. 


N'33ll. —  DÉCRET  DU  PRÉSmEKTDB  LA  RÉPUBLIQUE  TRAKÇAISB  (contre-sigû* 

par  le  ministre  des  travaiu  publics)  portant  ce  qui  suit: 
%*  Sont  déclarés  d'ntîItlépubUqve  les  travaux  àe  oenstradioa ,  entre  iew 
de  Biuffy  et  la  plaine  d*Alex,  de  la  route  départementale  n*  7,  d'Aoatc}'' 
Bonneviile  par  Thôaes  (Haute-Savoie),  suivaut  U  direction  S^^V^ 
prouvée  par  le  conseil  générol  et  indiquée  par  «ne  ligne  rouge  vu  uapw^ 
annexé  au  présent  décret.  .        uit 

a*  L'administratien  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terraiiM«'^. 
meirls  nécessaire»  à  rexéeutîon  de  ces  travaux ,  en  se  conformant  ^^J^^ 
positions  des  titfes  II  et  suiviâols  et  la  leî  du  3  mat  1841,  surrexproï'rfâtion 
pour  «Mise  d'utilité  puWfac 


r' 
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)*  Upréseat  dôccat  »ora  eousidéré  coiÉMM.aoa  avemis  *i  (^  travnuit 
Ipis  été  adjigés  duka  un  d^ài  de  ciiiq  aas^  à  farter  da  jotr  de  «a  pro- 


'Sa-BÉcHiv  DU  PBUii>m  j»m  i.a  UreBugoe  nuM^^iM  (contre^signé 

|tfk miiiistre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  ; 

l'Usera  procédé  à  l'exécution  des  traraux  nécessaires  pour  le  dévase- 
[M des  ports  de  Granyille  et  de  Gherl^urg  (  Manche) ,  conformément  aux 
109  do  projet  et  à  Tavis,  en  date  du  i4  février  1874  »  du  oonseil  gé- 
ponts  et  âiaussées. 
f  La  dépense,  évaluée  à  cent  ouatre-vingt  mille  francs,  sera  imputée  sur 
llndème section  du  budget  <£i  ministère  deé  trataux  publics  [Traifaaa! 
des  pertJ  maritÔMs).  (  Paris,  9  à viiî  têîà,  ) 


n3.— I)ÉciiBT  DU  PRisiDJiNT  DE  hjL  BiPijfiLiQUB  rBAMÇAOSB  (GMttre-sîgné 
le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

^Visera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécesaaires à  ruDoélioi^tien 

"lamgation  du  Rhône  au  passage  du  Grand-Camp  (Rhône),  conformé- 

laa  dispositions  générales  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent 

les  travaux  mentionnés  ci-dessus  sont  déclarés  d*utilité  publique. 
^ La  dépense,  évaluée  à  la  somme  de  trois  cent  quarante  mille  francs, 
^imputée  sur  les  fonds  affectés  au  budget  du  ministère  des  .travaux 

ics  pour  travaux  extraordinaires  d'amélioration  des  rivières.  {Paris, 


rt^a 


\  '^li-BÉGRET  DU  Président  db  la  République  tjuirçaiM  (centre-signe 
PvieoiQistre  des  tafiaox  puhlics)  portant  ce  qui  suit  : 

^1^  déclaré  d*utilité  publique  l'agrandissement  de  la  station  de  Luxé 
^'^'^e),  ligne  de  Tours  à  Bordeaux ,  sur  les  terrains  désignés  par  un  trait 
^iQ  plan  d'ensemble  produit  par  la  compagnie,  lequel  plan  restera 
^^  au  présent  décret. 

,  ^hnr  lacquisition  des  terrains  mentionnés  à  l'article  précédent,  la 
:jy*saie  d'Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui 
^'^f^y  pour  Tadministration ,  de  la  loi  dû  5  mai  1841,  sur  Texpropriation 
tûttrcanae  d'utilité  publique. 

^expropriations  devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  deux  années, 
■çriir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

^j^  conséquence,  lesdits  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer 
P^'^tis  à  Rordeaux  et  feront  retour  à  l'État  à  l'expiration  de  la  concession , 
P**  te  tfaeuRtt  de  fer  lui-même.  (  Paris,  ià  Avril  Wà,  ] 

«^03l5.— DÉCRET  DU  PnéSIDEHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (cOUtre-signé 

Ftr  ie  ^rde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 
i*M.£oadé«  (Anne-ScipwkrHmiri-Èdouarà),  propriétaire,  né  le  a5  octobre 
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octobre  iSaS.'à  Besouce,  BTraBdiaieiDeiit  de  Nimet  (Gard],  y  demeun 
est  autorisé  i  ejoutcr  i  son  nom  patronymique  celui  de  de  Payen  de  rU 
ie  Lagarde ,  et  à  s'appeler,  k  l'aveair,  Lonilis  de  Payen  de  tUitel  de  Lagm 
3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribonaux  poar  fj 
opérer,  aur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  préi 
décret ,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinaJ  an 
et  en  justifiant  qa'aneune  oppositioB  n'a  léle  formée  derant  le  Conseil  d*ti 
{VgrtaiUei,  30  Juillet  ig7i.)  * 


Vr  55i6. — SsciiBT  6U  PniaiDBNT  du  la  Hépubliqcb  fdahçiisi:  (contre-si| 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 
i*H.  Labtaae  [Henri],  né  le  14  octobre  iS5o,i  Saint-Vincent-de-Xainl 
arrondissement  de  Dai( Landes),  employé  de  commerce,  demeurant ifi 
deaui,  est  autorisé  à  ajouter  ■  son  nom  patronymique  celui  de  Rougia;* 
s'appeler,  h  l'avenir,  LahenRt-Roagier. 

a*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résultant  du  pri 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  an 
el  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  éti^  formée  devant  le  Conseil  d'E 
(Vtnàllet.kAoê^i87».) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17 'Août  187 j. 

Le  Garde  dei  Sceaux,  MiiùttredelaJuAici, 

A.  TAÎLHAND. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^3317.  —  Loi  relative  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la  concession 
l'a  lfir.de  MieuUe  el  compagnie  des  Chemins  de  fer  :  V  de  Bourges  à  Gien; 
Ht  Argent  à  Beaune-la-Rolande. 

Da  17  Juin  1874. 
(Promulgaëe  an  Journal  offleM  du  36  juin  187&.  ) 

L^ÂssEMBLÉB  NiiTiOMALB  A  ADOPTB  LA  LOI  dont  ia  teneur  suit  : 

Ak.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des  chemins 
[il  1er  ci-après  : 

^  De  Bourges  à  Gien  ; 

f  D^Aigent  à  Beaune-la-Roiande. 

^  Eit  approuvée  ia  convention  provisoire  passée ,  le*  1 7  juin  187& , 

•.Me  le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  Anatole-Honoré  de  Mieulie, 

^f^ûi  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  d'une  société  ano- 

9%  en    formation  ,  ladite    convention    portant    concession    à 

j^iîieaUe,  es  nom  qu'il  agit,  des  chemins  de  fer  énoncés  à 

«Me  1*'  ci-dessus. 

1  Aacane  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 

rime  autorisation  donnée,  après  avis  du  ministre  des  finances,  par 

tfcmimstre  des  tra\iaux  publics. 
Eq  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
QiBie  supérieure  à  la  moitié  du  capital  total  à  réaliser  par  la 

ïtapdg^ie  pour  l'exécution  et  la  mise  en  exploitation  desdits  che- 

Biins  de  fer. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée 
waiït  que  la  moitié  au  moins  du  capital-actions  ait  été  versée  et 
employée  en  achats  de  terrains,  en  travaux  ou  en  approvisionne- 
ments sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

XI f  Série,  1 1 
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Le  compte  rendn  détaiUé  des  résultats  de  Texploitation ,  ooiii|ii| 
nanties  recettes  et  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d^expU 
tation ,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  ministre  des  travaux  paUii 
et  inséré  au  Journal  officiel.  1 

k.  Ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  annexés  à  la  pij 
sente  loi  ne  seront  passibles  que  du  droit  fixe  d'enregistrement  | 
trois  francs  (3').  j 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  17  Juin  187/I. 

LePrétidmi, 

Signé  L.  BUFPBT.  J 

Lu  Sêcrétairet, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  FRANCisQnB  Rite,  Vândier,  Louis biMi^ 
V^  Blin  de  Bourdon»  E.  de  Câzenotb  db  Piuldib. 

Le  Présideiit  db  la  Répubuque  promulgue  la  présente  lol 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  KAi 

Le  Ministre  des  travaux  pablics, 
Signé  E.  CiiLLiux. 

CONTENTION. 

L*an  mil  hnit  cent  soixante-quatorze»  et  le  dix-sept  du  mois  de  juin» 
Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  aoTU  la 
de  Tapprobation  des  présentes  par  une  loi , 

D*une  part, 

Et  M.  Anatole-Honoré  de  MieuUe,  agissant  tant  eu  son  nom  personnel  qa*ati 
d*nne  société  anonyme  en  formation , 

D*autrepart, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  :  1 

Art.  1".  Le  niinistre  des  travaux  publics,  an  nom  de  TÉtat,  oonoèdeilLl 
MiettUe,  qui  Taccepte ,  les  chemins  de  fer  ci-après  :  { 

1*  De  Bourges  à  Gien  ;  i 

1*  D*Argent  à  Beanne-la-Rolande. 

9.  M.  de  MieaUe,  es  nom  qu'il  agit,  s'engage  à  exécuter  les  chemins  de  fer  AM 
eés  à  l'article  1"  ci-dessus,  sans  subvention  ni  garantie  d'intérêts,  dans  le4éto| 
quatre  ans ,  à  partir  de  la  loi  qui  approuvera  la  présente  convention. 

3.  Lesdits  chemins  ^e  fer  seront  régis  par  le  cahier  des  chaires  annexé  àUj 
sente  convention* 

h.  Le  concessionnaire  devra  constituer  une  société  anonyme  suivant  les 
tions  de  la  loi  du  24  juillet  1867.  Aucune  action  ou  promesse  d'action  ne  poiint< 
négociée  qu'après  cette  constitution.  ^  j 

Cette  société  devra  se  renfermer  strictement,  à  moins  d'autorisation  spMttj 
dans  l'objet  de  ia  présente  concession  on  des  autres  concessions  de  chemios  à»  ^ 
qui  pourront  lui  être  faites  ultérieurement.  j 

Fait  à  Versailles,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  £.  GiiLUliX* 

Approuvé  récriture  ci-dessiu  : 

Signé  An.  DB  MiiULLi. 
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GAHIBR  0KS  CHAR6BS. 


TITRE   V. 
TRACA  BT  CONSTRDCTTOÎI. 

iB.  l".  Lechemm  de  fer  de  Bourges  à  Gien  se  détachera  de  la  ligne  d*Orléaiu 
àSncaixe,  à  ou  près  Boarges,  passera  à  oa  près  Argent  et  aboatira  à  on  près 
fin,  loit  sor  la  ligne  de  Paris  à  Nevers  par  le  Bourbonnais ,  soit  sur  la  ligne  aOr- 
iàasàGien. 

lAii|De  d'Argent  à  Beanne-la-BolaDde  passera  par  Lorris,  Bellegarde  et  aboutira 

vil  ligne  de  Viileiieiiv«-Saint-Georges  àMontargis ,  A  en  près  la  station  de  Beawne. 

fleae  nccordera  avec  les  lignes  d'Orléans  à  Gien  et  d*Orléans  à  Ghàlons. 

Tomes  réserres  sont  faites  au  sujet  dn  passage  de  la  Loire ,  tant  pour  la  ligne  de 

inrges  àGien  que  ponr  celle  d'Argent  à  Beaune-la-Roiande ,  la  compagnie  ^men- 

nottenae  de  se  sonmettre  à  toutes  les  dispositions  qui  pourraient  loi  être  prescrites 

lilérieiirement  A  cet  égard. 

3.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  terminés  dans 
la  débide  qnatre  ans ,  à  partir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuve  la  présente  conces- 


I 


3.  AocuQ  travail  ne  pourra  être  entrepris»  pour  l'établissement  dn  chemin  de  îér 
il  de  les  dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  radministration  supérieure;  A  cet 
At,  les  projets  de  tous  les  travaux  A  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition 
HwiiiMs  A  l'approbation  du  ministre ,  qui  prescrira ,  s'il  y  a  lien ,  d'y  introduire  telles 
■Q^catioascpe  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec 
kiÎB  du  muistre ,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'administration. 

Innt  comme  pendant  l'exécution ,  la  compagnie  aura  la  facalté  de  proposer  aux 
fnjeb  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modiâcations  ne 
?iKinoDt  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  radministration  supérieure. 

i  U  compagnie  pourra  prendre  copie  de  toud  les  plans^  nivellements  et  devis  qui 
poorcaieat  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TÉtat. 
^S.U  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
feaiaiible  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  sectipn  de  la  ligne  : 

1*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-millième; 

^pn  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinq-niillième  pour  les  Ion|;ueurs  et  de  un 
'■'^  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de 


^ boxeur  et  Tinclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 
I^joaguenr  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  dn  tracé, 
A  Prisant  connaître  le  rayon  correspondant  a  chacune  de  ces  dernières; 
3*  Ga certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  pro6l  type  de  la  voie; 
f^  Dn  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  tes  dispositions  essentielles  dn 

Cjetet  on  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  de  tableaux, 
indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

Imposition  des  gares  et  stations  projetées,  ctïie  des  cours  d*ean  et  des  voies  de 
y— poication  traversés  par  le  chemin  de  'fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
"'"w,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 
V^mr  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de 
^oQirages. 

^'  Us  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  les  ouvrages  d'art  et  lesterrasse- 
^^f*^  peorront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seule - 
^t,  sanf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de  gares  d*évitement. 

U  compagnie  sera  tenue  d'aillenrs  d'établir  la  deuxième  voie ,  soit  sur 'la  totalité 
«B  enemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  rinsufiisance  d'une 
jfus  voie,  par  suite  du  développement  de  la  drcnlation,  aura  été  constatée  par 
'«aànistntion. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  poar  Tétablîtsement  de  la  seeonde  voie  ne 
'^'"''OQt  recevoir  une  antre  destination. 
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7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  raèti 
quaranlequatro  (i*,4d)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètros  (i",45). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entré  les  bon 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2*,oo). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côtéenfe 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Farête  supérieure  du  ballast,  sera  de  uo  mètre  (1*01 
au  moins. 

On  ménagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinqiiante  cei 
timètres  (o'.So)  de  largeur. 

Ia  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qni  aecai 
jueés  nécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  IVcoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radministratîon,  sa 
.  vant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  ia  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  i 
pourra  être  inférieur  à  quatre  cents  mètres.  One  partie  droite  de  cent  mètres  aumoiii 
de  longnenr  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  serai 
dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  seixe  miliimëcres  pM 
mètre. 

Une  partie  horixontale  do  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  dea 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sensoBB 
traire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  môme  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédnila 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  caBe 
de  Tarticle  précédent  les  modifications* qni  lui  paraîtraient  utiles; -.mais  ces  modii 
cations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Taditt 
nistration  supérieure. 

0.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  d*évitement  seront  délemi 
nés  par  Tadministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  dt 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Tadministnition,  Il 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchai^ 
dises  seront  également  déterminés  p;ir  l'administration,  sur  les  propositions  de  tt 
compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d*exécution,  à» 
soumettre  à Tadminbtration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 

1*  D*nn  plan  à  Téchelle  de  un  rinq-ccntiëme,  indiquant  les  voies,  tes  quais,  Id 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 

a*  D*nne  élévation  des  bâtiments  à  Téchclle  de  un  centimètre  par  mètre; 

3*  D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se- 
ront justifiées. 

10.  A  moins  d*obslacles  locaux ,  dont  Tappréciation  appartiendra  â  radministtatioa» 
les  croisements  à  niveau  pourront  toujours  avoir  lien  dans  les  conditions  stipulée! 
dans  Tarticle  i3. 

H.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  oa 
départementale,  on  d'un  chemin  vicinal»  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  Tad- 
ministration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverlnreM 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  natia* 
nale,  à  sept  mètres  (7*,oo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo) 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (A*,oo)po(tf 
un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  deit 
route,  sera  de  cin<|  mètres  (5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poatrei 
horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (  â'ido)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8'*,oo).  La  haotcar 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  êtrei^' 
férieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  antorisée  à  n'ezécst^ 
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ks «mages  d'art  que  ponr  une  seule  voie,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets 
tendcqoatre  mèirea  cinquante  centimètres  (  à'^So)  au  moins. 

11  LoTKine  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessous  d'une  route  nationale  oo 
tfpirleaentaJe ,  on  d'nn  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
•fiportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministration ,  en  tenant  compte 
fKerconslances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas ,  ôtre  infé- 
âMeihait  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7*,oo)  ponr  la 
NÉi  départementale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  ponr  un  chemin  vicinal  de  grande 
«■mcstion,  et  à  quatre  mètres  (^^fOo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

liOBfcrtiire  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mëtres  (8*,oo) ,  et 
àituM  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  lo 
Me  des  trains  ce  sera  pas  inférienre  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres 
fTib)  n  moins. 

Svks  lignes  on  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  est  autorisée  à  n'exécnler 
I  liamges  d'art  que  pour, une  seule  voie,  l'ouverture  entre  les  culées  sera  de 


I  fMniBètr»  cinquante  centimètres  (  A^tSo). 
11  DiDs  le  cas  où  de 


: 


des  routes  nationales  on  départementales,  ou  dos  chemins 
,  mraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
'ii;lcsnils  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
;  in  rentes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des 


laeraiiementà  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'offecluer  sous 
kiBgle  moindre  de  qu.irante-cinq  degrés. 
;  Cbqne passage  k  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  outre,  étahîi  une 
|>IKD  de  garde  tontes  les/ois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 
,  "ii compagnie  devra  aonmettre  à  l'approhation  de  Tadminutration  les  projets  t>pes 
il«i  barrières. 

■Il  Lonqn'il  y  aara  lieu  de  modifier  remplacement  ou  lo  profil  des  routes  exis- 
.^.  finclinaison  des  pentes  et  rampes,  sur  les  routas  modifiées,  ne  pourra  excé- 
'àrkiiiceotimètres  (o*.o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales , 
|ltnq  centimètres  (o*,o5)  pour,  les  chemins  vicinaux.  L'administration  restera  lihre, 
Mfois.  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
'^■K.  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'an^^le  de  croisement  des  passages  à  niveau, 
li.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'éconlcment  de 
î|j*tAks eaax dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et 
',  *|indre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 
«Mftt  d'emprunt. 
Ui^idiics  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
^^^BBfaes  auront  au  moins  huit  mètres  (S'.oo)  de  largeur  entre  les  parapets  sur 
yAtBBBs  à  deux  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4"'.5o1  sur  les 
^"^àuae  voie.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministration  cl  ne 
l'iBïftre  inrérieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o",8o). 

hkaiear  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
*>|irradminbtration,  suivant  les  circonstances  locales. 

^nstoos  les  cas  où  l'administrai  ion  le  jugera  mile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
Wiparla  compagnie  ponr  le  service  du  chemiu  de  fer  une  voie  charretière  ou 
jjifaùcrelle  ponr  piétons.  L'excédant  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté  par 
^t,  le  département  ouïes  communes  intéressées,  après  évaluation  contradictoire 
leurs  de  l'État  et  de  la  compagnie. 


fjl"*  *^9  souterrains  a  eiaour  pour  le  passade  uu  cnemiu  ao  icr  aaruui  nu  moms 

2|Biètres  (8*,ool  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  et  six 
*^  (6*>oo)  de  nauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance 


li  Lei  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 

*A  mètres  (r      ^    '    '  *      ^       -^    "    ' '—"   ^"  -"      ' 

^*»(5-.oo) 

2|wa]e  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas 
?^^  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (^*,8o).  L'ouverture  des  puits 
«loige  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçon- 
'^ede  deux  mètres  (3*,oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur 
•«ne  voie  publique. 

n.  k  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera  te- 
''"1^ de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le 
^oe  de  la  navigation  on  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
•^ttécaiion  des  travaux. 

^  W  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  antres  chemins 

Iff  Série.  n  . . 
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pmbUcs,  il  fera  oonttroit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  su  taki 
la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circolatioiin^épBor 
ni  interruption  ni  gâne. 

Avant  que  les  communicalions  existantes  puissent  être  interceptées,  nneiMj 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité»  i  TeÔet  de  constater  si  leiS 
viages  provisoires  préseatent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  i 
de  Ta  circulation. 

Cu  délai  sera  fixé  par  TAdministration  pour  Texécution  des  travaux  définitiis' 
tinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  des 
de  bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Vi 
manière  à  obtenir  une  oonstruotion  parfaitement  solide. 

Tous  les  aaueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
vers  cours  d  eau  et  des  chemins  publics  on  particaliers  seront  en  maconr 
n  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  poiinvot  être  admâs  par  l'administratioe. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matérisiax  dei 
qualité. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogranmes  par  mètre  ooi 
les  voies  de  circulation .  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses ,  et  de  trente  kilQ( 
dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrtnes. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs, 
toute  antre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés  parfi 
tration .  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  aavoir  : 

l'Dans  toute  TÀendue  de  la  traversée  des  lieux  habités; 
1*  Sur  cinquante  mètres  de  longuenr  an  moins  de  chaque  côté  des  passsgea^ 
veau  ou  des  stations; 
5*  Et  enfin  dans  toutes  les  parties  où  l'administration  le  jugera  nécessaire. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  TétaMissement  dn  chemin  de  fer  et 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau 
ces,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquc 
établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 
sionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  U 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tons  domma^* 
conques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pourfl 
tion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  -do  tous  les  droits  que  les  lois  eti 
ments  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soilponr 
quisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  Tcxtraction ,  le  tnnd 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  s 
à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lots  et  règU 

23.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des 
ceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ces] 
jets,  de  se  soumettre  à  Taccom plissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toatctj 
conditions  exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  i 

3 (u  Si  la  ligne  du  chemin  de  Xer  traverse  un  sol  déià  concédé  pour  Texplc 
d'une  mine,  l'admânistratian  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  Télal 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproque 
pour  que,  le  cas  échéant,  TexploitAtion  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'exis 
Ca  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la 
versée  dn  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour! 
concessionnaires  de  la  mine ,  seront  à  in  charge  de  la  compag-nîe. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrièresj 
les  traverser  aouterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  circulation  avant  ^t 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  4a  solidité  aient  été  remblayées  oa  0-^ 
•olidées.  L'administrati<w  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qa'ij^ 
viendra  d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soia^f 
aux  frais  de  la  compagnie.  ^^ 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  oÛDtft^ 
naliaa  cosoemaatâ'interdiotiAa  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 
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S7.  La  tnmx  seront  exécutée  tous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadminis- 
Mion. 

LestnTaoz  devront  être  adJDçés  par  Iota  oa  but  série  de  prix,  soit  avec  publicité 
^eoMsirenee,  soit  sarsoomissions cachetées ,  entre  entrepreneurs  a^éés  à  Tavance: 
tafiefoû,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  on 
•i  bonilBre  déterminée  »  de  procéder  par  voie  de  réfte  ou  de  traité  direct ,  il  devra, 
ttUiUement  à  tonte  exécution»  obtenir  de  rassemblée  générale  des  actionnaires 
«nbtion  soit  de  la  régie ,  soit  du  traité, 
wlantbé  général  ponr  Temploi  du  chemin  de  fer,  soit  k  forfait ,  soit  sur  série 

km^tA  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 
AMitrAle  et  la  surveillance  de  Fadministration  auront  pour  objet  d'empêcher  la 

iippùe  de  ^écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges, 

iféniement  par  le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  ap- 

'ftAmesnre  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
Mftihlesd'ttre  livrées  utilement  à  la  circnlation ,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
"^ionpsgole,  à  la  reconnaissance  et,  s*i1y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces 

01  ptr  on  ou  plusiears  commissaires  que  Tadministration  désignera. 

IfKit  vn  du  proo^Terbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministration  autorisera, 

Jiliea,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 

«Bpagme  pourra  mettre  leadites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci* 

^  éllmmnées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que 

iiéeeptien  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

^  Après  rachèvement  total  des  ira^aux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 

'  ■,  la  compagnie  fera  faire  à  sta  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 

1  do  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  a  ses 

M  coDtradÎGtoirement  avec  Tadministration ,  un  état  descriptif  de  tous  Tes  ou- 

d'tft qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d*un  alias  contenant  les 

€otés  de  tous  iesdits  ouvrages. 

exp^tion  dament  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 

vt  Fétat  descriptif  et  de  Fatlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et 

dns  les  archives  du  ministère. 

*  tsrniiis  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général ,  en 

éesititfaire  aux  besoina  de  Texploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront 

'  iméirante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 

,  i  des  bornages  supplémentaires ,  et  seront  ajoutés  snr  le  plan  cadastral  ; 

•en  également  faite  sur  Fatlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 

à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

BirTRETlEN  ET  EXPLOITATION. 

'  ^  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
I  *^  Bit»  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre, 
^frfa  d'entretien  et  ceux  auxonels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
"*^*diotires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie, 
^v  ehcDiin  de  fer,  une  fois  achevé,  nfest  pat  constamment  entretenu  en  bon 
*^'  M  y  Bcra  pourvu  d'ofiQce^  à  la  diligence  de  Fadministration  et  aux  frais  de  la 
ÎPypic,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Inapplication  des  dispositions  indiquées 
•J»^«Bs  Farlicle  ào. 

^aeataat  des  anmces  fiiites  sera  recouvré  au  moyen  de  r61es  que  le  préfet 
"Jf'^ï^cotowes. 

^  Ueompagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 
T^OBnomlMre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du -passage  des  trains  sur  la  voie 
"ttUede  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
ÎJ*^  par  des  routes  ou  chemins. 

^2.  Les  sacbines  locomotives  seront  constrnites  snr  les  meilleurs  modèles.  Elles 
J^tconramcr  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
*■  prescrire  par  Fadministration  pour  la  mise  en  serrice  de  ce  genre  de  machines. 
J^'wtnres  de  voyageurs  devront  également  élre  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
■"«elialisliireà  toutes  les  conditions  réglées  ou  À  régler  pour  les  voitures  ser- 

II.*. 
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vaot  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  su 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

U  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  gUtees 
munies  de  rideaux  ; 

2*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  naonies  à 
rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

5*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  munies  soit  d 
rideaux ,  soit  de  persiennes ,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers  et  li 
banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  luateur  del 
tcte  des  voyageurs. 

L^intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindicatioi 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu*un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises 
àts  chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes ,  et,  en  généra 
toutes  lea  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  constmction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  souONiM 
à  tons  les  règlements  sur  la  matière.  "^ 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  tonte  espèce,  ptali 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  boa  éM^ 

33.  Des  règlements  d'administration  publique ,  rendus  après  que  it  compagiitl 
aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  ftM 
assurer  la  police  et  Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservatioii  di 
ouvrages  qui  en  dépendent.  M 

Toutes  les  dépenses  qu^enlraîucra  Texécution  des  mesures  prescrites  en  Teitn  é 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  ^^ 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobalion  de  radministrmtioa'lii 
règlements  relatifs  au  serrice  et  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seroat  oblifi 
toires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  poar  to^ 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  ^enoM 
lie'  Ter  d'embranchement  ou  de  prolongement ,  et.  en  général,  pour  toutes  les  pël 
sonnes  qui  emprunteraient  Tusag^e  du  chemin  do  fer.  -â 

Le  mimstre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  te  minimum  eti 
inajiimiim  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mardiandises  et  descoofll 
spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

3!i.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  rt^paraiions  du  chemin  de  fer  et ^ 
ses  dépendances,  l'eutreticn  du  matériel  et  le  service  du  l'exploitation,  la  coiBpt 
gnic  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qa'elli 
l<s  jug[era  utile,  un  ou  plusieurs  conmiissaires  pour  reconnaître  et  constater Tétat di 
chemin  do  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  III. 

DURBB,  BACHAT  ET  Dl^CHIAfCrB   DB  LA  CONCESSION. 

35.  La  durée  de  la  concession,  pour  les  lignes  meutionnées  à  l'article  i*"  da  pr^ 
sent  cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans).  Elle  coDunencflii 
à  couiir  à  partir  du  délai  fixé  pour  l'achèvement  des  travaux  par  l'artide  s  ci-dessof* 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cdM 
expiration .  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  coropa^ie  sur  i« 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  ^ 
tous  ses  pix>duits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  d«  fer 
U  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  qnc  1^5 bâ- 
timents des  gares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts ,  les  maisons  de  gardes .  tU» 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  inunobiliers  dépendant  également  dudit  cb^ 
min ,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies ,  changements  de  voies,  plaques  too^ 
nantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 


B.n'aig.  —  153  — 

Duu  les  dnq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  Gou- 
leneoenlaora  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
téhUrenboo  état  le  chemin  de  fer  el  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
MttatpM  ea  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

b ee (fiii oonoerae  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté* 
liaix. combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
r«ilttedes  ateliers  et  des  gares ,  TÉtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
VIRMire  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  réci- 
tt  FEtat  le  requiert ,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 


tMois,  rÉtat  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 

hMiid  k  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 
f-^  U.  A  toate  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
^kGoQTemementaurala  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 


^ftar  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
ïlnfi|Jiiii  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
)li^;oD  ea  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira 
hfnfcit  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

^prodoit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la 
]Bie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  conces- 

•ncan  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
e  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
|ODoipagaie  recevra,  eu  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  lea 
irsements  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  solvant 
iMci-dessas. 
^Bu  le  cas  où  il  serait  fait  concession  à  la  compagnie  de  nouvelles  lignes  de  che- 
I de  fer,  si  le  Gouvernement  exerce  le  droit  qui  lui  est  réservé  par  le  présent 
de;raebeter  la  concession  entière,  la  compagnie  pourra  demander  qu oies 
dont  la  concession  remonte  à  moins  de  quinze  ans  soient  évaluées ,  non  |p^ 
kan  produits  nets ,  mais  d'après  leur  prix  réel  de  premier  étid^lissement. 
•  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2 , 
Mn  déchue  de  plein  droit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  une  notification  ou  mise  en 
«lïe  préalable. 
^Bicecas,  la  somme  de  un  million  (  1 ,000,000']  qai  aura  été  déposée,  ainsi 
ff^xa  dit  à  i'artide  6S,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de 
'^(t niera  acquise  au  trésor  public. 

^Aote  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
!^ii  &nle  aussi  par  die  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 
*Mi  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
f^tiDt  à  la  continuation  et  k  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
T^CQjSaçements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
2|aiTrin  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvision- 
;'»  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

UiMQfflissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
^  ooanlle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
|<l]ie«ipagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 
'.  Jf  l*fl)e,da  cautionnement  qoi  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
/■Wèe  l'Etat 
>r>djadication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
jl^ior  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
**|  Cernent  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
jy/gt alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
"^.de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  à  l'Etat. 
*v.  Si  r exploitation  du  chemin  de  fer^  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
|?|^'  "administration  prendra  inunédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa* 
!■*.  tes  mesures  ùécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service, 
•ulli      **"  ^'**" "****•  ^^  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 
J'P'flBieût  jnstiûé  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation, 
J*^.^?*  lie  l'a  pas  déOnitivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
^^ounutrc.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépen- 


—  ISk  — 
•a,  et  il  Mfa  pmcMi  aûn  ^'il  «EtdkàrKtid 

es  dî^MMÎtiMu  dsi  troU  utidea  qui  précUent  ceMenieal  d'étn  ■ppiieaUl 
di^uice  lie  ««rait  pM  eacoama.  du»  le  cm  où  le  ooaeeitioouife  titam 
fhr  w>  oUigations  par  anite  de  câreoBitaneea  de  loree  nijMfe  diaa 

Ses. 

TITRE  IV. 

ZUB  VT  OOflDiriOHS  HBLATIVBS  AU  nuHSPOBT  DM  VOTACnTM 
ET  DES  MAKCHAKDISES. 

io«riBdeBuiiacrlacaaip«fniede«tni<aiu  ei  dép  eaaei  qtf «Ue  «'cngf  ktà 
prfaenl  calûer  dea  durées,  et  aoua  la  CDoditioa  iii|iiiiiiii  qi^elle  en  m 
nettneal  tonte*  le*  <^ligatioa*,  le  GouTcntement  lui  accorda  r^dotÎMÉ 
noir,  poidant  toate  la  dor^  de  la  mnfciiînn.  If  i  droïti  dep^age  etl«|jj 


(■^(•wi  d*  Kpt  ua .  ib  pamrt  pboc  eotine. 
mB^[iM1«>  ■)*»  ta  tniu  dr  lojsfKB»  JBbi  qae  la  p 
•  pauM  Mn  iniïncan  *  o'ia', 
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.  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  fiitnnes, 
-ColoDS.  —Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bière, 
-lerore  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  GniTre.  —  Plombs  et  autres 

BÎtax  oarrës  oo  non.  —  Fontes  moolëes 

fÙÊL  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  canières.  *~  Ilinenis 
■iRi  foe  les  mioenia  de  £er.  —  Fonte  brate.  —  Sd.  —  MoeMons. 

—  Ailles.  —  Briqnea.  —  Ardoises 

-  HooiUe.  — 

Pour  Te  parcours  de  o  à  loo  Ulomètres , 
sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

à  5  francs. 

Fonr  le  parcours   de  loi  à  3oo  kilo- 
nètreSf  sans  que  k  taxe  piMsa  èlie  an- 

pcrieure  à  12  francs 

Pour  le  parcours  de  plus  de  000  kilo- 
mètres   


—  Cendre.  — 
I.  —Engrais, —  / 
à  chaux   et  h 
—  Pavés  et  ma-' 
Mr  la  eoDfl 
iHKtioB  et  la  répara-l 
iiaa  des  raoLes.  —  Mi-i 
■mû  de  fer.  —  Cail- 
buef  nbles 


^nmaasET  matbauu.  eovlabt  TBAHap^iis  A  pbtiie  titimb. 


Par  piée$  si  par  kUomâtrê, 

I  ou  diariot  poavant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

ie«  chariot  pouvant  porter  pins  de  six  tonnes 

ire  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 


pesant  pins  de  dix-huit  tonnes  (ne  tndnant  pas  de 


desept  à  dix  tonnes 

de  pins  de  dix  tonnes 

LcsMchines  locomotives  seront  considérées  conmic  ne  traînant 
pu  de  cooToi ,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs , 
Hâdeaarchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
i  cdid  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
àtH  sus  rien  traîner. 
U  pis  à  payer  pour  un  wagon  diargé  ne  pourra  Jamais  être 
t  "J^"^  *  ^^^  ^*  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
I  "wnîdaix  oa  quatre  rones ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

jylhtérienr 

nvà  qniptre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

Uiear,  omnibus,  diligences ,  ctc 

(■Kiuef  sur  la  demanoe  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
fc  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-dessus  seront 


l     Ih»  ce  cas ,  denx  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 

'-  iivigcr  dans  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les  voi- 
■ttàdcux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voya- 
|Eas  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 


]Jj^BKs  de  déménagement  A  deux  on  quatre  roues ,  à  vide 

WToilvei,  lonKprelles  seront  chargées,  payeront ea  sas  des  prix 
ci^lentt,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

^KITICB  DBS  POMPES  rCRÉBRES  ET  TRANSPORT  DBS  CBRCDEILS. 

Grande  vitesse. 

vne  voitiire  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plnàeurs  cer> 
^cîlssexa  transportée  aux  mêmes  prii  et  conditions  qu'une  voilure 

I  nî  '^^  '<*"^  »  ^  *^^"*  fonds  et  à  deux  banquettes 

.  ^^^^Be  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera 

transporté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de 

^*JK  eercueil  confié  à  Vadministration  do  chemin  de  fer  pour 
me  trttspotté  par  train  express  dans  une  voiture  spéciale  sera 
"«■iittitarifde 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  r  impôt  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnii 
qu*autant  qn'elle  eiïecluerait  elie-mémc  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propm 
moyens.  Dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage.       | 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  LilomM 
entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  tout  en  entier.  ^ 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  piM| 
six  kilomètres.  i 

Le  poidi  de  la  loone  est  de  mille  kilogrammes.  m 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  p<9tîl| 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix 
grammes;  entre  dix  et  vmgt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse, 
coupures  seront  établies  :  i*  de  léro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq,  ' 

3u*à  dix  kilogrammes;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  îndivisiM 
ix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*nne  expédition  quelconque, 
en  grande .  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé  s'élèverait  sur   le  marché 
de  Gray  à  vingt  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de  la 
goie  que  le  tarif  du  transport  des  bléi.  grains,  rix,  maïs,  farines  et  léiromes 
neux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever,  an  maximum,  qu*à  sept  ceoticnes 
tonne  et  par  kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadminislration ,  toot  t 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffi 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin  de 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
turea  à  compartiments  Spéciaux ,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  parti' 
que  l'admimstration  fiiera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  n 
des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
nombre  total  des  places  du  train. 

kk.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogranu 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  placej 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

A5.  Les  animaux ,  denrées,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  1 
ticles  46  et  à 7  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  souoûm 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
gnie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  radministration ,  qui  pronom 
définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  font 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5/ 
^  Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  i 
sibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  mais  les  droits  de  péage  etiMj 

prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  ^        1 

se  I 


/ 


La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  les  masses  pesant  pin' 
cinq  mille  kilogrammes  (o.ooo^).  .   ^^ 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  !a  compagnie  transporte  des  masses iB"^' 
divisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  moisir 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propofr 
tion  de  la  compagnie. 

47.  Les  pris  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  e^^ 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

i*  Aux  matières  inflammables  ou  explosiblcs,  aux  animaux  et  objets  dang*'*^' 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
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y  Au  toinitiix  dont  la  valear  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

rAroretàrarçent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés*  an  plaqué  d*or 
Ml'iil^nt.  ao  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles,  pierres  prê- 
tes, objets  d*art  et  antres  valeurs  ; 

S*  El,  en  géoéral,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
te  iik^mmes  et  au-dessous. 


,  tnlefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 

ttvfii,  qaoiqoe  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plus  de 

.fHMto  Kilogrammes  d*objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une   même 

ftmt  II  en  sera  de  même  poar  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 

.nlâBeal  pins  de  (^aarante  kilogrammes. 

likài^fioe  de  ta  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  eu  ce  qui 

letespaauets  ou  colis,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  messa- 

etderonlage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 

eavo^és  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

les  emq  cas  ci-dessus  spéciGés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
^  Fadministralion ,  tant  ponr  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
ûtioa  de  la  compagnie. 

ceipi  coneeme  les  paquets  ou  colis  mentionnés  ou  paragraphe  5*  ci-dessus,  les 
àt  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de 
|wts  ou  colis  ne  poisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
plas  de  quarante  kilogrammes. 

I^le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  ponr  le  parcours  total, 
^^1<8  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
m  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à 
r,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises, 
fliodificatioii  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
par  des  affiches. 
fvcepiion  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
iBJstration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
Wîmbre  i846. 

perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
«nttmié  parlicalier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
VlliQDe réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
^  «Mefeis.  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
J^ytle  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
^iwcioQs  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 
^^ ^ Rabaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
fÇliar  le  transport. 
«(U  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 

ait  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées ,  mar- 
•  u    '  ^  o^j^  quelconques  qui  lui  seront  conués. 

.^^iis»  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
J** gpe où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
Jnlioo; 'mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total 
*P«rIenr  transport. 

r^v  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lien 
■jSûlVordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

^oote eipédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
j^iet^  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et  i  autre 
^^winsderexpéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 
*^^Qre,  la  oompaenie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 
1^1^  et  le  poids  du  c^lis,  le  prix  total  du  transport  et  la  délai  dans  lequel  ce 
'**l«rt<iewa  être  effectué. 

,3J^ animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés 

'   7^  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1  Les  animaux ,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse 

/ont  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 

y^'**.*'  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 

'"^egulrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 
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Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires»  à  la  gare,  dans  le  délai  de  de 
heures  après  l'arrivée  da  train. 

2*  Les  animaux ,  denrées»  marcbandises  et  objets  quelconques  à  petite  vddj 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois,  Tadministnil^ 
supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours.  ^ 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministration ,  sur  la  propoa 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  bearea  i 
fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  satm  té 
de  leur  arrivée  en  gare.  ^ 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  (ÀUgatoire  Hq 
la  compagnie.  ^^ 

n  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  parle  ministre,  pour  tout  exp^flj 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  m 
vitesse.  ■ 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition^ 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Lej 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande 
la  petite  vitesse. 

L^administration  supérieure  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  lesl 
d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qn*en  été  «  aîf 
les  dispositions  relatives  aux  denrées  apportées  par  l'es  trains  de  nuit  et  d( 
Tapprovisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solul 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d*! 
gistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  _ 
magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration , 
proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soît  par  un  int 
diaire  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  av 
des  destinataires  de  tontes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

La  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obli^feoires  en  dehors  da  ra] 
l'octroi,  non  plus  que  p^ur  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
naérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  clMiwa  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  dftl 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêaMli^ 
à  leurs  (rais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  j 
compagnie,  conformément  à  l'article  là  de  la  loi  du  i5  juillet  i8ii5,  de  ùdredÛM 
tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  oa  | 
marchandises  par  terre  ou  par  eàu,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  qot^ 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toQieiJ| 
entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication.  ^.i 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  35  ci-dessus,,  prescrira  les  noM^ 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entrepriseï  m 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  k  DIVERS   SERVICES  PUBLICS. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  M 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service .  envoyés  en  congé  limité  oa  a 

{permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  cOi 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  préseol 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  on 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenOi 
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liBettre  iBiBédiateBent  à  sa  èbpmitioa ,  pour  la  moitié  de  ta  taxe  da  même  tarif, 
.  tm  tes  moyens  de  transport 

1^  B.  Lss  fonctioBuaircs  oa  agents  Marges  de  rinspectioti ,  éa  contrôle  et  de  la  sur- 
4a  cbemiii  de  fer  seront  tnnsportés  grataîiement  dans  les  voitures  de 


».  UaèaM  Atcoké  esi  accordée  aux  ageats  des  eontribntions  indirectee  et  des  douanes 

éqéiéelasimeUlaBce  des  chenins  de  fer  da&s  rinlérèt  de  la  perception  de  TimpAt. 

m  U  service  des  lettres  et  dépêches  sera  lût  comme  ii  soit  : 

l'AAscim  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 

:iW4le  l'exploiiatian»  la  compagnie  sera  ternie  de  réserver  gratnitement  deux 

IMfDtifflents  spéciaux  d*une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivalent, 

^flcemr  les  leMkre»,  ks  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes , 

g|pfe||lBs  de  la  vottore  restant  à  hi  dispositiou  de  la  compagnie. 

jf  StieYolomedes  d<5pêchesou  la  nature  dn  service  rend  insuffisante  la  capacité 
l^inxGoaapartimeiits  à  deux  hanquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  de  substituer 
"^  loiuirt  spéciale  aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture  sera  égale- 

Lbsi|m  la  compagnie  voodta  changer  les  heorcs  de  départ  de  ses  convois  or- 
elle  sera  tenue  d*en  avertir  Tadministration  des  portes  quinze  joart  à 

^  Ga  tnin  spécial  régolier,  dit  train  jtmrnaUer  dt  la  posie,  sera  mis  gratnitement 
joar,  à  Vailer  et  an  retora*,  à  la  disposition  du  ministre  des -finances  pour  le 
rtdes  dépêches  sur  toute  l'étendue  de  la  ligne. 
LJT  i'élendne  da  pareoora,  les  henres  de  départ  et  d'arrivée ,  soit  de  jour,  soit  de 
'^''  la  marche  d  les  stationoements  de  ce  convoi  sont  réglés  par  le  ministre  des 
■X  publics  et  le  ministre  des  finances,  la  compagnie  entendue. 
^iuépendammeDt  de  ce  train,  il  pourra  y  avoir  tous  les  jours ,  à  Talier  et  au  rê- 
va au  plofliears  eonvob  spédancx  dont  la  marche  sera  réglée  comme  il  est  dit 
ns.  La  réteibiftlion  payée  a  fa  oooipagnie  pour  chaque  convoi  ne  pourra  excé- 
^ loixante-quinxe  centimes  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture,  et 
^  «nq  esatioMs  po«r  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

U  compagnie  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
Mtsdaîsea  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voyageurs  et  des  msrchandises. 
f  U  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  de  convois  spéciaux  ou  de  changer 
thmro  de  départ,  la  marche  on  le  stationnement  de  ces  convois,  qu*autant  que 
iMûstntion  1  aura  prévenue  par  écrit  quinze  jours  à  Tavance. 
J^ltoaoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  serrices  réguliers  radbninistralion 
'^ABÎexpédition  d'mi  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  cette  expé- 
*>>^Efra  être  faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police; 
"F*icraaltériettremen.t  réglé,  de  gré  à  gré  on  à  dire  d'experts,  entre  l'adminis- 
^^a  la  Gompagme. 

IT  l'administration  des  postes  fera  construire  à  ses  frais  les  voilures  qu'il  pourra 

■  m!''^**^^  d^afiÎBCter  spécialement  an  transport  et  à  la  manutention  des  dépêches. 

Ancien  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  l'approbation,  par  le 

'"  2u^  ^^  travaux  publics,  des  dispositions  qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécu- 

"jfelt  eiicuiiiftioii.  Elles  seront  montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne 

-  •T*»ua  pas  hnit  mille  kilogrammes,  chargement  compris.  L'sdministration  âes 

.  f^f^  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spéciales;  toutefois ,  l'entretien  des  châssis 

^^  imei  aeia  è  la  diarge  de  la  compagnie. 

^^U  compagnie  ne  pomrra  rédamer  aucmie  augmentation  des  prix  ci-dessus  in- 
^9>^kMMpi'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des  malles- 
f^  on  des  voitures  spéciales  en  réparation. 

II*  U  vitease  moycane  des  coarvois  spéciaux  mis  à  la  dispositiott  de  Tadministra- 
^^  pestes  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomètres  à  l'heure ,  temps  d'arrêt 
Ijyp*;  f administration  pourra  consentir  à  une  ritesee  moindre,  soit  à  raison  des 
{yffasitè  raison  des  courbes  à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande  vitesse , 
"■Kte  cas  oà  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard,  dans  la  marche  de  son  serrice, 
"»^te«e  supérieure. 

u*  U  ompagme  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
l^y^i^^^in,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel 
«peeteaf  d*nn  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
Mrift^  n  —^  ^ u  X  Èf — ^^  ^^  poètes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxième 
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classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  ded4 
classe. 

1 3*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  exlrèmcs  de  la 
nin&i  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par  Ti  ' 
tralion  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  Tadministration  pourra  fair6< 
des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  le 
et  le  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emplacement 
au  maximum,  de  soixante-qaatre  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départei 
du  double  à  Paris. 

id*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

1 5*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront 
aux  frais  de  Tadministration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  nen  lescrvîcQ*4 
compagnie. 

i6*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais»  sans  indemnité» 
aussi  sans  responsabilité  pour  la -compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  n^ 
à  réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareil 
leur  native  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  servir^ 
ligne  ou  des  stations. 

17"  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  . 
t'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  on  stat 
l'exécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  rè^ements  de  police  inl  ' 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  parconvai] 
naire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévênos, 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  an  service  dont  il  s'a^t  seront  conMi 
frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déU 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  pul 
compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  aM»t 
aux  places  de  troisième  classe»  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cank 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  io  quart 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers •*' 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  dii 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  dasse  à  ût 
quettes.  Le  prix  do.  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  ao") 
parliment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeanes 

Suants  recueillie  par  l'administration  pour  être  transféra  dans  les  étal"    ' 
'éducation. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire  le  long  des  voles  toi 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d^Qme1 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  te 
nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  Irarean  \i 
phique  et  son  matériel. 

L%  compagnie  concessionnaire  sera  ténue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  eo 
sance  de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  £aire  connaît 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie 
ront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instractions  qui  1 
seront  données  à  cet  elTet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  li^ne  électiqne  an 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sert 
mise  immédiatement  i\  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  potf 
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ilruuportersarldliea  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
iUr^FalioQ.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  ii  devra  être  effectué  dans  des  conditions 

tfi'il  ne  poisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique, 
.fiaulecas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 

n  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  auront  lieu 
I  compagnie,  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques, 
"lonpa^ie  pourra  être  autorisée,  et,  au  besoin,  requise  par  le  ministre  des 
Bpiblîes,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur,  d'établir  à  ses 
(fofils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  néc«s- 
npÊt  la  sâreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 
Jllfnm,avec  Taiitorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
'^fKtfléçraphique  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 
[Mpagnie  sera  tenne  de  se  soumettre  à  tous  les  règlemet ts  d'administration 
coocemant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  queTorga- 
i.nx  frais  de  la  compagnie ,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  TÉtat. 


TITRE  YI. 

CLAUSES    DIVBR5BS. 

Oui  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 

niliooales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fér  ou  de  canaux 

isenient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra 

à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 

i'cfl  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 

ilïrais  pour  la  compagnie. 
|TflQte exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  roule,  de  canal,  de  chemin  de 
Iknanx  de  navigation»  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
coneessioar  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
'OQverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 
U  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d*accorder  de  nouvelles 
lûns  de  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 

déchargea  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 
'Cnapsgnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
'pi l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelcon<|oe,  pourvu  qu'il 
'  '   aacun  obatadeà  la  circulation,  ni  aucuns  frais  parti culien  pour  la  com- 

fCMSfignies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de  pro- 
^  '■Miuront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
i9^^lè|lementa  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
(Vllluilires»  wagona  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
ifoor  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranchements 
^N^Bements.  Dans  ce  cas ,  ces  compagnies  ne  payeront  le  prix  du  péa^e  que 
^^K sombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entame  étant 
>n considéré  comme  ayant  été  parcouru  en  entier. 

aie  eu  où  leaiUverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
ûe de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élève* 
'  CBtre  elles  A  cet  égard. 

X  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
>^  hit  l'objet  de  la  preaente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  drcnler 
rwte ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
*i^ ligne  ne  vendrait  paa  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements, 
'ttopagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
^Inasport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 
Cdk  des  compagnies  qui  se  servira  d*un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
liy*  Qae  indemnité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel, 
[fy  )g  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'in- 
^r^^^oasnr  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le 
"^vcniement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires, 
^jjompagnie  poorra  être  assujettie.,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
«■*»  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranché- 
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meot  loignant  celai  qui  lai  «ftt  concédé ,  â  accorder  aax  compagnies  de  eei  chMJ 
une  réduction  de  péage  ainsi  otlcuiée  :  J 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embrancbement  n*a  pas  plus  de  ceol  kflonèlNM 
pour  cent  (  lo  p.  ^o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie;  J 

2*  Si  le  prolongement  ou  1  embranchement  excédé  cent  kilooiètres,  qaimnfl 
cent  (i5  p.  o/o);  m 

3*  Si  le  prolongement  on  l'embranchement  excède  deox  cents  kiliimflwii» 
pour  cesnt  (io  p.  o/o)  ;  m 

A*  Si  le  prolongement  on  Tembranchement  excède  trois  cents  kiioBiëtfei,H 
cinq  pour  cent  (aS  p.  o/o).  J 

La  compagnie  sera  tenae,  si  radminiatration  le  jnge  convenable,  de  pM 
Tosage  des  stations  établies  à  Tarigine  des  chemins  de  fer  d'embrancbemiÉM 
les  compagnies  qui  deviendraient  uiiérieurement  concessionnaiaes  desdits  ebfl 

La  redevance  à  payer  à  la  compagnie  sera  réglée  d'nn  commun  aeoord  erill 
deux  compagnies  mtéressées  et,  en  cas  de  dissentiment,  par  voie  d*arbitnge.  ^ 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  Texercice  de  Tusage  commua  desdllÉ 
tiens,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  les  deux  compagnies 9 
dues.  Jj 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  milfl 
carrières  ou  d'usines  et  d'établissements  commerciaux  qui,  offrant  de  se  som 
aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait  un  embranchement;  à  dëfaiH 
cord,  le  Gouvernemeot  statuera  sur  la  demande,  la  compagnie  entendue.     J 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  des  H 
carrières,  usines  et  établiisements  commerciaux ,  et  de  manière  k  ce  qu'il  neM 
de  leur  établissement  aucune  entrave  à  ta  circulation  générale,  aucune  eanseM 
pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.  1 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  m 
le  contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveillerfll 
agents  cet  «atretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranckcmell 

L'administration  pourra,  a  toutes  époques,  prescrire  les  modiûcations  qmiîl 
jugées  utiles  dans  la  soudnre ,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  ttÊ 
diements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  \ 

L'administraticm  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  orlj 
l'enlèvement  temporaire  des  aignilles  de  soudnre,  dans  le  cas  où  les  établissol 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports.        j 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embrauchementsj 
risés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines ,  de  carrièii 
d^usines  ou  des  établissemeuts  commerciaux  avec  la  ligne  principale  du  chemina 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements.  J 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  condvire  les  wagons  dans  leurs  éttH 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  -et  les  ramèneront  au  point  de  jonctioi!^ 
la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais.  J 

Les  wagons  ne  pourront ,  d'ailleurs,  ètra  employés  qu*aa  transport  d'objets  M 
ehandiaes  destina  à  la  ligne  principale  d«  chemin  de  fer.  J 

Le  teflaps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embran^ienesMl 
entiers  ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  l'embranchement  n*aura  pas  |M 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  d^ni-benre  par  kilomètre  en  sus  drf 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit ,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  da  iij 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  faveitisM 
spécial  donné  parla  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  w 
dn  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  relard  après  TavertiascflNl 

Les  traitements  dts  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embrancheBocrfl 
torisés  par  l'admiaistration  seront  à  (a  charge  des  propriéHaires  des  embrandiedl 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  ia  oompagnte,  et  les  frais  qui  cnl^ 
teront  lui  seront  remboursés  par  lesdils  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  entendal 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  lefl 
riel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ddii 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  prq 
taire  de  l'embranchement*  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  1 
supprimer  la  soudure ,  sauf  recours  à  l'administration  supérieuro  et  sans  pr^ 
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tlMs  dommageS'mtéréts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
k»  de  ces  oonditioo5. 

•indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel  sur 

[cniiraiichements,  die  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 

^J  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'o4*] 

[lOBoe  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  loogueur  de  Tembranche- 

[océdera  un  kilomètre. 

ikflomètre  entamé  sera  payé  comme  8*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

lent  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
rs  OQ  destinataires ,  soit  qiVils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  la  corn- 
ïh  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

ice  dernier  cas,  ces  frais  seront  Tobjet  d*nn  règlement  arrêté  par  Tadministra- 
ftneme,  mv  la  proposition  de  la  compagnie. 

:vigDn  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 

iviçon  cooplet,  iore  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

ircharge,  8*il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  lég^d  et  au  prorata  du  poids 

!U  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  c3iargemcnts  qui  dépasseraient  le 

nm  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des  dimen- 

^letnelles  des  wagons. 

^aninmm  sera  revisé  par  Tadministratton ,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
tnec  U  capacité  des  wagons. 
Il  lagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 

licontribation  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occa- 

ie  càemïB  4e  fer  et  ses  dépesdanoes;  la  mte  en  sera  oeioiilée,  comme  pour 

MK,  coaiormëaieut  à  la  loi  da  ^5  avril  â8o5. 

iVitiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 

taux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 

'pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 

(de  U  compagnie. 

Us  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
>2oit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
bt  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas.  assimilés  aux  gardes  cnampéires. 
Où  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
ipiois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires  de  l'armée  de 
ifi  de  mer  libérés  da  service. 

liera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commis- 
ii|èda]ement  chargés  de  sarveilfer  les  opérations  ée  la  compagnie ,  pour  tout 
PP^nalre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 
*Ui frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frais  de 
"^derexploilation,  seront  supportés  parla  compagnie.  Ces  frais  comprendront 
MBBent  diss  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans  l'article 

depoufToir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  Yeraer  chaque  aanée ,  à  la 
Mlle  du  trésor  poblic,  une  somme  4e  cent  vingt  fiancs  par  cfaeqae  kilo- 
dt chemin  de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  cinquante 
^kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation, 
t  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exècutioa 
ide  S8  d^easus,  ponr  frais  de  oontrdle  da  service  télégraptii(pie  de  la  <;om- 
ptr  les  agents  de  l'État. 
■  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
^,  le  préfet  rendra  un  rftie  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
_-M*we  de  contributions  publiques. 
^  ^<aai  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession,  le  concession- 
^l'^d^oseni  an  trésor  public  une  somme  de  un  minion  (1,000,000')  en  numéraire 
P^wntes  sur  l*État,  calculées  conformément  an  décret  du  5i  janvier  1872 ,  ou 
yy  <^°  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des 
^^etooDsignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

j*e  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
^*  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavan- 
15?^  ^w  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier 
«tremcût. 
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09.  La  compaçoie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  neTaurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  i 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfectorej 
la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radministratioft'] 
sujet  de  Vexécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  dea 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départemi 
la  Seiûe,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  TAssemblée  nationale  dans  ta  si 

17  juin  1874. 

LêPrésidetU, 

Signé  L.  Buffet. 

Lê$  Sterélairêê , 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Francisqoe  Rive,  Vamdier,  Louis  de 
E.  DE  Gazenote  de  pRAniNE.  V*  Blin  de  Dourdos. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N**  .33 18.  —  Décret  qui  place  parmi  les  Inslrummis  de  petage  et  de  nu 
légaux  l'Appareil  automatique  désigné  sous  le  nom  de  Mesureur- Gomi 
pour  (es  Grains. 

DvL  i5  Juillet  1874. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  loi  au  4  juillet  1837; 

VuTarticle  12  de  Tordonnance  du  17  avril  iSSgt*^; 

Vu  le  décret  du  a6  février  1873 1*); 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉGRÈTB  : 

Art.  l*'.  A  dater  de  la  promulgation  du  présent  décret,  Tapi 
automatique  désigné  sous  le  nom  de  mesureur-compteur,  poi 
grains,  imaginé  par  le  sieur  Boulay,  sera  placé  parmi  les  instru] 
de  pesage  et  de  mesurage  légaux  et  reçu  à  la  vérification  et  au 
çonnage. 

2.  Cet  appareil  sera  compris  dans  les  mesures  de  capacité 
série.  La  taxe  de  poinçonnage  et  de  vérification  sera  calculée  d*aj 
la  nature  et  le  nombre  des  unités  de  mesure  employées  dans 
pareil. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé  ^ 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi 

Fait  à  Versailles,  le  i5  Juillet  1874. 

Signé  M''  DE  MAC  HAfiON. 

Lt  Minisire  de  VagricttUttre  et  du  commerce, 

Signé  L.  Grivart. 
'»»  IX'  série.  Bull.  645,  n"  7909.  «•»  xn'  série,  Bull,  lai ,  n*  i8àï. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


rSig.— Dicjisr  qai  supprime  le  service  du  Mesurage  des  Pierres  et  Moellons 
kÉMs  aux  Constructions  publiques  et  particulières  de  la  Ville  de  Paris. 

Du  1 8  Juillet  1874. 

llPlSSIOBHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FBAMÇAISE, 

ie  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

flii li  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  aa  janvier 
'^i,  tendant  : 

I*  À b  suppression  du  service  des  arrivages  des  pierres; 
f  Â  la  modification  des  droits  d'octroi  sur  les  pierres  et  les  moellons; 
Tq  ["ivis  du  préfet  de  la  Seine ,  du  6  mars  suivant  ; 

^ik  décret  du  1 1  juin  1811,  relatif  au  mesurage  des  pierres  destinées  aux 
ions  publiques  et  particulières  de  la  ville  de  Paris; 

>iiseil d'État  entendu, 

r.  1*.  Est  sapprimé  le  service  du  mesurage  des  pierres  et 
ioos  destinés  aux  constructions  publiques  et  particulières  de  la 
de  Paris,  tel  qu*il  a  été  établi  par  le  décret  du  11  juin  1811, 
que  la  taxe  du  mesurage  y  afférente. 

A  partir  de  la  publication  du  présent  décret,  les  droits  sur  les 
elles  moellons,  à  Toctroi  de  la  ville  de  Paris,  seront  perçus 
înt  an  tarif  ci-après,  savoir  : 

de  taille,  dalles  et  carreaux  de  pierre  de  toute  eépèce,  par 

cabe 3'  50" 

»  de  tonte  espèce  et  meulière  de  toute  dimension , 
'ftètre  cube 1  00 

^bUxes  sont  passibles  de  deux  décimes  additionnels  pour  franc. 
^  U  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
K^qai  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Wlà  Versailles,  le  18  Juillet  1874. 

Signé    M'*  DE  MAC  MAHON. 
Signé  P.  M4GSE. 


n 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ÎT  3330.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Contribution  gpéciale  à  percevoir, 
pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  [de  Sedan. 

Du  18  Juillet  1874. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  oi  de  finances  du  a3  juillet  i8ao,l^ 
de  la  loi  du  i4  juillet  i838  et  r.irtîcie  33  de  la  loi  du  a5  avril  i844: 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1S73,  portant  fixation  des  dépenses 
cettes  de  Texercice  1874, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme   de 
cent  quatre-vingt-cinq  francs  (i,485'),  nécessaire  au  pay< 
dépenses  de  la  chambre  de  commerce  de  Sedan  (  Ardennes), 
le  budget  approuvé,  sur  la  proposition  de  la  chambre,  par  le 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  plus  cinq  centimes  par  ^ 
couvrir  les  non-valeurs  "et  trois  centimes  aussi  par  franc  p( 
venir  aux  frais  de  perception ,  sera  répartie ,  en  1874 ,  sur  les 
tés  du  département  désignés  par  Tarticle  33  de  la  loi  du  2! 
1844  »  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisa 
les  lois  ultérieures  sur  les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandi 
préfet,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce,  qui 
compte  de  son  emploi  au  ministre  de  Tagriculture  et  du 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  minisf 
finances  sont  chaînés,  chacun  en  œ  qui  le  concerne,  de  IW 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  18  Juillet  187^. 

Signé  M"*  DE  HAG  lfAHO!V. 
'    Le  MlfUstn  de  Vagricnfture  et  du  eonunerce. 

Signé  L.  Griyart. 


N*  33a  1. — DÉCRET  du  Prj&sident  de  la  République  française  (cooi 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  déclare  d*utilité  publique  \^\ 
vaux  à  exécuter  pour  rétablissement  d'un  canal  de  secours  dérivéi 
Verdon,  destiné  à  compléter  ralimentation  du  canal  de  Pontoise,^ 
d'insuffisance  des  eaux  du  Golostre,  communes  de  Gréoux  (Basses-i 
et  de  Vinon  (  Var).  (  Versailles,  29  Mars  187 â,  ) 
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FâSaa.— DÉCRET  du  Président  i>e  la  République  framçaise  (contre-signe 
ptr  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  affectation  au  service  des 
ponts  et  ciiaussées  de  l'ancien  corps  de  garde  46  de  la  place  déclassée 
d'A?esnes  (Nord),  d'une  contenance  d*un  are  neuf  centiares  vingt-huit 
centièmes,  lequel  est  représenté  par  une  teinte  jaune  sur  un  plan  qui 
lestera  annexé  au  présent  décret.  (  Versailles,  29  Mars  187 â,) 


f  1333.  —DÉCHET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
prie  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  Taméliorafion 
(la nre  droite  du  port  de  JBordeaux  (Gironde),  entre  le  pont  métallique 
[k  pointe  de  Queyriès,  conformément  aux  dispositions  du  projet  et  des 
I,  eo  date  des  i3  mai  1869  «  ^^  décembre  187a  et  5  février  1874  ^  du  con- 
i  général  des  ponts  et  chaussées. 
s*  Les  travaux  énoncés  à  Tarticle  qui  précède  sont  déclarés  d*utilité  pu- 
Sqne. 

H&tpris  acte  de  rengagement  souscrit ,  à  la  date  du  a8  mars  1870,  par  le 
"municipal  de  Bordeaux,  de  contribuera  la  dépense  de  ladite  entre- 
pour  une  somme  de  quatre-vingt-six  mille  trois  cent  trois  francs 
3-deux  centimes. 
isarplus  de  la  dépense  restant  à  la  charge  de  FÉtat,  soit  la  somme  de 
cent  treize  mille  six  cent  quatre-vingt-seize  francs  trente-huit  cen- 
I,  sera  prélevé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  sec- 
tdo  budget  du  ministère  des  travaux  publics  (Amélioration  des  ports  ma- 
ie commerce).  (  Versailles,  29  Mars  187 â,  ) 


^.— DECRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
liKkministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

£& déclaré  d*utilité  publique  rétablissement  à  Auch  (Gers)  d'une  pépi- 
itonée  aux  plantations  des  routes  départementales,  conformément 
positions  d'un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret, 
s* L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  néces- 
Rtà  Texécution  de  ce  travail,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
AtsQ  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i84i»  sur  Texpropriation  pour  cause 
ïteté publique.  (Versailles,  29  Mars  187 U,) 


^33i5.— DÉCRET  DU  Pr^ssident  de  la  république  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  supprime  le  commissariat  spécial  de 
poiice de  Saint-Mathieu-de-Tréviers  (Hérault).  (Paris,  2  Mai  187U,) 


^26.— -Décret  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  1 

I|  est  créé  à  Cfaâteannenf*du-Paon  (Finistère)  un  commissariat  spécial  de 


I^  juridiction  du  titulaire  comprendra,  outre  cette  < 
de  Plonévet'du-Faou,  Lennon,  Landeteau,  Ssint-Goatec 
{Parâ.S  UaUSn.) 


'intérieur)  portant  que  la  juridiction 
spécial  de  police  de  Wéré  (Indre)  est  étendue  sur  la  comi 
[Paru.  2  MaiiSn.) 


N*  33^8.— Obgiiet  no  PaisinKirr  ns  la  RiPDBLiQDi  rRiHÇA 
par  le  minisire  de  l'intérieur)  portant  que  In  juridictior 
spécial  de  police  de  Confolens  (Charente)  est  étendue  si 
deManot,  Ânsac.  Saint-Maurice,  Lesterps,  Esse,  Brilbc  t 
[VeriaUles.  13  MaH876.) 


CerliBé  confom 

Paris ,  le  3 1  '  Août 

Le  Garde  det  Sceaax ,  Miaûti 

A.  TAILHAND 


IMPIIIMBRIB  lATIOIULK.  —  11  Aoi'lt  187!. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y  —Loi  qui  accorde  une  Pension,  û  Utre  de  Récompense  nationale, 
ilL  Futeor,  membre  de  V Institut  de  France  et  professeur  à  la  Faculté  des 
"^    de  Paris. 

T>u  18  Jaillet  187^. 
(Promnlgaée  ta  Jumnud  offieUl  du  1*'  août  iBjh») 

UisixBusE  NATiOKALB  À  ADOPTE  LA  LOI  dobt  la  teneur  suit  : 

r.  l*.  Il  est  accordé  à  M.  Pasteur  une  pension  annuelle  et  viagère 
^JOue mille  francs  (12,000'),  à  titre  de  récompense  nationale. 

Cette  pension  sera  inscrite  au  livre  des  pensions  civiles  du  tré- 
[[Tdfic,  avec  jouissance  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 

de  De  sera  pas  sujette  aux  lois  particulières  du  cumul  ;  elle  sera 

^le  par  moitié  sur  la  veuve  de  M.  Pasteur, 

^^^^tu  séance  publique,  à  Versailles,  le  18  Juillet  1874. 

Le  Président, 
Signé  L.  Bgpfbt. 

Les  Secrétaires , 
Si^é  FÉLIX  Voisin,  Vatedieb,  Louis  de  S&gur, 

£.  DE  GaZEMOVE  de  PiUDINE. 
«  hisiDBKT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

ht^htnde  irinrtrnetian  publiqae,  des  ealles 
fi  du  beaux-arts. 

Signé  A.  DE  CdmOMT. 


^irSirif. 


is 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  333o.  —  Loi  qai  oavre  au  Ministre  de  Vlnslraction  pablique,  des 
des  Beaux- Arts  un  Crédit  supplémentaire  de  20^,989 fr.  95  cent,  sar  Yi 
i873,  et  annule  une  somme  égale  sur  VeœenAce  187%, 

Du  29  Jafllet  1874* 
(Promnlgiide  «u  Jowrmd  offieitl  du  Si  Juillet  1874.) 


L*A88EMBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doot  la  teneur  suit  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  mi  autre  de  Finstruction  publiqi 
cultes  et  des  beaux-arts  (section  1",  chapitre  xyii),  sur  Te 
1873,  un  crédit  de  vingt  mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf 
quatre-vingt-quinze  centimes  (20,989'  96^) ,  en  augmentatioD  ^ 
dits  votés  par  la  loi  de  finances  du  20  décembre  1873. 

2.  Une  somme  égale  de  vingt  mille  neuf  cent  quatre-viD( 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes  (20,989^95*)  est  annulée 
crédits  alloués  au  budget  du  même  ministère  (exerdce  187^1 
section,  même  chapitre)  par  la  loi  de  finances  du  29  décembrej 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  spécifiée  en  Tarticle  1**  au  1 
des  ressources  de  Texercice  1873. 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Versailles,  le  29  Juillet  i87i 

UPrétidad^ 
^gaé  L.  BuFFBT. 

Lei  SecrUaim, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  FniNcisQiTB  Rite,  Tj 
V**  Blin  de  Bourdon,  Louis  de  Stei 

Le  PRBSmENT  DB  LA  BiPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOL 


U  Mmiitrê  dttjinanets. 
Signé  Mathisu-Bodet. 


Signé  M*'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  B(A( 

Lt  Miniitn  de  Vinttruetion  pahliquê,  dtt  ( 
et  du  hmxuxtrU, 

Signé  A.  DE  CUMONT. 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

11.  —  Loi  qui  ouvre  au.  Ministre  des  Finances,  sur  le  chapitre  des  exercices 
dos  da  Budget  de  1876,  m  Crédit  de  2,806  fr,  79  cent. 

Da  5  Août  1874. 
(Promnigaée  «a  Journal  offieid  dn  i3  août  i^h,  ) 

rAsSODIJSB  NATIONALB  A  ADOPTE  LA  LOI  doot  la  teoeUF  SUit  : 

icLE  uioQUs.  Il  est  alloué  au  ministre  des  finances,  sur  le  cha- 
!  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget 
Ifaerdce  courant,  conformément  à  Tarticle  8  de  la  loi  du  23  mai 
1»  on  crédit  de  deux  mille  huit  cent  six  francs  soixante-dix-neuf 
(2,806'  79*) ,  applicable  an  chapitre  xxxiii  du  budget  de  ce 
[Supplément  à  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur), 

en  séance  publique,  à  Versailles,  le  3  Août  1874* 

UPréridtnt, 

Signé  L.  Bdffet. 

Les  Seeréiaires, 

Signé  Frahgisqcte  Rive,  Félix  Voisin,  Vandieb, 
E.  DE  Cazenoye  de  Paadiice,  V  Blih 

DE  BODBDOH. 

UPbsSIDENT  de  la  RÉPUBUQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 
^  Uiiifre  dujinaneeê, 
^  Xathieu-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^333î.  —  Lor  qui  autorise  le  département  d'Indre-et-Loire  à  s'imposer 

eûBtraoriUnturement, 

Dq  3  Août  1874. 
(  Fromolgnée  «n  Journal  officiel  du  11  août  i874<) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

AtiKiB  UNIQUE.  Le  département  d*Indre-et-Loire  est  autorisé,  sur 
*4eiûande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  eitraordi- 
^l^fBeDt  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1875,  un  centime  (o'  01*) 
^tioQQdau  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 


12. 
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produit  sera  consacré  au  payement  d*une  subvention  destinée  à 
rer  le  casernement  des  troupes. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centiflj 
extraordinaires  dont  le  maximum  aura  été  fixé  par  la  loi  de  6nanq| 
en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  3  Août  1874* 

Le  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Frakcisque  Rive,  Félix  Voisin,  Vaitoo 
E.  DR  Cazekoye  de  Pradirb,  V"  M 

DB  BOUJYDON.  i 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 


i 
\ 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTAJJ 


Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  G**  DE  Chabaud  La  Toub. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  | 

i 

I 
I 

N*  3333.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Vosges  à  contracter  un  Empr^ 

Da  5  Août  1S74.  ! 

(Promulguée  au  Joarnal  officiel  du  ii  août  187 A.} 

L* Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  :      1 

Art.  1".  Le  département  des  Vosges  est  autorisé,  conforméoM^ 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  le  i5  avril  1874/ 
emprunter,  au  lieu  et  place  des  communes,  à  la  caisse  des  chei 
vicinaujL,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de 
cent  quatre-vingt-quatre  mille  francs  (784,000'],  qui  sera  affc 
aux  travaux  des  chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
cessives,  ne  pourra  être  effectuée  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
nistre  de  l'intérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  production  d'un  état  faisâAj 
connaître  : 

i"*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  enlenda  6( 
substituer; 

2"*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à  chacune  d'elles  dam 
le  montant  de  l'emprunt; 
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i  3'  La  sitoatioo  6oancière  des  communes. 
2.  Les  fonds  nécessaires  à  famoitissement  de  l'cmprunl  autorisé 
fartide  i*' seront  imiputés  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
doDt  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
iuces,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

fiëiheréen  séance  publique,  à  Versailles,  le  3  Août  iSy^- 

Le  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Let  Secrétairet , 

Signé  Fkancisqde  Rive  ,  Félix  Voisin  ,  Vandiei;  , 
E.  DE  Cazenote  de  Pradine,  V*'  Blin 

DE  BOCRDON. 
IlPlisiDENT  DE. LA  BjSPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M^  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGENTA. 
U  Mmutre  de  l'inlérieur, 

Sfn^  G"*  DE  Cbabaud  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

i^3334.  —  Loj  qui  autorise  la  ville  de  Granville  à  contracter  un  Emprunt 

et  à  s'imposer  extraordinairement. 

^  Du  3  Août  1874. 

(  Promulguée  an  Jourmit  officiel  dn  1 1  août  187^.  ) 

l'àssEiBLÉR  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

Ancu  unique.  La  ville  de  Granville  (Manche)  est  autorisée  à 
^^■fraoter,  moyennant  un  taux  d^intérét  qui  ne  pourra  dépasser 
pooT  cent  (5  p.  0/0),  la  somme  de  trois  cent  mille  francs 
lOoo'),  remboursable  en  quinze  ans,  à  partir  de  i885,  sur  ses 
Ds  ordinaires,  pour  subvenir  à  rétablissement  d'une  nouvelle 

otion  d*eau. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
Bce,  fioit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
cmettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 

Uh  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
^Oût  pré^ablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 

U  même  ville  est,  en  outre ,  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
^^  par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
«ttceolimes  (o'io*)  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1879,  ®*  vingt 
centimes  (0'  20*)  en  i884  et  i885.  Le  produit  de  cette  imposition, 

Uf&Jrie.  la.. 
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devant  s'élever  en  totalité  à  quatre-vingt-seize  mille  sept  cent  cil 
quante  francs  (96,750'),  servira  à  compléter  les  ressources  nécessam 
au  payement  des  dettes  de  la  caisse  municipale  et  au  service  des  i| 
térêts  de  l'emprunt  ci-dessus,  de  1874  à  i885.  | 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  3  Août  1874- 

Le  PrétidaUp 

Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires, 

Signé  Francisque  Rive,  Félix  Voisih,  Vakdibi 
E.  DE  Gazenove  de  Pradinb,  V^  Bu 
DE  Bourdon. 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGElfm'j 
U  Ministre  ds  Vitdériewr, 
Signé  G'^  DE  Chabaud  La  Tour.  - 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  S53Ô.  —  Loi  qui  approuve  le  Traité  conclu  à  Saigon,  le  15  ^nars  Î87&i 

entre  la  France  et  le  Royaume  (TAnnam. 

Du  4  Août  187^. 
(  Proxnnlgaée  au  foamal  ojfkiéi  Ai  9  août  187  A. } 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  fran^Ue  est  m 
torisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  le  Traité  concla  ] 
Saigon,  le  i5  mars  187Â,  entre  la  France  et  le  Royaume  d'Annasi 
Une  copie  authentique  de  ce  Traité  sera  annexée  à  la  présente  loi  ^ 

Délibéré  en  séance  publique»  à  Versailles,  le  d  Août  1874. 

lé  PtrMTmf , 
Signé  L.  BorFffT. 
Xjss  Steréiairss, 
Signé  Fiux  Voisin,  Faancisque  Bi?b,  VANDittr 

E.  DB  GaZEHOTB  de  PKADtlIB. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présents  LOf. 

Signé  M**  DE  MAC  BfAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

U  Ministre  dès  affaires  étrangères. 
Signé  Dbcaees. 

**)  Le  telle  de  ce  Traité  sera  promidgiié  officiellement  après  rechange  des  ratifica- 
tions des  Puissances  contractantes. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


333(). —  Loi  qm  ouvre  au  lUinistre  de  Vlnlérieur,  sur  l'exercice  187 à,  un 
Crédit sappUmentaire  de  i 0,000  francs,  en  addition  au  cliapilre  m  du  Budget 
h  Gouvernement  général  civil  de  l'Algérie,  et  annule  une  Somme  égale  au 
àa^itre  IX  du  même  Budget. 

Du  à  Août  187a. 
(Promnlgoée  aa  Joarmd  officiel  du  11  août  187Â.) 

i'AssEMBLSB  RATiONALB  A  ABOPTB  la  loi  doDt  la  teoeuF  soit  : 

An.  1".  il  est  ouvert  an  ministre  de  Tiotérieur,  sur  Texercice 
^4,  en  addition  au  chapitre  m  (Publications,   expositions,  mis- 
\,  etc)  du  budget  des  dépenses  ordioaires  du  gouvernement  gé- 
de  TAigérie ,  un  crédit  supplémentaire  de  dix  mille  francs 
[0,000'). 

1  Une  somme  de  dix  mille  francs  (10,000')  est  annulée  au  cha- 
Il  du  même  budget  [Services  maritime  et  sanitaire). 

Délibéré  eo  séaoce  publique,  à  Versailles,  le  A  Août  1874. 

l^  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  SecrëUUres, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Francisque  Rive,  VANDUtn, 
E.  DE  Cazenove  de  Pradine. 

L&  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGENTA. 
U  SIÙMlrt  de  Vintériear, 

i|ié  G"  DE  CUABAUD  LA  TOUR. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

A*  5337.  *^  ^^'  portant  répartUion,  pour  V exercice  1875,  du  fonds 
de  subvention  affecté  aux  Dépenses  des  départements. 

Dn  i  Août  1874. 
(Promuignée  au  Jowmal  officiel  au  11  août  1874.) 

li'AiOBDLiB  kahohalb  a  adopté  LA  LOI  dont  la  teneur  suit: 

AmcLK  uinguB.  La  répartition  du  fonds   de  subvention  affecté 
^rTarticle  58  de  la  loi  du  10  août  1871  aux  dépenses  des  dépar- 
tis qui,  en  raison  de  leur  situation  financière,  doivent  recevoir 
allocation  sur  les  fonds  généraux  du  budget,  est  réglée ,  pour 
^ciercice  1875,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

Une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000')  est  laissée,  comme 
fonds  de.  réserve,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour 

12.. 
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frais  d'impressions,  dépenses  diverses  et  imprévues  du  service 
partemental. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  k  Août  1874. 

Lt  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrélainj, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Francisque  Rite,  Vandieb, 
E.  DE  Gazenovr  de  Pradine. 

Le  Président  de  la  Rbpubuque  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M*^  DE  MAC  MAHON .  duc  DE  MAGENTA.     ' 

Le  Minisire  de  Vintérieur,  j 

Signé  G*'  de  C  badaud  La  Todb.  | 

État  de  répartition  du  fonds  de  subvention  affecté  aux  dépenses  du  budget  ordJmm 

des  départements  (exercice  i87S). 


c  rr» 


DRPARTBHB5TS. 


ALLOCATION. 


Ain j  1 16,000' 

Allier 5&,ooo 

Alpes  (Basses-) i54,ooo 

Alpes  (Hautes^) \  ia5,ooo 

Alpes-Maritimes ;  180,000 

Aràèche 174,000 

Ardennes ,  11,000 

Ariégc ;  iai,ooo 

Aube *  !  3â,ooo 

Aveyron  .... ^  6a,ooo 

Bouches-du-Rhône 3o,ooo 

Cantal S8,ooo 

Cher '  i33,ooo 

Corrèze 84,ooo 

Corse ^  337,000 

Côtes-dtt-NordJ^ !"  3o,ooo 

Crease. :  io5,ooo 

Dordogne 9*000 

Doabs iA,ooo 

Drômc '  5o,ooo 

Finistère Aa^coo 

Gers 9*000 

Indre '.  i35,ooo 

Indre-et-Loire 10,000 

Jnra \  9*000 

Landes \  137,000 

Loir-et-Cher ;  5a,ooo 

Loire  (Haute-) \  55,ooo 

Lot I  5o,ooo 


DBPAItTBME!(T8. 


L 


Lozère 

Marne  (  Haute-) 

Mayenne. 

Mcurthe-ct-Moselle. . 

Meuse 

Morbihan 

Nièvre 

Pyrénées  ( Basses-) . . 
Pyrénées  (Hautes-).. 
P  vrénées-Orientales . 

Rhône 

Saône  (Hante-) 

Savoie..... , 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

Sèvres  (Deux-) 

Tarn 

Tam-et-Garonne.. . . 
Var. 


AIXOCATOn. 


Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-).... 

Vosges 

Territoire  de  Belfort 


Total 


18,000 
52,000 
ii,ooo 

10,000 
16,000 
60,000 
95,000 

7S,000 

09^000 

60,000 

ao,ooo 

aii.ooo 

2A4,O0O 

65,000 

35,000 

ao,ooo 

8,000 

55,000 

117,000 

37,000 

80,000 

ftSiOoo 

65,000 

7»ooo 


3,980,000 


Vu  pour  être  annexé  à  )a  loi  adoptt^c  par  l'Assemblée  nationale  dans  sa  séance  àa 
k  août  1874. 

Le  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

I^s  Secrétaires, 

Signé  FÉLu  Voisin,  FaAVcr.sQrE  Rite,  VaidieRi 
£  DE  Cazhnovk  de  Paàdine. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H*  3338.  —  Loi  relative  aux  Dépenses  du  casernement  de  l'armée. 


Du  k  Août  1874. 


(  Promulgruëe  au  Journal  officiel  du  u  août  187a.) 


UAssEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  u  sera  pourvu  aux  dépenses  du  casernetneot  de  l'ar- 
fe,  jusqu'à  concurrence  de  quatre-vingt-huit  millions  de  francs 
•^t8,ooo,ooo') ,  au  moyen  de  fonds  de  concours  demandés  aux  dé- 
prtements  ou  aux  villes  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

1  Les  fonds  de  concours  à  titre  onéreux  stipulés  dans  les  con- 
leulions  à  passer  avec  les  départements  et  les  villes,  et  rembour- 
«bles  par  TÉtat,  ne  pourront  pas  dépasser  la  somme  de  cinquante- 
»pl  millions  de  francs  (57,000,000').  Ils  seront  remboursables  au 
tSDi  maximum  de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  d'intérêt,  en  douze  ans 
u  moins  et  quinze  ans  au  plus. 

5.  Les  emprunts  à  contracter  par  les  départements  et  les  villes 
foar  faire  face  aux  fonds  de  concours  fournis  à  l'État  à  titre  oné- 
wn  ou  gratuit  seront  exempts  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à 
Udîarge  des  départements  et  des  communes.  Cette  exemption  devra 
Are  mentionnée  dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que 
i^  date  de  la  loi  d'autorisation  ou  des  décrets  prévus  par  l'article 
soivant. 

h.  Pendant  la  durée  de  la  prorogation  résultant  de  la  résolution 
du  3i  juillet  1874,  le  Président  de  la  République  est  autorisé,  à 
charge  de  rendre  compte  dans  le  mois  qui  suivra  la  reprise,  des 
séances  : 

L*  A  sanctionner  les  conventions  à  intervenir  entre  l'État  et  les 
départements  ou  les  communes  relativement  aux  fonds  de  concours 
prévus  aux  articles  i*'  et  2  ; 

a*  A  approuver  les  emprunts  et  les  ressources  extraordinaires  de 
tOQte  nature  votés  dans  ce  but  par  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux. 

5.  Les  décisions  prévues  à  l'article  ^  seront  rendues  en  conseil  des 
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ministres,  sous  le  contre-seing  des  ministres  de  Tintérieur,  de 
guerre  et  des  finances. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  Août  i874. 

LêPrésiduit, 
Signé  L.  Bdpfbt. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FéLix  Voisin,  Frahcisque  Ritb,  Vai 
E.  DE  Cazenoye  de  Pradine. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  ll  présente  loi. 


Signé  M*'  DE  MAC  MAHON ,  dac  DE  MAGENTA. 


Le  Ministre  de  Vintériear, 
Signé  G*'  DE  CiiABAUD  La  Toub. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  5339.  —  Lot  qui  impose  d'office  la  commane  de  Bons  (HatUe- Savoie)- 
poar  le  payement  d'ime  Dette  résultant  de  condamnations  judiciaires. 

Du  A  Août  iS74« 
(Promulguée  au  Joamal  officiel  du  ii  août  187 S.  ) 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  sera  imposé  d'office  sur  la  commune  de  Boj 
(Haute-Savoie),  en  douze  années,  à  partir  de  1875,  par  addition 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  la  somme  de  vio[ 
deux  mille  deux  cent  trente-six  francs  (22,336^)9  répartie  ainsi  qu*| 
suit  : 


En  1875, 
En  1876, 
En  1877, 
En  1878, 
En  1879. 
En  1880, 
En  1881, 
En  1882, 
En  i883, 
En  1884, 
En  ]885. 
En  1886» 


J.ooa', 

2,00a, 

2,002. 

.8ao, 

,780. 

»7'o» 

,760» 
.795, 

,785, 

,79a, 
,8i5. 
)9^3, 


représentant 
représentant 
représentant 
représentant 
représentant 
représentant 
rq>ré8entant 
représentant 
représentant 
représentant 
représentant 
représentant 


89* 

enviroa. 

89 

environ. 

89 

environ. 

81 

1/2  environ. 

79 

1/2  environ. 

75 

1/2  environ. 

t 

environ, 
environ. 

"& 

environ, 
environ. 

81 

environ. 

86 

environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira  à  solder,  en  principal  et  in- 
térêts, la  dette  résultant  des  condamnations  prononcées  contre  h 
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moe  par  arrêtés  du  conseil  de  préfectore  de  la  Haute-Savoie, 
date  des  i3  novembre  1867  ^^  22  décembre  1871. 

Déh'béré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  Aoàt  1874. 

Le  Président , 
Signé  L.  BOFFBT. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  PuANasQUE  Rive,  Vandibr, 
E.  DE  Cazenoye  de  Pradinr. 

IsPjuUiDEHT  D«  Li  IVSPUBLIQUE  mOMULOUB  LA.  PRESENTS  LOI. 

S^Qé  M**  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGENTA. 
U  MiMistn  de  rintèrieur, 
SfU  G^  DB  Cbabadd  Là  TOOA. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3340.  —  Loi  qai  autorise  le  département  des  Ardennes. 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  h  Août  187A. 
(Piomulgttde  au  Joaraol  officiel  du  u  août  1874.) 

L'Assemblée  natiomale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

[  AïK.  1".  Le  département  des  Ardennes  est  autorisé,  conformément 
"ik demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  six  pour  cent  (6  p.  0/0),  une 
de  trois  cent  trente  mille  francs  (33o,ooo'),  destinée  à  aug- 
lier  le  montant  des  indemnités  attribuées  aux  victimes  de  la 

en  exécution  de  la  k>i  da  7  avril  1873. 
Cetenprnnt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
it  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'émettre 
tt  obligations  au  porteur  ou  tcantmissibles  par  voie  d'endossement, 
it  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépiots  et  consignations. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
(>^  it  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
*rintérieur. 

2.  Le  département  des  Ardennes  est  également  autorisé  à  s'im- 
Poter  eitraordinairement  pendant  vingt-trois  ans,  à  partir  de  1875, 
oa  oeatime  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  ]e  produit  sera  affecté  au  remboursement  et  au  ser- 


—  180  — 
vice  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  i*  à 
dessus.  ^i 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centùail 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  h 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lo  août  1871. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  Août  1874. 

• 

le  frindial. 

Signé  L.  BUFFBT. 

Let  SteriLairt* , 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Francisque  Rite,  Vaioiii 

£.  DE  ClZENOYE  DE  PAADINB. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  ul  présente  loi. 

I 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON,  dnc  DE  MAGE.HTA. 

Le  Ministre  dt  l'intiriear, 
Signé  G*^  DE  CiiABAUD  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'334i.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Boalogne-sur-Mer 

à  contracter  an  Emprunt, 

Du  4  Août  1874. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  dti  1 1  août  1874.  ] 

i 

L*As$EMBLÉ£  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  donl  la  leneuT  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Boulogne-sar-Mer  (Pas-de-Calais)  esf 
autorisée  à  emprunler,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser' 
six  pour  cent  (6  p.  o/o),  une  somme  de  sept  cent  mille  francS; 
{700,000^),  remboursable  en  vingt  ans,  à  partir  de  i884,  sur  sa 
revenus  ordinaires,  pour  subvenir  k  la  construction  d'un  nouvel  hos- 
pice et  de  deux  salles  d'asile,  à  l'élargissement  des  rues  de  l'Ancien- 
Rivage  et  du  Sautoir  et  au  payement  de  travaux  d'appropriation  à 
exécuter  au  petit  séminaire. 

Cet  emprunt  sera  réalisé,  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  (260, 000'),  auprès  des  hospices  de  Boulogne, 
conformément  aux  offres  de  la  commission  administrative,  qui  sera 
autorisée  à  aliéner,  à  cet  effet,  des  inscriptions  de  rente  reprâsentant 
un  capital  de  pareille  somme.  Le  complément  de  quatre  cent  cin- 
quante mille  francs  (^5o,ooo')  sera  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  isouscription ,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement. 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
)fït  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre  de  Tin- 
leor. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  Août  1874. 

Le  Président, 

SJgné  L.  Buffet. 

Les  SeerétairËS, 

Signé  FéLix  Voisin,  Faangisqce  Rite,  Vandter, 
E.  DE  Cazenove  de  Pradine. 

LbPbÉSIDBNT    DB    la  RÉPUBUQUE  promulgue  la  PRESENTE  LOI. 

Signé  M"  DE  MAC  MÂHON,  dac  DE  MAGENTA. 
U  Ministre  de  l'intérieur, 

Sifiiié  G"^  DE  Chabadd  La  Todb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


if  S342.  —  Loi  qui  étahlil  ane  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Guipavas  (Finistère). 

Da  à  Août  1874. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i3  août  iSyâ.) 

L*AsSElfBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dOUt  la  teUeUP  SUit  : 

àLTiCLE  UNIQUE.  A  partir  du  1"  janvier  iSyô  et  jusqu'au  3i  dé- 
«obre  1877  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de  Guipavas 
(Tnâstère)  une  surtaxe  de  treize  francs  (i3')  par  hectolitre  d'alcool 

Er contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à 
jD-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinlhe. 

Cttte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  fraocs  (6')  par  hec- 
klitre  établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  Août  1874. 

Le  Président, 

6igaé  L.  Boffet. 

Les  Secrétaires , 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Francisque  Rite,  Vandier, 
E.  de  Cazenove  de  Pradine. 

Li  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  présente  loi. 


Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 


Le  Ministre  des  finances, 
S^é  Mathieu-Bodet. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  5343.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  V Octroi  de  Kerloaan  [Pinisièrë] 

Du  h  Août  i87i|. 
(  Promnlgaée  aa  Joamal  officiel  da  i3  aoàt  187!.) 

L*AssBMBLKE  if/LTiONiiLE  A  jldofté  Là  LOI  doot  la  tcoear  sait  : 

Article  uTnguB.  A  partir  da  1*  janvier  1876  et  josqa^aa  3i 
œmbre  1879  inclasivement,  il  sera  perça  à  Toctroi  de  la  commoDe 
Kerloaan,  département  du  Finistère,  une  sartaxe  de  dix-hoit 
(18')  par  hectolitre  d'alcool  par  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
prits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinflie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  da  droit  de  six  francs  (6^}  par 
tolitre  établi  en  taxe  principale.  ) 

I>élibéré  en  séance  puMique,  à  Versailles,  le  à  Aoàt  1874* 

LePrûiâad,  > 

Signé  L.  Bdfpet. 

Les  Seerêlaint,  I 

Signé  FÉLIX  Voisoi ,  Francisqdb  Rivb,  VAin)fai|i 
E.  DE  Caiemote  de  Pradihe.  ■( 

Lb  PuumBiiT  oiK  LA  Rkpcbuque  paomulgcb  la  prksshtb  loi. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON .  duc  DE  MAGENTA. 
U  iiimùtn  éêifammcês. 

Signé  MiTHIEC-BODET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3344.  —  Loi  qui  élablU  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Lannion  [Câtes-du-lford).  I 

Do  i  Août  1874. 
(rromnlguée  aa  Jovmmt  •ffidé  àm  iS  août  iSyi.) 

L^Assbmblbk  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Abticle  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  el' 
jasqu^ao  3i  décembre  1877  inclusivement,  il  sera  perçu  à  roctroi 
de  Lannion ,  département  des  Cotes-du-Nonl ,  les  surtaxes  ci-après  : 
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eo  cercles  et  en  bouteilles^  par  heotoliireu o'  78' 

I,  poirés  et  hydromels,  par  hectolitre o  38 

)I  par  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs 

bitHs  à  Teau-de-vie,  par  hectolitre 3  90 

pnihe  (volume  total) ,  par  hectolitre 3  90 

rartaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
il' 20')  sur  les  vins,  de  cinquante  centimes  (o'5o*)  sur  les 
et  de  six  francs  (6')  sur  les  alcools,  établis  à  titre  de  taxes 

éré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  Août  1874. 

Le  Président, 
Signé  L.  Bdffbt. 

Les  SêcràalreÊ, 

Signé  F&L1X  Voisin  ,  Francisque  Rite  ,  Vamdibr  , 
E.  DE  Cazenote  de  Pradine. 

[llPRESrDBNT  DE   LA  RliPUBUQUB  PROMÏÏLGUB  LA  PRISSBNTB  LOI. 

Signé  M**  DE  Af  AG  MAHON .  doc  DE  MAGENTA. 

U  Wbdstn  desjhÊOnees  , 
Sipié  Mathjbu-Bodbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


'%5.  —  Loj  qui  établit  ane  Sariaxe  à  l'Octroi  de  Rumengol  [Finistère). 


Dn  i  Août  1874. 


(Pfomvlgiiée  an  Joamal  offieid  du  iS  iDùt  18^.) 


^Assemblée  hationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

^KTicLB  ONiQQB.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
^'^Q  3l  décembre  1878  inclusiveniieat,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de 
'^^Mnaanede  Romengoi,  département  du  Finistère,  une  surtaxe 
^ik-huit  francs  (18')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 

[JJ^-Je-tie  et  esprits ,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hec- 

«Aetfabiintlie. 
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Cette  surtaxe  est  indépendante  da  droit  de  six  francs  (6')  par 
tolitre  établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  Août  iSyA- 

Le  Préaident, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FÉi.ix  Voisin  ,  Frahcisque  RrvE ,  Vai 
E.  DE  Cazenote  de  Pradine. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présetite  loi. 

Signé  M-'  DE  MAC  MÂHON ,  duc  DE  MA( 
Le  Ministre  des  f  nonces. 
Signé  Mathieu-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*"  3346.  —  Loi  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  €ifaùm 
l'État  V avance  d*ane  somme  de  ^,500,000  francs,  pour  achever  le  Bassim 
flot  en  construction  dans  ce  Port  et  pour  y  construire  une  forme  de  RadonJ^^ 

Du  5  Août  1874. 
(Promulgaéc  au  Journal  officiel  da  g  août  1874.) 

L*AssEMBLÉE  NATiOTfALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dout  la  teneur  sult  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepta 
au  nom  de  l'État,  Toffre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  fiop 
deaiix,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  en  date  du  26  novemU 
1873,  d'avancer  à  l'État  une  somme  de  quatre  millions  cinq  cm 
mille  francs  (4,5oo,ooo') ,  pour  être  affectée  à  l'achèvement  du  bassi 
à  flot  en  cours  d'exécution  dans  ce  port  en  vertu  du  décret  A 
27  juillet  1867  et  à  la  construction  d'une  forme  de  radoub  dans  0 
même  bassin. 

2.  La  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  tau 
qui  n'excède  pas  six  pour  cent  (6  p.  0/0],  la  somme  de  quatre  mil 
lions  cinq  cent  mille  francs,  montant  de  son  avance  à  l'État. 

Cet  emprun  t  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  p  ublicité  et  concurrenoc 
soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  la  faculté  d'émettn 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public  A 
crédit,  la  chambre  de  commerce  devra  se  conformer  aux  condition 
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lUires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  commission 
se  dépasser  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs  (o^45'p.  o/o)* 
,3.  Les  fonds  successivement  versés  par  la  chambre  de  commerce, 
[H  a  concurrence  de  ladite  somme  de  quatre  millions  cinq  cent 
francs,  porteront  intérêt  à  quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2 
i€^J ,  à  dater  de  leur  versement. 

Lamortissement,  calculé  au  même  taux  de  quatre  et  demi  pour 
H1/2  p.  0/0) ,  s'efTecluera  en  quinze  annuités,  à  partir  de  1875. 
çh£fréreDce  entre  le  taux  d'iâtérêt  payé  par  TÉtat  à  la  chambre 
terce  et  celui  qu'elle  aura  elle-même  payé  aux  souscripteurs 
fremprunt  qu'elle  est  autorisée  à  contracter  sera   couverte  au 
des  produits  du  droit  de  péage  établi  par  le  décret  du  6  juin 
et  dont  la  perception  continuera  à  son  proUl  jusqu'à  Tentier 
rarsemeot  de  la  somme  formant  cette  différence.  Ce  droit,  fixé 
ft  centimes  (o'  20^)  par  tonneau  de  jauge  par  le  décret  précité, 
porté  à  vingt-cinq  centimes  (o'25*)  a  partir  du  i"  janvier  1875. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  187^. 

Lé  Prétidênt , 
Signé  L.  Buffet. 

Les  SecrUaires, 

Signa  E.  DE  Cazenoyedb  Paadine,  Faarcisque  Rivb, 
Vandier  ,  FÉLIX  Voisin. 

Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signe  M*'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
UMùttstn  des  traoaux  pnblics. 
Signé  E.  Cailladx. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^3347; —  Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  accepter,  au  nom 
t:  iefÉlat,  l'offre  faite  par  la  Chambre  de.  commerce  du  Havre  d'avancer  à 
^  ftiat  îa  somme  de  6  millions  de  francs,  à  r effet  d'assurer  l'achèvement  des 

fnttaux  en  cours  d'exécution  dans  le  Port  de  cette  ville. 

Du  5  AoAt  1874. 
(Promnlgiiée  au  Journal  officiel  àa  9  août  187A.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter, 
uiDom  de  l*État,  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre, 
«insi  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  des  16  octobre  1873,  19  fé- 
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vrier^  26  mars  et  26  juio  1874,  d'avancer  à  I*État  la  somme  de 
millioas  de  francs  (6,000,000') ,  à  Teffet  d'assurer  Tachèvemeot 
travaux  en  cours  d'eiécution  dans  le  port  dn  Havre  en  vérin 
décret  du  18  juillet  1870. 

2.  La  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
qui  n'excède  pas  six  pour  cent  (6  p.  0/0) ,  la  somme  de  six 
(6,000,000') ,  montant  de  son  avance  à  l'Etat. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  001 
renœ ,  toit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  la  fa< 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
dossement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public 
crédit,  la  chambre  de  commerce  devra  se  conformer  aux  condif 
statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  comi 
puissedépasserquarante*cinq centimes pourcent francs  (o' 4^'jki 

3.  Les  fonds  successivement  versés  par  la  chambre  de  coi 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  six  millions  (6,ooo,( 
porteront  intérêt  à  quatre  et  demi  pour  cent  (A'  5o*  p.  0/0) ,  à 
de  leur  versement* 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  quatre  et  demi 
cent  (V  5o*  p.  0/0) ,  s'effectuera  en  quinze  annuités ,  à  partir  de  1) 

La  différence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  par  l'État  à  la  chai 
de  commerce  et  cdui  qu'elle  aura  elle-même  payé  aux  souscrip 
(le  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée  à  contracter  sera  couverte  au  m( 
des  produits  du  droit  de  péage  établi  par  les  lois  des  i4  juillet  il 
et  22  juillet  1870,  et  dont  la  perception  continuera  à  son  profit  jt 
qu'à  l'ealier  remboimement  de  la  sonime  formant  cette  différei 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  187Â. 

UPré$iâ€mt, 

Signé  L.  Buffet. 


Signé  E.  DE  Caieik>te  de  Pradine,  FlaAXGisQCE 

VlXDIER.  F^LIXVOISIS. 

L£  PnEamsiiT  de  ia  Rkpubuqus  pboxulgue  la  pnisEirrE  lol 

Signé  If  DE  MAC  MAHON.  duc  DE  MAGENTA. 


UMhitiné» 


Signé  E.  GàlLUUX. 


B.  n'  320. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ift.  —  loi  qui  déclare  d* utilité  pablique  les  iravafix  à  faire  pour  Vamé- 
-^m  du  Port  de  Marseille  et  autorise  le  Ministre  des  Travaux  publics  à 
^,  au  nom  de  ÏÉtal,  l'offre  faite  par  la  Chambre  de  commerce  de  cette 
\i avancer  à  l'État  la  somme  de  15  millions  de  francs,  à  l'effet  d'assurer 
tuiaition  de  ces  travaux, 

Ihi  5  Aofût  1874. 
(Promnlgnëe  au  Journal  officiel  du  9  août  187a.) 

L'&SSKMBLÉfi  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doot  la  teOeUF  Suit  : 

1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
lioration  du  port  de  Marseille,  conformémeot  aux  dispositions 
Tavant-projet  dressé  à  la  date  du  4  avril  1874  et  adopté  par  le 
^ril  générât  des  ponts  et  chaussées. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 
iuLtai,  Tofire  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille, 
■^  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  22  mai  1874,  d'avancer  à 
û  somme  de  quinze  millions  de  francs  (i5,ooo,ooo'),  à  l'effet 
îr  l'exécution  des  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  pré- 
La  chambre  de  ccoaimierce  de  Marseille  est  autorisée  à  ém- 
uler, à  un  taux  qui  n'excède  pas  six  pour  cent  (6  p.  0/0),  la 
de  quinze  millions  de  francs  (i5,ooo,ooo'),  montant  des 
à  faire  à  l'État. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
*^iSoit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
[j«lre  des  obligations  au  porteur  ou  (ransmissibles  par  voie  d'en- 
■«nent. 

I^femprunt  est  contracté  auprès  f un  établissement  public  de 
"  »la  chambre  de  commerce  devra  se  conformer  aux  conditions 
ïires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  commission 
>Q  eo  sus  de  f iatérèt  puisse  dépasser  quaraate-cinq  centimes 
cent  francs  (o*45'  p.  0/0). 
^-  Les  fonds  soccesMvement  versés  par  la  chaaibre  de  coumierce 
^Marseille,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  aooame  de  quinze  mil- 
..i^  (ï 5,000,000  ),  porteront  intérêt  à  quatre  et  demi  pour  cent 
\ï  W  p.  0/0) ,  à  dater  de  leur  versement. 

L amortissement,  calculé  au  même  taux  de  quatre  et  demi  pour 

[**|(4'5o'  p.  0/0),  s'effectuera  en  quinze  annuités,  payables  en 

*^« semestriels,  à  partir  du  i5  janvier  1880. 

^'  Usera  établi  au  port  de  Marseille,  à  partir  du  i*  janvier  1875, 

P^*pplicjition  de  l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  1866,  un  droit  de 

^iccfiUiûes  (o'  10*)  par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navire  chargé 
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eolrant  dans  le  port  de  Marseille  et  venant  du  long  cours  ou 
pays  étrangers. 

Ce  droit  ne  sera  pas  applicable  au  matériel  naval  de  TÉtat. 
'  La  perception  du  droit  susmentionné  est  concédée  à  la  chambi 
de  commerce  pour  couvrir  la  différence  entre  le  taux  d'intérêt  paj 
par  rÉtal  à  la  chambre  de  commerce  et  celui  qu'elle  aura  eile-m( 
payé  aux  souscripteurs  de  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée  à  contract0^ 
Celte  perception' cessera  aussitôt  après  l'entier  remboursement  de 

somme  formant  cette  différence. 

1 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  187^.  -i 

Le  Président, 
Sigaé  L.  Bdpfbt. 

m 

Les  Secrétaires, 
Signé  E.  DE  CAZRNOVE  de  PRADINE,  FRANGTSQCt 

Vandier  ,  FÉLIX  Voisin. 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M'»  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTt 
Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  E.  Cailiaox. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  3349. —  Loi  qui  ouvre  au  Minisire  des  Tgavanx  publics  des  Crédits 

supplémentaires  sur  Vexercice  i87A. 

Du  5  Août  187A. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i4  août  1874.} 

L'assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  :  .. 

Art.  l**.  Les  crédits  ci-après,  montant  ensemble  à  la  somme  df ; 
cent  quatre-vingt-deux  mille  six  cent  trente-sept  francs  (182,637'), 
sont  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  sur  l'exercice  1874. 

Ces  crédits  sont  répartis  comme  il  suit  : 

Chap.  XVII.  Maiëriel  des  mines 17,637' 

1x11.         Constructions  et  grosses  réparations  des  bfttiments 

,  civils 20,000 

■  XLVii.        Édifices  publics 75,000 

XLvni  ter.  Reconstruction  de  la  colonne  Vendôme 70.000 

Total  égal 182,637 


1, 
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2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi  à 
Faide  des  ressources  créées  par  la  loi  du  budget  de  f  exercice  1874. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  1874. 

Le  Préstdtnt , 
Signé  L.  BUFFKT. 

Let  SecréUûres , 

Signé  E.  D8  Casbhove  de  Paadinb,  Francisque  Rite, 
Vandier  »  FÉLIX  Voisin. 

LePrbsidbnt  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Sigoé  M''  DE  MAC  MAHON .  duc  DE  MAGENTA. 
UMimtrt  de*  trtnaax  publies, 

'  Sigaé  E.  Caillaui. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IC^Jôo.  —  Loi  gui  établil  des  Surtajpes  à  V  Octroi  de  la  commune  d' Es  (aires 

(Nord). 

Du  5  Août  1 87/u 
(ProniDlgnée  au  Journal  officiel  du  12  août  1876.} 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

ÀKTicLB  UNIQUE.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi 
JQsqu^au  3i  décembre  1877  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes 

ttnxtt  perçues  à  Toctroi  de  la  commune  d'Kstaires,  département  du 

ÏW,  savoir: 

en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre 8' 

pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et 

hits  à  Teau-de-vie,  par  hectolitre i/i 

^'^irthe  (volume  total) ,  par  hectolitre i4 

.  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
^  (1^  20")  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  six  francs  (6')  par 
B^litre  sur  les  alcools,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

Wlibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  1874. 

LtVrisidtntt 

Signé  L.  BoFFKT. 

Im  Secrétaires, 

Signé  E.  DR  CAZT-îiovE  de  PnADiNE,  Francisque  Rite. 
Vandier,  Félh  Voisin. 

Ij  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M->  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
U  Hinistrt  des  finances. 

Signé  MiTHIEU-BODBT. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  3343.  —  £.01  (jiù  établit  me  Sartaxe  à  rOctrvi  de  Kt 
Dn  A  AoAt  167J. 

{Proniulpnie«u  Jon™a(ojic/e(du  i3  «oût  187^ 
L'ASSEUBLEB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  U  t 

AttTicLE  UKIQUE.  A  partir  du  1"  janvier  1876  ei 
cembre  1879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
Kerlouan ,  département  du  Finistère ,  une  surtaxe 
(18')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
prits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  parhecto 

Cette  'surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  f 
tolitre  établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  j 

LtPritû 
Signé  h.  l 
LeiStxrH 


Lk  PBLÉaiDBHT  DK  LA  RÉPUBLIQUE  PJIOUIILOUS  LA  PI 

Sigité  M"  DE  MAC  MABON,  duc  DE  MAGKNTA. 
le  Miaiitn  dtifiaaMti, 
Signé  hUiHiEC-DODBT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3344.  —  Loi  ^ni  éUtblii  det  Sartaxe»  à  l'Octroi  de  Lannion  [Côtes-da-Sard]. 
Du  i  Août  1871. 
{Promaigaée  KO  Joaraal  offcid  ia  li  àoàl  187$.] 
L'ASSBHBL^B  NATIONALE  A  ADOPTE  LA   LOI  doilt  U  teoeur  SUÎt  : 

Article  unique,  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  iw  ^ 
jnsqu'au  3i  décembre  1877  inclusivement,  il  sera  perça  à  l'octro' 
de  Lannion ,  département  des  Câtes-du-Nord ,  les  surtaxes  ci-après  '• 


•       • 
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en  cercles  et  en  bouteilles^  par  heotoUireu . . . .  • o'  78' 

i,  poirés  et  hydromels,  par  hectolitre o  38 

)I  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs 

et  fruits  à  i'eau-de-vie,  par  hectolitre 3  90 

Rothe  (volume  total] ,  par  hectolitre 3  90 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
(i'20*)  sur  les  vins,  de  cinquante  centimes  (o'5o')  sur  les 
et  de  six  francs  (6']  sur  les  alcools,  établis  à  titre  de  taxes 
ipalas. 

Bâibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  Août  1874* 

Le  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

Les  Steràalres, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Francisque  Rr?E,  Vandibr, 
£.  DE  Cazenote  de  Pradine. 

liPlffiSIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA.  PRESENTE  LOI. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON .  dac  DE  MAGENTA. 

U  Mimsîn  deàfimancts. 
Signé  Mathjbu-Bodbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^3â45.  —  Loi  qui  établit  ane  Surtaxe  à  VOctroi  de  Rameagol  [Finistère). 

Dn  A  A<ràt  1874. 
(  Promulguée  an  Jowrtud  ojgUid  dn  iS  iDût  18^.) 

UAsSEIfBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  doût  la  (eueur  SUit  .* 

Article  unique.  A  partir  Se  la  promulgation  de  la  présente  loi  et 
i«>q«*aD  3i  décembre  1878  inciusivemeat,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
konomuDe  de  Ramengot,  département  du  Finistère,  une  surtaxe 
de  dix-huit  francs  (18')  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les 
ctiix-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hec- 
Wître  d^aûinthe. 
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Cette  surtaxe  est  indépendante  da  droit  de  six  francs  (6')  par 
tolitre  établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  Août  1874. 

Le  Président  t 

Signé  L.  BOFFET. 

Les  Secrétaire*, 

Signé  FÉi.ix  Voisin  ,  Frahcisque  RrvE .  Vai 

E.  DE  CaZENGTE  de  PilADIRE. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présekîte  loi. 


Signé  M*'  DE  MAC  MAHON .  dac  DE  MA( 


Le  Ministre  detjinances. 
Signé  Mathieo-Bodbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"*  3346.  —  Loi  qui  aalorise  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  fa 
l'État  l'avance  d'une  somme  de  â,500,000  francs,  pour  achever  le  Bai 
flot  en  construction  dans  ce  Port  et  pour  y  construire  une  forme  de  Rada 

Du  5  Août  187a. 
(Promulgaéc  au  Journal  officiel  du  9  août  1874- } 

L^ASSEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dout  la  teUCUr  SUit  : 

Art.  I".  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepi 
au  nom  de  l'État,  Toffre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  ' 
deaiix,  ainsi  quMl  résulte  de  sa  délibération  en  date  du  26  novei 
1873,  d'avancer  à  TÉtat  une  somme  de  quatre  millions  cinq 
mille  francs  (4-,5oo,ooo') ,  pour  être  affectée  à  l'achèvement  du  bai 
à  flot  en  cours  d'exécution  dans  ce  port  en  vertu  du  décret 
27  juillet  1867  et  à  la  construction  d'une  forme  de  radoub  dans 
môme  bassin. 

2.  La  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
qui  n'excède  pas  six  pour  cent  (6  p.  0/0),  la  somme  de  quatre 
lions  cinq  cent  mille  francs,  montant  de  son  avance  à  TÉtat. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coûcurreoi 
soit  par  voie  de  souscri  ption ,  soit  de  gré  à  gré ,  avec  la  faculté  d'émetl 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endosseme^ 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public 
crédit,  la  chambre  de  commerce  devra  se  conformer  aux  conditi( 
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ifDtaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  commission 
!e  dépasser  quarante-cinq  centimes  pour  cent  francs  (o^45' p.  o/o). 
I.  Les  fonds  successivement  versés  parla  chambre  de  commerce, 
a  concurrence  de  ladite  somme  de  quatre  millions  cinq  cent 
fefraDcs,  porteront  intérêt  à  quatre  et  demi  pour  cent  (^  1/2 
CNb),  à  dater  de  leur  versement. 

Lunortissement,  calculé  au  même  taux  de  quatre  et  demi  pour 

Vt[i  1/2  p.  0/0) ,  s'efTecluera  en  quinze  annuités,  à  partir  de  1875. 

•kJiflerence  entre  le  taux  d'idtérét  payé  par  TÉtat  à  la  chambre 

lerce  et  celui  qu'elle  aura  elle*mâne  payé  aux  souscripteurs 

femprunt  qu'elle  est  autorisée  à  contracter  sera   couverte  au 

des  produits  du  droit  de  péage  établi  par  le  décret  du  6  juin 

et  dont  la  perception  continuera  à  son  profit  jusqu'à  l'entier 

>arsemeut  de  la  somme  formant  cette  différence.  Ce  droit,  fixé 

iiÎBgt  centimes  (o'  20*)  par  tonneau  de  jauge  par  le  décret  précité, 

tft porté  à  vingt-cinq  centimes  (o'25*)  a  partir  du  1"  janvier  1875. 

Dâibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  187^. 

Le  PrétidaU  , 
Signé  L.  Buffet. 

Lm  Secrétaires, 

Signé  E.  DE  Cazenovedb  Pradine,  Faarcisque  Rite, 
Vandier  ,  FÉLIX  Voisin. 

Le  Président  de  là  République  promulgue  la  présente  loi. 


Signé  M*"  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 


U  MmUtre  des  travaux  publics , 
Signé  E.  GAiLLAnx. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

'^47./ —  Loi  qui  autorise  le  Ministre  des  Travaux  publics  à  accepter,  au  nom 
iettiat,  l'offre  faite  par  la  Chambre  de.  commerce  du  Havre  d'avancer  à 
^Ètat  la  somme  de  6  millions  de  francs,  à  V effet  d'assurer  V achèvement  des 
irnaax  en  cours  d'exécution  dans  le  Port  de  cette  ville. 

Du  5  Août  1874. 
(Promtdgaée  au  Joarnal  officiel  du  9  août  iSyAO 


L'ASSKMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  teueur  SUit  : 

^^T.  l*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter, 
>ji  nom  de  l'État,  l'offre  faite  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre, 
*û^i  qu'il  résulte  de  ses  délibérations  des  i6  octobre  1873,  19  fé- 
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vrier,  26  mars  et  26  juin  1874 1  d'avaBcer  à  TÉtat  la  somme  de 
millions  de  fraocs  (6,000,000') ,  à  Teffet  d'assurer  rachèvemeot 
travaux  en  cours  d'eiécution  dans  le  port  du  Havre  en  vertu 
décret  du  18  juillet  1870. 

2.  La  chambre  de  commerce  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
qui  n'excède  pas  six  pour  cent  (6  p.  0/0) ,  la  somme  de  six  mi 
(6,000,000'),  montant  de  son  avance  à  TEtat. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  con 
renœ,  soit  par  voie  de  souscription ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  la  facoGH 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'ell 
dossement.  ^ 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établissement  public 
crédit,  la  chambre  de  commerce  devra  se  conformer  aux  condi 
statutaires  de  cet  établissement,  sans  toutefois  que  la  com 
puisse  dépasser  quarante^cinq  centimes  pour  cent  francs  (o'  45' p. 

5.  Les  fonds  successivement  versés  par  la  chambre  de  com 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  six  millions  (6,000, 
porteront  intérêt  à  quatre  et  demi  pour  cent  (4'  5o*  p.  0/0) ,  à  A 
de  leur  versement* 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  quatre  et  demi 
cent  (4'  50*  p.  0/0),  s'effectuera  en  quinze  annuités,  à  partir  de  18 

La  différence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  par  l'État  à  la  cha 
de  commerce  et  celui  qu'elle  aura  elle-même  payé  aux  souscript 
(le  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée  à  contracter  sera  couverte  au  mo; 
des  produits  du  droit  de  péage  établi  par  les  lois  des  i4  juillet  1 
et  22  juillet  1870,  et  dont  la  perception  continuera  à  son  profit  j 
qu'à  l'eatier  remboursement  de  la  sonome  formant  cette  différen 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  i874> 

U  Prétidtnt, 
Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires, 

Signé  E.  DE  Gazenoye  de  Pradine,  Francisque  Ritb* 
Vandier  ,  FÉLIX  Voisin.  i 

Le  Prbsudbnt  de  là  Rbpublïqub  p&omulgue  la  présente  lol 

Signé  M"*  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Ministre  des  iravaax  pahlics. 
Signé  E.  Gaillacx. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^334S.  •— Xoi  qui  déclare  d* utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour  Vamé- 
finiÙM  du  Port  de  Marseille  et  autorise  le  Ministre  des  Travaux  publics  à 
m^ier,  au  nom  de  VEtat,  Voffre  faite  par  la  Chambre  de  commerce  de  cette 
^^ avancer  à  VÈtat  la  somme  ae  15  millions  de  francs,  à  l'effet  d* assurer 
'  lukation  de  ces  travaux. 

î>a  5  Août  187 A. 
(Promulgaée  an  Joarnal  officiel  du  9  août  187 A.) 

UAssEMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doDt  ia  teneur  suit  : 

.in.  L".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  pour 
lélioration  du  port  de  Marseille,  conformémeot  aux  dispositions 
favant-projet  dressé  à  la  date  du  4  avril  1874  et  adopté  par  le 

"  général  des  ponts  et  chaussées. 

i  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 

'  TÉtat,  Tofifre  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille, 

"qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  22  mai  1874,  d'avancer  à 

la  somme  de  quioze  millions  de  francs  (i5,ooo,ooo'),  à  l' effet 

iT  l'exécution  des  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  pré- 

bs3.  La  chambre  de  coanmerce  de  Marseille  est  autorisée  à  em- 

iter,  à  an  taux  qui  n*excède  pas  six  pour  cent  (6  p.  0/0),  la 

Die  de  quinze  millions  de  francs  (i5,ooo,ooo'),  montant  des 

ices  à  faire  à  TÉtat. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
[tmce,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
'omettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
^ttKment. 

Si  f emprunt  est  contracté  auprès  d^un  établissement  public  de 
i^t,la  chambre  de  commerce  devra  se  conformer  aux  conditions 

totaires  de  cet  établissement ,  sans  toutefois  que  la  commission 
'ffifoe  ea  sus  de  ïiatérèt  puisse  dépasser  quaraate-cinq  centimes 
yoQT cent  francs  (o'  45**  p.  0/0). 

1.  Les  fonds  successivement  versés  par  la  chaaibre  de  couunerce 
^Marseille,  jusau'à  concurrence  de  ladite  somme  de  quinze  mil- 
Iwûs  {15,000,000  ),  porteront  intérêt  à  quatre  et  demi  pour  cent 
(i'So*  p.  0/0),  à  dater  de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de  quatre  et  demi  pour 
<*nt  (4' 5o'  p.  0/0),  s'effectuera  en  quinze  annuités,  payables  en 
termes  semestriels,  à  partir  du  i5  janvier  1880. 

5.  n  sera  établi  au  port  de  Marseille,  à  partir  du  i*  janvier  1875, 
pv  applicjition  de  l'article  4  de  la  loi  du  19  mai  1866,  un  droit  de 
iix  ceutimes  (o'  10*)  par  tonneau  de  jauge  sur  tout  navire  chargé 
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entrant  dans  le  port  de  Marseille  et  venant  du  long  cours 
pays  étrangers. 

Ce  droit  ne  sera  pas  applicable  au  matériel  naval  de  TÉtat. 
'  La  perception  du  droit  susmentionné  est  concédée  à  la  cbai 
de  commerce  pour  couvrir  la  différence  entre  le  taux  d'intérêt  ^ 
par  rÉtat  à  la  chambre  de  commerce  et  celui  qu'elle  aura  elle-m^ 
payé  aux  souscripteurs  de  l'emprunt  qu'elle  est  autorisée  à  contrat 
Celte  perception*  cessera  aussitôt  après  l'entier  remboursement 
somme  formant  cette  différence. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  1874. 

U  Président, 
Signé  L.  Bdppet. 

Les  Secrélairu, 

Signé  £.  DE  Cazenove  de  Pradine,  Frangisquk 
Vandier  ,  FÉLIX  Voisin. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 


Signé  M*'  DE  MAC  MAHON,  doc  DE  MÂGBKT^ 


Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  E.  Cailladx. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3349- —  Loi  qui  ouvre  au  Minisire  des  Twavaax  publics  des  Crédils 

fupplémentaires  sur  l'exercice  187 à. 

Du  5  Août  1874. 
(  Promulgnéê  au  Journal  officiel  du  là  août  1874.) 

L*ASSEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doDt  la  teueur  Suit  : 

Art.  1".  Les  crédits  ci -après,  montant  ensemble  à  la  somme 
cent  quatre-vingt-deux  mille  six  cent  trente-sept  francs  {182,637^ 
sont  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  sur  Texercice  1874. 

Ces  crédits  sont  répartis  comme  il  suit  : 

Chap.  XTii.  Matériel  des  mines 17.637' 

XXII.  Constructions  et  grosses  réparations  des  bAtiments 

,  civils • 20,000    ,^ 

XLVii.       Édifices  publics 75,000 

XLvni  ter.  Reconstruction  de  la  colonne  Vendôme 70.000 

Total  égal 182.637 
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2.  li  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi  à 
[fâide  des  ressources  créées  par  la  loi  du  budget  de  l'exercice  1874. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  1874. 

Le  Présidtnt , 
Signé  L.  Buffet. 

Les  SecréUûres  , 

Signé  E.  DE  Cazbvove  de  PnADiiiB,  Francisque  Rite, 
Vandter,  Félix  Voisin. 

LsPfiBSIDENT  DE  LA  RepUBLIQLE  PROMULGUE  L\  PRESENTE  LOI. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON .  dac  DE  MAGENTA. 
liMaistre  des  iravaax  pablics, 

*   Signé  E.  Caillauji. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^3350.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  la  commtme  d'Esfuires 

[Nord]. 

Du  5  Août  187A. 
( Promalgiiée  au  Journal  officiel  du  12  août  l^jh.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

A&TicLE  UTfiQCB.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi 
lit  jusqu'au  3i  décembre  1877  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes 
teroDt  perçues  à  Toctroi  de  la  commune  d'Estaires,  département  du 
Sord,  savoir: 

Tins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre 8' 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et 

fruits  à  l'eau-de-vie,  par  hectolitre i4 

^the  (volume  total),  par  hectolilre i4 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
tiiaeî  (i'  20*)  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  six  francs  (6^)  par 
littlolitre  sur  les  alcools,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  1874. 

Le  Présidtnt, 

Signé  L.  Buffet. 

Lm  Secrétaires, 

Signé  E.  DR  Cazi:nove  de  Pradine,  Francisque  Riyb, 
Vasdier,  Félix  Voisin. 

U  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
U  Hmirtrc  du  finances, 

Signé  Mathieu-Bodbt. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  535 1.  —  DécMET  portant  promulgation  de  la  Convention  additionneUê 
de  poste  conclue,  le  15  mai  187 û,  entre  la  France  et  l'Italie, 

Da  11  Août  i87A* 
*  (Promulgué  tu  Journal  offleiA  da  i3  août  187&.) 

Le  Président  de  la  République  frakçaisb, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères , 

DicRÈTE  : 

Art.  1*. 

Une  Convention  additionndle  à  la  convention  de  poste  du  3 
1869  ^*'  ayant  été  conclue,  le  i5  mai  1874,  entre  la  France  et  Hl 
TAssemblée  nationale»  par  une  loi  votée  le  17  juillet  1874,  Fa] 
approuvée,  et  les  ratifications  en  ayant  été  échangées  à  Paris^ 
8  août  1874;  ladite  Convention  additionnelle,  doat  la  teneizrsi 
recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION  ADDITIONNELLE  \  LA  CONVENTION  DE  POSTE  DU  3  MARS  il 

ENTRE  LA  FRANGE  ET  L^ITALIE. 

Le  Président  de  la  République  française  et  Sa  Majesté  le 
d'Italie,  désirant  faciliter  les  rektions  postales  de  chacan  des  àt 
Etats  avec  des  pays  étrangers  par  rapport  auxquels  la  France 
ritalie  peuvent  servir  réciproquement  d'intermédiaire,  ont 
d'assurer  ce  résultat  au  moyen  d'une  Convention  et  ont  nommé 
leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  : 

M.  le  duc  Decazes,  député  à  l'Assemblée  nationale,  ministre  i0 
affaires  étrangères,  commandeur  de  l'ordre  national  de  la  Légiott 
d'honneur,  etc.  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  : 

M.  le  chevalier  Nigra,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire à  Paris,  grand-croix  de  l'ordre  des  Saints  Maurice  et 
Lazare,  grand-croix  de  l'ordre  de  la  Couronne  d'Italie,  grand  officier 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.  etc.  ; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  l*'.  A  partir  du  jour  où  les  dépêches  close's  échangées  entre 
l'Italie  et  la  Grande-Bretagne  reprendront  la  voie  de  Modane  et  de 
Calais,  le  Gouvernement  français  établira  entre  Mâcon  et  Modane  un 
traÎD-poete  quotidien,  aller  et  retour,  en  correspondance  avec  ie 
courrier  de  nuit  fonctionnant  entre  Paris  et  Cdais. 


(1) 


xi*sërie,  Bull.  1720»  n*  16, 
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n  est  entendu,  toutefois,  que  dans  le  cas  où  le  produit,  pour  le 
)r  français,  du  transit  des  dépêches  closes  dont  il  s'agit  ne  cou- 
ut  pas  les  frais  d^entretien  du  nouveau  train-poste  susmentionné, 
Goovemement  français  aura  le  droit  de  supprimer  ce  train,  après 
lavoir  averti  le  Gouvernement  italien  nn  mois  à  l'avance. 
1  Par  exception  aux  dispositions  de  Tarticie  19  de  la  convention 
Smars  1869,  entre  la  France  et  Tltalie,  l'administration  des  postes 
iTltalie  payera  à  l'administration  des  postes  de  France,  savoir  : 
rPoor  les  objets  compris  dans  les  dépêches  closes  qui  seront 
[ItliDgées  entre  l'Italie  et  la  Grande-Bretagne,  la  somme  de  quinze 
par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  celie  de  un  franc 
kilogramme  d'échantillons  de  marchandises,  de  journaux  et 
imprimés ,  aussi  poids  net; 
3*  Pour  les  objets  compris  dans  les  dépêches  closea  qui  seront 
igées  entre  l'Italie  et  la  Belgique,  la  somme  de  dix  frAncs 
Uogranune  de  lettres,  poids  net,  et  celle  de  un  franc  par 
gramme  d'échantillons  de  marchandises,  journaux  et  autres  im.- 

I,  aussi  poids  net. 
S.  Par  exception  aux  dispositions  de  Tartide  20  de  la  convention 
'  itée  du  3  mars  1869,   l'administration  des  postes  de  France 
à  l'administration  des  poster  dltalie,  pour  les  objets  compris 
les  dépêches  doses  qui  seront  échangées  entre  la  France  et 
)le  ou  d'autres  pays  étrangers  (voie  de  Suez],  la  somme  de 
francs  par  kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  celle  de 
fripe  par  kilogranmie  d'échantillons  de  marchandises,  de  jour- 

et  autres  imprimés,  aussi  poids  net. 
i  La  présente  Convention,  qui  sera  considérée  comme  addition- 
àla  convention  du  3  mars  1869,  sera  ratifiée;  les  ratifications 
Bseroot  échangées  à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle  sera 
l^k  exécution  à  partir  du  jour  dont  les  deux  Parties  convien- 
^U  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
V>ficQlières  à  chacun  des  deux  États. 

b  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  pré- 
*Bte  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  original,  à  Paris,  le  i5  Mai  187Â. 

(L.  5.)  Signé  Dbgazes. 
(L.  5.)  Signé  Nigba. 

Abt.  2. 

^  ministre  des  afiaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
Posent  décret. 

l'ait  à  Versailles,  le  11  Août  1874. 

Sigad  M*'  DE  BIÀC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

^  ^inttre  des  affairu  élrangires. 
Signé  DEC4ZES. 


1 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  5352.  —  DÉCRBT  concernant  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  O 

dans  le  département  de  la  Haate-Savoie. 

Du  11  Juin  1874. 

Lb  Président  de  la  Repubuque  française. 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  ilntérieui', 

DÉGBÈTE  I 

Art.  l*'.  Le  tarif  de  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
dans  les  communes  du  département  de  la  Haute-Savoie,  en  vertn 
décret  du  23  mars  dernier  ^*\  ne  sera  mis  en  vigueur  qu*à  partir 
1"  janvier  1875. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  pi 
décret 

Fait  à  Versailles,  le  11  Juin  1874. 


Signé  M*i  DE  MAC  MAfiON. 


Le  Mùùstre  de  l*intérieur, 
Signé  DE  FODRTOU. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

N*  3353.  —  DÉCBBT  qui  fixe  le  Droit  de  commission  à  percevoir 
par  les  Courtiers  d'assurances  maritimes  à  Nantes. 

Du  20  Juillet  iS'jh, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  Tagricullure  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  a8  ventôse  an  ix  ; 

Vu  Tarticle  i3  de  Tarrêté  des  consuls,  du  39  germinal  an  ix**^,  etfar-^ 
ticle  90  du  Gode  de  commerce  ; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  i852  ^*^; 

Vu  les  avis  du  tribunal  et  de  la  chambre  de  conunerce  de  Nantes  et  di 
préfet  du  département  de  la  Loire-Inférieure  ; 

Le  Conseil  d^État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I".  Le  droit  de  commission  à  percevoir  par  les  courtiers  d*as- 


'**  XII*  scfrie,  Bull.  igS,  n*  2904. 
"  III*  série,  Bull.  79,  n*  642. 


'•»  XI*  série,  Bull.  19,  n*  i65. 
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nruioes  maritimes  à  Nantes  est  fixé  à  sept  et  demi  pour  cent  du 
BioaUDt  de  ia  prime  d^assurance. 

Ce  droit  sera  payé  exclusivement  par  les  assureurs. 
^ 2.  Le  ministre  de  lagricullure  et  du  commerce  est  chargé  de 

écatioD  du  présent  décret. 

Fait  i  Versailles,  le  20  Juillet  1874. 

Signé  M-'  DE  MAC  MÂHON. 
UScflre  de  l'agricuilurt  el  da  commerce  , 

Signé  L.  Gaiyart. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


'335i  —  DâcMET  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  iS7ii , 
pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  de  NarboTme. 

Du  27  Juillet  1874. 

UPbésidbnt  de  la  République  française, 

^le  rapport  du  ministre  de  {^agriculture  et  du  CQmmerce ; 

Taies  articles  ii  à  16  de  ia  loi  de  finances  du  28  juillet  i820,rartide4 

"ihioi  du  14  juillet  i838  et  Tarticle  33  de  la  loi  du  26  avril  i844; 

"  U  loi  du  29  décembre  1878,  portant  fixation  des  dépenses  et  des  re- 

»derexercice  1874, 
Dbckktb: 

An.  1*.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  deux  mille 
ize francs  (2,oi3'),  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de  la 
')rede  commerce  de  Narbonne  (Aude),  suivant  le  budget  ap- 
né,  sur  ia  proposition  de  la  chambre,  par  le  ministre  de  Tagri- 
^et  du  commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir 
iflon-valeurs  et  troi^  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux 
[de perception,  sera  répartie,  en  1874,  sur  les  patentés  de  rar- 
ement désignés  par  Tarticle  33  de  la  loi  du  25  avril  1844) 
ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les  lois 
Weores  sur  les  patentes. 

S.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
^fet,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce,  qui  rendra 
^)te  de  son  emploi  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  conunerce. 
ït}*  ^  ^^'^^^'^^  ^6  Fagriculiure  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
moces  sont  chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
[^présent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Wl  à  Versailles,  le  27  Juillet  1874. 

.  Signé  M*»  DE  MAC  MAHON. 

'***»  *  VoffricnUure  et  da  commerce, 

Si^né  L.  Gbiyart. 
IirSérù.  i3 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  3555.  —  DÉCRET  qai  ouvre  aa  Ministre  de  l'Intérieur  un  Crédit  snr  fi 
1873,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  aa  Trésor  par  des  Consiraeta 
Inventeurs  d'appareils  électriques,  pour  Vinstallaiion  d'une  Exposition 
phiqae  collective  à  Vienne, 

Du  29  Juillet  i874' 

I 

Le  Président  de  la.  BxFUMjQim  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

Vu  la  ioi  de  finances  du  ao  décembre  iS'p ,  portant  fixation  du  Wd|di 
générai  des  dépenses  et  des  recettes  de  re&ercice  1873  ; 

Vu  Tarticte  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  concernant  les  fondî 
de  concours; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  encaissées  à  ce  titre  pour  concourir  A 
l'exécution  de  travaux  télégraphiques; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

McRi^TE  :  . 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  bxl  ministre  de  rintérieur,  sur  rexerooj 
1873,  un  crédit  de  neuf  mille  six  cent  quarante-six  francs  soixanw 
neuf  centimes  (9,646^  6g*),  applicable  conmie  soit  au  service  téU^ 
graphique  : 

I 
CsAP.  y  m.  Matériel  des  lignes  télégraj^^ues. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décrrf 
au  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  m 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concoui'S.  ' 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés ,  chacnlj 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  seii 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  '^ 

Fait  à  Versailles,  le  29  Juillet  1874. 

Signé  M^  DE  MAC  MAHON. 

UMbiistredafintineêt,  U  MUUtIm  di  Vintiritm', 

Signé  MATHnsu-SoDET.  Signé  <?'  DE  CsàMUD  L&  Totm. 


sceaux,  ministre  de  la  Justice,  sont  cbai^s,  ciiacuneDceqnilecon- 
"ii*«4rie,Ball.  i39i,  d' 11,157.  ■"xi'*«ne,  Bail.  1179,  a*  iS.oiS. 
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le,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Versailles ,  le  4  Août  187^. 


||f  irûûfrv  de  tagricnlture  et  du  convaurM, 
Signé  L.  Gritart. 


Signé  M**  DE  MAC  MAHOM. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


'3358.  —  DÂcnsT  qui  anlorUe  la  fondation ,  à  Périgueux,  d'an  Établissement 

de  Petiles-Sceurs-des-Paavres. 

Da  k  Août  1874. 

liB  PBBftIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sif  le  rapport  du  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultes; 

Ta  U  demande  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs-d es-Pou vres,  à  Saint- 

tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  fonder  à  Périgueux  un  établisse- 

de  soeurs  de  |son  ordre  et  d^acquérir  un  immeuble  pour  Tinstallation 
tcet  établissement  ; 

les  pièces  produites  à  Tapput  de  cette  demande,  eu  exécution  de  la  loi 
la^mai  i8a5  et  de  Tordonnance  du  i4  janvier  i83i  (*); 
|Ta  Taris  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

section  de  Tintérieur,  de  la  justice,  de  l'instruction  publique,  des 

et  des  beaux -arts  du  Conseil  d*État  entendue, 


Ait.  l^.La  congrégation  hospitalière  des  Petites-Sœurs-des-Pauvres, 
tue  primitivement  à  Rennes  et  actuellement  à  Saint-Pern  (lUe- 
pl%ine),  par  décrets  des  9  janvier  i856  **^  et  21  avril  1869  **\  est 
à  fondera  Périgueux  (Dordogne)  un  établissement  de  sœurs 
^aoD  ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de 
tcooformer  aux  statuts  adoptés  pour  la  maison  mère  et  approuvés 

ordonnance  du  8  juin  1828  ^^K 
S.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs- 
-Panvres,  à  Saint- Pern  (Ule-et-Viiaine),  est  autorisée  à  acquérir, 
nom    de  cette   congr^ation,    des   époux   Reydy,   moyennant 
somme  de  vingt-huit  mille  francs  (  28,000') ,  égale  au  montant 
Testimation,  et  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
acte  notarié  du  12  septembre  1866,  une  propriété  située  à  Péri- 
(  Dordogne)  et  destinée  à  servir  de  maison  conventuelle  à  Téta- 
it de  cet  ordre  reconnu  dans  cette  ville  par  Tartide  1"  du 
ntilécret.  ' 


^  a* 8ërie,a*partie, Bull.  39*11*971. 
^  vr  série.  Bull.  355,  n*  3393. 


••»  XI*  série,  Bnll.  1733,  n*  17,006. 
<*)  Tui*  série,  Bull.  a36,  n*  8607. 
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II  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  au  moyen  de 
et  offrandes  recueillis  pour  cette  destination. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  et  le 
nistre  de  Tintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  k 

Fait  à  Versailles,  le.  4  Août  1874. 

Signé  M-"  DE  MAC  HÂHON. 

L$  Ministre  de  Vinstruetion  publique  et  des  cultes , 
Signé  A.  DE  GOHOHT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  33Ô9.  —  DÉCRET  qui  modifie  la  composition  du  Conseil  de  Pru^kommei 

de  Vienne  {Isère), 

Da  6  Août  iBjh, 
(  Promolgaë  aa  Journal  officiel  du  lo  août  1874.  ) 

Le  Président  de  la  RipuBLiQUE  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce; 
Vu  la  loi  du  i*' juin  i853,  concernant  les  conseils  de  prud'hommes; 
Vu  l'ordonnance  du  26  mai  i824^*\  qui  a  créé  un  conseil  de  prud'hom 
à  Vienne  (Isère); 

Vu  les  décrets  des  20  janvier  i8ô4('>  et  i4  juin  i864^^>,  qui  ont  modii 
juridiction  et  la  composition  de  ce  conseil  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  prud'hommes  de  Vienne,  en  date 
25  avril  1870»  relative  à  une  nouvelle  extension  de  juridiction; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufacltures^ 
Vienne,  en  date  du  3o  mai  1870; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Vienne,  en  date  des  1^ 
tobre  et  8  novembre  1872  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  l'Isère,  en  date  du  19  novembre  1872  ; 

Vu  ia  lettre  du  ministre  de  la  justice ,  en  date  du  4  avril  1S73; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

D^GRiTB  : 

Abt.  l**.  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Vienne  sera  désa^ 
mais  composé  ommie  il  euit  : 

»»'  Vii'aërie,  BqIL  670, n-  i7rf>3e.  «  xi*  série,  AuU.  isaS.  n*  iMi« 

<*<  XI'  série,  fiuU.  i4i ,  a*  1 148. 


6.  21'  230. 
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IXOVSTBIBf. 


I 


ladttstrîes de  la  laine,  du  coton ,  des  textiles,  manipulatioD  des 
déchets  et  chiffons,  industrie  de  ia  sole  et  des  rubaos 

Métallurgie ,  constraction'  de  machinas 

Serruriers,  ferblanliers,  fabricants  de  pompes,  lampistes,  maré- 
chaaz  ferrants,  forgerons,  poéliers,  chaudronniers,  étameurs, 
armoriers,  balanciers,  couteliers,  taillandiers,  fabricants  de 
limes  et  outils  de  fer,  fondeurs  en  cuivre,  tourneurs  sur  mé- 
taux, griilears,  maçons,  ciiarpeoliers,  tailleurs  de  pierres, 
menuisiers ,  vitriers ,  plâtriers ,  peintres  en  bâtiments ,  peintres 
décorateurs ,  peintres  en  voitures ,  couvreurs,  verriers,  charrons, 
paveurs,  terrassiers,  carriers,  mineurs,  scieurs  de  long,  scie- 
ries mécaniques,  fabricants  de  tuiles,  briques,  cirreaax, 
chaux,  plâtre,  poterie  et  tnpraux,  marbriers,  sculpteurs 

Horlogers,  papetiers,  carlonniers,  doreurs,  ébénistes,  fabricants 
dediais'>«,  tapissiers,  lamiers,  cordiers,  tourneurs  sur  bois  et 
nr  pierre,  tonneliers,  boisscticrs,  cci-cliers,  vanniers,  for- 
miers,  usines  à  gaz  et  agglomérés,  huileries,  carrossiers, 
«dliers,  bourreliers,  produits  chimiques,  droguistes,  bougies, 
chandelles  ,  savons  ,  brasseurs  ,  distillateurs ,  liquoristf s  , 
tailleurs  d'habits,  confections  pour  hommes  et  femmes,  mo- 
distes, lingers,  fabricants  de  parapluies,  teinturiers  dégrais- 
aeurs,  relieurs,  cordonniers,  galochers,  sabotien,  chapeuers, 
■inotien,  imprimeurs  typographes  et  lithographes 


■OMBBi 

do  prud'laommM 


Palrons. 


à 

3 


lO 


Ouvriers. 


à 

a 


10 


>o 


Ujnridiclion  da  conseil  de  prud'hommes  de  Vienne  s'étendra 
les  établissements  désignés  à  Tarticle  i*  et  dont  le  siège  sera 
dans  Tune  des  communes  du  canton  nord  ou  du  canton  sud 

lit  ville. 
)ot  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 

laitre-maitres.ouvriejTS  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
qne  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 

I.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  conunerce  et  le  garde  des 
11,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
-roe,  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^ait à  Versailles,  le  6  Août  1874. 

SigDé  M**  DE  MAC  MAHON. 


'IttiKre  été  Va^cttUmrê  et  du  commerce, 
Signé  L.  Gritart. 


—  200  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  336o.  —  DÉCHET  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  le  Règlement  d'adminiU 
publique  du  25  juin  i87à  pour  l'exécution  de  la  loi  du  26  novembre 
concernant  l'apposition  d'un  Timbre  ou  Poinçon  spécial  sur  les  Me 
fabrique  et  de  commerce. 

Du  7  Août  1874. 

Lb  Président  de  la  République  française 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  d*après  les  propositions  daj 

verneur  général  civil  de  l'Algérie; 

Vu  Tarticle  8  de  la  loi  du  a6  novembre  1878,  lequel  est  ainsi  coDfl 
t  La  présente  loi  sera  applicable  dans  les  colonies  françaises  et  en  Al|  ' 
Vu  le  décret  du  a 5  juin  1874  ^*\  portant  règlement  aadmînistratif 

blique  sur  le  territoire  continental  de  la  France,  en  exécution  de  la<" 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I**.  Le  décret  susvisé  du  a5  juin  187^  est  rendu  exécntoii 
Algérie. 

2.  Pour  rapplicalion  de  Tartide  5  dudit  décret,  concernant  Ta] 
sition  du  timbre ,  le  territoire  de  l'Algérie  est  divisé  en  trois  cire 
criptions,  conformément  au  tableau  ci-après  : 


XOIIBIIOS 

de  lu 

elrcon»- 

erlplioa. 


CHBF-UBU 

de  la  drtonseripUon. 

Alger 

Oran 

Constantinc 


lUDlGATrOX  l>BS  DBPABTBMBBTt 

composant 
chaqne  elreonscripUon. 


Département  d*Alger. 
Département  d*Oran. 
Département  de  Constantine. 


OMBKTATIOI*- 


dVl 


3.  La  déclaration  et  le  dépôt  prescrits  en  vue  de  rapposition 
poinçon,  ainsi  que  Tapposition  du  poinçon,  ne  pourront  étreeT 
tués  en  Algérie  que  dans  les  bureaux  de  garantie  des  matières  ^*' 
d*argeDt  désignés  ci-après,  au  choix  du  déclarant  : 

Alger,  Oran ,  Constantine.  d 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gouverneur  général  civil  <■ 
l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutioi 
du  préseut  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Août  1874. 

L9  Ministre  de  l'intirieur. 
Signé  G*'  DE  Cbabaud  La  Todr. 


Signé  M**  DE  MAC  MABOH. 


»>»  Bull.  Qi6,n'3259. 


B.  û*  220.. 
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'336i.— DÊCRBTDU  Président  DE  la  République  française  (coDlre-signé 
far  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

j'SoDtdédarés  d*utiiité  publique  les  travaux  de  rectificatioD ,  au  point  de 

' >a  avec  la  route  départementale  n*  5,  de  la  route  départementale  du 

1*  9,  de  riie-en-Dodon  à  Grenade,  suivant  la  direction  générale  indi- 

ipar  une  teinte  rose  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

^administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 

laécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux,  en  se  conformant  aux  dis- 

des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 

I  anse  d*utilité  publique. 

^Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  n*ont 
adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promut- 
[YersaOles,  29  Mars  iS7à,) 


I.— DÉCRET  DU  Président  DE  la  République  française  (contre-signe 
fe  ministre  des  travaux  publics)  portant  quUl  y  a  urgence  de  prendre 
sion,  pour  rétablissement  du  cbemin  de  fer  de  Monsoult  à  Amiens , 
territoire  des  communes  de  Persan  (Seineet-Oise),  Cbambly  et  Méru 
'  ;j,  de  diverses  parcelles  de  terrain  non  bâties,  lesquelles  sont  dési- 
sur  trois  plans  et  un  tableau  indicatif  qui  resteront  annexés  au 
it décret.  [Paru,  27  Avril  i87à,] 


.—Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 

ie  ministre  des  travaux  publics]  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 

sien  des  parcelles  de  terrain  a  occuper  pour  l'établissement  du  che- 

de  fer  de  Saint- Àmand  à  Blanc-Misseron  (Nord),  entre  les  points 

690  et  10^  433  do  la  variante  approuvée  par  la  décision  ministérielle  du 

'  "«11873.  [Paris,  6  MaiiSJ/i.) 


—  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
le  ministre  des  travaux  publics)  portant  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
H^ion,  pour  rétablissement  du  cbemin  de  fer  de  Monsoult  à  Amiens, 
'diverses  parcelles  de  terrain  non  bâties,  sises  au  territoire  des  com- 
tes de  Neuville- sous-Lœuilly  et  de  Lœuilly  (Somme),  lesdites  parcelles 
*^^ées  sur  un  plan  et  un  état  indicatif  qui  resteront  annexés  au  présent 
feret.(Pari,,  6  Araii^74.)     . 


■3365.—  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
f  pvle  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

\m\  ^^  ^^  procédé  à  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  l'allongement 
I"  ^  réfection  du  déversoir  de  Saint-Martin ,  établi  sur  la  levée  de  la  rive 
!,g»dieàela  Loire,  en  amont  de  Gien  (Loiret),  conformément  aux  disposi- 
^!^<^QteDues  dans  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date 
'i^9<Uceinbre  1869  et  au  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 
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a"*  Les  travaux  mentionnés  à  Tarticle  i"  ci-dessus  sont  déclarée  d*i 
publique. 

L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  immeubles 
saires  à  L'exécution  desdits  travaux,  en  se  conformant  aux  dispositioDS 
loi  du  3  mai  i84i. 

3"  La  dépense ,  évaluée  à  deux  cent  quatre-vingt-trois  mille  cinq 
francs ,  sera  imputée  sur  les  fonds  affectés  au  budget  du  ministère  cl< 
vaux  publics  pour  travaux  de  défense  contre  les  inondations.  (  Pans, 


N**  3366.  —  DÉcBKT  DU  Président  de  la  République  française  (cent 
par.lc  miniiilrc  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

i"*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  de 
routes  salicoles  dans  le  marais  de  la  Moulinette,  près  de  la  Rochellej 
rente-Inférieure) ,  suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge 
plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

3*  Le  syndicat  des  propriétaires  du  marais  est  autorisé  à  faire  Tacc 
des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  Texécution  de  cette  entreprise,! 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai 
sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3'  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux) 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promj 
tion. 

4"*  L*entretien  des  quatre  routes  salicoles  dont  il  s'agit  sera,  à  perpi 
à  la  charge  des  propriétaires  du  marais.  [Poris,  6  Mai  i87^.) 


N*3367. —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contr< 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  Và{ 
dissement  de  la  gare  des  marchandises  dlvry  (Seine),  chemin  de  ' 
Paris  à  Orléans,  conformément  au  plan  dressé,  le  29  février  1672,  pai 
génieur  de  la  compagnie,  U'qucl  plan  restera  annexe  au  présent  déci 

a"*  La  chaussée  pleine  projetée  pour  faire  franchir  le  bastion  93  au 
veau  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  sera  remplacée 
viaduc  dont  le  dessin  d'exécution  sera  fourni  par  le  génie  militaire. 

La  suppression  de  la  rue  latérale  allant  de  la  rue  Watt  aux  fortifie 
ne  pourra  être  opérée  qu'après  Tachèvement  du  pont  du  boulevard 
séna. 

3"  Pour  l'occupation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  ti 
mentionnés  à  l'article  1"  ci-dessus,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
à  Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérii 
pour  l'administration ,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orli 
feront  retour  a  l'État  à  l'expiration  de  la  concession. 

Les  expropriations  devront  être  ftccomplies  dans  un  délai  de  deux  a^ 
partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

4*  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  contracté  par  ia  compagnie  du  di< 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  devant  la  commission  d'enqnète,  de  cont  * 
pour  une  somme  de  cent  mille  francs  (  100,000')  aux  d^enses  de  cons 
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[du  pont  sur  rails  à  établir  à  la  rencontre  du  boulevard  Masséna.  (Paris, 
i  W4,) 


.«DécilBT  DU  J^ÉSISBMT  DB  LA  RiPUBtlQtlB  FRAVÇAISB  (cOlltre-SÎgQé 

k  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

^ilécret  du  lo  octobre  1873 ,  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  au  tri- 

première  instance  de  Gannat  (Ailier),  est  modifié  en  ce  sens  que 

^re  est  rédoît  À  neuf. 

du  16  juin  1869,  qui  assigne  seize  offices  d*huissier  au  tribunal 
instance  de  Carcassonne  (Aude),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 

ot  réduit  à  quinte. 
\4èati  du  16  mars  1867,  qui  assigne  dix-huit  offices  d^huissier  au  tri- 
lle première  instance  de  Lure  (Hauie-Sa^ne),  est  modifié  en  ce  sens 
lee  nombre  est  réduit  à  dix-sept. 

léécret  du  33  juillet  1873,  qui  assigne  vingt  et  un  offices  d*huis5ier  au 
uide  première  instance  de  Vesoul  (I^aute-Saône),  est  modifié  en  ce 
^^t  ce  nombre  est  réduit  à  vingt, 
idécretduig  décembre  1868,  qui  assigne  treize  offices  d^huissier  au 

'  de  première  instance  de  Monididier  (Somme),  est  modifié  en  ce 
19e  ce  nombre  est  réduit  à  douze.  (  Versailles,  2i  Mai  f87â.) 


)•— DÉCRET  DU  Président  DE  la  RéPUBLiQue  prauçaisb  (contre-signe 
garde  des  sceanx,  mimstre  de  la  justice)  portant  que  le  décret  du 
limai  1870,  qui  assigne  vingt-sept  offices  d*huissier  au  tribunal  de  pre- 
*^ instance  de  Limoges  (Haute- Vienne),  est  modifié  en  ce  sens  que 
' nombre  est  réduit  à  yingt-six.  (  Versailles ,  5  Juin  i87^.) 


%^-  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
9>rfegarde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

.Lordonnance  du  3  mars  i8ao,  qui  assigne  huit  offices  d*avoué  au  tribunal 

ponière  instance  de  Bellac  (Haute-Vienne),  est  modifiée  en  ce  sens  que 

■«^re  est  réduit  à  sept. 

I^^creldu 29 août  i863,  qui  assigne  quinze  offices  d'huissier  au  tribunal 

P'^ère  instance  de  Louviers  (Eure),  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 

«>reesl  réduit  à  quatorze. 

J*  décret  du  19  février  1870,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'huissier  au 

"toi  de  première  instance  d*Avranches  (Manche),  est  modifié  en  ce 
^e  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-cinq. 

Le  décret  du  22  juillet  187a ,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissier  au  trî- 
*"«  de  première  instance  de  Mortagne  (Orne),  est  modifié  en  ce  sens  que 
«nomWc  est  réduit  à  dix-huit. 

Mécretdu  17  mars  1866,  qui  assigne  dix-neuf  offices  d'huissier  au  tri- 
*°^»<le  première  instance  d'Autun  (Saône-et-Loire) ,  est  modifié  en  ce  sens 
V^«  nombre  est  réduit  à  dix-huit.    Versailles ,  H  Juin  187 à.) 


N*337l  ■  —  DÉCRGT  DU  PnÉSlDBNT  DE  LA  RÊPUBLIQDE  FR 

pur  le  garde  des  sceoui,  ministre  de  la  justice]  poH 

i'  M.  Pierrol  { Jean-Théophile), inaiilateuradjoiDt,  né 
à  Neufcher(ci-devànt  Moselle],  demeurant  à  Paris,  es 
à  son  nom  patronymique  celui  de  Pierrel,  et  à  s'appd 
au  lîeii  de  Pierrot. 

a*  M.  Paal  {Aniolae),  ingénieur  civil,  né  le  ^4  a 
(Rhône],  demeurant  à  Paris  (Seine),  est  autorisé  à  ajo 
nymique  celui  de  Dabot,  cl  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Pau 

y  Lpsdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  deva 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  chan 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
an  II,  et  en  justi6ant  qu'aucune  opposition  n'a  été  for 
d-ÉUt.{VtrtaUlet.  18  Juillet  187i.) 


Certifié  coe 

Paris,  le  22*/ 

Lt  Garde  des  Sceaxu:,  M 

A.  TAILI 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


i.  —  Loi  gui  accorde  un  Dëdonimagement  aux  personnes  qui  ont  éprouvé 
jviiee  lors  des  destructions  opérées  par  le  génie  militaire  pour  les  besoins 
I  ts  Défense  nationale. 

Do  38  Juillet  187A. 
(Pronudsfaée  an  Journal  offieitl  da  7  août  187A.  ) 


^ÂssEiiBLBB  NATIONALE  A  ADOPTiB  LA  LOI  dont  la  tenear  suit  : 

1. 1*.  Par  dérogation  à  la  législation  existante  et  à  titre  excep- 
tai sera  alloué  un  dédommagement  à  tous.ceux  qui  justifie- 
>ioir,  comme  propriétaires  ou  occupants,  subi  pendant  la 
de  1870-1871,  dans  les  places  fortes  ou  partout  ailleurs,  en 
on  en  dehors  de  toute  zone  de  servitudes  militaires ,  un  pré- 
outériei  et  direct  résultant  des  mesures  de  défense  qui  ont 
par  Tautorité  militaire  française. 

Soot  exclus  du  bénéfice  de  la  présente  loi  : 

Çeox  qui  ne  renonceraient  pas  à  toute  action  devant  les  tribu- 

jodiciaires  ou  administratifs  ; 

Ceax  qui  n'auront  pas  adressé  ou  renouvelé  leur  demande  à 
tistration ,  conformément  au  premier  paragraphe  de  l'article  4 

rès; 

Ceux  qui  auraient  souscrit  un  engagement  de  démolir  à  pre- 
réquisition,  ou  dont  les  immeubles  auraient  été  construits  en 

iveotion  aux  lois. 
Hi sera  constitué,  par  décret  du  Président  de  la  République, 
1q  sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre  et  de  Tintérieur, 

commission  chargée  d'examiner  toutes  les  réclamations. 
Les  demandes  déjà  faites  devront  être  renouvelées  et  les  demandes 

fdles  devront  être  adressées  : 


IW  Série. 
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Ponr  Paris  et  le  département  dé  la  Seine,  an  nBoistre 
rieur;  • 

Pour  les  départements,  aux  préfets. 

4.  Ces  renouvellements  et  demandes  nouvelles  devront  a) 
dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  la  promalgati( 
présente  loi. 

Le  fait  seul  de  la  demande  administrative  ou  du  renoovi 
de  celle  déjà  faite  emportera  de  plein  droit  acceptation  de  la 
à  intervenir  par  la  conmiission. 

Toute  personne  qui  n'aura  pas  fait  ou  renouvelé  sa  demaj 
conformité  du  présent  article,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
chue  de  plein  droit. 

En  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  n^bnt  pas  la  libre 
de  leurs  biens,  le  fait  de  ces  renouvellements  ou  de  ces  d( 
nouvelles  sera  assimilé  \  un  acte  de  simple  administration! 
dispensé  d'autorisation  spéciale  et  de  toute  autre  formalité  ju[ 

5.  La  commission  contrôlera  ces  féclamations  avec  les  do( 
existants  ou  à  Taide  de  tous  moyens  nouveaux  qu'elle  croirai| 
employer. 

Dans  le  cas  où  ceux  qui  ont  subi  des  dommages  rentrant 
catégories  prévues,  ci-dessus  énoncées,  auraient  été  compi 
les  répartitions  des  indemnités  votées  par  l'Assemblée,  aux! 
des  lois  des  6  septembre  1871  et  7  avril  1873,  les  sommes 
par  eux  seront  déduites  du  montant  de  ceUes  qui  leur  revi< 
en  vertu  de  la  présente  loi. 

La  commission  arrêtera  définitivement,  souverainement 
recours  le  chiffre  pour  lequel  chaque  réclamant  sera  par  elle 

L'indemnité  sera  remise  au  réclamant,  en  ia  valeur  qui 
après  déterminée. 

6.  Toutes  les  contestations  auxquefles  donnera  iieo  ia 
titres  ou  la  constatation  de  l'identité  et  des  droits  des  intéressé 
par  suite  d'erreur  dans  les  noms  et  prénoms,  soit  pour  toal 
cause,  seront  jugées  sommairement,  sans  appel  et  sans  frais, 
juge  de  paix  du  canton ,  qui  délivrera  aux  indemnitaires  un 
sur  papier  libre,  établissant  leurs  droits. 

Ce  certificat  tiendra  lieu  des  pièces  justificatives  exigées 
règlements  sur  la  comptabilité  publique. 

7.  Les  liquidations  totales  ou  partielles  qui  auront  été  appi 
par  la  commission  administrative  donneront  lieu  à  l'étaUij 
au  profit  des  indemnitaires,  de  certificats  qui  seront  payés, 
bons  de  liquidation  au  porteur,  cinq  ponr  cent  au  pair, 
espèces,  soit  partie  en  bons,  partie  en  espèces,  dans  des  coi 
et  dans  des  proportions  à  déterminer  par  le  ministre  des  &oâ^ 

Dans  le  cas  du  payement  total  ou  partiel  en  espèces,  il  set 
à  la  chaige  des  indemnitaires,  une  déduction  représentant  lesj 
et,  s'il  y  a  lieu,  la  perte  à  la  négociation  des  bons  de  liquidât' 

8.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  créer  et  à  négocie 
maximum,  cinquante-deux  mille  bons  de  liquidation  an  fO^ 
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doq  œnts  francs  (5oo')  chacun,  portant  vingt-cinq  francs  (25') 
itérét,  joaissance  du  i*'  janvier  1875,  et  remboursables  au  pair 
vingt-cioq  ans,  à  partir  de  cette  dernière  date, 
montant  de  ces  bons  sera  affecté  au  payement  des  dédonmiage- 
de  tous  les  préjudices»  de  quelque  nature  qu*ils  soient,  dont 
ition  a  été  ou  poarrait  être  demandée  devant  les  tribunaux 
administratifs,  ou  qui  feront  Tobjet  des  demandes  adressées 
icnmission  constituée  par  Farticle  3  de  la  présente  loi. 
première  attribution  de  trente  pour  cent  (3o  p.  0/0]  de  ces 
pourra  être  immédiatement  faite  par  la  commission  au  profit 

>ones  dont  elle  aura  admis  les  réclamations, 
flest  ouvert  au  ministre  des  finances,  p«r  imputation  sur  les 
a  générales  du  budget  de  Texercice  1876,  un  crédit  de  un 
hait  cent  quarante-huit  mille  francs  (1,8^8,000'],  qui  sera 
au  payement  de  la  première  annuité; 
on  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000')  en  compte  sur 
de  ropération,  qui  ser%impQté  sur  les  ressources  de  Texer- 
1874. 
Toute  action  qmî  pourrait  être  intenta  devant  les  tribunaux 
iâires  ou  administratifs ,  pour  dommages  causés  par  Tautorité 
lire  pour  la  défense  nationale,  à  l'occasion  de  la  guerre  de  1870, 
:rite  par  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  promulgation 
[présente  loi. 

ibéréen  séan^ces  publiques.,  à  Versailles,  les  22  Mai,  26  Juin 
Juillet  1874. 

U  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  SecréUùrts, 

Sigaé  Prahgisqoe  Rite,  E.  de  Gazenovr  dr  Pradire, 
Louis  db  Sâour  ,  Feux  Vouur. 

PttSn^BHT  DS  LA  RSPOBLIQUB  PROMOl^UB  LA  PBésSNTB  LOI. 

S^né  m^  DB  MAC  MAHON ,  dac  DE  MAGENTA. 

^  Kiaîilre  de  f  intérieur.  Le  Mimstre  des  financés ,      U  Vice-Président  dn  Gontni , 

/^é      ^  .     -.  Ministre  dt  la  gusrre , 

i*  DE  Gbabaud  La  TouA.    Signé  Matbied-Bodet. 

Signé  G*^  E.  DE  Gisset. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  3373.  —  Loi  porlanij  V  régularisation  des  Crédits  supplémentaires 
par  des  décrets  pendant  la  prorogation  de  V Assemblée  nationale;  T  owa 
de  Crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés, 

Da  h  Août  1874. 
(  Promalgaée  au  Jaanud  officid  da  18  août  1^%.  ) 

L'ASSBMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dOQt  la  teoeur  SUil  : 

TITRBII". 

CREDITS  SUPPLÉMENTAIRES  SUR  L'EXBRCIGB  iSyS. 

Art.  l",  H  est  accordé  sur  l'exercice  iSyS,  au  delà  des 
lions  fixées  par  la  loi  de  ûnaoces  du  30  décembre  1872  et  pj 
lois  spéciales,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la  soi 
deux  cent  dix-huit  mille  francs  (ai8,ooo^). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent  répartis,  par  ininis< 
par  chapitre,  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

TITRE  n. 

CRÉDITS  EXTRAORDINAIRES  POUR  DÉPENSES  D'EXERCICES  PERIMES. 

2.  Il  est  accordé  sur  Texercice  courant,  pour  le  payement 
créances  des  exercices  périmés,  des  crédits  extraordinaires  sp< 
montant  à  la  somme  de  soixante-deux  mille  six  cent  trente-qi 
francs  quarante  trois  centimes  (6â,634'  43*). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  répartis,  enti^  les 
ministères,  conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 


TITRE  in. 

CRÉDITS  SUPPLÉMENTAIRES  AUX  RESTES  X  PATBR  DBS  BXBRGIGBS  CL( 

3.  II  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à  payer  des  exei 
1870,  1871  et  1872,  des  crédits  supplémentaires  pour  ia  somi 
deux  cent  cinquante-cinq  mille  cinq  cent  cinquante-sept  fri 
soixante  -  quinze  centimes  (  255,557'  75''),  montant  de  noui 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  suivant  Tétat  G  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exerd< 
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aoibadgets  des  exercices  courants,  conformément  à  ]*artic]e  8 
ik'da  23  mai  i834. 

îré  eo  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  Août  1874. 

Le  Président , 
Signé  L.  Buffet. 
Lee  Secrétaires, 
Sigaé  FÉLIX  Voisin.  Francisque  Ritf.,  Yandier, 

£.  DE  C&ZENOTB  DB  PrAOINE. 
:RRSSIDB!rr  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  PROUULGUE  Lk  PRESENTE  LOI. 


flEnOrt  des  finances  » 

lé  Mathieu-Bodet. 


Signé  M*'  DB  MAC  MAHON»  duc  DE  MAGENTA. 


TMeeuL,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  accordés 
pour  dépenses  prévues  aa  budget  de  l'exercice  1873. 


taxinàaMê  bt  «uyicis. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE, 
DES  CULTES  ET  DES  BEAUX-ARTS. 


8I&TICB  OS  L»IK8TRUCTI0R  PUBLIQUE. 

Faculté» 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE 
BT  DU  COMMERCE. 

BwsonrtgeDienU  aax  pèches  maritimes. . . 

Total  dePétat  A. 


■ONTAIIT 

de»  erMits  snppMa«ntKii«« 
aceoTO^s 


par  ehapltra. 


168,000' 


5o,ooo 


2lS/X>0 


par  miaUtér*. 


168,000' 


5o,ooo 


a  18,000 


'^    Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  ï exercice  courant 

powr  dépenses  a  exercices  périmés. 


■niBTàus. 


^••èredeniilérieuret 


[«^««nement  général  >  Service  du  minîatère  de  rintérieor. ;.... 

^£f*«jA}gWe. J 

C*?^  de  la  aurioe  et  des  colonies 

F  Ç"^oe .  4es  cultes  et  >  i  '•  section.  —  Service  de  IMnstruction  publique. 

^b«W4tftS ) 

-""l^^rede  i'agricalture  et  du  commerce. 

r™*<^deit«vaui  publie» 

Total  de  fétat  B 


HOHTAITT 

des  crédits 
accordés. 


a€,84S'o6* 

5,667  00 

aSy  63 

21893  00 
86,97»  74 
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État  C.  Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  en  aaymeniatwn  des  n 

à  payer  des  exercices  dos. 


■nuTÉus. 


MOSTAIT 


Ministère  des  affaires  ëtiwi^èRS 

Il inistcre  de  la  marioe  et  des  coloDies 

Ministère  de  nnstraction  ) 

publique ,  des  cultes  et  >  i**  «cdiioa.  —  Senrice  de  i*instraclion  publique. 

des  bcwux-arts ) 

Ministère  de  Fagricnlliire  cl  du  oomoierce 

Ministère  des  traranx  publics 

Total  de  Tétat  G 


6,590 

04,736 

100,406 


*aw»7* 


Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  TAssemblée  nationale  dans  sa  ses 
k  ïïoùl  187a. 

Le  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires , 

Signé  FÉLIX  Voisin  ,  Francisque  Rivk,  Vai 
£.  DE  Cazenoye  de  Prjldine. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  537 /) .  —  Loi  concernant  en  Dépeaieê  du  Compte  de  liquidation     ^ 

pour  l'exercice  i975. 

Du  4  Août  1874. 
[Promnignée  au  Joarnaf  officiel  du  18  août  iSyii.  )  < 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  la  lot  dont  la  teneur  suit  : 

AûT,  1".  Pour  faire  suite  aux  crédits  déjà  ouverts  dans  les 
innées  précédentes  au  compte  de  liquidation  et  s*élevant  à  cinq 
•oixante-dix-neuf  millions  huit  cent  trente-six  mille  cent  trente-1 
francs  ( 579,886, i33')»  il  est  ouvert,  pour  le  service  dudit  coi 
pendant  Texercice  1875: 


AU  MINISTÈRE  DE  LA  60EKRE  : 


^t,b»filà 


DiAP;  I*.    ApproTÎsionBeiiieBt  et  armement. 

I         il.    Casernement»  génie sA.SooxKM 

.         ni.  Subsistances  militaires 5,ooo,cDi> 

M          T.     Harnachement â.ooo,o09 

VI.    Habillement 25.465.o»1 

Chapitre  unique.  Complément  des  dépenses  de  Toccupation  aile- 
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AU  ministèhe  de  la  makine  : 

ions  navales 8,000,000' 

le • 2,000,000 

AU   MINISTÈRE  DE  ^INTÉRIEUR  : 

anniûté  du  remboonement  des  dépenses  de  la  garde  na- 
mobîlîsée 39,359,000 

AD   MmiSTÈRE  DBS  TRATAVX  PDBUCS  : 

m  des  bâtiments  incendiés i,555,ooo 

idon  intérieure  da  Palais-Royal  (Conseil  d^tat) 600,000 

Total  pour  1875 176,979.000 

l\  serapoorvn  aux  dépenses  autorisées  sur  Texercice  1875  par 
le  précédent,  au  moyen  : 

reikinat  prorisoire  des  ressonrees  attribuées  au  exercices 

•1871 39,000,000^ 

reste  disponible  sur  le  supplément  de  Temprnnt  de  trois  miU 

2 26,701,435 

prodait  de  la  négociation  des  rentes  de  Vamortissement  et  du 

int  des  arréni^  de  ces  rentes  depuis  1873 98,8o3«858 

'  partie  du  pnx  de  ventes  d'immeubles  domaniaux,  jusqu*à 

>nce  de 13,47^,737 

Somme  égale  aux  crédits  ouverts. . .     176,979*000 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  négocier,  au  mieui  des 

^U  da  trésor,  les  quatre  millions  quatre  cent  quatre  mille  àeax 

quatre-vingt-sept  francs  {liylioà,28'j']  de  rentes  trois  pour  cent 

Jk  cyb)  immatriculées  au  nom  de  Tancienne  caisse  d*amortisse- 

(t  et  provenant  des  rachats  opérés  par  cette  caisse  de  1867  à  1871. 

%.  Les  portions  de  crédits  non  consonunées  à  la  clôture  de  Texer- 

1875  pourront  fttre  reportées  par  décrets,  avec  la  même  affec- 

m ,  aux  exercices  suivants ,  en  même  temps  qu'une  ressource  oor- 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles ,4e  4  AoAt  1874* 

U  Président  f 

Signé  L.  BupFBT. 

Le»  Seeniairu, 

Signé  FiLTX  Voisin,  Francisque  Rivb,  V&hdibr, 
E.  DE  Gazenoye  de  Pradinb. 

Le  PlJSSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  W  DE  MAC  MAHON.  dnc  DE  MAGENTA. 
U  mitUâtr*  àufinmneei. 
Signé  Mathieu-Bodbt.  


^ 
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dîsposiiiou  du  trésor  une  somme  de  quarante  millions,  réalisable  par  portions 
au  commencement  de  chaque  trimestre,  le  mode  de  réalisation  du  surplus 
proYÎsoirement  subordonné  aux  affectations  législiliTes  à  interrenir. 

à.  Le  remboursement  des  sommes  prdewées  par  le  trésor  sur  le  crédit  de 
vingts  millions  fera  immédiatement  suite  aux  opérations  de  remboursement 
tant  du  contrat  de  1871,  et  s*effectuera  avec  les  mêmes  conditions  et  avec  lea  i 
garanties,  dans  le  délai  de  six  mois. 

ToQtefois,  si  les  budgets  aux  besoins  desquels  le  crédit  de  quatre-vingts 
pourra  être  affecté  se  réglaient  en  excédant  de  recettes,  cet  excédant  serait  ap] 
au  remboursement,  jusqu'à  due  coacnrrence,  des  avances  qui  font  Tobjet  da 
traité. 

5.  Le  présent  traité  ne  sera  exécmtoîre  qu*après  son  approbation  par  Vi 
nationale. 

La  minute  dudit traité ,  ainsi  que  tous  les  actes  qui  en  seraient  la  suite, 
besoin,  enrcgUtrés  en  débet 

Fait  et  signé  à  Versailles,  le  4  Août  1874. 


Le  G9nttrmmr  de  la  Bamqtm  de  fVmce»  L& Mimistn  1 

Signé  RocLAKD.  Signé  MATfliKD^Boon. 

\  u  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  rAssemblée  nationale  dans  sa 
^aoiit  1874. 

Le  Prêùdad, 

L.  BCPFBZ. 


Signé  E.  DE  Caikmote  dc  PRAnu£,.FlfcLU  Vol 
Pkâkcuqce  Rite.  Vahdibe. 


Du  S  Aodt  187a. 
Pit»«alg«éa  an  JawMl  m§kM  dn  it  aoAl  1874.) 


RÉPGfiUQUE  FAANÇAISE. 

Vâ377.  ~  Loi  9«i  amiùnse  la  Ville  et  Pmris,  f  *  à  s'imposer  exiraardinairemm 

ràéuMré^PÊrm^SmHmMmimmOctrêi. 


LWssEMBLSB  KATioxALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  U  teoear  sait: 

Art.  l*«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  et  jusqn^ 
3i  décembre  1876  inclasivement,  il  sera  per^a  à  rodroi  de  lai 
de  Parb,  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bonteiUes,  les  cidies  et 
les  alcools  déoatarés  et  les  huiles,  en  9»  des  droits  aotneH< 
existants  «  des  sariaxes  fixées  ctMnme  il  snit  : 

Vins  en  cercles,  nn  secvwJ  décime  additionnel;  parlieciolitrei 
franc; 

Vins  en  bv^uteiltes,  hnit  francs  en  principal,  pins  deax  décii 
soit  sn  total*  par  hectolitre,  nenf  francs  soixante  centimes;       .    J 

Cidres  et  poirés,  un  second  décime  additionnel;  par  hedolâiii 
Jneale^lHiit  oeatiaws; 
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dénaturé,  deax  décimes  additionnels  au  droit  principal 
par  hectolitre  d*alcool  par;  par  hectolitre,  an  franc  cinquante 
ics; 

les  d'olive»  Traits  et  conserves  à  Thuile,  huiles  parfumées  de 

k espèce,  augmentation  en  principal  de  deux  francs  par  hecto- 

"^et,  avec  ies  deux  décimes,  deux  francs  quarante  centinobes; 

cent  kilogrammes,  deux  francs  soixante-deux  centimes; 

de  toute  autre  espèce  provenant  de  substances  animales  ou 

i,  aqgf&eatalioa  «ur  le  tarif  actuel,  quatre  fraacs  eu  prioci- 

hectolitre,  et,  avec  les  deux  décimes,  quatre  fraiMs  quatre- 

centimes;  soit,  par  cent  kilogranuDues,  cinq  francs  vingt-cinq 

les. 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  : 
fr  Dix-sept  centimes  par  addition  au  principal  des  contributions 
lère,  personneile  et  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres; 
l' Douze  ceatimes  par  addition  au  principal  de  la  contribution 
(patentes. 
Cette  imposition  sera  perçue  pendant  cinq  années,  à  partir  du 
ivier  1875  jusqu'au  3i  décembre  1879. 

Le  produit  annuel  aéra  appliqué  au  payement  des  dépenses 
lidpales  ordinaires. 

publique,  à  Versailles,  le  5  Août  1874* 

Le  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

Ut  Secrètairts, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Francisque  Riye,  Vandier, 
fi.  «e  Cazenotb  de  Pradine. 

^  PbÉSIDENT  de  la  république  promulgue  la  PRESENTE  LOI. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON.  duc  DE  MAGENTA. 


le  Mimttre  de  l'inUriwr, 
%aé  G^  DB  Chabaub  La  Tour. 


Le  Ministre  des  firuinces , 
Sigeé  Mathi«j-6odbt. 


RÉPUBLKJUE  FRANÇAISE. 


N'  3378.  —  Loi  qui  élahlii  des  Surtaxes  à  V Octroi  de  la  commune 

de  Briançon  (  Hautes- A  Ipes  ] . 

Du  5  Août  187/4. 
(  Promnlguée  au  Journal  officid  du  iS  août  187 A.  S 

I''As&sxBLBE  ]!<ATioicAL£  A  ADOPTE  LA  LOI  doot  la  leueur  suit  : 
AïTîciE  URiQOB.  A  partir  du  1"  janvier  1876  et  jusqu'au  3i  dé- 
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«nbc  i>79  iadanvasenl,  les  snrtues  soi 
r«crâ  de  U ammuDe  deBmnçoo.  ikputei 

VÏBs  ea  cerdes  el  es  bovleUks,  par  becio 
Alcool  pw  ctinleiia  daoslocaax-de-vie  et  es 

el  bniU  à  rean-de-Tie,  par  b«ctolitr« 

AhaÎBlbe  'votaine  toUl  .  par  bectolilre .  - . 

Ces  sartucs  wot  wd^iendanles  des  drmt 
tiMn  ,o'8o*  par  bedolitiv  mit  les  vins  et  d« 
klibc  SUT  les  alcuds,  éUblîs  à  Mtn  de  taxes 

Dêliibpré  en  séance  pabliqoe,  à  Versailles, 


K  PkÉSBun'  BB  LA  lUmuocK  rwwGLEn 

Si^  W  DE  MAC  ni 


RÉPCBLIQIE  FRWÇU 


B«  À  Aadt  t»rl. 


WnLU  SITKIXUJ  A  ADOm  L\  lOI  d<H 

u  IMOCB.  A  partir  da  i*  ^aaner  i 

1S711  indash-em^l .  il  $en  pef^  i 
ers.  dffMrteakMil  dn  riuistere.  nnesi 
H-  hecittbti*  d^ktW  par  «lateBa  dans  les  eaas-de-vie  » 

bqaean  et  fraib  4  re«a^k-«ie.  et  par  bectobtre  d'abônthc 
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[Celte  surtaxe  est  indépeDdaDte  du  droit  de  six  francs  (6')  par  bec- 
établi  en  taxe  principale. 

libéré  en  séance  pnbliqne,  à  Versailles,  le  5  Août  1874. 

UPrésùUiU, 
Si^é  L.  Bdffbt. 

Us  SurUaires, 

Signé  E.  DE  Gazenoye  de  Pradine,  Faancisqde  Rite, 
Vandier  ,  FÉLIX  Voisin. 

Presidekt  D£  la  république  promulgue  la  présente  loi. 


Signé  M'^  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 


U  Minisire  des  finances , 
Signé  MiTHiKU-BODET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V338o.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  la  commune 

de  Lillehonne  (Seine-Inférieure). 

DvL  5  Août  1874. 
(Promulguée  an  Journal  offUiel  du  18  août  187A.} 

i'WllBLÉB  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dout  la  teueUP  SUit  : 

ARTICLE  UNIQUE.  A  partir  du  1"  janvier  1876  et  jusqu'au  3i  dé- 
^  'rei879  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçues  à 
*^i^oi  de  la  commune  de  Lillebonne,  département  de  la  Seine-Infé- 
"~  I «avoir: 

*^ins  en  cercles  et  en  bouteilles ,  par  hectolitre o'  3o* 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits ,  liqueurs 

tfrttiu  à  feau-de-vie,  par  hectolitre 4  oo 

^iûthe  (volume  total) 4  oo 

^  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
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dmes  ^v  20  )  sur  ks  vins  et  de  sùl  firancs  (6^)  sur  les  alcools^ 
a  dtre  <fe  taxes  priocipaies  par  liectoiitre. 

Deiibêré  en  séance  pobkqoe,  à  Versailles ,  le  5  Août  187&. 

UPritidml, 
Signé  L.  Buffet. 

Lms  Secrétaires  , 

$ip»é  E.  DE  Cazehotb  de  Prabinb  ,  Frahcisqub  : 
Vji»>isa  p  Félix  Voisin. 

La  Pu5n>K^T  ce  Ul  BipcBUQc^  piomulgue  la  présente  loi. 

5î«M  X"  D£  MAC  MAfiON.  duc  DE  Mà( 
Si^né  MiT«ist:4{OiMCT« 


RÉH  BUQl  E  FR\NÇA1SE. 


V 3o^ t.  "^  loi  ^mt  .'tu'tiu  mim Smritàjt» à  r Octroi  de  la  commune 

dit  l\omtomr-Litvf€ni  '  Finistèrt). 

Dm5  AotttiSr^. 
vPv^MWi%«M  Ml  J<mrmai^kiddm.  i3  août  1S7&.) 

Uâsssjouxe  !iatio!i.u.k  \  ADOTTK  L.i  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

AaTicis  miQCK.  A  partir  du  i*  janvier  1870  et  jasqu^au  3i 
cembre  1879  incIursiTeiiient,  3  sera  pen^n  à  Foctroi  de  la  commi 
de  Plooéoor-Lanvem .  departeoiait  du  Finistère,  une  surtaxe  dei 
francs  ,6M  par  hectolitre  d'akool  pur  contenu  dans  les  eaux-d( 
et  esprits ,  liqueurs  et  fruits  à  Tean-de-vie^  et  par  hectolitre  d'absini 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (6')  par  ' 
tolitre  établi  à  titre  de  tave  principale. 

Délibère  en  séance  publique»  à  Versailles,  le  5  Août  iSjà. 

UPrùiàmt, 
Signé  L.  Buffet. 


Sî^mé  E.  K  Caibw>tb  de  Pbabcie.  Vmu/aaQïm  iM| 

VdDIER  ,  FÉLn  TOI5I3I.  J 

La  PiKsiniTr  us  is  Bxpcbuqck  pbomclgce  la  pkbsehts  loi. 

Signé  Sr"  DE  MAC  MABOX.  duc  UE  UAGBXtl 

Sigmé  MATHlEr-BOOET. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

I.  —  Loi  qui  établit  une  SuHaxe  à  l'Octroi  de  la  commune  de  Plouzané 

(Finirtère). 

Da  5  Août  1874. 
(  Promalguée  aa  Journal  officiel  du  18  «oût  1874.  ) 

fBLBE  NATIONALE  A  ADOPTA  LA  LOI  dODt  la  teueUF  8uit  : 

UNIQUE.  A  partir  du  i"  janvier  1876  et  jusqu'au  3i  dé- 

1879  indnsivemetit,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de  la  commune 

[Honiané,  départanent  du  Finistère,  une  surtaxe  de  treize  francs 

par  hectolitre  d^alcooi  pur  contenu  dans  les  eaux- de-vie  et 

ils,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre  d*absinthe. 

îtte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (6')  par  hec- 

établi  à  titre  de  taxe  principale. 

libéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  187^. 

Le  Président, 

m 

Signé  L.  Buffet. 

Lu  Secrétaires, 

Signé  E.  DE  Cazenove  de  Pradine,  Francisque  Riye, 
Vandier,  Félix  Voisin. 

PUSSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON ,  dac  DE  MAGENTA. 
l*  Ministre  dies  finances , 
%9{  Mathieu-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

'3383.  —  DicMBr  qui  déclare  d'utilité  jmbhque  Ntablissemenl ,  dan$  le  dépar- 
^1  de  Saône-et-Loire,  d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  partant  de  la 
hùie  du  départemeni  de  la  Loire,  dans  la  direction  de  Roanne,  et  aboutissant 
àCkàlen-sur^^aâne,  a»ee  Embranchement  de  Saint-Gengoux  vers  Montchanin. 

Da  8  Janvier  1874. 
(Prom«lgaé  ««  Journal  officiel  du  17  janvier  1874.  ) 

liK  Pbxsident  de  la  République  française  , 

^U rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

^Q  l'annt-projet  relatif  à  rétablissement,  dans  le  département  de  Saône- 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3370.. —  Loi  qui  ouvre  au  Minisire  des  Finances,  sur  r exercices 
des  Crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de  i2^, 280 francs. 

Da  A  Août  187Â. 
(Promnlguce  aa  Journal  officiel  du  iS  août  187 A.) 

L'Assemblée  natfonale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  II  est  accordé  au  ministre  des  finances ,   sur  ¥ei 
1874*  en  augmeatation  des  crédits  ouverts  par  ia  loi  du  sgdé^ 
1873  pour  les  dépenses  du  budget  de  son  département,  des 
montant  à  ia  somme  de  cent  vingt-quatre  mille  deux  cent  q] 
vingts  francs  (12^^280^),  sur  les  chapitres  suivants  : 

CAPITÂCI  REMBOrnSABLES  À  DIVERS  TITRES. 

Chap.  VII.  Intérêts  et  amortissement  des  obligations  trenteoaires u 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

Chap.  l.    Matations  cadastrales 17J 

DOUANES. 

Chap.  lx.  Personnel , 

Total lai 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  suppléments  de  crédits  au  moyen  desi^ 
sources  générales  du  budget  de  Texercice  187Â. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  4  Août  1874. 


le  Président  ^ 
Signé  L.  Buffet. 


^ 


Les  Sterétairês , 

Signé  Francisque  Rive  ,  Vah dier  ,  V  Bud 
DE  Bourdon,  Félix  Vorsiir. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  l/i  présente  loi. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA^ 

Le  Ministre  des  Jinanees ,  | 

Signé  Mathibu-Bodet.  < 
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^  derexéculion  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  an  Bulletin 


>». 


Ml  à  Versailles  »  le  8  Janvier  1874. 

I  MiMÙtn  dêS  travaux  pmbticê  » 
Signé  R.  DE  LaBgt. 


SigQé  M»i  DE  MAC  MAHON. 


GONVBRTION. 

Ltâ73,ie  2fi  août, 

\  M.  le  Yicomte  MaHher,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  officier  de  l'ordre 
\  Léopold  de  Belgique ,  préfet  de  Saône-et-Loire ,  agissant  an  nom  du  dépar- 

PMt, 

IMIf.  Parenl'Pécher,  banquier  k  Tournay,  et  Riche  frères,  constructeurs  de  che. 
}k  fer,  demeurant  à  Bruxelles , 

:J'aatrepart, 

Il  hé  coQveoa  ce  qui  suit  : 

1".  Le  département  de  Saône-et-Loire  concède  à  MM.  Parent-Pêcher  et  Riche 

es  noms  qu*ils  agissent,  la  construction  et  T exploitation  : 
^un  chemin  de  fer  allant  de  Cluny  à  Chalon-sur-Saône,  en  passant  par  on  près 
tBaxy  et  Saint-Gengoux,  avec  nn  embranchement  de  ou  près  Saint-Gengoux 
''Wnin,  aboutissant  sur  la  ligne  de  Chagay  à  Paray,  en  un  point  qui  sera  ulté- 

îùi  déterminé  ; 

on  chemin  de  fer  allant  de  Cluny  à  la  limite  du  département  de  la  Loire, 

direction  de  Roanne  (ville) ,  et  traversant  les  eantons  de  Matour  et  la  Clayette  ; 
~U  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  cot^ention. 

leur  côté,  MM.  Pareat-Pêcher  et  Riche  frères  s^engagent  à  exécuter,  sans  au- 

fiobvemion  du  département,  mais  avec  le  concours  facultatif  des  communes, 

[^fabsence  de  ce  concours  puisse  constituer  d*ailleur3  un  cas  de  résiliation. 

fie  fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession,  et  à  ae  conformer,  pour  la 

Kl  et  rexploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 

[^c^4(9sus  mentionné  et  complété  par  la  présente  convention. 

^fren^Pécher  et  Riche  frères  s'engagent  à  exécuter  et  à  mettre  en  exploi- 
u  le  délai  de  trois. ans  et  demi,  à  partir  de  la  promnlgation  du  décret  dé- 

'i'otilité  publique,  le  chemin  de  Cluny  à  Châlon,  ainsi  que  Tembrancbement 
'  imn,  et  la  partie  comprise  entre  Roanne  [viRe)  et  Cluny  dans  le  délai  de 
[.  à  partir  de  la  môme  date.  . 
farau-Pêcher  et  Rich»  frères  ont  versé  entre  les  mains  de  M.  le  préfet  de 

-Loire,  lequel  Ta  déposée  à  la  Banque  de  France,  en  valeurs  cotées  aux 

de  Paris,  de  Londres  et  de  Bruxelles,  et  agréées  par  le  préfet  et  la  commis- 

"trtementale,  une  somme  de  cinquante  mille  francs,  qui  sera  acquise  au  dé- 

^t,  à  titre  de  dédommagement,  en  cas  4'inezécution  des  engagements 

eu  de  baisse  de  ces  valeurs,  la  compagnie  sera  tenue  d'augmenter  le  dépôt  de 
Iceque  les  sommes  fixées  par  la  présente  convention  soient  toujours  inlegrale- 
^tprâfeatéea  et  réalisables  en  cas  de  non-exécution. 

Wi  euteadu  que  le  versement  de  cinquante  mille  francs  vient  en  déduction  du 

'  it  da  cautionnement  qui  devra  être  fourni,  en  exécution  de  rarlicle  64  du 

<les  charges,  immédiatement  après  rémission  du  décret  déclaratif  d^uiilité 

[<tt.  le  montant  du  cautionnement  devant  être  de  cent  mille  francs,  fourni 

^Q*il  estdit  an  paragraphe  1"  du  présent  article. 

>•  Âa  eu  où  les  ligues  concédées  ne  seraient  pas  livrées  à  Vexploitation  dans  les 
^stipulés  à  rarlicle  3,  la  compagnie  concessionnaire  sera  passible  d'une  retenue 
itJ^  nulle  francs  par  nK>is  de  retard  an  profit  du  département ,  jusqu^à  concur- 
*<«<le  la  totalité  du  cantionneçienl,  ' 
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6.  MM.  Paretit'Pècher  et  Riche  frèpes  s'engagent .  en  onlre,  à^anrr  dms 
gares  an  bureaa  à  la  télégraphie  privée ,  sans  autre  rétribution  que  celle 
par  l'administration  télégraphique. 

7.  De  son  côté,  M.  le  vicomte  Malher,  an  nom  éyi  département,  s'engage  il 
tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  obtenir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  IV 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  des  diverses  lignes  ci-dessus  mentir 
sans  qu'en  aucun  cas  aucune  demande  en  indemnité  puisse  être  intentée 
département. 

8.  La  présente  convention,  approuvée  par  le  conseil  général  du  départemi 
sera  définitive  qu'après  la  promulgation  du  décret  déclaratif  dVtilité  publique. 

9.  Les  frais  d'enregistrement  sont  à  la  ebarge  des  concessionnaires. 

Les  Cwcestionnairet ,  Le  Prdfei  de  SajÔHe^i-Xom , 

Signé  Bien  frères  et  PABÉNT-PftcHBii.  Sftgaé  V  Malire. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  do  8  jwainBr^ 
enregistré  sous  le  n'  7. 

Le  ConseUler  d'fitat.  Secrétaire  gétuni. 
Signé  D£  BOUREDILLB. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  1". 

TRACÉ   ET   CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  établir  dans  la  traversée  du 
ment  4e  Saône-et- Loire ,  sous  le  titre  de  Chemin  de  fer  de  Roanne  à  Châbn,  ai 
embranchement  de  ou  près  Saint  Gcngoux  verà  Montchanîn,  aboutissant  sar  î 
de  Ghagny  à  Paray,  en  Un  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé ,  aura  soo 
à  Roanne  (ville).  Il  se  raccordera  à  Chalon-sur-Saône  avec  la  ligne  de  Parii 
Méditerranée. 

3.  Les  travaux  devront  être  commentés  six  mois  au  plus  tard  après  le 
d'utilité  publique  et  l'approbation  des  plans. 

La  section  du  chemin  de  fer  à  construire  entre  Cluny.et  Chàlon  (ville),  ail 
Tembranchement  de  ou  près  Saint-Gengoux  à  la  ligne  de  Chagny  à  Paray  ven 
chanin ,  devront  être  livrés  à  l'exploitation  dans  un  délai  de  trois  ans  et  de 
partir  de  la  promulgation  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique ,  et  la  partie 
prise  entre  Cluny  et  Roanne  (ville)  dans  le  délai  de  pix  ans,  à  partir  de  la  ~ 
date. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  et  de  la  commission  dé| 
mentale  le  tracé  et  le  profil  du  chemin,  ainsi  que  l'emp^cement,  l'étendoe 
dispositions  principales  des  gares  et  stations,  et  ce  dans  un  délai  de  six  mois,  à | 
du  décret  de  concession. 

Aucun  cours  d'eau,  aucun  chemin  public  appartenant  soit  à  la  grande,  sdti 
petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ni  détourné  sans  l'autorisation  de  l'autorité  a 

pétente.  ^  jlâ 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdtts  coan  dj 
ou  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  i'adara 
tration  que  les  aispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écouiementM 
eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile  sur  les  voles  traversées  par  le  cheoittl 

'\  U  compagnie  pou^  prendre  copie  de  toa,  ,e.  p.ans .  nWeUemen,.  «  -  J 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l'administration.  I 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  4e  M 
jets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  del 
ligne  : 

1*  Un  plan  d'ensemble  à  l'échelle  de  un  dix-millième  ; 
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(hi  profil  «1  Jonc  à  Tédielle  de  cinq  nûlliëiiica  poor  les  longueurs  et  de  an 
pour  les  bantenrs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  nirean  moyen  de  la 
r,  pris  poor  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera»  an 
s  de  troîi  Hçnea  honaocUales  disposées  à  cet  effet,  savoir  ; 
\  dâtances  kilométri(|aea  do  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 
lioogiienr  et  rinidiDaison  de  chaque  pente  et  rampe; 
lisi^sorales  partiea  droite^  et  courbes  du  tracé,  en  ùisant  connaître  le  rayon 

it  à  diacnne  de  ces  dernières; 
ilk  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 
If  Ibnéffloire  dans  lequel  seront  jostifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
'iaan  devis  descriplif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
dons  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

ipanlion  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
lûon  traversés  par  le  chemin  de  fer,  les  passages  sok  h  niveau ,  soit  en 
(n  en  dessons  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiqués  tant  sur  le  plan  que 
ipnfilen  long; 

!tmt  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacon  de  ces  oovrages. 
Lesterraios  ponrront  être  acquis  et  les  ouvrages  d'art  pourront  être  exécatés 
'ue  voie  seulement. 

temÏDs  aoqnis  par  les  concessionnaires  pour  rétablissemeol  d'une  seconde 
^,  si  rile  devenait  nécessaire,  ne  pourront  recevoir  une  autre  destination. 
'  U  largeur  de  la  vote  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
centimètres  (i*,4d)  è  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (l'.dS). 
les  parties  à  <leux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2*,oo)« 
ibr^iir  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
'  eitériure  da  raal  et  l'arête  supérienre  du  ballast,  sera  de  soixante-quinze 
:lres  (Gr,75)  au  moins.  ' 

B^nagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  lorsque  le  chemin  sera  en  rens- 
le  banquette  de  cinquante  centimètres  (o",5o)  de  largeur, 
iaompagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 

ponr  t'assédicment  de  la  voie  et  l*éeoulement  des  eanx.      * 

UfaKçQements  seront  raecordés  entre  evspar  des  courbes  dont  le  rayon  ne 

"^iire  inférieur  à  trois  cents  mètres  (3oo^,oo).  (Voir  la  délibération  du  conseil 

l.)  One  partie  droite  de  Quarante  mètres  (ào^fOo)  an  moins  de  longueur  di^tra 

[vÎBiçée  entre  deux  couri3<>s  consécutives ,  lorsqu'elles  sont  dirigées  en  sens 

le  maximum  de  ftnclinaison  des  pentes  et  nnapes  est  fixé  à  vingt  mil- 

(^.oso)  per  mètre.  Une  partie  hortaontale  de  cent  mètres  (looT.oo)  au 

^dbn  être  ménagée  entre  deux  fortes  dëcltvilés  consécutives,  lorsque  ces 

se  succéderont  en  sens  contraire,  et  de  manière  à  rerser  lenrs  eaux  am 

it. 

^^ivités  correspondant  aux  coorbes  de  faible  rayon  devront  être  rédoites  au- 

faire  se  pourra. 
Ictopagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  disposition»  de  cet  artidv  et  i  celles 
^micie  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtront  utiles  ;  mais  ces  modifiai* 
'>Be  pourront  être  exécutées  qne  moyennant  l'approbation  préalable  de  Tadmi- 
^  et  de  la  commission  départementale. 

l^aombre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  dTévîtement  seront  détenni- 
l]iir  f adninistfmtkin ,  la  compagnie  entendue. 

luDoiabre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  Heu ,  dans  les  gares  et  ato:  abords  de 
eonCormément  anx  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration,  fa 
»?«»«  entendue. 

'nwAre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
wniat  également  déterminés  par  l'administration ,  snr  les  propositions  de  la 
■^aie,  après  une  enquête  spéciale. 

^pagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
Ire  à  l'administration  et  à  la  commission  départementale  le  projet  desdites 


*>»leyiclaeeomrtww»r 
y  D'an  plan  à  1'    "     " 


échelle  de  un  cinq-centième  (i/5oo),  indiquant  les  dispositions 


JQ|Mdes; 

2'  D'nn  mémoire  descriptif  et  justificatif. 
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cembre  1879  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  seront , 
Toctroi  de  la  conunune  de  Briançon ,  département  des  Hautes*i 
savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre i' 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs 

et  fruits  a  l'eau-de-vie,  par  hectolitre 2 

Absinthe  (volume  total),  par  hectolitre a 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingts 
times  (o'8o')  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  six  francs  (6')  par- 
tolitre  sur  les  alcools,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  187&. 

Le  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

Ut  Seerèiàirm, 

Signé  E.  DB  Cazenoyb  de  Phadiue,  Faangtsqvi 
Vandier  ,  Faux  Voisin. 

Le  PRBSmBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PBBSBNTB  LOI. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGEN' 

Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Mathieu-Boobt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3379.  —  Loi  701  élablit  ane  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la  commmit€ 

de  Gailers  (Finiitère). 

Da  5  Août  1S74. 
(Promnlgaée  an  Jowmai  offieid  du  18  août  1874.) 


L*ASSEMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dont  la  teueUF  SUit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1*  janvier  1876  et  jusqn*au  3i 
cembre  1879  inclusivement  «  il  sera  perçu  à  Toctroi  de  la  commiti 
de  Guilcrs ,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  dix-hnit  frao^ 
(18')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absintlM 
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itenr  et  le  déboacbé  da  viadac  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
iptrradministration,  suivant  les  circoastaoces  locales. 
Les  floaterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
imitres  cinquante  centimètres  (d".5o)  de  largear  entre  les  pieds-droits  au  ni- 

raiis;  ils  auront  cinq  mètres  cinqaanle  centimètres  (5",5o)  de  hauteur  sous 
de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus 

I  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 

itimètres(4*,8o). 

tare  des  puits  d*aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 

eo  ma^nnerie  de  deux  mètres  (a'ioo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
Ifftre  établie  sur  aucune  voie  publique. 

h  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
Uics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
fia  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 

1  ni  interruption  ni  gène. 

û  sera  fixé  par  Tadminiatration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  desti- 
ilir  les  communications  interceptées. 

compagnie  n*empioiera ,  dans  Texécution  des  ouvrages ,  que  des  matériaux 
eqaalite;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tart,  de 

s  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
Nirs  d*eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  on  en 

les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  Tadministration. 
riesToies  seront  établies  d^une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

des  rails  sera  de  trente-cinq  kilogrammes  (55^),  sauf  les  réductions  qui 
it  être  autorisées  par  Tadminiitration. 

préfet  ponrra  dispenser  les  concessionnaires,  sur  leurs  propositions,  de 
dètures  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

1res  seront  exigées  sur  tout  le  parcours  de  la  voie ,  sauf  dans  les  cas  où  la 

>D  départementale  autoriserait  une  dérogation  formelle  à  cette  clause.  (Voir 

ition  du  conseil  général.) 

[Tout  les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 

^poar  la  dévialion  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés, 

HB^siral,  pour  Texécntion  des  travaux,  quels  quMls  soient,  auxquels  cet  éta- 

' pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 

^^deDQÎtés  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  des  terrains, 
je  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux,  seront 
et  payées  par  la  compagnie  concessionnaire. 
L*eDlreprise  étant  d^utilité  publique,  la  compagnie  est  investie ,  pour  Texécntion 
""11  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits^qne  les  lois  et  règlements 
i  fadministration  en  matière  de  travaux  publics  ,*'soit  pour  Tacquisition  des 
par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'eitraction,  le  transport  et  le  dépM  des 
iQatériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obliga- 
^' dérivent,  pour  Tadministration,  de  ces  lois  et  règlements, 
tia  ligne  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texploitation  d'une  mine ,  Tadmi- 
^  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin 
K  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement  pour  que,  le  cas 
Bt,  feiploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 
Sile  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
souterrainement,  il  ne  ponrra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
^  qai  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  on  con- 
L'administration    déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
dra  d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  parles  soins  et 
r^  de  la  compagnie, 
^v l'exécQtion  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
^  eoncemant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 
-^  Ui  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet. 
^°yirtle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
g^l^dea dispositions  prescrites  parle  présent  cahier  des  cnarges ,  et  de  cdles  qui 
"■'«Wût  des  projets  approuvés. 
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plosteurs  commiMÛres  qae  Tadministratioa  disignei 

âor  le  w'dii  procès-verbal  de  cette  reeomiaisflanoet  radmmistraiîoB  aal 
s*il  y  a  lien»  la  mise  en  exploitatkm  det  parties  dont  il  s*agit;  aprëa  cette 
aation,  la  eompagme  poarra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  perce 
taxes  ci-aprës  déterminées.  Toutefois  »  ces  réceptions  partielles  ne  deviendroati 
tHves  qfoe  par  la  réoeptioa  générale  e4  définitive  du  chemin  de  fer. 

98.  Après  racbèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  <[ni  sera  fixé  pari 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  ~~ 
général  du  chemin  die  fer  et  de  ses  dépendances. 

Dne  expédition  dament  certifiée  des  procès-verbenz  de  beraa^  el  dv  plani 
sera  dressée  anx  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfs 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  an  bonaage  génénl, 
de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendroat  i 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
lion,  à  des  bornages  sapplémenUires ,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  général 

TITRE  n. 

*  SNTRETIEN   ET  EXPLOITATION. 

39.  Le  cbamin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  ei 
en  bon  état,  de  manière  que  ia  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d*entretien  et  ceux  auxquels  donneront  tien  les  réparations  ordu 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 


<pxé€s  ci-«près  dans  rarlide  dg. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  des  r6Ies  que  le  jj 
rendra  exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  oiibesoin  sera,  ài 
diens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sûreté  du  passage  des  trains  sur  la  i 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  oà  le  chemin  de  fer  sera  traversé  i 
veau  par  des  routes  ou  chemins  publics.  : 

SI.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèletr 
devront  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  condikions  prescrites  ou  à  pi 
Tadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meiliet 
dèles  et  satis&ire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  ponr  les  n 
MTvant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sof 
aor  ressorts,  garnies  de  banquettes  et  munies  de  rideaox. 

Il  y  aura  trois  classes  au  moms  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes .  garnies  et  fermées  &  gl   . 

s*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  auront  des 
qnettes  rembourrées;  . 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres  et  auront  des  i 
qnettes  à  dossiers.  Les  banquettes  et  dossiers  devront  être  inclinés,  et  les 
seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

L'intérieur  de  diacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indicst 
nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réserva, 
les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules.  1 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  v^agons  destinés  au  transport  des  marchandises^ 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  Sji 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  coostractioQ»^^^ 
dimensions  telles  qu'ils  puissent  circuler  sur  les  diverses  lignes  des  Gompsgsiei4 
diemins  de  fer.  ^^ 

La  compagnie  iera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  souhm» 
^  tons  les  règlements  sur  la  matière. 
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iMdunfes  iocomoUves»  w«^oii9.  de  toutes  espèces»  leaders,  voitures,  pUtes- 
i  composant  ie  matéhd  rouUnt ,  seront  coostammeut  entretenus  en  bon  état. 
Ses  rèflemenis  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura,  été  en- 
i,  dëteamneronl  les  mesures  et  dispodîttons  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
Teiploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui 
lient  ,    . 

les  dépenses  qu*entnii«era  Texécutiondes  mesure3  prescrites  en  vertu  de 
sots  seront  à  ia  charge  de  la  compagoie. 
lie  semieoue.de  soumettre  à  rapprobation  du  préfet  Us  règlements,  gé- 
I  au  service  et  à  rcxploitatlon  du  chemin  de  fer. 
lements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragrapbe8>  précédents  seront  oblfga- 
i>sealement  po«ir  la  compagpie., concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
lobu'eadraiexit  ultérieurement  1  autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemina 
fcmbranchement oq  de  prolongement,  et.  ea.géQé4rai,  pour  toutes  les  per- 
ifiii  eiDpruateraioat  Tusage  du  «Iiiemin  de  1er. 

[piefci  détermiitera^  sur  ia,  ^^ropositicm  d^  la  compagnie ,  le  minimum  et  le 
pua  de  vitesBia  des  convois  de.  voyageurs  et  de  marcnan^ûes,  ainsi  que  la  durée 

IJ6I. 

F^  tout  ce  qui  concerne  reutretieu  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
d^e&dances,  Tentretien  du  nut^xiel  et  le  service  de  Texploitation,  la  corn- 
estsoomise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadminùtration. 
la  surveillance  ordinaire ,  l'administration  déléguera ,  aussi  souvent  q^'elle 
latile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître. et  constater  Tétat  du 
de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  UL 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

U  dorée  de  la  concession  pour  Ta  ligne  mentionnée  à  Varlicle  i"  du  présent 
'des charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Elle  commencera  à  courir  du 
e  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière,  et  au  plus  tard  à  Texpiration  du 
^ité  pour  Tachèvement  des  travaux  par  Fartide  2  dudit  cahier  des  charges. 
.ITépoque  fixée  pour  Texpuration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de 
'^irtlion,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie 
^nin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
^lei  produits. 

^Mpagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
[^ les  immeubles  qui' en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  Torigine,  tels  que 
■ineots  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
»ctc  n  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
^emia,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
'toomantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
les  cinq  dernières  années  qui  pr^Heront  le  terme  de  la  concession,  le 
lent  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus,  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
ea  boa  état  lé  cfiemin  dé  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
pu  en  mesure  de  satisfaire  plefnement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
> ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
iCombostîbles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
ge des  ateliers  et  aes  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
t»  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testîmation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'ex- 
etrèciproquenient,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue 
e^er  de  la  même  manière. 
I^efois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
""(Bti  nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

■A  t6ate  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la  concession, 

.^rtemem  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 

^Jjwrégier  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 

ie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  efifec- 

^OB en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le 

»uu  moyen  des  cinq  autres  années. 
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et-Loire,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  locnl  partant  de  la  limite  du  déj 
ment  de  la  Loire ,  dans  la  direction  de  Roanne,  et  aboutissant  à  Chàlon-i 
Saône,  avec  embranchement  de  Saiut-Gengoux  vers  Montchanîn; 

Vu  le  dossier  de  l*enquête  d*utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-pi 
a  été  soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  cotmnission  d*enqu^ 
en  date  des  i"  et  7  mars  et  7  avril  1878; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  5o  août  1872  et  26  août  1873,  par 
quelles  le  conseil  général  du  département  de  Saône- et-Loire  a  appi 
rétablissement  du  chemin  de  fer  susmentionné,  ainsi  que  sa  concession < 
sieurs  Parent-Pêcher  et  Riche  frères  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  26  août  1873,  entre  le  préfet  du  départi 
et  les  sieurs  Parent-Pêcher  et  Riche  frères,  ainsi  que  le  cahier  des 
y  annexé; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  38  juillet  18730^ 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  18  décembre  1876; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  17  novembre  1873  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  iS4if  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pobl 

Vu  la  loi  du  12  juillet  186Ô,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  : 

1**  D'un  chemin  de  fer  de  la  limite  du  département  de  la  L< 
dans  la  direction  de  Roanne,  à  ChàloD,  parCluny; 

2*  D'un  embranchement  qui  se  détachera  de  ce  chemin,  à 
près  Saint-Gengoux,  et  aboutira  à  Montchanin,  sur  la  ligne  de 
gny  à  Paray-le-Monial. 

2.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé  à  pourvoi^ 
l'exécution  de  ces  chemins,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  1< 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  confoi 
ment  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  26 
1873,  avec  les  sieurs  Parent-Pêcher  et  Riche  frères,  ainsi  que 
cahier  des  charges  y  annexé. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
ront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations   ne   pourra  avoir  lieu  qa' 
vertu  d'une  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics,  donnée 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du  ministre  ii 
finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  01 
somme  supérieuire  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auforïi 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  ven 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

4.  Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  ef  lefl»* 
liistre  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
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roe,  derexécatîoD  du  présent  décret,  lequel  sera  ioséré  an  Bulletin 
iok 

Fait  à  Versailles  »  le  8  Janvier  iSyA. 

Signé  M^  DE  MAC  MAHON. 
U  Maistn  (ks  travaax  pahUa» 

Si^i  B.  DK  Larct. 


GONTBIITION. 


Ii8i3,le  2%  août, 
M.  le  TÎcomte  Malher,  chevalier  de  la  Légion  d*bonneur,  officier  de  Tordre 
Léopold  de  Belgique,  préfet  de  Saône-et-Loire ,  agissant  au  nom  du  dépar- 

'ifaneput, 

tXIf.  ParefU-Picher,  banquier  à  Tournay»  et  Riche  irères,  constractenrs  de  che. 
itkfer,  demeurant  à  Bruxelles, 

ly'aatrepart, 

1 1  été  COQ? enn  ce  qui  suit  : 

ET.  1'.  Le  département  de  Saône-et-Loire  concède  à  MM.  Parent-Pêcher  et  Riche 

B,  es  noms  qu*ils  agissent,  la  construction  et  T exploitation  : 

'S^uD  chemin  de  fer  allant  de  Gluny  à  Chalon-sur-Saône ,  en  passant  par  ou  près 

f,  Boxy  et  Saint-Gengoux,  avec  un  embraochement  de  ou  près  Saint-Gengoux 

'"chanin,  aboutissant  sur  la  ligne  de  Chagny  à  Paray,  en  un  point  qui  sera  ullé- 

Béot  déterminé  ; 
'2t on  chemin  de  fer  allant  de  Cluny  à  la  limite  du  département  de  la  Loire, 
tli  direction  de  Roanne  (ville) ,  et  traversant  les  cantons  de  Matour  et  la  Clayette  ; 
ftwtiux  conditions  du  cahier  des  chargea  annexé  à  U  présente  cot^ention. 
;  De  leur  côté,  MM.  Pareat-Pêcher  et  Riche  frères  s'engagent  à  exécuter,  san^  au- 
EiobYenlion  du  département,  mais  avec  le  concours  facultatif  des  communes, 
[^l'ibsence  de  ce  concours  puisse  constituer  d'ailleurs  un  cas  de  résiliation. 
ide  fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession,  et  à  ae  conformer,  pour  la 
Kû  et  Texploitation  dudit  chemin,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
>ei^essus  mentionné  et  complété  par  la  présente  convention. 
t  Parent-Pêcher  et  Riche  frhcts  s'engagent  à  exécuter  et  à  mettre  en  exploi- 
^  le  délai  de  trois. ans  et  demi,  à  partir  de  la  promulgation  du  décret  dé- 
fatilité  publique.  \b  chemin  de  Cluny  à  Châlon,  ainsi  que  Tembrancbement 
Dtckaoin,  et  la  partie  comprise  entre  Roanne  [viÔe)  et  Cluny  dans  le  délai  de 
I.  à  partir  de  la  même  date.  . 

'^'pQTt^'Pêcher  et  Riche  frères  ont  versé  entre  les  mains  de  M.  le  préfet  de 

iLoire,  lequel  Ta  déposée  à  la  Banque  de  France,  en  valeurs  cotées  aux 

de  Paris,  de  Londres  et  de  Bruxelles,  et  agréées  par  le  préfet  et  la  commis- 

^^artementale ,  une  somme  de  cinquante  mille  francs,  qui  sera  acquise  an  dé- 

''  ■KBt,  à  titre  de  dédommagement,  en   cas  d'inexécution  des   engagements 

'  us  de  baisse  de  ces  valeurs ,  la  compagnie  sera  tenue  d'augmenter  le  dépôt  de 

lice  que  les  sommes  fixées  par  la  présente  convention  soient  toujours  integrale- 

(itprÀentées  et  réalisables  en  cas  de  non-exécution. 

'ttleulendu  que  le  versement  de  cinquante  mille  francs  vient  en  déduction  du 
it  da  cautionnement  qui  devra  être  fourni,  en  exécution  de  Tarticle  64  du 
des  charges,  immédiatement  après  rémission  du  décret  déclaratif  d'ulilité 

\^t,  le  montant  du  cautionnement  devant  être  de  cent  mille  francs ,  fourni 

qu'il  est /lit  an  paragraphe  i*'  du  présent  article. 
^' Au  cas  où  les  hgoes  concédées  ne  seraient  jpas  livrées  à  Texploitation  dans  les 
'^  stipulés  à  Tarticle  5,  la  compagnie  concessionnaire  sera  passible  d'une  retenue 
^  mille  francs  par  mois  de  retard  an  profit  du  département,  jusqu'à  concur- 
"^  de  la  totalité  du  Gtationaejpent^  '  .  . 

W  Série.  1 5 
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6.  MM.  Parent-Pêcher  et  Riche  frères  s^engagent,  en  ootre,  à«iivrir  dans 
gares  nn  bureaa  à  la  télégraphie  privée ,  sans  autre  rétribatton  que  celle 
par  radministration  télégraphique. 

7.  De  son  côté,  M.  le  vicomte  Maîher,  an  nom  du  département,  s'engage  èl 
tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  obtenir,  daud  le  pins  bref  délai  possible,  l'en' 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique  des  diverfes  lignes  ci-dessus  mentîoi 
sans  qu'en  aucun  cas  aucune  demande  en  indemnité  puisse  être  intentée 
département. 

8.  La  présente  convention,  approuvée  par  le  conseil  général  du  départemi 
sera  définilive  qu'après  la  promulgation  du  décret  déclaratif  d*utilité  publique. 

9.  Les  frais  d'enregistrement  sont  à  la  ebarge  des  concessionnaires. 

Les  Cpncesfiotmairtt,  Le  Pr^  de  SaMne^i^oirt , 

h\gné  BicHB  frères  et  PAMNT-PftcHSit.  Sigaé  V**  Malbr. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  da  8  jMuierj 
enregistré  sous  le  n*  7. 

Le  ConteHler  d'itat.  Secrétaire  gèaèd^ 

Signé  DE  BOUREDILLE. 

r 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  1". 
TRACÉ   ET   CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  établir  dans  la  traversée  du  ai 
ment  4e  Saône-et- Loire ,  sous  le  titre  de  Chemin,  de  fer  de  Roanne  à  Chàlon,  ai 
embranchement  de  ou  près  Saint-Gengonx  vers  Montchanin,  aboutissant  sur  f 
de  Chagny  à  Paray,  en  tm  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé ,  aura  son 
à  Roanne  (ville).  Il  se  raccordera  à  Chalon-sur-Saône  avec  la  ligne  de  Pai' 
Méditerranée. 

2.  Les  travaux  devront  être  commeUéés  six  mois  au  plus  tard  après  le 
d*utilité  publique  et  l'approbation  des  plans. 

La  section  du  chemin  de  fer  à  construire  entre  Cluny  et  ChÂlon  (ville),  aini 
Tembranchement  de  ou  près  Saint-Gengoux  À  !«(  ligne  de  Chagny  à  Paray  vers  * 
chanin ,  devront  être  livrés  k  l'exploitation  dans  un  délai  de  trois  ans  et  de 
partir  de  la  promulgation  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique ,  et  la  partie 
prise  entre  Cluny  et  Roanne  (ville)  dans  le  délai  de  six  ans,  à  partir  de  la 
date, 

3.  La  compagnie  soumettra  à  Tapprobation  du  préfet  et  de  la  commission  d^ 
mentale  le  tracé  et  le  profil  du  chemin,  ainsi  que  TémplAcement,  l'étcodue 
dispositions  principales  des  gares  et  stations ,  et  ce  dans  un  délai  de  six  mois ,  à 
du  décret  de  concession. 

Aucun  cours  d'eau,  aucun  chemin  public  appartenant  soit  k  la  grande,  soiti 
petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ni  détourné  sans  l'autorisation  derantoricét 
pétente. 

Les  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours 
ou  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'adi 
tration  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement 
eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile  sur  les  voies  traversées  par  le  ch    '* 
fer. 

&.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tons  les  plans,  nivellements  et  devî 
pourraient  avoir  été  antérieureinent  dressés  aux  frais  de  radministration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  M 

)'ets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cftiaque  section  d^' 
igné  : 
1*  Un  plan  d'ensemble  à  l'échelle  de  un  dix-miltième  ; 
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Gs  pnfii  en  ionf  à  réchelle  de  cmq  milliëmes  pour  les  longueurs  et  de  un 
p0Qr  les  hantenra ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  nWeau  moyen  de  la 
;  pris  poor  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera ,  au 
i  et  tnà  lignes  horkontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 
diitaiiees  k]iométric|aeft  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origiaet 
loogoeor  et  rinclioaison  de  chaque  pente  et  rampe; 
JoBf!iêar4es  parties  droites  et  courbes  du  tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon 

DdiDt  à  (^cnne  de  ces  dernières  ; 
(b  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 
b  mémoire  dans  lequel  seront  jnstifiées  toutes  les  dispositions  essentiellea  du 
a  un  devis  descripiir  dans  lequel  seront  reprodoites ,  sous  forme  de  tableaux, 
ions  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

^ontian  des  gares  et  statioas  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
laication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  les  passages  sok  à  niveau ,  soit  en 
oa  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiqués  tsait  sur  le  plan  que 
profil  en  long; 

tBot  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 
Lestemios  pourront  être  acquis  et  les  ouvrages  d*art  pourront  être  exécutés 
me  voie  seulement. 

terrains  aoqais  par  les  concessionnaires  pour  TétablisseiDeal  d'une  seconde 
.  M  elle  devenait  nécessaire ,  ne  poui*rent  recevoir  une  autre  destination. 
1.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
e  centiBftètres  (i*,44)  à  un  mètre  quarante^nq  centimètres  (i*,d5). 
les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  lea  bords 

des  ndb,  sera  de  deux  osètres  (2'',oo)« 
geur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6té  entre 
eiténure  du  rail  et  l'arête  supérietu'e  du  ballast,  sera  de  soixante-quinze 
(0^,76)  au  moins.  ' 

■énagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  lorsque  le  cfaemén  sera  en  reoi- 

e  banquette  de  cinquante  centimètres  (o*,5o)  de  largeur. 

Ampagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 

îres  pour  fassécliement  de  la  voie  et  i'éeoulement  des  eanx.      * 

«afi^ements  seront  raccordés  entre  eoxpar  des  courbes  dont  le  rayon  ne 

être  laférienr  à  trois  cents  mètres  (3oo*,oo).  (Voir  la  délibération  du  conseil 

•1  One  partie  droite  de  ouaranrte  mètres  (âo^tOo)  an  moins  de  longueur  devra 

Wfli^ée  entre  deux  conroi's  consécutives,  lorsqu'elles  sont  dirigées  en  sens 

Le  maximum  de  rinclinaisoa  des  pentes  et  nunpea  est  fixé  à  vingt  mil- 

(0^,020)  par  mètre.  Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  (looT.oo)  au 

detra  être  naénagée  entre  deux  fortes  décltfilés  consécntivea,  lorsque  ces 

se  succéderont  en  sens  contraire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  am 

déclivités  correspondant  ans  courbée  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 

faire  se  pourra, 
«oipagnie  anra  la  faculté  de  proposer  aux  disposition»  de  cet  article  et  à  cell^ 
*iftide  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtront  utiles;  mais  ces  modifica* 
^iKpoarront  être  exécutée»  que  moyennant  l'approbation  préalable  deTadmi- 

tton  et  de  la  commission  départementale. 
^Leaoodkre,  l'étendue  et  remplacement  des  gares  dT évitement  seront  détermi- 
■far  Padaainistraiion ,  la  compagnie  entendue. 

u nombre  des  voie»  sera  augmenté,  s'il  y  a  Ueu ,  dans  les  gares  et  aux  abord»  de 

'^{■«3,  conlormément  aux  décisions  qaî  seront  prises  par  l'administration,  fa 

^^ie  entendue. 

Mmhreet  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  de»  gares  de  marchan- 

snoBl  égriement  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la 

ie,  après  une  enquête  spéciale, 
compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
^)>eiire  à  l'administration  et  à  la  oommissioii  départementale  le  projet  desdites 
F^»  lequel  se  comfAsserai  c 

Ji  ly^n  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centième  (i/5oo),  indiquant  les  dispositions 
pnadpde»; 
2'  D*un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

i5. 
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I.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communicatioiu  interrompact 
nin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  radministnli 
11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  Touverture  du  viaducs 


10. 
chemin 

route  nat 
sera  fixée  par] 
nistration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouvc 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  nml 
nale,  à  sept  mètres  (7*.oo)  pour  la  route  départementale,  a  cinq  mètres  (| 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4",oo)pij 
simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hautetar  sous  clef,  à  partir  du 
route,  sera  de  cinq  mètres  (5'',oo)au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de] 
horisontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  m) 
centimètres  (ii*,5o]  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinqutiil0| 
mètres  (4",5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministrationet  oe  ] 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  route  natif 
partementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  ponti 

Sortera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant^ 
es  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
rieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7*,oo] 
route  départementale , (à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour  un  chemin  vicinal  de  grai 
munication,  et  à  quatre  mètres  (ii*,oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
centimètres  (ii*,5o) ,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  ext^ 
chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres i 
vingts  centimètres  (4"',8o). 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales ,  ou  des  chei 
naux ,  ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surfiieej 
routes ,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  ' 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'efTedui 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés  (45*).  Chaque  passade  à  niveau 
sur  une  roule  ou  sur  un  chemin  public  sera  muni  de  barrières  fisses  à  bts( 
chaîne;  il  y  sera.,  en  outre,  établi  une  maison  de  garde  toutes  les  fois  que 
en  sera  reconnue  par  l'administration. 

La  longueur  des  passages  à  niveau,  c'est-à-dire  l'ouverture  des  barrières,| 
comme  l'ouverture  correspondante  des  passages  inférieurs,  à  savoir  :  pour  lesi 
nationales ,  huit  mètres  (8",oo)  ;  pour  les  roules  départementales,  sept  mètres  (7 
pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication ,  cinq  mètres  (S'.oo),  Ai 
pour  les  simples  chemins  vicinaux  ou  d'intérêt  commun,  quatre  mètres  (4*.0Q| 
^  Les  routes  et  chemins  croisant  la  voie  ferrée  devront,  à  droite  et  à  gauche] 
ligne,  ofTrir  une  partie  droite  de  niveau  ou  palier  de  dix  mètres  (lo^.oo)  aa  j 
de  longueur,  à  moins  que  le  concessionnaire  n'en  soit  dispensé  par  1  adminii 
(Voir  la  délibération  du  conseil  général.) 

lA.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  on  le  profil  des  routefl 
tantes,  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra' 
der  trois  centimètres  (o^^o^)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  départemc  ' 
et  cinq  centimètres  (o'',o5)  pour  les  diemins  vicinaux.  L'administration 
libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dé 
tion  À  cette  clause,  conmie  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  deil 
sages  à  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  â  ses  frais  Técoulei 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  tnvtt 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résoil 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  coori' 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (ft*,5o)  de 
entre  les  parapets.  ?il*^l'L 

La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration  et  ne  pourra  dtreil 
rieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o"',8o).  ' 
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iiiiitenr  et  le  dëboacbé  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  parti- 
al pir  i'admmistration ,  suivant  les  circonstaoces  locales. 
Les  socitemins  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an  moins 
mètres  cinquante  centimètres  (4*>5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 
es rails;  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5~,5o)  de  hauteur  sous 
dosus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus 
h  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  qnatre  mètres  quatre- 
antimètres  (4*»8o). 
ure  des  puits  d*aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d*une 
en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a^yco)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
lire  établie  sor  aucune  voie  publique. 
.  â  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
||tUics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux 
il  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
m  ni  interruption  ni  gêne. 

Ssi  sera  fixé  par  l'administration  pour  Texécution  des  travaux  définitifs  desti- 
?âabiir  les  communications  interceptées. 

U  compagnie  n'emploiera ,  dans  l'exécution  des  ouvrages ,  que  des  matériaux 
{qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
^  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

les  aqaeducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
Goors  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
^les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  Tadministralion. 
i  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

tpoîds  des  rails  sera  de  trente-cinq  kilogranomes  (35^),  sauf  les  réductions  qui 
lient  être  autorisées  par  Tadministration. 

Le  préfet  pourra  dispenser  les  concessionnaires,  sur  leurs  propositions,  de 
^  dôtares  sur  tout  ou  partie  du  cbemin. 

idélares  seront  exigées  sur  tout  le  parcours  de  la  voie ,  sauf  dans  les  cas  où  la 

'>n  départementale  autoriserait  une  dérogation  formelle  à  cette  clause.  (Voir 

ition  du  conseil  général.) 

ToQs  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 

(«poar  la  dévialion  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés, 

S^oénJ ,  pour  Texécntion  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  auxquels  cet  éta- 

pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces* 

Bdemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  des  terrains, 
ctéoage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travanx,  seront 
^^  et  payées  par  la  compagnie  concessionnaire. 

l^eotreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  j^our  l'exécution 
IX  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits^qne  les  lois  et  règlements 
à  fadministration  en  matière  de  travaux  publics, "soit  pour  l'acquisition  des 
par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des 
tOitériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obliga- 
^  dérivent,  poor  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 
Si  11  ligne  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'admi- 
lÛQ  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin 
ne  nuise  pas  à  Fexploitation  de  la  mine,  et  réciproquement  pour  que,  le  cas 
Dli  fexploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 
^>  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
r^^erser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
'  >ns  qoi  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
L'admmistration    déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
idn  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  parles  soins  et 
■  «is  de  la  compagnie. 
^r|^oQr  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 

«es  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jonrs  fériés. 
^'  Us  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet, 
.^cwilrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
l^^^des dispositions  prescrites  parle  présent  cahier  des  cnarges ,  et  de  celles  qui 
^'*®^  des  projets  approuvés. 
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par  uo  ou  pliisieurs  commisBaires  que  radintni0tratioi&  désigaen. 

Sur  le  w  du  precës-Yerbal  de  cette  recounaûsanoe»  radministratiou  anl 
9*il  y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parliea  dont  il  ft*agit;  aprèt  cette 
aation,  la  compagnie  pourra  mettre  iesdites  parties  en  service  et  y  percevoir 
taxes  ci-aprës  déterminées.  Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  d^' 
tàves  que  par  la  réoepiîoa  générale  e4  définitive  du  chemin  de  fer. 

98.  Après  racbèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  pari 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un 
général  du  dbemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Dne  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  beraaçe  et  du  plani 
sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  lee  archives  de  la  préf« 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  boraage  génénl. 
de  satislUre  aux  besoins  de  rexploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendroat 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leuri 
lion,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  génénl 

TITRE  n. 

'  SNTRETIEN   ET  EXl^LOITATION. 

39.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  coDStaDoment  eotitt 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d*entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinair8|| 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 


état 

oonapagnie 

qoées  ciHiprès  dans  Tarlicle  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  des  rôles  que  le 
rendra  exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'étabhr  à  ses  frais,  partout  oil besoin  sera»  ^ 
diens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sûreté  du  passage  des  trains  sur  la  vi 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
veau  par  des  routes  ou  chemins  publics. 

SI.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèlei; 
devront  satisfaire  d*ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire 
fadministration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  meilletii^ 
dèles  et  satis&ire  à  tontes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  pour  Us  vm^ 
MTvant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sosp^ 
aor  ressorts,  garnies  de  banquettes  et  munies  de  rideaux. 

Il  y  aura  trois  classes  au  moms  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  &  glft<^ 

3*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  auront  des 
qnettes  rembourrées; 

5"  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres  et  auront  des 
quettes  à  dossiers.  Les  banquettes  et  dossiers  devront  être  inclinés,  et  les  à 
seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

LMntérieur  de  diacun  des  compartiments  de  toute  claase  contiendra  TindicatioB 
nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  pourra  exiger  qu*un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 


les  trains  de  vovageurs,  aux  femmes  voyageant  seules.  ^J 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  vyagons  destinés  au  transport  des  marchandises/^ 
chaises  de  poste,  des  chevaux  on  des  bestiaux,  les  plates-formes ,  et,  en  f»^"^ 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construdiou*.^*^ 
dimensions  telles  qu'ils  puissent  drcnler  sur  les  diverses  lignes  des  comp^^ 
chemins  de  fer.  ^^ 

La  compsgnie  àera  tenue ,  pour  hi  mise  en  service  de  ce  matérie] .  de  se  souna^"^ 
à  tons  les  réglementa  sur  la  matière. 
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mchiiies  locomotives»  w«£on9  de  toutes  espèces»  teaders,  voitures,  pUtes- 
composant  le  matériel  rouUnt ,  seront  conataouiQeut  entretenus  en  boa  état. 
Des  rè^emcnts  arrêtés  p«r  le  j^réfet,  après  que  la  compagnie  aura  été  en- 
.  ëélenuneroDi  les  mesures  et  dispositions  nécessaires  pour  assurer  1&  po- 
roploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui 
hdeuL 

les  dépensa  qu'entraînera  rexéculion<des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
leoMots  seront  A  la  charge  de  la  compagnie. 
^«Bipacnie  serateiuie.de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements  gé- 
aa  service  et  à  rcxploilalion  du  chemin  de  fer. 
églements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphe»  précédents  seront  obliga- 

rseulement  ]^oar  la  compagnie,  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 

obtiendraienl  ultéôeuremeat  Tautorisaiion  d'établir  des  lignes  de  chemina 
embranchement  oq  de  prolongement»  e^.  en  général,  pour  toutes  les  per- 
fsi  emprunteraient  Tosage  du  eliemin  de  ter. 
préfet  datermioera^  sur  la  proposition  àts,  la  compagnie ,  le  minimum  et  le 

de  vitesa^  dea  convois  de  voyageurs  et  de  marcnsujlises»  ainsi  que  la  durée 

Poor  tout  ce  qui  concerne  f  entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
dépendances»  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation,  la  com* 
est  soumise  au  contrâle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 
U  sorveillance  ordinaire,  Tadministration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
L  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Tétat  du 
n  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  m. 

DURIÊE ,  RACHAT  ET  DÉGHÉAKGE  DE  LA  GONCËSSIOTi. 

U  dorée  de  la  concession  pour  Ta  ligne  mentionnée  à  Tarlicle  i**  du  présent 

des  charges  sera  de  quatre-vingt- dii-neuf  ans.  Elle  commencera  à  courir  du 

t  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière ,  et  au  plus  tard  à  l'expiration  du 

i,ii^  pour  Tachèvement  des  travaux  par  Fartide  a  dudit  cahier  des  charges. 

ITépoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de 

Wstion,   le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie 

iéain  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 

[teiiei  produits. 

Mspsgnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemîp  de 
^4 teos  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  Torigine,  tels  que 
'^tineots  des  gares  et  stations,  les  remises,  aleliers  et  dép6ts,  les  maisons  de 
tetc.  n  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
Ichemia,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
^tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
les  cinq  dernières  années  qui  pv^Heront  le  terme  de  la  concession»  le 
fentaura  le  droit  de  saisir  les  revenus,  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer 
r  ea  bon  état  lé  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  celte  obligation, 
ttqui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
•  combostibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations, 
lage  des  ateliers  et  des  gares ,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
rt,  de  reprendre  tous  ces  o^ets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'ex- 
^  réciproqnenient,  si  le  (département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue 
céder  de  la  même  manière. 
[^^ois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
"îati  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 
'^  tOQte  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  concession, 
"'"''ioaent  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer. 
1er  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
ie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effec- 
^'«ott ea  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le 
*iait  moyen  des  cinq  autres  années. 
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Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  <fnne  annuité  qni  sera  due  et  payée  l! 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  ii  courir  sur  la  durée  de  la  concei  ' 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qni  suivront  le  rachat, 
remboursements  auiquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession,  saii 
Tarticle  35  ci-dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets  dans] 
délais  fixés  par  les  artides  s  et  3,  elle  encourra  la  déchéance,  sans  qn*il  y  ait  " 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  cent  mille  francs  (ioo,oo(/)  qui  aura  été  ai 
ainsi  qu*il  sera  dit  à  Tarticle  64,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  laprof 
du  département  et  lui  restera  acanise. 

38.  Faute  par  la  compagnie  d  avoir  commencé  ou  terminé  les  travaux 
délai  fixé  par  Tarticlé  a ,  faute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obi  ^ 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déch7 
et  il  sera  pourvu  tant  ii  la  continuation  et  à  rachèvement  des  travaux  qn*i 
cution  des  autres  engagements  contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d*uDe 
dication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  n 
approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  rexploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  et  conditions  da  présent  i 
des  charges ,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d*elle  le  prix  que  la  nouvelle  tC 
tion  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  hj 
priéte  du  département. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicatioa i 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  paitiesl 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  au  département. 

39.  Si  rexploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité 
partie,  Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  de  la  compagnie,  les] 
sures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  rorganisation  du  service  provisoire,  la  compagni 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Tex)' 
tion,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  proi 
par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses 
dances  seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu*il  en  est  dit  à  1*1 
précédent. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  oui  précèdent  cesseraient  d*êire  appli< 
et  b  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n*annit| 
rempli  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
tatées.  *' 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRAN8P0BT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engagi 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'elle 
remplira  exactement  tontes  les  obligations,   le  département  lui  accorde  Fai' 
sation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  p^ 
et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

1*  PAA  TÊTB  BT  PAR  ULOMATRB. 


Grande  viUtse. 

Toitures  couvertes ,  garnies  et   fermées   à    glaces 

(  i"  classe  ) 

Toitares  cooverfes ,  fermées  à  glaces,  et  à  banquettes 

remboanrées  (  a*  dasse } 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  dasse  ) .  . . 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 

à  la  condition  d*ètre  perlés  sur  les  genoux  des  pei^ 

sonnes  qui  les  accompagnent. 
,  De  trois  à  sept  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 

à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 

compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 

que  la  place  d*nn  voyageur. 
An-Dessus  de  sept  ans ,  ik  payent  place  entière. 

trusportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(Sus  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  3o*.  ) 

P^ie  vitesse. 

I, taches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait 

pores 

I,  brebis,  agneaux ,  chèvres 

;^ionqve  les  aniiuaux  ci-dessus  dénommés  seront,   sur  la  de- 
:  des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
r,  les  pHx  seront  doublés. 

a*  PAB  TOHRB  BT  PAR  BILOMÉTRB. 

MarçkaïuiUêS  trantporlées  à  grande  vUesee. 

poinoDs  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marchan- 
^dëloates  dassea  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voya^ 

Marehtmdise*  transportées  à  petite  vitesse, 

•*-  ^Htueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 

^^itres  boia  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 

•-ftols.  —  ^ande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

tarés.  —  Armes 

■t  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
-  Maïs.  —  CbAtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
^^-Jfcs.  —  Chaux.  —  Plâtre.  —  Charbon  de  hois.  —  Bois  à 
rmkt.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  AlbAtre.  — 
-^  ~  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Fers.  — 
***|^~-  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes 

,JJ*«».  —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke. 

2**  —  Kerres  de  taille  et  produits  de  carrière.  —  Minerais 
^  fM  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moel- 

[,'?'•  —  Meulières,  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

r^*y-~  Houille.  —  Marnes. —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais. 

r^|P<«  à  chaux  cl  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 

?**  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cail- 

.«•ïrtiri)les...r; 

3*  PAR  PIÈCB  BT  PAR  RILOHÂTRB. 

^Mlsires  et  matérUt  roaioat  transportés  à  petite  vitesse, 

Kta^  ^  <^^ot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 

jJjBMi dnrlot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

^^^^epesint  de  douxe  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
«w») , ^ 

^""Jl^  peunt  pHu  de  dix^hnit  tomes  (ne  traînant  pas  de 
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Tender  de  wpt  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes..  • 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs ,  soit 
de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égaX  à 
celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marcnant 
sans  nen  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  nn  wagon  chargé  no  pourra  Jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marcnant  à  vide. 

Voitures  à  deux  on  quatre  roues ,  à  un  fond  et  a  une  sçulc  banquette 
dans  l'intMeur 

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Pin- 
rieur,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs»  les  transports  auront 
lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  pcrsonnei  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette  et  trois  dans  le 
voitures  â  deux  banquettes,  omnibus,  diligences ,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
dasse. 

Toitures  de  déménagement  à  deux  on  à  quatre  roues ,  à  vide. ..... 

à*  SEnTICB  DBS  POMPBS  rCRÂBlBS  ET  TRANSPORT  DBS  CEACUBIL8. 
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Grande  viteisaw 

One  voilure  des  pompes  fiuièbres  renfermant  an  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  an  mêmes  prix  et  conditions  ,qu*une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes. 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration   du  chemin  de  fer 
transporté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de 
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Les  prix  déterminés  ci-des0ua  pour  les  tranapscts  à  grande  vileas*  ne  coi 
pas  rimpôl  dû  à  TEUt. 

Il  est  expressément  entende  qcre  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  A  la  coi 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-mAme  ces  transports  i  ses  frais  et  par  ses 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n^aiirall  droit  qa*anx  prix  fixés  pour  le  p^ 

Lei  perception  aura  lieu  diaprés  le  nombre  de  kllomëtres  parcourus. 

Tout  kilomètre  entamé  aéra  payé  comme  a!il  avait  été  pareoura  en  entier»    • 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  eera  comptée 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilograiïimes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  h 
fitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi ,  tout  le  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix 
gramnteB;  entre  dix  et  vingt ,  comme  vingt  kilogrammes. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse» 
coupures  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  9*  au-dessus  de  cinol 
qu*a  dix  kilogrammes;  5*  an-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisibiej 
dix  kilogrammes. 

Qaelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qnefconqne, 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  ceol 
(oUo^)..  .  ,     .  . 

AS.  Â  raoinS'  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration* 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contooir  dea  toitures  de  tonte  clMae  en  >« 
suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  linreanx  de 
min  de  fer. 
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chaqaa  tnm  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  facalté  de  placer  des  voitures 

ijMilimeDls  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que  Tadmi- 

fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places  à 

dBnscescompartinientsne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des 

Jb  tiain. 

Tout' Toyagenr  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aacna  sapplément  du  prix  de  sa  place, 
fttachise  ne  s^appliqaera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 

à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix, 
les  animaux ,  denrées .  marchandises,  effets  ou  autres  objets  non  désignés 
ktuif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
iis-aurontle  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  saufies  exceptions  formulées 
15  et  é6  ci-«près,  aucune  marchandise  noa  dénommée  puisae  être  sou- 
sae  taxe  rapérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-deasos. 
assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  eompa- 
■lis  elles  seront  soumises  imdiédiaiement  à  TadministFation,  qui  prononcera 
iTCBienL 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 

'les  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo''). 

soins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 

pessDt  de  trois  à  cinq  mille  kilogranuues  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 

toospffft  seront  augmentés  de  moitié. 

coôpa^nie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 

fflSIe  kilogrammes  (  5,ooo^  ). 

asBobstant  la  diapoaition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes .  elle  devra ,  pendant  trois  mois  aa 
.  accorder  les  mêmes  facultés  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
s  ee  css,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la  proposi- 
^  la  eoaspagoie. 

Uspnx  de  transport  déterminés  an  tarif  n«  sont  point  applicables  : 
iUn  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
^Nfiient  pas  denx  cents  kilogrammes  sons  le  volume  d^uu  mètre  cube  ; 
^Aoi  matières  inflammables  ou  explosibJes,  aux  animaux  et  objets  dangerenxy 
"^iaipiels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
^kx animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 
^'^tt.  à  Targeat,  aoit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
«*{M,  an  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
"Bif objets  d*art  et  autres  valeurs; 

^ft.en  général,  h  tous  paquets,  colis  on  excédants  de  bagages  fesant  isolément 
f^^  kilogrammes  et  au-dessous. 

J^fins.lcs  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tout  paquet 

"ftiis,  quoique  embafléàpart,  s'il  fait  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 

^te kflogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même 

les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isotthnent  plosde  quarante 

noiines. 

l^l^éâeeade  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
J"**"*les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messa- 
r"esetde  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
^^utaivoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

i^°*  les  cinq  eas  ei-<lessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuel- 
"^  par  f administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  TÎtesse ,  sur  la  pro  - 
Nwa  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  Gonoerae  tes  paquets  ou  colîa  mentionnés  au  paragraphe  5*  ei-desms, 
""PÀ  de  transport  devwwit  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  eas  nn  de 
^f^qoclsoneolie  ne  puisse  payer  un  prit  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
?*»t  plus  de  quarante  kilogrammes. 

^'  Daas  le  eas  où  la  cmnpagnie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours  total , 
*^poar le  parcours  partiel  de  la  voie  ferrée,  d'abaisser,  avec  on  sans  conditions, 
■^^OKmsaea  limites  déterminées  parle  tarif  les  ta«es  qu'elle  est  aifitoriséc  à  per- 
^|^>.lc8tixes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
"^■naipov  |q3  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 
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Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoocée  im 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomologatioA^ 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865.  ' 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  objet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéd 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraienl 
venir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérét  des  services  public 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigei 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement 
péage  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactiti 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  denrées,  marchand 
et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits ,  à  la  gare  d'où  ils 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prixi 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  aurait 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,^ 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  com{ 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  éaoal 
la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  h 
transport  sera  effectué. 

49.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  exp^ 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimée 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédia 
le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  tonte  classe  et 
pondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  k  Tenregist 
trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  du  destinataire,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2*  Les  animaux ,  deorées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  VU 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  la  remise;  toutefois,  l'administration  pO 
étendre  ce  délai  de  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration ,  siur  la  propositic 
la  compagnie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  firi 
indivisible  de  cent  vmgt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet  et  la  commission < 
partementale,  pour  tous  expéditeurs  qui  accepteront  des  délais  plus  longs  que  ~ 
déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  ^nr  la  proposition  à»l 
compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera ,  la  compagnie  entendue,  par  des  règlemeaia 
ciaux ,  les  heures  d'ouvertur/e  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  ' 
qu'en  été.  Le  service  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  one  antre  sans  solutioo 
continuité ,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  ^ 
par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Le  délai  total  résoltaut  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
la  compagnie,  à  moins  d'engagements  spéciaux  pris  par  la  compagnie  enven 
expéditeurs.  (Voir  la  délibération  du  conseil  général.  ] 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d*eoregistt^ 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  vatg^ 


r 
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do  eitonia  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'adminûtration ,  sur  ia  propo- 

0  de  la  compare, 
n.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire ,  soit  par  elle-même ,  soit  par  un  intermédiaire 

elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  Ja  remise  au  domicile  dea 
lutaires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 
[iefacCtgeetle  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  Toc- 
',100  plus  ^ue  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglomérée 
mni  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
|atoé  i  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
i  tvifs  à  percevoir  seront  fixés  par  f  administration ,  sur  1a  proposition  de  la 
ie;  ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction, 
bis,,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  Caire  eux-mêmes  et 
ifrais  le  factage  et  le  camionnage  de  lenrs  marchandises. 
lA  moins  d'une  aatorisation  sp&iale  de  Tadministratiou ,  il  est  interdit  ii  la 
i^ie,  conformément  àTartide  i4  de  ia  loi  du  1 5  juillet  i845 ,  de  faire  directe- 
p«i  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
Ak9  par  terre  ou  par  eau ,  sons  qaelqne  dénomination  ou  forme  que  œ  puisse 
^itA  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
léoservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

TifaÛDistration ,  agissant  en  vertu  de  l'article  3a  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
~~~^~e  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
dans  lenrs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Us  militaires  on  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 

voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  eu  congé  limité  ou  en 

lion,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux, 

levanz  et  leurs  bagages,  qu*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 

'les  charges. 

^Ocavemement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 

nr  Fan  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 

ettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  présent  tarif, 

^«Doyens  de  transport. 

^  Uiibnctionnairesou  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
^  k  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 

ifae  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
'  <le  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de 

1  U  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
f  chican  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
'BRs  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un 

lent  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 
^noevoirles  lettres,  les  dénêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes, 
Jiptos  de  la  voiture  restant  a  la  disposition  de  la  compagnie, 
^l^volame  des  dépêches  on  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité  du 
^^nnentàdeux  banquettes, de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d*en  occuper  un  deuxième,  la 
-^.ûsiera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie,  pour  la  location  de 
^Jlwiièine  compartiment ,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru, 
i*^  h  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
'^(Ue «en  tenue  d*en  avertir  l'administration  des  postes  quinsejonrs  à  l'avance. 
V^U  compagnie  sera  tenne  de  transporter  par  tons  les  convois  de  voya- 
^  toQt  agent  des  postes  chargé  d'une  naission  on  d'un  service  accidentel  et 
^  ^TUk  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
?;  U  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
(T^^daMe,  on  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
l*^edts»e.  ^  ^        y 

^l administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
"**  Mas  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 


i 
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61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s*entendre  avec  tout  propriétaire  de 
ou  d* usines  qui,  offrant  de  se  soumeltre  aux  conditions  preschtes  d-aprës, 
derait  un  nouvel  embranchement  ;  à  défaut  d*accord ,  le  préfet  statuera  sur 
mande,  ia  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de 
d'usines ,  de  manière  à  ce  qu*il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d*a varie  pour  le  matériel,  ni  aucuns! 
ticuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  eti 
contrôle  de  Padministration. 

La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretieal 
que  remploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qùj 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  desdits  embrani' 
es  cfaaoçements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  étaUii 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  on  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embrancha 
risés  destinés  à  faire  communiauer  les  établissements  de  mines  ou  d'i 
ligne  principale  du  chemin  de  ter. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 
'  Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
ments,  pour  les  charger  et  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  deji 
avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets 
chandises  destinés  à  ia  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchem< 
culiers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura 
d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  ea 
premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  U 
soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertis 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertis 

Le  traitement  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchement 
risés  par  Tadministration  sera  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchemed 

Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en 
teront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration ,  la  compagnie  entei 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le] 
riel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  les  lignes. 

Dans  le  cas  uinexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le 
taire  de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  4 
supprimer  la  soudure ,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  prql 
de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  lâl 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matérii 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douxeceaj 
(o'i2*]  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (< 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embri 
ment  dépassera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  eotic 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  auxl 
des  expéditeurs  ou  de!«tinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la' 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par  l'admii 
tion  supérieure ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
comme  wagon  complet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chaigé. 
La  surcharge ,  s'il  y  en  a  ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  an 
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compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 

de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
lelles  des  wagons. 

nmoin  sera  révisé  par  Tadministration  de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
capacité  des  wagons.  Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  a  arrivée  par  les 
aoi  fran  de  la  compagnie, 
contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la- cote  en  sert  calculée,  comme 
caoanx,  confornoément  à  la  loi  du  aS  avril  i8o3. 

lents  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seroiit 
isux  propriétés  b&ties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles 

pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière , 

de  la  compagnie. 

agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
{nit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
poorront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gaîrdes 

lin  de  fer  restera  toujours  placé  sous  la  surveillance  de  Tautorité  préfecto- 

frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  de  travaux,  et  les  frais  de 

de  Teiploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

pourvoir  à  ces  fra» ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année , 

du  trésorier  payeur  général  du  département,  une  somme  de  cinquante 

|par  diaque  kilomètre  concédé. 

compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront  été  fixées ,  lo 
I rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  eu  sera  recouvré  comme  en  ma- 
eontiibutions  publiques. 

les  dix  jours  qui  suivront  la  sortie  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique , 

^  ie  déposera  dans  une  caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme 

nnUe  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  ou  en  bons  du  trésor  ou 

\éhs  publics,  ou  valeurs  acceptées  par  le  préfet,  avec  transfert,  au  profit  du 

it,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

MBine,  qui  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise,  peut  être  remplacée 

inscription  hypothécaire ,  au  choix  de  la  compagnie. 

'^olioimement  sera  restitué  à  la  compagnie  au  fur  et  à  mesure  de  Texécntion 

^^,  sous  la  condition  de  justifier,  en  acquisitions  de  terrains,  travaux  et 

nements  de  la  voie,  d'une  dépense  double  de  la  somme  réclamée, 
'^ftnpagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Mâcon. 
nkeu  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
B  m  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 
1^  aouiestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  au 
•rcB^tion  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
l^ées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
^^^in ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
;I^  frais  d'enregistrement  sont  à  la  charge  des  ooncessionnaires. 


PARAGRAPHES  ADDITIONNELS. 

*^!|iBcessionnaires  seront  tenus  d'ouvrir  et  de  disposer  à  la  fois  pour  la  télégra- 
fi*^  les  gares  établies  sur  ledit  chemin,  sans  autre  rétribution  que  celle  auto- 
^*  Impliquée  par  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 
'^Iirifs  poar  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  seront  les  mêmes 
*"'  Qttérés  dans  le  cahier  des  charges  imposé  à  M.  Mangini  et  aux  compagnies 

na  de  fer. 
^^QcessioDnaires  seront  tenus  de  chauffer  les  wagons  de  toutes  les  classes ,  san 
pendant  l'hiver. 

^Màcon,  la  3o  Août  187a. 

**»fe  Pi^  de  Saône-et-Loire  : 
^Sieràttin  général, 

^IÇté  P.  DE  GHAJfBBBBT. 


Approuvé  récriture  ci-dessus  : 
Signé  RicHB  frères. 

16 
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Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  an  décret  en  date  dn  8  janll 
1874  >  enregistré  sous  le  n*  7.  ^ 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général, 

Signé  DE  BOUREUILLB. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


1 


N  3584-  —  bddAjiT  qui  proroge  le  délai  pour  VexécUtion  du  Chemin  dêfir  i 
PonUd'Oache  à  Velars  et  la  rectification  de  la  ligne  de  Pont-d^Oacht' 
Épinac. 

Du  8  Jaiilet  1874. 

Le  Président  de  la.  Republique  française, 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  Tordonnance  royale  du  7  avril  l83o^*^  autorisant  rétablissement 
chemin  de  fer  d*Épinac  au  canal  de  Bourgogne; 

Vu  le  décret  du  1"  août  i864<*^  autorisant  la  rectification  de  cechfl 
et  son  prolongement  de  Pont-d'Ouche  à  la  ligne  de  Paris  à  Lyon ,  près  Vd 
ainsi  mie  Texécution  d*un  raccordement  avec  la  ligne  de  Santenay  à  Eta 
ensemble  la  convention  et  le  cahier  des  charges  annexés  audit  décret; 

Vu  Taiiicle  a  du  cahier  de«  charges  susvisé,  portant  que  les  travaux  d'^ 
cution  du  prolongement  sur  Velars  et  du  raccordement  avec  la  ii^ 
Santenay  à  Éta»g,  et  ceux  de  rectification  du  chemin  de  fer  d'Epinacj 
vront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  et  achevés  dans  un  àC^ 
huit  ans ,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession  ; 

Vu  la  demande  présentée,  le  i4  janvier  1873,  par  la  société  des  houil 
d*Epinac,  à  l'effet  d*obtenir  que  la  section  de  Pont-d'Ouche  à  Veian 
retranchée  de  sa  concession  ; 

Vu  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  a  été  soumise  celte  demai 
la  compajmie,  et  notamment  l'avis  de  !a  commission  d'enquête  de  la 
d*Or,  du  01  mars  18^3;  celui  de  la  commission  d'enquête  de  Saône-et-' 
dn  8  avril  suivant,  et  les  délibérations  des  chambres  de  commerce  de  ' 
Beaune  et  Ghâlon-sur-Saône ,  des  i4  avril,  i3  mai  et  2S  mars  1873; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  a4  juillet  1873,  par  laquelle  la  compagnie, 
fiant  sa  première  demande,  sollicite  un  nouveau  délai  de  dix  ans; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  !i4  novembre  il 

Le  Conseil  d*État  entendu,  \ 

Décrète  :  \ 

Art.  1*  Un  dernier  délai  de  trois  ans  est  accordé  à  la  société  jj 
houillères  d'Épinac,  à  ccxmpter  de  la  date  de  la  promulgatiooj 
présent  décret,  pour  Texécution  du  chemin  de  fer  de  Pont-d'Oiw| 
à  Velars  et  la  rectification  de  la  ligne  de  PoDt-d'Ouohe  à  Épinac,  i|{ 
les  conditions  énoncées  aux  articles  38  et  39  du  cahier  des  chai| 
annexé  au  décret  du  1"  août  i864. 

2.  Les  travaux  à  exécuter  sur  le  chemin  de  fer  d*Épinac  à  Veh 

<*»  viu'  série,  Bull.  35o,  n*  i4,o43.  «  xi*  série,  Bull.  ia36,  u*  ii.583. 
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mi  être  commencés  dans  ]e  courant  de  la  prenbière  des  trois 

llD^  mentionnées  à  l'article  i*' ci-dessus. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 

'  Bflt  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

[Fait i  Versailles,  le  8  Juillet  1874. 

Signe  M'«  DE  MAC  MAHON. 
tiXuuVfrv  des  travaux  puhUes, 

Jigné  E.  CAitLADX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


j5.  —  Dicjier  701  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  i87â,  à  titre  de  Fonds 
[éftwcoHTs  versés  au  Trésor  par  la  Compagnie  du  Chemin  deferda  Nord, 
r  k  construction  des  Chemins  de  fer  d'Épinay  à  Luaarches  et  d'Arras  à 
es,  avec  emhranchements  sur  Béthune  et  Ahheville, 


Du  18  Juillet  1874. 
PaÉSIDSNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
khioidu  39  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
let  des  dépenses  de  Texercice  1874 1  avec  la  répartition ,  par  chapitres , 
[crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 
rarticie  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843f  portant  règlement 
Idu  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
kbods  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
hfKT  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  rexécution  de  travaux  publics, 
'portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de  pa- 
'wmme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux 
s,  additionnelftement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
Ipoar  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
fanployée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
^meafTectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 
mces  royales  qui  prononceropt  lannulation  des  sommes  restées  sans 
loi  sur  l'exercice  expiré;  » 

lia  loi  du  aa^  mai  1869,  m^^  autorise  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  du 

à  faire  à  TÉtat  une  avance  montant  à  dix-neuf  millions  de  francs,  pour 

Qstruction  des  chemins  de  fer  dÉpinay  à  Luzarches  et  d'Arras  à  Étaples , 

îQDbranchements  sur  Bélbune  et  sur  Abbeville; 

les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine , 

mt  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  les  12  novembre  1873  et  7  mai  1874, 

iaTelles  sommes  montant  à  deux  millions  trois  cent  soixante -quinze 

fnacs,  à  titre  dà-compte  sur  Tavance  précitée  de  dix-neuf  millions  de 

e  • 

lia  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  juillet  1874 , 
°^'  l".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
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fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  187&  (< 
pitre  XLiii.  —  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  FÉtat)  » 
crédit  de  deux  millions  trois  cent  soixante  -  quinze  mille 
(  2,375,000') ,  applicable  à  la  construction  des  chemins  de  fer 
nay  à  Luzarches  et  d*Arras  à  Étaples,  avec  embranchements 
Béthune  et  sur  Abbeville. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  s] 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie 
faite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  ch; 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ae  Texécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  18  Juillet  iSyd. 

Signé  M*"  DE  MAC  MABOR. 

WHinittre  dêsfinaneet,  U  Mimstre  dts  travaax  put 

Signé  P.  MieNE.  Signé  E.  Cailulux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3386.  —  DicnsT  qui  ouvré  un  Crédit  sur  V exercice  i87k,  à  tHre  dé 
de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  du  Havre, 
V agrandissement  de  V Avant-Port  de  cette  ville. 

Du  18  Juillet  187/I. 

Lb  PRBSroBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  ag  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget  généi 
receltes  et  des  dépenses  de  Texercice  1874 1  avec  la  répartition,  par 
pitres ,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pubÛcs  pour  ledit 
clce; 

Vu  Tarticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règi< 
définitif  du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  pa 
c  liers ,  pour  concourir,  avec  ceux  deVÉtat,  à  Texécution  de  travaux  pal 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de] 
«reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  tml 
«publics,  additionneilement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  y 
«Dudget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aoi 
«été  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée «. 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,   en 
«d'ordonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  n 
«  sans  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  • 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1870,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce^ 
Havre  à  faire  à  TÉtat  une  avance  montant  à  sept  millions  de  francs  (7,000,00! 
pour  l'agrandissement  de  Tavant-port  du  Havre; 
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les  dédarations  du  receveur  central  da  département  de  la  Seine, 

itant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  les  26  novembre  1873 ,  5  janvier,  5  fé- 

r,  5  mars,  4-^5  avril,  5-36  mai  et  5  juin  187/1 ,  de  nouvelles  sommes 

it ensemble  à  neuf  cent  mille  francs,  a  titre  d'à-compte  sor  Tavance 

de  sept  millions  de  francs  ; 
la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  juillet  1874, 

tXm  9 

1*.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1874.  (cha- 
uxYii.  —  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  ma- 
r),  un  crédit  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000'). 
Usera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
au  triésôr,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance 
(par  la  chambre  de  commerce  du  Havre. 
[H  les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés , 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
I  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

[Fiit  à  Versailles,  le  18  Juillet  1874. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 


U  Mùdttrt  dêsjinancu , 
Signé  P.  BiAGNE. 


te  Ministre  de*  travaux  pahUes, 
Signé  E.  Gaillaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


'^DÀCBET  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  et  diverses  Dépenses 
*M  sur  tancien  réseau  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord. 

Du  25  Juillet  1874. 
ihiSIDBNT  DE  LA  RbPUBUQUE  FRANÇAISE, 

'k rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

ifaloi  et  décret  du  22  mai  1869  ^*\  portant  approbation  d*une  conven- 
F*^e,  le  même  jour,  entre  TE  ta  t  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
w^iCl spécialement  les  articles  5,6,  y  et  9  de  ladite  convention; 
'itt  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  cbe- 
w&r  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
tioient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d*État,  conformément 


si|n&du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  a6  novembre  1873,  aô 
'•  i"i  x5, 22  et  29  avril,  i3  et  27  mai,  3  juin  1874 ; 

«Conseil  d'Étal  entendu, 
^•érie,  BulL  1721 ,  n'  16,9^. 


fé- 
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AKTé  l*'.  Sont  approtivés  les  travaux  à  exécuter  et  lea  dépentil 
faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  No| 
conformément  aux  projets  suivants  :  i 

\ 

LIGNE  DE  SAINT-QUENTIN  A  ERQDELINES. 

Projet  des  bâtiments  définitifs  de  ia  station  d'Essigny-le-Petit ,  présenté  le  5o  àécetâ 
1873,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 3o.8o0^ 

Projet  des  bâtiments  définitifs  de  la  station  de  Fresuoy-lc-Grand ,  pré-  i 

sente  le  3o  décembre  i8y3,  avec  un  détail  estimatif  montant  à. . .       25,30df 

LIGNE  D*AMIENS  A  DOUAI.  i 

Projet  de  divers  travaux  à  la  gare  d'Albert,  présenté  le  3o  décembre  j 

1873 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 95,200  4 

Projet  d'agrandissement  du  corps  de  garde  à  la  gare  d* Arras  /  pré-  j 

sente  le  8  avril  1874  >  avec  un  détail  estimatif  montant  à ^^J 

LIGNES  D*AMIENS  A  BOULOGNE  ET  D'AMIENS  A  ROUEN. 

Projet  de  détail  des  voies  et  bâtiments  de  la  nouvelle  gare  de  Saint- 
Rocb,  à  Amiens,  présenté  le  h  décembre  1873,  avec  un  détail  esti- 
matif montant  à /..«..    i«856^  d 

LIGNE  D*AMIENS  A  BOULOGNE.  ' 

Projet  d*établissement  d^une  voie  spéciale  pour  les  tenders  dans  Ta- 
vant-gare  de  Boulogne,  présenté  le  3o  décembre  1873,  avec  un  dé- 
tail estimatif  montant  à 4.8]5 

Projet  de  divers  travaux  à  la  gare  de  Boulogne ,  présenté  le  3o  dé- 
cembre 1873 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  a â3,6do 

Projet  de  construction  de  puits  près  de  neuf  maisons  de  gardes-bar- 
nère,  présenté  le  3o  décembre  1873,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à ; i,2( 

LIGNE  DES  HOUILLÈRES  DU  PAS-DE  CALAIS. 

Projet  de  remplacement  de  quatre  plaques  tournantes  et  établisse- 
ment de  pavage  à  la  station  de  Bally-Grenay,  présenté  le  3o  dé- 
cembre 1873 ,  avec  un  détail  estimatif  mon  tint  à 1 2,83o 

Projet  d'allongement  du  quai  à  voyageurs  (côté  droit)  à  la  station  de 
Nœux,  présenté  le  3o  décembre  1873,  avec  u»  détail  estimatif  mon- 
tant à 67J 

Projet  de  construction  de  seize  maisons  de  cantoniers,  présenté  ic 
3o  décembre  1873,  avec  un  détail  estimatif  montant  à hà.^ 

LIGNE  DE  BOULOGNE  A  CALAIS. 

Projet  de  raccordement  d'une  voie  et  d'établissement  d'un  pont  à  bas-  | 

cule  à  ia  gare  de  Marquise,  présenté  le  8  avril  1874,  avec  un  dé-  j 

tail  estimatif  montant  a S,5i  2  ^ 

LIGNE  DE  ULLE  A  CALAIS  ET  A  DUNKERQUE.  ■ 

Nouveau  projet  du  bâtiment  définitif  des  voyageurs  à  la  gare  de  Dun- 
kerque,  présenté  le  19  novembre  1872,  avec  un  détail  estimatif 
montant  à .• 187,040  oa 

Ensemble 5,293,698  ko 
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dépense  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  soixante  millions 
uooo')  énoncés  à  Tarticie  9  de  la  convention  susmentionnée 

ie  maximum  des  dépenses  à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans, 
Fancien  réseau  de  la  compagnie. 

Est  rapportée  celle  des  dispositions  du  décret  du  27  novembre 

qui  approuvait  une  dépense  de  ceût  quarante  mille  francs 
par  la  compagnie  du  Nord  pour  la  construction  du  bâtiment 

litif  des  voyageurs  à  la  gare  de  Dunkerque. 

ie  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 

\t  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fit  k  Versailles,  le  25  Juillet  187Â. 


U  Miaistrê  du  trwMfox  ^bUes, 
Signé  E.  Caillauz. 


Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 


fUÊPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


If*  3388.   —  DÉCBBT  qui  rend  applicable  à  diverses  Colonies  la  loi 
du  2S  janvier  i87U ,  relative  à  la  Surveillance  de  la  haute  Police. 

Du  r'Août  1874. 
PBSSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

iVarticle  18  du  sénatus^onsulte  du  3  mai  ]854; 
Svrk  rapport  du  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies  et  du  garde  des 
ministre  de  la  justice , 

âfcT.  i".  La  loi  du  aS  janvier  1874,  relative  à  la  surveillance  de 
iliiQte  police,  est  déclarée  applicable  aux  colonies  de  la  Guyane, 
Sénégal  et  dépendances,  de  Tlnde,  de  la  Cochinchine,  de  ia 

rdleïlalédonie,  de  TOcéanie,  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de 
lyotte,  de  Nossi-Bé,  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  de  ia  côte 

et  du  Gabon. 
1  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux, 
Dnistre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
'fexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois 
au  Bulletin  officiel  de  ia  marine. 

Fait  à  Versailles,  le  i*'  Août  187/t 


Gtrieiti  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 
Signé  A«  Tailhand. 


Signé  M^  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  de  la  marine  et  des  eolanies. 
Signé  MONTAIGNAG. 
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N*3389-  —  UécHBT  DD  f  RBSIDEhT  I>B  LA  RÉI'UBUQDB  FKANÇilSE  (COntm-t 

par  le  miniilre  dea  travaux  publie^}  portant  : 

Art.  1".  Sont  affectés  au  ctépartemeat  des  travaux  publics  les  ti 
domaniaux  dépendant  des  bâtiments  militaires  situés  en  saillie  sur  I 
de  rive  est  du  canal  de  Bergues,  au  port  de  Dunkerque  (Nord),  lesditt 
rains  indiqués  par  une  teinte  jaune  sur  un  plan  annexe  au  présent  décn 

S.  Cette  affectation  aura  lieu  sous  les  conditions  suivantes  : 

1*  La  clôture  de  l'enclos  du  magasin  militaire  lot  sera  établie  par  le 
vice  des  ponts  et  chaussées  au  moyen  de  palissades  de  deux  mètres  de 
teur; 

a'  Une  latrine  s«ra  construite  dans  l'enclos  de  ce  magasin  en  se  coi 
mant,  pour  l'exécuLon,  aux  plans  et  profils  des  dessins  annexés  aupni 
verbal  de  la  conférence  du  30  octobre  iS73; 

y  Les  charpentes  des  bâtiments  démolis  seront  démontées  de  miiùi 
pouvoir  6tre  remontées  sans  changement  de  forme ,  les  bois  et  ferromi 
très  et  rangés  à  l'intérieur  du  bâtiment  A  ; 

4°  On  ne  laissera  subsister  que  le  mur  de  fa^de  est  du  bâtiment  Bi 
ouvertures  en  seront  murées  et  le  mur  sera  chaperonné; 

5*  Les  tuiles  des  couvertures  des  bâtiments  démolis  seront  rangées 
la  cour  du  magasin  i33,  ainsi  que  tes  briques  de  démolition  non  util 
par  le  service  des  ponts  et  chaussées  pour  les  travaux  menlionoés  aux  p 
graphes  a  et  4  ci-dessus;  ces  briques  seront  proprement  nettoyées; 

6*  Le  transport,  dans  le  bâtiment  A.  des  bois  et  matéiiaux  actoeUci 
emmagasinés  dans  le  bâtiment  B  sera  fait  par  les  soins  du  service  de>  p 
et  chaussées.  [VertaiUet.  i6  Mai  tan.) 


Certifié  confonne  : 
Paris,  le  a6' Août  iSyi, 
Le  Garda  de*  Sceaux,  Ministre  d<  '"  J 
A.  TAILHANB. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


33go.  ^  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  dei  Colonies 
UH  Crédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1975. 

Da  5  Août  1874. 
(  Pronmlgiiée  an  /oomol  offlcid  da  23  août  187 A.) 

&s«MBLiK  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teocur  8Uit  : 

1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
bndget  de  1875,  en  addition  au  chapitre  y  {Troupes),  un  cré- 
trois  cent  quatre  mille  neuf  cent  vingt-trois  francs  (3o4,923') 
s&Aioration  de  la  solde  des  sous-officiers  des  troupes  de  la 

D  sera  pourvu  à  ce  supplément  de  crédit  au  moyen  des  res- 
'  générales  de  Texercice  1875. 

^ré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  187Â. 


U  PHtiéenl, 

Signé  L.  Buffet. 

Lêt  SeeréUâru, 

Signé  E.  DB  Cazbnoyb  db  Pbadiiib  ,  Vandier  , 
Faangisqdb  Rive,  Félix  Voisin. 


Aident  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

SigDé  M**  de  mac  MAHON,  dnc  DE  MAGENTA. 

'*■**«*  io  morûia  tt  dê$  colomêt, 
MORTAXGNAC. 


tir  Série. 


»? 


■^ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"*  3391.  —  IjOI  qai  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du5  Août  1874. 
( Promolguëe au  J^Krùal)iffieûl  du  18  août  1874. ) 

L'ÀMEMMÀR  JiATlOKALS  À  ADOPTE  JA  LOI  doot  Ja  ifiOeUT  SuHz      , 

Art.  I**.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  con 
ment  à  la  demande  que  le  -cooaeil  générai  «a a  faite,  à  e: 
au  lieu  et  place  des  comnnunes,  à  ht  caisse  Ses  chemins 
aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de  un  mil 
francs  ^1^000,000')%  qwi  ^lem  «ffeclée  aux  travaux  des  cheMioB 
naires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totaiité,  soit  par  fractions 
cessives,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  min 
de  rintérieur. 

Cette  décision  ne  sera  prise  que  sur  la  production  d'un  étal 
sant  connaître  : 

1**  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  département  a  ente 
substituer; 

a*  La  somme  pour  iaqudie  il  se  siiibstitue  »à  chafi«M  d^Utt 
le  montaat  de  remprftot  ; 

3*  La  situation  finandéte  des  f  ommnttas. 

2»  Les'fiMids  taécestftfirres  k  Vamortàsaemeat  ide  l'ievifMiiat 'a 
par  l'article  i**  ci-dessus  seront  prélevés  tant  sur  le  produit 
limes'eslNMM'dinMresdont.te  maximumisera  fixé,  dMM|iie«iiiii 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  lidi  du  ao  «aMit  à&jA, 
les  versements  qui  pourront  étue  effectués  par  les  commu 
quelles  le  département  se  sera  substitué. 

Délibéré  eu  jéance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  iSyi. 

Le  Prétident , 
Signé  L.  BOFFET. 

Ut  SêeriUûrt» , 

Signé  E.  DE  Cazbnovf.  de  Pradirb,  Francisqob 
Vanoiba»  faux  VOISIH. 

Lx  Pabsu)emt  dexa  République  paomulgoe  la  présente  loi. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON.  doc  DE  MAGENTA 
le  Uinitirt  dt  Viniiriettr, 
Signé  G**  DB  Ghabaud  La  Tonn. 


£.  D'232. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


[Bfi.  —  DicKBT  portant  promulgation  de  la  Convention  de  poste  canclae, 
le  30  mars  1874,  entre  la  France  eVle  BrésU. 

Pa  ^6  Août  1874. 
( Promulgua  au.  Joorjurf  oficieî  du  27  août  iSjà.) 

Pnsom  Ds  LA  RBFiinuQ9&  nuyiçAiM  « 

rk  proposition  du  ministre  des  «ifaires  étran^nes, 


ARTTCLB  PRBMIBK. 

Convention  de  poste  ayant  été  condae,  leSo  mars  iSydf  tnttt 
\ce  et  fe  Brésil,  rAssiemblée  natkmakr,  par  une  Icd  vot^  H 
it  1874,  Vttyatni  approuvée,  et  }e9  ralificatioiia  en  ayant  été 
à  Pam,  iey  aoAt  187a,  ladite  Convention,  dont  ia  teneur 
[recevra  sa  pleine  et  entière  exécution^ 


CORVEHTION    DE    POSTE    ENTRE   LA   FRANCE    ET   LE   BRESIL, 

PU  30   HABS    1874* 

lent  da  U  République  française  et  Sa  liajealé  TEmpereur 
I  désirant  resperrer  îes  liens  4*a2^iUé  qui  unissent  si  heu- 

îDtIa  France  et  le  Brésil,  en  facilitant  et  en  réglant,  de  la 
la  plus  avantageuse,  réobauge  de«  correspondances  entre 
PayB,  ont  voula  assurer  ce  résulti^t  au  moyen  d'une  Con- 

>et  Qot  noBonné  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

I^résident  de  la  République  française,  le  sieur  Léon-AUxis  Noél, 

deur  de  Tordre  de  ia  Légion  d^honneur  et  de  Tordre  de 

m  d'Espagoe,  grand  officier  de  Tordre  de  Guadalnpe  du 

e  et  de  Tordre  du  Lion  et  du  Soleil  de  Perse,  commandeur  de 

des  saints  Maurice  et  Lazare  d'Italie,  officier  de  Tordre  de  la 

'1  chevafier  de  Tordre  de  Saint-Grégoire-le-Grand  du  Saint-Siège, 
plénipotentiaire  de  France  ; 

fi  Sa  Majesté  l^Euoperenr  du  Brésil  »  le  sieur  Carlos  Oameiro  de 
"■pw,  vicomte  de  Caravi^lhs,  de  son  Conseil  et  du  Conseil  d'État, 
Han  de  Sa  Majesté  TImpératrice ,  sénateur  et  grand  de  l*Em- 
1  professeur  en  retraite  de  Técole  de  droit  de  Saint-Paul,  corn- 
**ndeur  de  Tordre  du  Christ,  grand-croix  de  Tordre  Emestine  de  la 


fc  fadministration  des  postes  de  France  des  lettres  chaiig^es  à  ââ 
tiatioD  de  !a  France  et  dé  TAlgérie^  et,  autaal  que  possible,  à  4 
tinatioQ  des  pays  auxquels  ]a  France  sert  d'intermédiaire.  i 

.  Le  pôft  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  acquitté  d'avtt^ 
jusqu'à  destination. 

Toute  lettré  chargée  adressée  de  l'un  des  deux  Pays  dans  1^ 
iiupporterat  au  départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  à  me  letl 
dinaire  affranchie  du  même  poids»  un  droit  fixe  de  deux,  cents 
!6U  de  cinquante  centimes^  suivant  le  cas. 

Ce  droit  sera  perçu  au  profit  et  pour  le  cotttpte  de  Tadminisl 
des  poster  du  Paya  d'origine. 

Le  port  des  lettres  chargées  expédiées  dû  Brésil  à  destination 
pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire  «era  do«iMe^  4e 
ces  lettres  ordinaires  pour  la  même  destination. 

6.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  vieiHlraii  à  Atrft 
telle  des  deux  administrations  sur  le  territoire  de  ]â{}tielle 
Aura  eu  lieu  payera  à  l'envoyeur,  à  titre  de  dédomméfeBàefit^j 
Indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  ti^is  Mois,  à 
tlu  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que  les  réclamai 
te  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  àale  du  d^ 
y6ie%  chargeAients;  passé  ce  terme,  les  deux  administratiOïis  ne 
tenues,  Tune  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

7.  Tout  paqtiet  c^nteààât  des  échantili'otis  de  marchandises, 
Journatlx ,  des  gazelles,  des  ouvrages  périodiques,  des  livres  bro4 

TO8  livres  Teï»8  en  mit  tm  m  carton  sans  aucune  jâtuîtoïe,  des 

chures,  des  papiers  de  musique,  des  catalogues,  des  prospectas, 
âântaceÂ  «t  des  iàvis  divers  imprimés,  g^faVés^  rniô^flMés' 
autdgraphiés ,  qui  ^erft  eipédié  €te  4a  Fr«i)«e  éfi  de  i'Al^étfe 
Rrésil,  s«ra  afi^anthi  jusqu'à  deiitin&ti<d«i  ttàoy«&ii«ieit  lê^àyi 
d'une  taxe  de  quinze  centimes  par  quarante  grammes;  el;  iééi\ 
qtrameèt^  to\it  paquet  conlenàiit  ded  objefis  de  iDfttdië  t)At%M , 
sera  expédié  du  Brésil  pour  la  France  ou  l'Algérie ,  sera  afilNil 
jusqu'à  destinatiou  moyetinaot  lé  payemetrt  d'ukié  tâxë  ée  â(otx( 
Hevs  par  quai-anle  grammes  ou  fractien  de  qaaraMe  gratames. 

L'administration  des  postes  de  Ffftnee  puyeNt  à  raâflmiati 
des  postes  bt-ésilienfies,  bour  diaque  paquet  ôriginaft^lie  lu  Fi 
ou  de  TAtgéHe  afibanchl  jmqvCk  destii^Atlôtt ,  ^^  vemt  dn  pt 
airticlét  la  sdbime  de  tmis  centimes  ^r  quak^aiste  gt^iHkhe»  en 
tix)n  dé  quaHnte  gi^a^Mnes,  lofBiqtH!  le  paquet  «lira  éfé  tMstigpatii 
entre  les  éent  îf^tïii'èHts  aux  fral^  de  la  France ,  et  ht  mMlilsàe  de  Mtl 
centimes  pa^  qirarante  gf  amtaeé  ou  fraction  de  quarante  grammeM 
lorsque  le  paquet  aura  été  transporté  aux  fbaitt  da  BfésiL  'q 

De  son  e6«é.  Tadminisfration  dea  ))e6teft  brésilleuMs  payera  à  l*Éi*; 
ministration  des  pmtea  de  FVanee,  pèur  chaîne  )>ait^èl  «MrigfltaMI'^ 
dn  Brésil  aSrahehi  juscfu'à  destitratîoti,  «n  vertu  du  préèe6tartkle« 
Ja^^mme  de  qtsraranie-qtiatre  refs  par  ^arav^te  gframmtea  oa  (Hieitoa 
de  quarante  grammes,  lorsque  le  paquet  aura  été  transpelté enlNs 

lea  deax  frouttèfeii  Mt  frais  éé  la  Frayée,  et  la  sèmâie  Aètteoz^  , 
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fhutUére  brésilicDuo 
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et  par  chaqve  3/a 
d'once  on  fraction  de 
3/d  d'once  per  l'ed- 
ministration  des 
postes  du  Brésil  à 
l'administration  des 
postes'  de  P)rance 
pour  les  lettres  trans* 
porCies  entre  la  fron- 
tière brAsilienae  et 
la  frontière  A«n- 
fsise. 
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indépendanunent  des  taxes  fixées  par  Tarticle  2  précédent,  les 
non  affranchies  seront  passibles,  à  la  charge  des  dcstina- 
twà  droit  fixe  de  cent  vingt  reis  ou  de  trente  centimes ,  sui- 
vie cas. 
droit  sera  perçu  au  profit  et  pour  le  compte  du  Pays  de  desti- 

Les  lettres  expédiées  à  découvert  (na6  segoras)  par  ia  voie  de 
ou  par  rîntermédiaire  des  paquebots-poste  français,  soit 
Hy^  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  Conven- 
pour  le  Brésil,  soit  du  Brésil  pour  ces  mêmes  pays,  seront 
jées  entre  Tadministration  des  postes  de  France  et  l'administra* 
des  postes  du  Brésil  aux  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 
Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conditions  qui  règlent  les 
'  ns  postales  de  ia  France  avec  les  pays  désignés  dans  le  ta- 
0  K  viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  les 
ftOQditioDs  d'échange  fixées  par  la  présente  Convention  pour  les  cor* 
'^^dances  transmises  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifications 
^*^t  appliquées  de  plein  droit  auxdites  correspondances. 
[  S.  L'adlministration  jbs  postes  de  France  pourra  livrer  à  Tadmi- 
i  ^vtntioik  des  postes  brésiliennes  des  lettres  chargées  à  destination 
<«Bré«l. 

I    DcBOQ  côté,  Tadministration  des  postes  brésiliennes  pourra  livrer 
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mes  de  toute  aalure  adressés  de  Tua  des  deux  Pays  dans  Tautro^^^ 
affranchis  jusqu'à  destination,  couformément  aux  dispositions 
présente  Convention»  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  et  à  quel 
titre  que  ce  soit,  être  frappés,  daos  le  Pays  de  deslioatiou,  d*] 
taxe  ou  d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

12.  Le  Gouvernement  françaia  s'eogage  à  faire  transporter  eq; 
pèches  doses,  par  les  paquebots-poste  français,  les  corresponde 
que  les  bureaux  de  poste  établis  dans  les  ports  du  Brésil  où  U 
ront  ces  paquebots  pourront  avoir  à  échanger  par  cette  voie 
d'autres  bureaux  de  poste  du  même  État. 

Les  objets  qui  seront  compris  dans  ces  dépêches  closes  ne 
porteront  d'autres  taxes  que  celles  dont  sont  passibles  les  obji 
même  nature  transportés  par  les  paquebots-poste  brésiliens, 
produit  de  ces  taxes  sera  partagé  par  moitié  entre  l'adminii^^^ 
des  postes  de  France  et  l'administration  des  postes  brésilienne^j 

15.  Les  administrations  des  postes  de  France  et  du  Brésil  di 
ront  chaque  mois  les  comptes  résultant  de^  la  transmission  d&^ 
respondancest  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et 
contradictoirement  par  ces  administrations,  seront  soldés  à  la 
chaque  trimestre  par  l'administration  qui  sera  reconnue  red( 
envers  l'autre. 

Le  solde  des  comptes  ci-dessus  mentionnés'sera  établi  en  moi 
da  Brésil.  A  cet  effet,  les  sommes  portées  dans  lesdits  compi 
monnaie  française  seront  réduites  en  reis,  sur  le  pied  de  qi 
cents  reis  pour  un  franc 

Les  soldes  de  comptes  seront  payés  à  Rio-de-Janeiro  en  m( 
courante. 

14.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
ch^ndises  et  les  imprimés  de  tonte  nature  mal  adressés  ou  malj 
rigés  seront,  sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyés  par 
termédiaire  des  bureaux  d*échange  respectifs  pour  les  prix  aoxqt 
Toffice  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte  à  l'antre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés  à  des  dest 
taires  ayant  changé  de   résidence  seront  respectivement  rea^ 
chargés  du  port  qui  aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Les  lettres  ordinaires,  les  échantillons  de  marchandises  et  les 
primés  de  toute  nature  qui  auront  été  primitivement  livrés  à 
ministration  des  postes  du  Brésil  par  d'autres  administrations, 
qui,  par  suite  du  changement  de  résidence  des  destinataires,  devi 
être  réexpédiés  de  l'un  des  deux  Pays  pour  fantre,  seront  réd] 
quement  livrés  chargés  du  port  exigible  au  lieu  de  la  précède! 
destination. 

15.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de  mail; 
chandises  et  les  imprimés  de  toute  nature  échangés  entre  les  de^l 
administrations  des  postes  de  France  et  du  Brésil,  qui  seront  tomb^ 
en  rebut  (naô  tiverem  sido  reclamadas) ,  pour  quelque  cause  que  ei 
soit,  devront  être  renvoyés  de  part  et  diantre  à  la  fin  de  cbaqoS 
mois,  et  plot  souvoit  si  faire  se  peut. 
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^ptrquartnte  grammes  on  fraction  de  quarante  grammes ,  lorsque 
iqmt  sara  été  transporté  aux  frais  da  Brésil. 
Les  échantillons  de  marchandises  ne  seront  admis  à  joair  df 
ion  de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tarliele  précédent^ 
qu'ils  n'auront  aucune  valeur,  qu'ils  aeront  affranchis, 
seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  lai&ser  aueun 
sar  leur  nature ,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la 
que  l'adresse  du  destinataire,  une  marqua  de  fiibrique  «u  de 
isnd,  des  numéros  d'ordre  et  des  prix, 
échantillons  de  marehandiees  qui  ne  rempliront  pas  ces  con* 
seront  taxés  comme  lettres, 
les  journaux,  gatettes,  ouvrages  périodiques,  livres  brochés, 
Nfiés  en  cuirai  eu  carton  sans  aucune  garniture,  brochures, 
de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers 
RBlég,  graves,  lithographies  ou  autographiés,  qui  seront  exp^ 
rparia  voie  de  la  France  ou  par  l'intermédiaire  des  paquebots- 
français,  soit  des  pays  désignés  dans  le  tableau  B  annexé  à  la 
ite  Cenveûtioo  pour  le  Brésil,  soit  du  Brésil  pour  ces  miépoes 
leroBt  échangés  entre  l'administration  des  postes  de  France  et 
^tnttioB  des  postes  brésiliennes  aux  conditions  énoncées 
iedit  tableau  B. 

est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conventions  qui  règlent  les 
de  la  France  avec  les  pays  désignés  audit  tableau  vieill- 
it à  être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  ies  conditioac 
^e  fixées  par  la  présente  Convention  pour  les  journaux  et 
\s  tranemis  par  la  voie  de  la  France ,  ces  modifications  senont 
îquées  de  plein  droit  auxdits  journaux  et  imprimés. 
9o&r  jouir  des  modérations  de  port  accordées  par  ies  articies  7 
lents,  leë  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livnes 
U  livres  reliés  en  cuir  ou  en  carfon  sans  aucune  garnituxre, 
is,  papiers  de  musique,  <?atalogues,  prospectus,  annonces 
Avers  imprimés,  gravés,  lithographies  ou  autograpbiés,  de- 
êlie  aflranchis  jusqu'aux  limites  respectivement  fixées  par  les- 
iirtides,  ttih  soas  bandes,  et  ne  porter  aucune  écriture,  chiffre 
quelconque  à  la  main^  si  ce  li'est  l'adresse  du  destinataire, 
tatnre  de  f  envoyeur  et  ta  date.  Ceux  desdits  objets  qui  ne  réu- 
pss  ces  oonditionB  seront  considérés  comme  iektites  et  traita 

est  entendu  <que  leé  dispositions  contenues  dans  ies  articles  ans- 
laés  tt'itt'firment  en  aucune  manière  le  droit  qu'ont  les  admi- 
Sans  des  postes  des  deux  Pays  de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs 
l^toires  respectifs,  le  transport  et  la  distribution  de  otmx  des 
(désignés auxdits  articles  à  l'égard  deM|uels  il  n'aurait  pas  été 
.   A  aux  lois ,  erdottuances  ou  décrets  qui  nèglent  les  conditions 
'^T  piuMîcaiien  et  de  leur  circulation ,  tant  en  France  qu'au 


11*  Il  est  form^ement  convenu  entre  les  deux  Parties  conbpac- 
^tes  que  les  lettres,  les  échantiHons  de  martfhmMfeises  et  les  impri- 


»7 


P«rtug«l .  Um  du  Oi^Vcrt . . 


r    LeilietdiiBré*!!.. 
[   Lctlrei  pour  le  Bn 


1Ù^-i 


, ..^—^.^^  gnnddaché  de  Luxemboorg.  Fayt-J^»,  flaînc, 

Ëtitt  d'Alleougrie,  fruiM,  Autriche. 

lUlle.Qrtet.  S«ia*,Vam*ue,  Rnuie.  Pologne,  iBlaiirSnpte  ctdc 
U  Turquie  deucrvi»  par  Ici  paqacbDti-piute  rrfD(«li  (t),  Aadri- 
nople.  ADtWirl,  BurgD!.  Caïfi,  Ciaifie,  la  Can^,  la  Caiod»,  Chio. 
Dëdé,  Agjlsdi.  DdrBiio.  Janlno-Linuai,  ttiiita.,  Kchnt,  iVauta- 
chouk.St^rei.Sophla,  léaédot-VHloaa,  MabliMemcota  fraufoli  dapi 
Hnde  (a)  el  ea  Cochinctiine ,  Ile  de  l>  ndunton,  Hayotlc  et  dépcn- 
diDca,  &aiiiW-Kvie  de  MndagiaEir,  Harttaiqac,  Ooadeloap*  et  de- 
peadaocef,  Gajtne  irutcaiK,  il»  Saint-Pierre  el  Hiquelon,  Shau- 
Haï  et  Yokobama.  ladei  n#criinda(iei,  Goyuie  bollaDdilK  el 
Cura;». 

Btati  de  l'AmMqae  du  Nord. 

IIm  Sindwich 


Aoitrilie  (  vole  de  Su? 

Aden  ,  Indci  aricnlalei 
Koiw.Cblne,  BaUvI 
tire  dlri^  avocats 


,   Ldtto  da  Brëril . . 


HaDrlce.  Pcning'.  Slogapoi 
3  paya  doot  la  correapond 
la  voie  de  Sua. 


I    Lettre,  du  Br^ll 

(    LetlrctpaurleBréiil.. 
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ïux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  seront  rendus 
le  prix  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptes  par 

tfàvoyear. 
lant  à  ceux  qui  auront  été  livrés  affranchis  jusqu'à  destination 
|usqa^à  la  frontière  de  Foffice  correspondant,  ils  seront  renvoyés 
taxe  ni  décompte. 
Les  deux  administrations  des  postes  de  France  et  du  Brésil 
lettront,  à  destination  de  Fun  des  deux  Pays  ou  des  pays  qui 
intent  leur  intermédiaire,  aucun  paquet  ou  lettre  qui  contien- 
soit  de  Tor  ou  de  Tardent  monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets 
mx,  soit  tout  autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 
L  L'administration  des  postes  de  France  et  Tadministration  des 
brésiliennes  désigneront,  d*un  commun  accord,  les  bureaux 
^lesquels  devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  rëspec- 
Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  mentionnés  dans 
Je  i3  précédent,  la  direction  des  correspondances  transmises 
iroquement,  ainsi  que  toutes  les  autres  mesures  de  détail  ou 
nécessaires  pour  assurer  Texécution  des  stipulations  de  la 
Lte  Convention. 

est  entendu  que  les  mesures  ci-dessus  désignées  pourront  être 
lées  par  les  deux  administrations  toutes  les  fois  que,  d'un  com- 
accord,  ces  deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 
La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  à  partir  du  jour 
les  deux  Parties  conviendront ,  dès  que  la  promulgation  en  aura 
Ifidfe  d'après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  États,  et  elle 
sorera  obligatoire,  d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
Parties  contractantes  ait  annoncé  à  l'autre,  mais  un  an  à 
!,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
mt  cette  dernière  année,  la  Convention  continuera  d'avoir 
exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice  de  la  liquidation  et 
lolde  des  comptes  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
après  l'expiration  dudit  terme. 

L  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  se- 
échangées  à  Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra, 
foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
ïntion  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 
Ùt  en  double  original  et  signé  à  Rio -de  Janeiro,  le  3o  Mars  187Â. 


[L.  S.)  Signé  Lkon  Nokl. 

(I.  5.)  Signé  V**  de  Caravellas. 


B.  —  TtMeaa  inàîqaant  Ut  eanditioai  aarquettes  tertmt  écka 
des  poil»  de  Fraaet  et  Vadminitimlion  des  posta  brisSie 
mUare  eapidUt  dm  BritU  per  ta  «où  de  France  panr  U$  j 
peat  eorreipoadre  par  l'ùiltrmidîaire  dtl  pottti  fraiipaUei , 
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Art.  2. 


ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  rezécutîon  da 
mt  décret. 

à  Vecsailies,  le  x6  Août  lâyA» 


Signé  M«t  DS  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGENTA. 


1 4if  ajbiru  itrwÊfétar, 
Si|pié  DsciZES. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


-^DÉcaMT  qaifise  la  Cotùaiion  apercevoir  but  les  Trains  de  Boit 
fottét  pendant  V exercice  187 à,  [Approviiionnemeni  de  Paris.) 

Da  6  JaÎD  1874. 

Pbîsiisnt  de  la  Rxfdbliqub  française  , 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

ia  délibération,  en  date  du  i4  décembre  1873,  prise  par  la  çommu- 

des  marchands  de  bois  de  chauflEage,  ladite  délibération  ayant  pour 

de  pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux  dépenses  que  nécessiteront, 

tie  cours  de  Texercice  1874*  le  transport  et  la  conservation  de  ces 

itt  lois  annuelles  de  finances  ; 
Conseil  d*ËUt  entendu, 

s: 

1*.  11  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  sur  les  trains  de  bois 
«pendant  Texercice  1874,  savoir  : 

chaque  traia  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  I* Yonne,  en  amont  da 
'TiCt  sur  la  Cure  *  quarante-cinq  francs  (45'),  dont  vingt>ctnq  francs  (25')  se* 

|uyési  Claniecy  et  vingt  francs  (so^  à  Paris,  ci 45' 

ehaqne  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  snr  le  canal  de  Bonr- 
^  quarante-  deux  francs  (4a')  >  dont  vingt-deux  francs  (sa')  payables  à 

y  et  vingt  francs  (  so')  à  Paris ,  ci 4a 

'chaqne  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera  flotté  sur  l'Yonne,  en  aval  du 
t  de  Joigay,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  bois  précédemment  tirés  en 
J^i  quarante  et  un  francs  (4i')  >  ^^^  vingt  et  un  francs  (91')  seront  payés 
^D>  et  vingt  francs  (ao')  à  Paris,  ci 4i 

^  portion  de  cotisation  payable  à  Glamecy,  Joigny  et  Sens  s'applique  anx 
i*'^^  rtodns  en  cours  de  navigation  sur  TYonne  et  an  traitement  des 
i''<|cs>rivières  qui  y  sont  établis,  ainsi  que  sur  la  Cure  et  la  Seine;  Tantre 

PJ[^i«.  c'est-à-dire  vingt  Irancs  (ao') ,  comprend  les  frais  de  garage  des  trains 
lins. 

.  chaque  train  de  dix-huit  coupons  provenant ,  soit  de  la  riviëre  de  Seine , 
^  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du  Loing.  vingt-deux  francs  (aa'). 
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maison  ducale  de  Saxe  et  de  celui  de  Léopold  de  Belgique, 
et  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  res] 
trouvés  en  bonne  et  dae  forme,  sont  convenus  des  articles  suiv^ 

Art.  1".  Il  y  aura,  entre  l'administration  des  postes  de  Fi 
Tadministration  des  postes  da  Brésil,  un  échange  périodique  elj 
gulier  de  lettres,  d'échantillons  de  marchandises  et  <rimprim( 
toute  nature,  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport' 
après  désignés,  savoir  : 

1*  Par  les  paquebots  à  vapeur  que  le  Gouvernement  français 
Gouvernement  brésilien  pourront  jager  à  propos  d'entretenir^^ 
fréter  ou  de  subventionner  pour  opérer  le  transport  des  coi 
dances  entre  la  France  et  le  Brésil  ; 

2*  Par  les  bâtiments  à  vapeur  du  conmierce  naviguant 
ports  français  et  les  ports  brésiliens; 

3*  Par  les  paquebots  à  vapeur  britanniques  faisant  un 
régulier  entre  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  les  ports  du 

L'administration  des  postes  de  France  payera  les  frais 
du  transport  par  les  bâtiments  naviguant  sous  pavillon 
des  dépêches  qui  seront  expédiées,  au  moyen  de  ces  bâtiments, 
du  Brésil  pour  la  France  que  de  la  France  pour  le  Brésil. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  également  les 
résultant  du  transport  des  dépêches  qui  seront  expédiées  de  la  Fi 
pour  le  Brésil,  tant  par  les  oâtiments  à  vapeur  du  commerce, 
guant  sous  pavillon  tiers  que  par  les  paquebots  britanniques  fa 
un  service  régulier  entre  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
du  Brésil. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  du  Brésil  payera  les 
résultant  du  transport  par  les  bâtiments|  naviguant  sous  pai 
brésilien  des  dépêches  qui  seront  expédiées,  au  moyen  de  ces 
ments,  tant  de  la  France  pour  le  Brésil  que  du  Brésil  p( 
France. 

L^administration  des  postes  du  Brésil  payera  également  les_ 
résultant  du  transport  des  dépêches  qui  seront  expédiées  du  ~ 
pour  la  France,  tant  par  les  bâtiments  à  vapeur  du  commerce 
guant  sous  pavillon  tiers  que  par  les  paquebots  britanniques  " 
un  service  régulier  entre  les  ports  de  la  Grande-Bretagne  et  les 
du  Brésil. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordii 
c'est-à-dire  non  chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie  pootj 
Brésil,  soit  du  Brésil  pour  la  France  et  l'Algérie^  pourront,  à 
choix,  laisser  le  port  desdites  lettres  à  la  charge  des  de$tiDataires,4 
payer  ce  port  d'avance  jusqu'à  destination.  _ 

Le  prix  du  port  des  lettres  adressées  de  l'un  des  deux  États  àà 
l'autre  sera  réglé  conformément  au  tarif  ci-dessous  : 
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ministration ^  des 
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[J.  Indépendamiaent  des  taxes  fixées  parTarticle  2  précédent,  les 

Don  affranchies  seront  passibles,  à  la  charge  des  destina- 

i>  d'un  droit  fixe  de  cent  vingt  reis  ou  de  trente  centimes ,  sni- 

le  ois. 

droit  sera  perçu  an  profit  et  pour  le  compte  du  Pays  de  desti- 

Les  lettres  expédiées  à  découvert  (na6  segoras)  par  la  voie  de 

on  par  l'intermédiaire  des  paquebots-poste  français,  soit 

pays  mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  Conven- 

ponr  le  Brésil,  soit  du  Brésil  pour  ces  mêmes  pays,  seront 

entre  l'administration  des  postes  de  France  et  l'administra* 

des  poste»  du  Brésil  aux  conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 

U  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conditions  qui  règlent  les 

'  tions  postales  de  la  France  avec  les  pays  désignés  dans  le  ta- 

0  K  viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  les 

^■MiditioQs  d'échange  fixées  par  la  présente  Convention  pour  les  cor- 

<**poDdances  transmises  par  la  voie  de  la  France,  ces  modifications 

^^^ùent  appliquées  de  plein  droit  auxdites  correspondances. 

5.  L'administration  des  postes  de  France  pourra  livrer  à  l'admi- 
A^tinttioii  des  postes  brésiliennes  des  lettres  chargées  à  destination 
*i  Brésil 
De  son  côté,  l'administration  des  postes  brésiliennes  pourra  livrer 

IirSinê.  17. 
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fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1874  (ci 
pitre  xuii.  —  Travaax  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat)  » 
crédit  de  deux  millions  trois  cent  soixante  -  quinze  mille  ù 
(  2,37^1000') ,  applicable  à  la  construction  des  chemins  de  fer  d* 
nay  à  Luzarches  et  d*Arras  à  Étaples,  avec  embranchements 
Béthune  et  sur  Abbeville. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  si 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d*ai 
faite  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cbj 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  18  Juillet  1874* 

Signé  M''  DE  MAC  MAflOir. 

WMinittré  dêtftaaneet,  U  MinUtre  du  trovaiuc  fmUkti' 

Signé  P.  IMUeNE.  Signé  E.  Gaillaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3386.  —  DÉCRET  qui  oavre  un  Crédit  sur  l'exercice  187â,  à  titre  de 
de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Chambre  de  commerce  da  Heopre, 
V agrandissement  de  VAvanUPort  de  cette  ville. 

Du  18  Juillet  1874. 

Lx  Prbsideiit  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  dû  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget  général 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  1874,  avec  la  répartition,  par 
pitres,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  pubËcs  pour  ledit' 
cice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règle 
définitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

tLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  pa 
•  liers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TËtat,  à  Texécution  de  travaux  pul 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de. 
«reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  trar 
«publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  p< 
«Dudget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  Q*aurf , 
«été  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée.  " 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  t| 
«  d^ordonnances  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  rc 
«  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  >  w 

Vu  la  loi  du  33  juillet  1870,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce^ 
Havre  à  faire  à  l'État  une  avance  montant  à  sept  millions  de  francs  (7,ooo,ooor 
pour  l'agrandissement  de  Tavant-port  du  Havre; 
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les  déclarations  da  receveur  central  da  département  de  la  Seine, 
fant  qa*ii  a  été  versé  au  trésor,  les  26  novembre  1873 ,  5  janvier,  5  fé- 
r,  5  mars,  4-35  avril,  5-a6  mai  et  5  juin  1874,  de  nouvelles  sommes 
it  ensemble  à  neuf  cent  mille  francs ,  à  titre  d'à-compte  sur  l'avance 
de  sept  millions  de  francs  ; 

fa  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i6  juillet  1874, 

» 

r.  1*.  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
de  la  deuxième  section  du  budget  de  l'exercice  1874  (cha- 
uxvii.  —  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  ma- 
r),  un  crédit  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000'). 
Usera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 

au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'avance 
par  la  chancre  de  commerce  du  Havre. 
I.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés , 

en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Ut  à  Versailles,  le  18  Juillet  i&y^. 

Signé  M"'  DE  MAC  MAHON. 


ht  Mùdêtre  des  finances , 
Signé  P.  Magne. 


Le  Ministre  des  travaux  publies. 
Signé  E.  Catllaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ï&f],^DicBST  qai  approuve  divers  Travaux  à  exécuter  et  diverses  Dépenses 
^jùre  sur  V  ancien  réseau  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord, 

Du  aS  Juillet  1874. 
P&BSIDBNT  nE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

ITolesloi  et  décret  du  aa  mai  1869  ^^\  portant  approbation  d*une  conven- 
»  passée,  le  même  jour,  entre  l'Etat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
iSord,  et  spécialement  les  articles  5,6,  y  et  9  ae  ladite  convention  ; 
iJn  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  du  che- 
wfer  du  Nord  pour  que  divers  travaux  à  exécuter  sur  son  ancien  ré- 
'^ient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément 
<iispositions  de  Tarlicle  9  susvisé  de  la  convention  du  aa  mai  1869; 
M  j  f^pports  de  l'inspecteur  général  et  des  ingénieurs  chargé  ^ 
Me  de  l'exploitation  du  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
'^ftTisdu  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  a6  novembre  1876, 
^'  1*1 15 ,  aa  et  a9  avril ,  j3  et  ay  mai ,  3  juin  1 874 ; 
^Conseil  d'Étal  entendu, 


s  du  con- 
fer  du  Nord, 
a5fé- 


^^  »*rie,  Bull.  1721 ,  n*  16,990. 


^ 


N^dgS.  —  DéfeivBT  nu*  pRisiDnirr  tm  la  Répub&iqub  FiGAM^flr(i 
pan  le  miaislr&  cba  la  marine  et  étost  cotoftie»)  poBl^ni'ee  (fui  mît.  : 

Y^Les  !iixril>ê8  de  lia  mer  dkiM  liasse  de  Makloriiiaivt{eoiiim«iie  et< 

maritime  de  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rkdna)  ,.4 
oùocBÉmenoe  UbdélimîtaiiDni  cottflacrée  par  le.déeret  du  17  jaio  ^'y;  ^ 
<}a*au  point  où  se.  termina  oelle  qui  a  été  consaci^ée  par  le  décret  du  v.* 
1 858  (*),,  sont  et-  demeurent  fixées  conformément  à  la  ligne  brisée  A 
R  D  traoée  en  carmin,  avec  Tindicatton.:  Limites  d'à  rivage  de  lœmer,  si 
plan. annexé  au  préisenf  décret. 
2f*Leî  droits  des  tiers  sont  résen'és.  i^VersaiUei,  2S1IM1ST^,) 


N°  3390^—  DéciiET  DU  Présidentde  la  République  phasçaisb  (codI 
par  le  ministre  de  Tinstraction  publique,  des  cultes  et  de3  beaux-* 
qui  autorise  le  secrétaire  perpétuel  de  i  académie  des  sciences  moi 
politiques  k  recevoir,  au  nom  de  cette  académfe  et  aoi  conditions 
cées  dans  le  testament  olographe  de  feu  M.  Odilon  Barrot,  en 
Bougival,  4  juillet  1869,  le  legs  de  cinquante  mille  francs  par  lui 
ladite  académie  pour  la- fondation  d'on'pcix  i  éécemer,  tous  les  d< 
trois  ans,  alternativement,  au  meilleur  ouvrage  sur  le  jury  et  sur  la] 
cédure  tant  civile  que  criminelle  et  au  travail  le  plus  libéi^l  et  le 
pratique  sur  Témancipation  de  nos  administra tion?  mimîcfpiaes  et  ~ 
tementales  et  sur  une  vraie  décentralisation.  {Versailleit  k  Juin  Î87é,] 


N*  3400.  — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (conlre-i 
par  le  garde  des  sceaux,  mûûstre  de  Ujuiliee)  parlaBt(»'fi&i  soit: 

L'ordonnance  du  19  janvier  i8ao,  qni  «ssigaa  six  offices  d^avouéaiaJ 
iMnaL  de  première  instance  de  Mantes,  est  modifiée  en  ce  sens  qi 
noinbve  est  rédvit  à  quatre. 

Le  décret  du  2  novembre  1871,  qui  assigne  douze  offices  d'huissier 
banal  de  preoûère  instance  de  la  Châtre^  est  modifié  en  ce  aens 
B#mbre  eat  rédui;t  à  oave. 

Le  décret  du  a5  juillet  1860,  qui  assifgBe  dix-sept,  offices  d'huissier  au] 
bnnal  de  première  instance  d'Ârras,,  est  modifié-  en  ce  sens  que  ce 
est  réduit  à  seize.  [Versailles,  2  Juillet  i87à,) 


H*  S40k..  —  DÉCABT  DU  PaÉSIDBVT  DE  LA  RiPUBLIQUB  PAAIÇ AISE  ( CO«treH 

par  la  ministre  de  la  guerre)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Le  ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  rÉtat,  est  autorisé  à  accepta; 
don  de  cent  francs  de  rente  trab  pour  cent  sur  TÉtat  offitct  par  M"*  M^ 
Geneviève  Thomas,  veuve  du  chef  de  bataillon  Ckirré  (Louis-Àunusle) ,  ch<^, 
lier  de  la  Légion  d'honneur,  tué  glorieusement  à  l'ennemi ,  devant  Met^ 
3i  août  1870,  pour  la  fondation,  en  faveur  des  enfants  de  troupe  âa 
quième  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  de  deux  prix  annuels  de  bonne  < 
duite  de  cinquante  francs  chacun,  afin  de  perpétuer  dans  le  oorps  le  M* 
venir  de  son  ancien  commandant.  I 

2""  Les  arrérages  annuels  de  ladite  rente  seront  employé»,  chaque  anm^ 
lors  de  Tinspection  générale,  conformément  aux  intentions  ci-dessQS  esfn^ 
mées.  {Versailles,  iU  Juillet  i87i,) 

«  XI'  série.  Bull.  519.  n*  A783:  '*'  xi' série,  Bull.  Sig,  u*  575i. 


:  parle  ministre  delà  marine  et  des  colonies  )  portant  ce  qui  suit  : 

finftes  it  la  mer  sur  le  terfhoire  de  !a  comimmede^ortirorg^nes  ^dé  - 
DBiâ  âe  THérautt,  qnaptior  maritime  d*AgAe]   sont  -et  denieafent 
conformément  à  la  ligne  tracée  eniileu,  avecTindicafTcm:  'Limites  itu 
dtla  mer,  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret, 
liinnts  des  tiers  sont  réservés.  J  Venàflles,  H  ^JailleiiBfki) 

k-— MoRBt  su  ^nisnmrr  di  la  ftÉrQvuiQins  loudiçâUB  (  omtpe^tifaé 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justiœ)  piirt»Btce^i  luit  : 

M.  Serpelie  [ Marie- Auguite-Édotutrâ)^  propriétaire   et  maire,   né  le 

"it  181  a,  à  Louvcncourt^  arrondissement  de  Doûllens  (Somme)^  y 

int,  est  autorisé  è  ajouter  &  son  jiom  patronymique  celui  de  de  Ber- 

^  et  ft  s'^peler,  à  Tavenir,  Serpefte  de  Bersaucourl. 

^B.  Bas^firtlf  {No&-Ohaffes''bambBrt) ,  propiSétairt.,  tié  le  aS  Terrier  162 1 , 

IKQ  fSmc-Infiérieurc) ,  demeurant  à  l^aris ,  eët  atitorisë  à  ajtmter  ti  swn 

ipitro^ymt^e  cehii  àti  -de  Caamont  ri9  Manvamli,  'et  à  s'appeler,  à 

1T,  'Buqttel  ëe  ^aumoni  de  Mcrrivfttdf, 

lUkuitîesaux {Ja€qwa'Aagasti'Ckarh$),inlXTpt^evli\fkchi^  Tadminis- 

ides^aanes  impériales  chinoisei,  né  le  26  mii  i6^iS,  i  Toremies- 

fers  (Wèrre) ,  demcnronl  à  Sfhûnrg-fiaî  (Chtne) , 

!^M.  Mouiilesaiix  (Qabriel-Emmanael) ,  son  Trère,  éfève  à  l'école  niffi- 

Tï'fle  Sainl-Cyr,  Tié  le  9  octobre  i853,  à  Orléans  (Lwret),  demeurant  à 

ns  (  Seine) , 

iMttatornésià  njouter  à  leur  nom  patrcnymtque  celui  de  de  Bemières, 
[às'appeler,  à  l'avenir,  Mouillesatrx  de  Bermères, 
Uidîts  impétrants  ne  pourront  se  notiryotr  devant  les  tribunaux  pour 
(^pérer,-sur  les  registres  de  l'état  avîl,  les  cfaongemerils  résnltailt  ûa 
décret,  qu'après  l'expiratian  du  délai €xè  par  la  loi  du  11  germinal 
)f(  en  justifiant  qu'aucune  oppo^lion  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
^{fersailles,  iS  JaUlet  i87â.) 


i.  — DsGBBT  DU  Prbsidbnt  db  |iA  RÉPUBLIQUE  jK'ANÇAJSB  (contresigné 
pk  garde  detaseonix^nhiistre  de  la  justice)  poirtant  ««[ui  suit  1 

j' M.  Le  Roy  de  Lisa  [Ckarles-Marie- Jules  ) ,  capitaine  du  ^énie,  né  le  ]  6  j  tin 
'    i  Besançon  (Donbs),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajfouter  à  son  nom 

>Djmique  celui  de  de  Chaieaubrun,  et. à  s'appeler,  à  favenir,  X^  Boyrde 

^^Chateat^mtn. 
^  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  du 

iût  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  Qxé  par  la  loi  du  11  germinal 
j.&,et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 

'  '  [hrsailies,  25  Jaillel  i87à.) 


•mamimmmm'tmtm 


^Mfik^^^àoaXtiiJOPïàstBmn  AB  2«4llBPU(BUQUB9nM»i^AigB  (c^ 

ptt  le  garde  des  sceaux^  mtaia&fe  de  la  juatice)  poiiMit  ce  qui  snii  : 

1  ^Arnault [Henri-Alexandre)^  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
«premièie iustHuceiie ta Itochetie  (Charente-Inférieure),  né  le  7  janvier 
i^i,aPoQtenay-l«JCoiBt«  (  Vand'ée) ,  est  «uteriséi  afouler  à  son  nom  patro* 
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nymique  cdui  de  de  Gumyvaau,  et  k  s'appeler,  &  l'aTenir,  Amaidl  dt 

3*  M.  de  fi«JJa((i)oierl-i(arie],  étudiant  en  droit,  né  tê  17  juillet  li 
Alger,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  k  ajouter  k  ion  nom  patra~ 
celui  de  de  Chardebaafde  Pradtl,  el  à  l'appeter,  à  l'avenir,  de  BaHoi 
dtbaafde  Pradel. 

3*  Leadila  impé  tranti  ne  pourront  se  poiu'voir  devant  les  tribunaui , 
opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du  p 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  ai 
en  justi&nl  qu'aucune  opposition  n'a  été  (ormée  devant  le  Conseil 
(Vertaillu,  30  JuiUet  f «74.) 


N* 3406.  — DÉCHET  DD  PnÉaiDEHT  DE  Li  RbPOBLIQDE  FBAKÇAISB  [COUtre 

par  le  garde  des  sceanx ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  .- 

1*  M.  Cavallier  [Joteph-Heitri-Gabriel] ,  juge  au  tribunal  de  p 
Uncede  Béliers,  né  le  t5  mai  i83g,  a  Montpellier  (Hérault) 
Â  Béliers  (même  département),  est  autorisé  à  ajouter  a  son  n 
miqae  celui  de  d'Àrnaudy,  et  à  s'appeler,  k  l'avenir,  CaeaiUer  d'Amaw. 

a*  U.  Tiàrion  [Altxandre-Aagustt],  propriétaire,  né  le  11  août  ir 
Metz,  demeurant  à  Paris  (Seine), 

M.  Thirioa  [Otwald-bidore] ,  ingénieur  civil,  né  le  10  septAibre  li 
Heti,  demeurant  k  Paris  (Seine), 

Et  M.  Thirion  I^AleMuitb^-Htnrj] ,  négociant,  né  le  i4  mars  1844.  * 
demearant  à  Pans  (Seine) , 

Sont  autorisés  &  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Nota 
à  s'appeler,  à  l'avenir,  Thirioa  de  Novitle. 

3*  Lesdils  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribonaui 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultai 
présent  décret,  ^'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  ger 
an  II,  et  en  Justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  leCt 
d'État.  {Paris,  i?  Août  ]S7i.] 


Certifié  confonm  : 
Paris,  le  1"*  Septembre  1S74 
Le  Garde  dm  Seemmx,  Uimtre  de  la  Julù 
A.  TAILHiND. 


la  Bol 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


j.  —  Lot  quimodifie  les  limites  des  départements  de  la  Morne  et  de  la  M.'ttse 
entre  les  communes  de  Charmontois-le-Roi  et  de  Sénard. 

Da  31  Juillet  187!. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  20  ao&t  1873.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

iT.  1*.  Les  polygones  cotés  A,  B ,  C,  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 

ioi  et  contenant  ensemble  une  superQcie  de  trois  hectares  qua- 

'tix  ares  soixante-dix  centiares  (3^  46*  70*]  sont  distraits  de  la 

de  Charmontois-le-Roi ,  canton  de  Dommartin,  arrondisse- 

leSainte-Menehould,  département  de  la  Marne,  et  rattachés 

commune  de  Sénard,  canton  de  Triau court,  arrondissement  de 

f-^^Doc,  département  de  la  Meuse. 

2*  La  présente  modification  aura  lieu  aux  conditions  stipulées 
les  délibérations  des  conseils  municipaux  intéressés,  en  date 

i8-2oaoât  1872,  11  février  et  16  mars  1873. 

Mibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  21  Juillet  1874- 

Le  Président , 
Signé  L.  Martel. 

Les  Secréttùres, 
Signé  FâLix  Voisin,  Frakcisque  Rive,  Vandier, 

Louis  DE  SiCDR. 
I*K  PaBSn>ENT  DE  LA  RSPUBUQUE  PHOMULGUB  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

U  Minietre  de  Vintériear, 
^*^  G"  de  Cbabaud  La  Tour. 

TirSéri€.  18 


'1 
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N**  3408.  —  Loi  qui  érige  en  municipalité  distincte  la  section  de  Uzines,  dé 
dont  de  la  commune  de  Lizines-Sognolles  (canton  deDonnenutrie)^ 
ment  de  Provins  (Seines-Marne), 

Da  31  Juillet  187^. 
(  Promulguée  au  Jaarnal  officiel  du  ao  août  187&. } 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneor  sait  : 

Art.  1*.  Le  territoire  qui  forme  actuellement  la  commmWj 
Lizines-Sognolles,  canton  de  Donnemarie,  arrondissement  de 
vins,  département  de  Seine-et-Marne,  est  divisé  en  deux  coi 
qui  auront  pour  chefs-lieux,  Tune  Lizines,  Tautre  SognoUes. 

2.  La  limite  entre  ces  deux  communes  est  déterminée  parlai] 
A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  figurée  au  plan  ci-annexé  par  an  ' 
carmin. 

3.  La  présente  séparation  aura  lieu  sans  préjudice  des 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  séparation  prononcée  seront,  s'fl 
lieu ,  déterminées  par  un  décret. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  21  Juillet  187JI. 

Le  Prùident, 

^mé  L.  Martel. 
LetSecrèUûrê*^ 

r 

Signé  FtLix  Voisin ,  FltAiiGTSQOE  Rr? B,  Vaidi 
Louis  db  Séguiu 

Le   PiiÉSIDENT  DE  LA  RÉPCBUQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI.        1 

Signé  M**  DE  MAC  MAHOdi ,  duc  DE  MAGSSiVk 
Le  Ministre  de  l'itUériemr, 

Sigué  G*'  DE  Chabaqd  LaToob. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

iN^'SAog.  —  Loi  qui  distrait  des  Territoires  des  communes  de  Lascelle ,  de  St 
Simon  et  de  Vic-sar-Cère  (ikintctf) ,  povcr  en  former  une  commune  distincte  ( 
le  chef'liea  est  fixé  à  Velzie. 

Dds^JaiUetiSTl. 
(Pronvigiaée  an  /«amai  oflcMi  da  a8  août  187A.  ) 

L* Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  i".  Les  territoires  formant  la  succursale  de  Velzic  et  dé| 
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des  oommuDes  de  Lascelle*  et  de  Saint-Simon  (canton  nord 
rillacjetde  Vic-sur-Cère  (canton  de  Vic-sur-Cère),  arrondisse" 
[d'Aoriliac,  département  du  Cantal,  formeront,  à  l'avenir,  une 

me  distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Velzic  et  qui  en  prendra 

iSmite  de  la  nouvelle  commune  sera  déterminée  conformément 
Doir  figuré  au  plan  ci-anneié,  suivant  la  ligne  pleine. 
Lone  de  Velzic  dépendra  du  canton  nord  d*Aurillac, 
dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
id'osage  oa  autres  qui  pourront  être  respectivement  acquis, 
^antres  conditions  de  la  distraction  prononcée  seront,  sMl  y  a 
par  QB  décvet. 

éen  séance  puMique,  à  Versailles,  le  2g  Juillet  1874. 

UPrétidtiU, 
Signé  Ito  BOFFIT. 

Les  SecréUùrts  , 

Signé  Faamcisque  Rite,  E.  de  Cazbnove  de  Paadine 
Louis  db  SÉGua,  Félix  Voisin. 

hisiDRNT  DB  LA   RÉPUBLIQUB  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI* 


Signé  M-'  D£  IftAG  MAHON ,  doc  DE  MAGENTA. 


UMiaistndénntiriemr, 

'^^  Ghabaud  La  Tour. 


1^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

—  Loi  qui  reporte  à  Veœeràce  iS7à  une  somme  de  iû$,M(f  ^frtmci, 
i  duponwle  êor  l'exercice  1873  {chapitre  zxi  da  Bwàgct  au  Ministèm 
''-Viear.  —  Secours  aux,  émigrations  politiques). 

Ihi  5  Août  1874. 
(  Pmmrigttée  an  Joarmd  éffbiêl  dv  18  a»ût  1S7&.  ) 


NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  teneur  suit  : 

icu  UNIQUE.  La  somme  de  cent  mille  fraDcs  fioo,ooo')  restatït 
liHe  sur  le  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo  )  ouvert 
çitre  xu  du  budg:et  du  ministère  de  rîntérieur,  exercice  1873, 
tée  au  même  chapitre,  exercice  1874,  pour  être  affectée  aut 

i8. 
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secours  à  distribuer  aux  étrangers  réfugiés  en  France  pour 
politique. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles ,  le  5  Août  1874. 

Le  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrilairet, 

Signé  £.  DE  Cazenote  de  Pbadike,  Fbaiicisque Bi 
Vandiea,  Félix  Voisin. 

Le  Président  de  la  Republique  pbomulgce  la  présente  loi. 


Signé  M"  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MA( 


Le  Ministre  de  Vinièrimr, 
Signé  G"  DE  Gbabauo  la  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  341 1.  —  Loi  gui  autorise  la  ville  de  Limoges  à  contracter  an  Empn 

et  à  ^imposer  extraordinairement. 

Du  5  Août  1874. 
(  Promalgiiée  au  Jommal  offieid  da  18  août  1874. } 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne)  est  auU 
à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé| 
six  pour  cent  (6  p.  0/0) ,  une  somme  de  deux  millions  trois  cent: 
francs  (2,3oo,ooo'),  remboursable  en  vingt-cinq  ans,  à  pai 
1875,  pour  subvenir,  avec  les  fonds  à  provenir  du  remboursa 
de  la  taxe  des  mobilisés,  à  rétablissement  d'une  nouvelle  distribf 
d*eau  et  à  la  construction  d'égouts. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  au  moyen  de  rémission  d'obligation 
mille  francs  chacune,  qui  seront  remises  à  Tentrepreneur  adjuc 
taire  des  travaux  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
dant  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1875,  douze  centimes  (o'  i3')^ 
tionnels  au  principe  de  ses  quatre  contributions  directes, 
rapporter  en  totalité  un  million  six  cent  quatre-vingt-sept  mille 
cents  francs  (1,687,200'),  pour  rembourser  ledit  emprunt  en  ci 
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frets,  concarremment  avec  un  prélèvement  sur  les  ressources 

en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  1874. 

Le  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  Sâcréiaires  , 

Signé  £.  De  Gazbnoye  db  Phadire,  Faancisqub  Rite, 
Vandtbr,  Félix  Vois». 

P&JKSIDEICT  DE  LA  RSPUBUQUE  PROMULGUE  LA.  PRESENTE  LOI. 

Signé  M-"  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
U  Mmistn  de  Viniérieur, 
G^  DB  Chabaud  La  Toob. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

12.  —  DicRBT  qui  déclare  d'aiUité  publique  réiahUssemmt  d'un  Chemin 
\fer  d'intérêt  local  de  Vézelise  à  la  limite  du  département  de$  Vosges,  dans 
érection  de  Mirecoart. 

Du  5  Mars  1874. 

fPromalgiië  aa  Journal  officiel  da  7  mars  1874.) 

^hîSIDKlIT  DB  LA  RÉPUBUQUB  FRANÇAISE, 

^npport  du  ministre  des  travaux  publics; 

rtimt-projet  présenté  pour  rétablissement  d*uii  chemin  de  fer  d*in- 
'^de  Vézelise  à  la  limite  du  département  des  Vosges,  dans  la  direc- 
;4cMîrccourt  ; 

tje  dossier  de  Tenquête  d*utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 

""lus  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle ,  et  notamment  le 

rerbal  de  la  commission  d*enquéte,  en  date  du  5  décembre  1872  ; 

'  délibérations  «  en  date  des  18  novembre  1871  et  i3  avril  1870,  par 

*  le  conseil  général  de  Meurihe-et-MosdIe  a  approuvé  Tétablisse- 

cl  la  direction  du  chemin  de  fer  susmentionné  et  autorisé  le  préfet  à 

^pcNir  sa  construction,  un  traité  avec  les  sieurs  Tourtèl  et  compagnie; 

'^it traité,  conclu  le 8  novembre  1873,  ainsi  que  le  cahier  des  charges 

tté; 

lavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  19  juin 

r      '  I 

|qU  lettre  da  ministre  de  la  guerre,  du  4  août  1878  ; 
''ja  lettre  du  ministre  des  finances,  du  3  septembre  1873  ; 
a  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  3o  octobre  1873  ; 
y^Ulûida  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  cl  utilité  publique  ; 
'*«  loi  du  12  juillet  1 865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d*intérét  local,  et  la  loi 

'^ÛIOÙtl871; 

^  Conseil  d^État  entendu, 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'atîlité  publique  rétablissement d*ua 
de  fer  de  Vézelise  à  la  limite  du  département  des  Vosges, 
direction  de  Mirecourt. 

2.  Le  département  de  Meurthe^t-Moselle  est  autorisé  à  pourvoi 
l'exécution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  4 
vant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformémeol 
traité  passé  avec  les  sieurs  Tourtel  et  compagnie  et  au  cahier  j 
charges  y  annexé. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  chaiges  resi 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  Meurthe-et-Moselle,  sur.! 
fonds  en  trésor,  par  application  de  Particle  5  de  la  loi  préci fée 
12  juillet  i865,  et  sous  réserve  de  Tinscription  préalable  fnBcré 
au  budget  des  travaux  publics,  une  subvention  de  cent  quatre-  ' 
deux  mille  francs  (182,000'). 

Cette  subvention  sera  payée  en  termes  semestriels  égaux,  à 
époques  qui  seront  ultérieurement  détenninéea  par  un  décret 
béré  en  Conseil  d*État. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  eh 
terme,  de  l'emploi,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ap 
sîonnements  sur  place,  d'une  somme  triple  du  terme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  comiplet 
travaux. 

k.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics* 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  et  après  avis  du  nûnistre 
finances. 

£n  aucun  cas  il  ne  pourra  être  émis  d^obligations  pour  une  sofldl 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra ,  d'ailleurs,  être  autori^ 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capitai-actioos  aient  été  vefl 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnemtents  ^ 
place,  ou  ca  dépôt  de  cautionnement.  j 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sont  chai^ 
ebacttii  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  déo^ 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  5  Mars  1874. 

Sigaé  M"  DE  MAC  M AHOlf . 
Le  Mmûirê  iês  ttûiuaux  puhUe*, 

Signé  R.  DE  Labct. 

TRârrÉ. 

L*aii  mil  haiL  cent  soixante-donze,  et  le  huit  noYembre» 

Entre  M.  Albert  Le  Guay,  préfet  du  département  de  Meorthe-et-MoselI« ,  agitfii 
an  nom  du  département,  en  vertu  de  U  délibération  du  conseil  général,  en  este  à 
7  septembre  1872,  et  de  celle  de  la  commission  de  permanence,  en  date  dn  i*ol 
tobre  1872 , 
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ÏÏvne  part , 

HUM.  Tomrtel  {Charlt»^ak3),  membre  du  conseil  fénénd  de  Meurthe^et-Moielle , 
éemeonnt  à  TaBtoBville  ; 

LoÊflêt  {JeoM-B<i^tiste^os€ph)y  banquier  à  Nancy,  vice-président  da  eon»ei! 
d  administration  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Véxelise  ; 

Grumdgearge  (Éiiemiê)^  propriétaire  à  Nancy,  admiaistratear  du  cbeuia  de 
fer  de  Nancy  à  Vëielise  ; 

Siêrot  {Antoine),  membre  da  eoaaeil  municipal  de  Nancy; 

lejetme  {ÉmUe),  négociant  à  Nancy,  administraleur  du  chemin  de  fer  de 
Nancy  à  Véielise  ; 

Géttrd  {Eugètte),  notaire  et  maire  de  Diarvilie  ; 

Ambry  [Fomier),  négociant  à  Mireconrt,  président  du  tribonal  de  con>- 
flaèrce  de  Mirecourt  ; 

Gaspard  {Emile)  »  notaire  à  Mirecourt,  membre  da  conseil  d^arrondîsse- 
ment  de  M ireconrt  ; 

ÉrfTÊtd  {Aagnsîê) ,  banquier  à  Mirecourt,  ancien  président  da  tribunal  de 
Goaomerce  de  Mirecourt  ; 

Payonne  (Charles-Antoine) ,  ancien  notaire,  jnge  suppléant  aa  tribunal  civil 
de  Mirecourt  ; 

Chêppuy  {ÉmiU-^iAriét^ ,  avocat  à  Mirecourt,  ancien  maire  de  Mirecourt  ; 

Bastien  {Ernest),  ancien  négociant,  juge  aa  tribonal  de  commerce  de  Mi- 
recourt; 

VUm  {Léon) ,  ingénieur  à  Nancy  ; 

Iklmas  {Gaétan),  membre  du  conseil  général  des  Vosges,  ancien  sous- 
préfet  de  Mirecoort ,  maire  de  Saint-Menge  ; 

George  (Amddéê),  propriétaire  è  Boulaineourt, 

D'antre  part, 
&  a  été  convenu  ce  qai  suit  : 

An.  l^  Le  préfet  du  département  concède  à 

Tnrtel [Charles- J aies),  membre  du  conseil  général  de  Meurlbe-et-Moselle ,  de 

mearant  à  Tantonville  ; 
le^^let  {Jean-Baptiste-Joseph),  banquier  à  Nancy,  vice-président  du  conseil  d*ad> 

irinistratioD  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Vézelise  ; 
^imdgeorge  {Etienne),  propriétaire  à  Nancy,  administrateur  du  chemia  de  fer 

k  Nancy  À  Vézelise  ; 
A^(  [Antoine] ,  membre  du  conseil  municipal  de  Nancy  ; 
^inne  [Emile),  négociant  à  Nancy,  administrateur  du  chemin  do  fer  de  Nancy 

il  Vézdise  ; 
^érvd  {Eugène) ,  notaire  et  maire  de  Diarvilie  ; 
^^bry  (Fovrier) ,  négociant  à  Mirecourt,  président  du  tribunal  de  commeroe  de 

H'weconrt  ; 
^^ard  [Emile),  notaire  À  Mirecourt,  membre  du  conseil  d^arrondisaement  de 
.  Mirecourt  ; 
^^nri  [Auguste) t  banquier  à  Mirecourt,  ancien  président  du  tribunal  de  com- 

wsrce  de  Mirecourt  ; 
^9nne  {Charles-Antoine) ,  ancien  notaire,  juge  suppléant  au  tribunal  civil  de 

Mirecourt  ;1  v«KS^;«^ 
^^puy  [ Emile- Gabriel) ,  avocat  à  Mirecourt,  ancien  maire  de  Mirecourt; 
"Mien  [kmest),  ancien  négociant,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Mire- 

toort; 
^2^  [Um),  ingénieur  &  Nancy  ; 
''^w  {Gaétan),  membre  du  conseil  général  des  Vosges,  ancien  sous-préfet  d 

Mirecourt,  maire  de  Saint-Menge  ; 
^^'^  (àmédée) ,  propriétaire  à  Boulaincourt , 

y  •«ceçeut  et  s'engagent  à  Teiploiter,  la  section,  comprise  dans  le  départemen 
■««eoitlHï.et-Moselle,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vézelise  à  Mirecourt , 
'^nt  à  l'est  de  la  côte  de  Sion  par  Diarvilie , 
^^f  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 
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2.  De  leur  côté,  MM.  Tonrteî,  Lenglet,  Grandgeorge ,  Sidrot ,  Lejeane,  Gérard, 
Gaspard,  Evrard,  Payoïme,  Chappuy,  Bastien,  Viens,  Debnas  et  George  s*e] 
exécuter  le  chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  convention  dans  un 
trois  ans,  à  partir  de  la  livraison  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  ce 
min  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

3.  Le  préfet  de  Meurthe-et-Moselle  s^engage,  an  nom  de  ce  même  départi 

A.  —  Â  livrer  aux  concessionnaires  les  terrains  nécessaires  à  rempla< 
chemin  de  fer,  de  ses  ouvrages  d'art ,  des  gares  et  statioDS  et  de  toutes  leurs  di 
dances ,  suivant  les  avant-projets  dressés  par  M.  Tingénienr  en  chef  DtÈsel 
M.  ringénieur  ordinaire  Bauer,  sans  préjudice  des  modiâcations  qui  peuvent 
tant  des  enquêtes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  i8Ai  que  des  études  définitives j 
crites  par  le  titre  I"  du  cahier  des  charges  et  des  conférences  à  ouvrir  avec  le  _ 
militaire,  et  ce,  dans  un  délai  d'une  année ,  à  partir  de  la  date  de  l'approbation, 
l'administration,  des  plans  et  états  parcellaires  ; 

B.  —  A  exécuter  à  ses  frais  toutes  les  déviations  et  modiâcations  des  chemii 
routes  rencontrés ,  ainsi  que  les  chemins  latéraux  et  les  chemins  d'accès  aux 
stations  et  haltes,  pour  toutes  les  parties  de  ces  travaux  qui  seront  en  dehors  deti 
pendances  du  chemin  de  fer  ; 

C.  —  A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention  en  argent, 
cution  dudit  chemin,  une  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-quatorze  vaiM 
(3gA.ooo'),  y  compris  les  subventions  à  provenir  des  communes,  des  partit 
intéressés  et  de  l'Etat. 

k.  Le  département  prélèvera  tout  d*abord  sur  les  premières  subventions 
nibles,  de  toute  provenance,  les  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des 
qui  seront  acquis  à  ses  risques  et  périls. 

Le  surplus  des  subventions,  fixé,  quel  que  soit  le  prix  d^achat  des  terrains,  à' 
somme  de  trois  cent  (juatre-vingt-quatorze  mille  francs  ( 39^,000'),  sera  versé  ei' 
les  mains  des  concessionnaires  de  la  manière  suivante  : 

En  1875 74,oo</ 

En  1876 1 10,000 

En  1877 loS.ooo 

En  1878 1O5.O00 

Total  égal 3gA,ooo 


Chacune  de  ces  sommes  sera  versée  en  deux  termes  semestriels  égaux ,^  dont 
premier  sera  payé  lo  1"  avril  de  chaque  année  et  le  second  le  1*'  octobre  suivant 

Les  concessionnaires  devront  justifier,  avant  le  payement  de  chacun  des  six  pi 
miers  termes,  de  l'emploi  en  travaux,  approvisionnements  et  matériel  d'une  sonui 
au  moins  double  de  celle  qu*ils  auront  à  recevoir,  et,  avant  le  payement  des  àr 
derniers  termes,  de  la  réception  définitive  de  la  ligne. 

5.  La  partie  de  ladite  subvention  de  trois  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
(394.000')  qu'il  y  aura  lieu  d'imputer  sur  les  fonds  départementaux  pourra  être, 
choix  du  département,  payée  en  obligations  départementales,  au  porteur  ou  noi 
natives,  émises  au  pair,  rapportant  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0)  d'intérêt  et  amort^j 
•ables  en  un  nombre  d'annuités  pouvant  varier  de  vingt  à  quarante,  les  frais  ot 
timbre  étant  à  la  charge  du  département  et  les  impôts  à  la  charge  des  concession-, 
naîres.  i 

La  somme  h  imputer  sur  les  fonds  départementaux  et  convertissable  ainsi  en  oblt- 
galions  départementales  ne  pourrait  être  inférieure  à  cent  soixante  mille  îrana 
(160.0C0')  ni  supérieure  à  deux  cent  cinquante  mille  francs  ()5o,ooo*). 

Le  département  aura  la  faculté  de  choisir  le  mode  de  payement  qui  lui  conviendlt 
jusqu'au  jour  de  la  première  des  échéances  fixées  par  l'article  4. 

6.  Dans  le  cas  où  ' 
approvisionnements 

ticle4,  les  payements  que  le  département 
vancés  jusqu'à  concurrence  des  rentrée»  réalisées  par  lui  sur  l'ensemble  des  aubrcB" 
tiens  spéciales  à  la  ligne  de  Vézelise  à  Mirecourt,  quelle  qu'en  soit  Torigifte. 

7.  La  présente  convention  est  subordonnée  : 


B.n*M3.  —  273  — 

i  l'obtentioa  da  décret  portant  déclaratioa  d^utilité  pnbliqae  da  chemin  con- 

H 
ralloeation  par  TÉtat  d*ane  subvention  de  cent  quatre- vingt-deux  mille  francs 

')  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  Tadministration  des  travaux  publics 

dai2  |aiUeti865; 

fa  condition  que  cette  subvention  sera  mise  à  la  disposition  du  département 

dâaîs  an  moins  anssi  rapprochés  que  ceux  qui  ont  été  prévus ,  c  est-à-dire 

itonoités,  de  1874  à  1878; 

Wentioo  de  U  concession  de  la  section  du  chemin  de  fer  comprise  dans  le 

it  des  Vosges. 

rexécotioa  et  Texploitation  du  chemin  concédé ,  MM.  Touriel,  Lengîet, 

\  Sidrot,  Lejeaiu,  Gérard,  Auhry,  Gaspard,  Evrard,  Payonne,  Ckappuy, 

nt,  Dehnas  et  Gtorgê  engagent  leur  garantie  personnelle  et  solidaire,  se 

le  droit  de  former  une  société  anonyme  à  laquelle  ils  transféreront  les 

loblij^tions  r^niltant  de  la  présente  convention. 

I  Irais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  à  la  charge  des 

nnaires. 

1  double  i  Nancy,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

les  signatures  : 

Signé  J.  TocRTBL,  A.  Lb  Guat,  Lirglbt,  Grarbgbohgb  ,  E.  Lbjioioi, 
L.  Ulbhs,  GéiuBO,  F.  Adbrt,  Gabtaii  Dblhas,  A.  ÉvRAin, 
E.  Gaspard,  E.  Ghapput,  E.  Bastibh,  Sidrot  fils,  Payornb, 
Gbobgb. 

ié  conforme  an  traité  annexé  an  décret  du  5  mars  1874  »  enregistré  sons  ie 

Le  ConseiUer  d^État,  Secrétaire  général. 

Signé  DK  BODKECILLB. 


GABIBR  DBS  CHARGES. 

TITRE  I". 
TRACi  ET  GOMSTHUCTION. 

^iv.  1*.  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vézelise  à  Mirecourt,  section  comprise 

■vie département  de  Meurthe-et-Moselle,  sera  établi  en  prolongement  du  chemin 

l^f intérêt  local  de  Nancy  à  Vézelise.  Au  sortir  de  la  station  de  Vézelise,  il  se 

sniorQaeviUoncourt,  Forcelles-Saint-Gorgon, Praye-sous-Vaudémont,  passera 

les  vâlajges  de  Saint-Flrmin  et  de  Housséville»  arrivera  près  de  Diarville,  re- 

"  le  nusseaa  de  Bouzanvillo,  passera  entre  les  villages  de  Bouzanville  et  de 

otut  et  se  raccordera  avec  le  tracé  de  la  section  du  même  chemin  de  fer 

dans  le  département  des  Vosges. 

lu  travaux  devront  être  commencés  six  mois  au  plus  tard  après  la  livraison  des 

psr  le  département  et  achevés  dans  les  trois  années  qui  suivront  cette  livrai- 

U  compagnie  soumettra  i  Tapprobation  du  oréfet  le  tracé  et  le  profil  da 
BB,  ainsi  que  remplacement,  retendue  et  les  dispositions  principales  des  gares 
^tMioDs,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  mois ,  à  partir  du  décret  de  concession. 

iocoa  cours  d*eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  dépendant 
J*<[^U  pmde,  soit  de  la  petite  voirie,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourné  sans 
'wifation  de  rautorité  compétente. 

J^  ouvrages  à  construire  à  la  rencontre  du  chemin  de  fer  et  desdits  cours  d*ean 
ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu*il  aura  été  reconnu  par  l'admi- 


l^tioQ  que  les  dispositions  projetées  sont' de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement 
*» Httx  on  A  mamt^nir  nna  Circulation  facile,  soit  sur  les  cours  d*eau  navigables, 
M|  aor  les  voies  de  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

^rèt  Tapprobation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  ou  la  déviation 
^niâtes  et  chemins  rencontrés ,  et  pour  la  création  des  chemins  latéraux  et  d*accès, 

XW  Série.  1 8 .  • 
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te  stffîee  départemental  se  cbargem  d*eiëcnter  à  ses  Tnàs  h 

aai  sera  en  dehors  des  dé[^endaaces  do  chemia  de  fer,  les  limites  de  ces  dép 

orrant  être  fixées  au  besoin  par  Tautorité  préfectorale. 

h.  La  compagnie  poam  prendre  copie  de  tons  les  plans,  niveilciBCBts 
qui  pourraient  avoir  été  antcrieurement  dressés  par  les  soins  de  T 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés'nu-  lik  prodoclâott  de 
^ensemble .  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  on  poor  chèque  sedioB  de  le 

i"  Gn  plan  général  À  Téchelle  de  nn  dix-milliëme; 

S*  l?n  profil  en  long  à  Téchelle  de  nn  anq-millitme  povr  les 
millième  poar  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  ao  niveai 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au-df  ssons  de  ce  prafil ,  on  îndiqfB 
de  trois  lignes  faoriionlales  disposées  à  cet  eflet ,  Mvoir  : 

La  longuenr  et  Tindinaisoa  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  kmgnenrdes  parties  droites  et  te  développement  dés  parties  oeuribes 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  i  chacune  de  cesdtieiiiaj. 

Les  distances  kdométriqnes  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son 

5*  Cn  certain  nombre  de  profîb  en  trarere,  y  compris  le  pronl  type  de  la 

i*  L'a  mémoire  daos  lequel  secont  jostifiêes  tMiles  les  diâ|>ositioBs 
projet  et  on  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de 
les  indications  relatives  au\  déclivités  et  aux  courbes,  déjà  données  sur  le 


La  position  des  gares  et  stations  projetées,  c^e  des  cours  d'eaa  et  des 
CWMBUDicatiop  traversés  par  le  cbeinin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau, 
dessus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée .  devront  être  indiquées  tant  sur 
que  sur  le  profil  en  long,  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour 
ces  ouvrages. 

6.  Laa  Uiraini  scnnt  «cqnis*  tes  teffiasements  et  les  onvrages  d'art  exécntés| 
rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  réiablissemeot  d'an  certain  noi 
gares  dVviteraent. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  nn 
quarante-quatre  centimètres  ;i~.ii   à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*,/ 

Dans  les  parties  à  deui  voies,  la  largeur  de  reotre-voie,  mesurée  entre  les 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  ^2".oo}.  • 

La  largeur  des  accotements,  c*est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  ofttéj 
les  bords  ei.tèrieur5  du  rail  et  Tarète  topénaare  du  ballast  sera  de  soixante- 
ceotimètres  {o*.75'  au  moins. 

La  largeur  eu  couronne  da  prafil  en  travers  secn  de  dnq  mètres  (5*,oo]. 

La  compagnie  établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  on  rigoles  qntj 
Jugés  nécessaires  pour  fasséchement  de  la  voie  et  pour  Véconîement  des 
dimensions  de  œs  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadmimstration  « 
les  drconstaifeoes  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  doBt  le  nvi 
pourra  être  iuforieur  à  trob  cent^  mètres  ^3oo*.oo).  Une  partie  droite  de  ceotn 
(loo^.oo]  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  oomf 
lorsquVlfes  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  rincUnaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  qninxe 
(o*,o  15' par  mètre. 

Cne  partie  horitontale  de  cent  mètres  'ioo*,03^  au  moins  devra  Ctre  ménagées 
deux  fortes  déclivités  cocsêcoûves.  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en 
contraire  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  sur  le  même  point. 

Les  déclivités  ci>rTespondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédi 
tmnt  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  profK^er  aux  dispositions  de  cet  arficfe  et  â< 
de  Tarticle  prt^cédent  les  modift cations  qui  lui  paraîtraier.t  utiles;  mais  ces 
tioa»  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobition  préalable  de  Ti 
aistration. 

9.  Si  des  gares  dTevitement  sont  reconnues  nécessaires,  Irar  nombre,  leor 
et  Icor  emplacement  seront  dèierminés  par  le  préfel,  la  compagnie  entendoe. 

Le  Dookbre  des  voies  sera  augmenté ,  sil  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  al 
ces  gares,  confwmémant  aux  décisions  qui  serout  prises  par  le  préfet ,  la  ooi 
entendue. 

Le  nombre  et  rcmpUeeuent  des  stations  de  wtageqis  et  des  gnes  de 
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it  égakmemi  dëlemiiii^s  par  le  préfet  >  sur  les  proposidona  de  la  compagnie , 
JVC  eo<fBéte  spéciale. 

icMDpa^ie  sera  tenue,  préalablement  i  tout  commencement  d'exécution,  de 
'  ttre  m  préfet  le  Pt^Jet  ({esdites  gares ,  lequel  se  composera  : 
TtD  pian  k  récheus  de  un  cinq-centième  indiquant  les  voies,  les  quais ,  les  bâti- 
^ctieordistribatioii  ialérieure»  ainsi  que  les  dispositions  de  leurs  abords  ; 
le  élévation  des  bâtiments  à  récballe  de  on  centimètre  par  mètre  ; 
I  mémoire  descriptif  dans  iequd  les  dispositions  essentielles  du  projet  semât 

e  le  cheoain  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 

,  om  d*uxi  chemin  vicinal,  Touverture  du  viaduc  sera  fixée  par  fadmi' 

aipérieure  pour  les  routes  et  par  le  préfet  pour  les  chemins  »  en   tenant 

ées ciroonsiances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra»  dans  aucun  cas, 

beure  à  huit  mètres  (8"oo)  pour  la  route  nationale ,  à  sept  mètres  (y^'oo) 

nmta  départementale,  à  cinq  mètres  (^''«oo}  pour  un  cnemia  vicinal  de 

conmuntcation  et  à  quatre  mètres  (A'^oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

les  viaducs  de  forme  cintrée»  la  hauteur  sQus  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 

OM  mètres  (5**,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  bori- 

k  en  bois  oa  eo  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cea- 

([i"^)  aa  moins. 

higeor  entre  les  télés  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 

1-  Lahantcar  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministration  et  ne  pourra,  dans 

as,  être  inférieure  a  quatre-vingts  centimètres  (o*«8o). 

Lflnqne  le  cbcmiii  de  fer  devra  passer  au-dessous  d  une  route  nationale  ou 

"dentale,  ou  d*an  chemin  vicinal,   la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 

ta  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadmiuistration  supérieure  pour  les 

et  par  le  préfet  pour  les  chemins,  en  tenant  compte  des  circonstances  lo- 

{Dais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres 

i)  iwtf  hi  routa  nationale»  à  sept  mètres  (7**00!  pour  la  route  départemen- 

îda^  mètres  (S* ,00)  pour  un  chemin  vicinal  de  jgmmle  communication  et 

*"  owlref  {^'.oo)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

re  du  poot  antre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
{4*,5o)  et  kl  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de 
nie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre- 
«atimèlres  U-,8o). 

^  le  cas  ou  des  routes  nationales  ou  départementales  »  ou  des  chemins  vid- 

laa  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 

teiu.  être  posés  sas^  aucune  saillie  ni  dépressian.  sur  la  surface  de  œs 

^leUe  soria  c|u'il  n'en  résulte  aucuae  gène  p^ur  la  circulation  des  voitures. 

^^auement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'eifectuer  spus 

'  de  moins  de  quarante^cinq  degrés  (A  5*). 

i  pusage  à  niveau  établi  sur  une  rouie  nationale  ou  déptartementale  sera 
de  barrières  ;  il  y  sera  en  outre  établi  une  maison  de  ^ardc  tontes  les  fois  q^e 
Cessera  reconnue  par  radministration. 

«itrcs  pssiages  à  niveau  pourront,  en  général ,  rester  ouverts»  Néajunoins,  il 
^ii.  les  concessionnaires  entendus,  des  barrières  et  des  guérites  à  ceiu(.  de 
pi*get  qai  donneront  tien  à  une  grande  fréquentation. 

■me,  le  type  et  le  mode  de  manoeuvre  des  barrières  9V09i  filis  par  TadAN- 
^'^^  ^v  la  proposition  des  cancessionnaires. 

a.  Lorsqin'il  y  aura  Uen  de  modifier  rcmylaremenl.  on  le  profil  des  routes  exis- 
"ta,  riadiasisoo  des  pentes  et  rampes  aor  les  routes  modifiiees  ne  nonr/^  excéder 
leemimètres  (o'',o3)  par  mètre,  ponr  les  rovtes  nationales  oq  départementales 
jNlceatiinètres  (o'^o^J  pour  It»  «hemins  vicinaux.  L*admittistraliofi  rcUera  lîbrc 
"''^(l'iypréaier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogaùsn  k  cette 
iK,coDaagie  à  celle  qpi  est  rejative  i  Taogle  de  xut^iaement  des  passages  à  niveau, 
^tmaeotendaqfue  le  présent  article  n  apporte  aucnr\e  dérogation  au  mode  de 
^de&traxanx  entre  la  conanagnie  concessmanaire  et  le  service  dénarUmenial , 
,  fyaliadiqbéararadeS.. 
^J^'pmniiagttie  s«ra  tenue  de  rétablie  et  d.'asswer  i  ses  frais  récoulemant  de 
T"^^  eaux  dont  le  conrs  serait  acnêti^  suspendu  o«  modifiée  par  ces  ti^vaux,  et 
"'prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  rinsalnbrilé  ponvant  rés^lt^rdes 
•««bteiCemiTOnt. 

18. . . 
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Les  viaducs  à  construire  à  la  rencoatre  des  rivièces,  des  canaax  et  des  coniti 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,5o}  ei 
têtes. 

La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d*eux  seront  déterminés ,  dans  cl 
particulier,  par  Tadministration ,  suivant  les  circonstances  locales. 

15.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an 
quatre  mètres  cin^ante  centimètres  (4*>5o)  de  largeur  entre  les  pieds-di 
niveau  des  rails;  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5*,5o)  de* 
sous  clef  au-dessus  de  la  surface  du  rail.  La  distance  verticale,  entre  Tintrac' 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre] 
quatre-vingts  centimètres  (4*»8o).  L'ouverture  des  puits  d*aérage  et  de  coni 
des  souterrains  sera  entourée  d*une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  j 
de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique, 

16.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  flottables  ou  navigables,  la  com| 
tenue,  à  moins  d'en  être  dispensée  par  le  préfet,  de  prendre  toutes  les 
de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  on  dai 
n*éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  Texécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  du 
blics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires  par  les  soins  et  socl 
la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulatîoa 
aucune  interruption  ni  gêne,  sauf  au  département  A  faire  état  à  la  compi 
termes  de  Tarticle  5,  de  la  valeur  des  travaux  provisoires  qui  seraient  ut 
lui  dans  les  travaux  définitifs. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  défioili&.j 
nés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

17.  La  compagnie  n'emploiera  dans  Texécution  des  ouvrages  que  des  mat^ 
bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  reîg^es  de  Tart, 
nière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous .  les  aoueducs ,  ponceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencont 
divers  cours  aeau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  maçonne 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tadministration. 

18.  Les  voies  seront  établies  aune  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 

Qualité.  Le  poids  des  rails  sera  de  trente-cinq  kilogrammes  (35^)  au  moins  sur 
e  circulation. 

19.  Le  préfet  pourra  dispenser  les  concessionnaires,  sur  leur  proposition,  de  | 
des  clôtures  sur  tout  ou  partie  du  chemin. 

20.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'e 
placés,  et,  en  général,  nour  l'exécution  des  travaux,  queb  ou'ils  soient',  auxqu< 
établissement  pourra  aonner  lieu,  seront  achetés  et  payes  par  le  départcinj 
remis  gratuitement  à  la  compagnie  à  titre  de  subvention ,  et  ce ,  dans  un  délai 
an  à  partir  de  la  date  de  Tapprobation ,  par  l'administration ,  des  plans  pi 
et  des  états  indicatifs  des  contenances  à  accjuérir. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire ,  pour  emprunt  ou  pour  détéri( 
des  terrains ,  pour  chômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  ti 
à  la  charge  de  la  compagnie ,  seront  supportées  et  payées  par  elle. 

21.  L'entreprise  étant  d'utûité  publique,  la  compagnie  est  investie,  Doorl'f 
tion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  i 
ments  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics ,  soit  pour  fi 
sition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  " 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  fadministration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

22.  Dans  les  limites  de  la  xone  frontière  et  dans  le  ravon  de  servitude  desj 
ceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses. 
de  se  soumettre  à  l'accomolissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les< 
lions  exigées  par  les  lois,  aécrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtcs-J 

23.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  |)Our  f^P'^^UlS 
d*une  mine ,  fadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  qne  f ^^^ 
sèment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  A  Texploitalion  de  la  mine ,  et  réciproqoç^ 
pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  Vtûstm 
du  chemin  de  fer. 

2<i.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carri^ 
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triTcrser  souterrain ement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que 

iitioDs  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 

rs.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 

I  (Tentreprendre  à  cet  effet ,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 

|£fais  de  la  compagnie. 

Texécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minîs- 
iconceroant  Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériffs. 
tnvaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet, 
'de  et  la  sunreillance  de  Vadoiinistration  préfectorale  auront  pour  objet 
les  concessionnaires  de  s'ccartcr  des  dispositions  prescrites  par  le  pré- 
des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés, 
[nesure  que  les  travaui  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
'le  d^étre  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
npagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
i  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera, 
leva  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
ilieu,la  mise  eu  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 
"gnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  perce vot  les  laies  ci-après 
lées. 

^  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
et  définitive  du  chemin  de  fer. 

)rb  Tachèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'admî- 
1 , la  compagnie  fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

ipédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage  et  du  plan  ca- 
sera dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  aux  archives  de  la  pré- 

I 

Iterrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  g^énéral,  en  vue 
Kstaire  aux  besoins  de  Texpluitaiiou ,  et  qui ,  par  cela  même ,  deviendront  partie 
hnfedu  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  cl  à  mesure  de  leur  acquisition, 
IliorQages  supplémentaires  et  seront  ajoutes  sur  le  plan  cadastral. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

lA  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 

•™Ïi de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

'^  (f entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 

"•wires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

'«Afmin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 

•■jsen  poon-u  d'office."  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 

""QIC I  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 

'<'an8rarticle39. 
'■pntant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
loires. 

U compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar- 

^^^ombre  snffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et 

«la  circolation  ordmaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  ni- 

'PJf  des  rontes  ou  chemins  publics. 

•^ machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles 

^  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  l'ad- 

ttion  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

*  '«tores  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 

^»ti>foire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  servant 

^>sport  des  voyageurs  sur  les  chenuns  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur 

^iJ»  ***  garnies  de  banquettes. 

,^T«Qiora  de  trois  classes  au  moins: 

i>«  toitures  de  première  ^classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces, 

■J'ttderidetiix; 

^voitures  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  ou  à  vitres, 
dcrideiQi,  et  auront  des  banquettes  et  des  dossiers  rembourrés; 
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y  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  auront 
quettes  à  dossier.  Les  banane ttes  et  les  dossiers  devront  être  inclinés  et  les 
seront  élevés  à  la  hstiteor  de  la  tète  des  voyageurs* 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindît 
nombre  des  places  de  ce  compartiment 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  diaq[ue  classe  soit  réservé, 
trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  vo)'ageurs,  les  vragons  destinés  au  transport  des  marcbandi 
cliaisea  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et  en  génf 
les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matérici,  de  se 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tçnders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
formes ,  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en' 

32.  Des  règlements  arrêtes  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  ann 
endue ,  et  rendus  exécutoires  par  Vapprobation  du  conseil  général  du  dépifl 

détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  poar  assurer»] 
Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  a 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les 
néraux  relatif:»  au  service  ou  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'aeit  dans  les  deux  paragraphes  précédents 
gatoires  non-seulement  ponr  Ta  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  poiir| 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  rautorisation  d'établir  des  lignes  de 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et.  en  général,  pour  toutes 
sonnes  oui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  le  minimum  et 
mum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  qne  la| 
du  trajet. 

Le  nombre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les  stations  et  haltes 
moins  de  trois  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être  mixtes.  Toi 
le  nombre  de  ces  trains  pourra  être  réduit  à  deux  dans  chaque  sens,  si  le  revc 
de  l'exploitation  est  inférieur  et  tant  que  ce  revenu  sera  inférieur  à  quatre  poi 
du  capital  effectif  dépensé  par  la  compagnie  concessionnaire,  sous  forme  d'acd 
d'obligations.  La  compagnie  pourra,  d*ailleurs,  être  autorisée  par  le  préfet à| 
former,  dans  chaque  sens,  un  de  ces  trois  trains  en  un  train  direct  ne  dessers 
les  stations  ou  haltes  principales. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  fentretien  et  les  réparations  du  chemin  dej 
de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  «ervice  de  l'ckploitatioD,  li| 
pagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministration  déléguera,  aussi  souvent i 
le  jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  ïé 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DEGHÉANCB  DE  LA  GOKGBSSIOK. 

3(i.  La  dnrée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'artide  i*  dn 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-quinze  ans.  Elle  commencert  à  a 
1*  janvier  1877  et  finira  ie  3i  décembre  1972. 

Toutefois,  si  la  ligne  est  terminée  et  reçne  avant  le  1"  janvier  1877,  la  < 
sera  autorisée ,  sans  dérogation  au  paragraphe  précédent,  à  l'exploiter  aux 
de  la  concession. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de' 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compegnic  "" 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissa 
ous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenne  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  cheoun 
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ics  iouieiiUes  qui  en  dépendent,  qaelle  qu'en  &oit  Torigine,  tels  que  le» 

ib  des  gares  et  des  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 

i,etc  il  en  sera  de  même  de  tous  ies  objets  immobiliers  dépendant  également 

«beaun,  tels  qoe  ies  barrières  «t  «clôtures,  les  voies,  changemenis  de  voie» 

"toaramtea,  iSéservoirs  d'eau, grues  hydrauliques ,  macbines  fiouss,  etc. 

ies  cinq  dernières  années  qui  précéd liront  le  terme  de  la  concession ,  le  d^ 

iùt  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 

en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  la  compagnie  ne  se 

\f»s  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

^qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux , 

libles  et  approvisionnements  de  tous  genres ,  le  mobilier  des  stations ,  Ton- 

j des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 

ï,àt  reprendre  tous  ces  objets ,  sur  festimation  nui  en  sera  faite  à  dire  d'experts , 

Sproquement ,  si  le  département  le  requiert ,  la  compagnie  sera  tenne  de  les 

fd«  là  même  manière. 

)b,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nécessaires  à  T exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 
A  toute  époque ,  après  respiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 
^■Jed^partfment  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 

régler  le  pm  du  rachat,  on  relèvera  les  revenus  nets  annuels  obtenus  par  la 
jiu«peiidaBl4e6  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué; 
i4édiBiales  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  Ton  établira  le  produit 
lyeades  cinq  autres  annëes. 

produit  net  moyen  formera  «le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
ie  pendartt  chaeuaedea  âiuaées  restant  à  oourir  sur  la  durée  de  la  con- 

aacan  cas,  ie  montant  de  l'annuité  ne  sera  inféneor  au  produit  net  de  la 
e  des  sept  années  prises  ponr  terme  de  comparaison. 

compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
jQfsemente  auxquels  elle  aurait  droit  À  respiration  delà  concession,  selon  Tar- 
*'  eirdessms. 

Si  la  compagnie  n^a  fMS  cemnencé  les  trstnnx  on  nrésenté  les  profiets  dans  le^ 
•fités  par  les  articles  2  et  3,  elle  enconrra  la  déchéance,  sans  qu*l  y  ait  lieu  à 
'notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

itteas,  la  somme  de  trente  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera 
N  firtkle  65 ,  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  du  département 
Fartera  aoqnise. 

l  Fitue  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  Iravanx  dans  le  délai  fixé  par  Tar* 
3*  faaie  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
.pvie  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  > 
là  la  coDtinaation  et  à  l'aebèveaient  des  tvavaux  qn'A  i'exécuAion  des  antres  as^a- 
contractés  par  la  compagnie  an  moyen  d'une  adjndioatieti  que  renintrira 
pne  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
fda  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation, 
'^soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
i^Telle  compagnie  sera  soumise  aux  danses  du  présent  cahier  des  charges,  et 
Qpsgaie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 
Hitie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
'  du  département. 

1  adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
'  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  trois  mois.  Si  cette  seconde  tentative 
^^slemeat  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définHivement  déchue  de  tons 
^f  et  alors  les  ouvrages  exécutés ,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du 
Daadefer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 
vj^-  Si  feiploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
^*l  fadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  campa- 
ff^tt,lei]iitsm^g  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 


^'  àÊDs  les  trois 
**'  An  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 


^'  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n'a 
r»  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
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par  le  préfet  Cette  déchéance  prononcée .  le  cbcmin  de  fer  et  tootes  ses  d^4 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  pi 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  apjpli< 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encoome .  dans  le  cas  où  le  coneessionnsire  n  av 
remplir  ses  obligations  par  soile  de  drcoostances  de  force  majeare  dament 
tées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  G051>ITI05S  RELATITBS  AU  TEAHSPORT  DBS  TOTAGSUBS 

ET  DES  MABCHAKDISBS. 

41.  Poor  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qn*elle  s^eogage 
par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  expresse  qu'elle^  en 
exactement  toutes  les  obligations,  le  département  loi  accorde  rautorisation  de 
Toir,  pendant  tonte  la  dnrée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
port  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAS  TÉTS  IT  PÀl  XILOMiTBS. 

Gramdê  vitetse. 

Voitures  ooaTcrtes,   garnies,  fermées  à  gbioes  et 

munies  de  rideaux  { i**  classe). • 

Voyaireius. .  •  /  V<>itiires  ooarertes ,  fermées  à  glaces  <m  à  vitres  et 
•'^        ***^      munies    de   banquettes  et   dossiers  remhoorrés 

(aidasse) 

Yoltnres  ooarertes  et  fermées  à  vitres  (  3"  dasae  ). . . 
An^essons  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d^ètre  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  aooompagnenL 

Knfi^nf ]  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi^lace  et  ont  droit 

à  une  fdace  distincte;  toutefois,  dans  m\ même 
compartiment,  deux  enfiuits  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
An-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  la  percep- 
tion puisse  être  inférieure  &  0*50*) 

PetiU  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  Unreanx .  chevaux ,  muleU,  bêtes  de  trait. 

Yeaux  et  porcs 

Moutons ,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommes  seront,  sur  la  de- 

oiande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 

voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

a*  PAS  TOHHS  ET  PAR  KILOMÂTBS. 

Marehandîtes  transporta  à  grande  vitesse. 

Huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marchan- 
dises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs •••.• 

Marehandises  transportées  à  petite  vitesse, 

1**  classe.  ~  Spiritueux.  —  Huiles.  •—  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraiche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogoes.  —  Épiceries.  —  Tissas.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes 

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Riz.  —  Mais.  —  Châtaigoes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  dit  de  corde,  —  Perches.  —  Chevrons.  --  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 
—  Bitumes.  —  Cotons.  —  Laines.  -*  Vins.  ^  Vinaigres.  -^  Bois- 
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—  Bières.  —  LeTÙre  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres. 

et  antres  métaux  oarrës  on  non.  —  Fontes  montées... 

~  Pierres  de  taille  et   produits  de  carrières.  —  Minerais 

tqae  le  minerais  de  fer.  ~-  Fonte  Ivute.  -^  Sel.  —  Mceï- 

. Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

—  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fnmiers  et  engraû. 

es  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  oons- 

et  b  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 

BT  HATÉnUL  HOULAHT  TRANSPORTES  À  PETITE  VITESSE. 

Par  pUc€  et  par  kilomètre. 

ksa  diariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

1 OB  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

pesant  {dos  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 

i  lept  à  dix  tonnes. 

>de  plus  de  dix  tonnes. 

iiaaddnes  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit 

[■milanaises,  ne  comportera  pas  un  péage  an  moins  égal  à 

'  serait  perça  sur  la  locomotive  avec  son  tender  maroiant 

nm  traîner. 

prit  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 

'  ir  à  oeini  qui  serait  dà  pour  un  vtragon  marchant  à  vide. 

k  deax  ou  quatre  roues,  &  nn  fond  et  à  une  seule  banquette 

I  fintérieur 

(iqastre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tin- 

ir,onaibaB,  diligences,  etc 

^Unqae,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 

Ukntesie  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 

tcas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix, 

rdhnsles  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 

[ideox  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voyageurs 

"^■t  oe  nombre  payeront  le   prix  des  places  de  troisième 

I  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide 

Toitiires,  lorsqu'elles  seront  chargées,   payeront  en   sus  des 
'id-deiitts,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

^«VICI  DIS  POMPES  PORÉBEBS  ET  TRANSPORT  DE  CERCUEILS. 

Grande  vitesse, 

^VMt  des  pompes  Ainèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  oer- 
J™  «ra  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 

f^*  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

^{yccrcaeil  confié  à  radmlnislration  du  chemin  de  fer  sera 
■"■pwlé,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de 
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I^prix  détenninés  ci-dessas  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
l^rmipMdûàrÉtat.  F  i'  6 

u  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  das  à  la  conopagoie 
VinUot  qu'elle  effecluerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
!  "9<BS;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  quaui  prix  fixés  pour  le  péage. 
Jp  perception  aura  lieu,  sur  la  ligne  principale»  d'après  le  nombre  de  kilomètres 
T^7  KToat  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  par- 
«•ni  ea  eoiier. 
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Si  la  distance  parcourue  est  ioférieare  à  quatre  kilomètres,  elle  sera  coi 
pour  quatre  kiloxiîètres. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Lea  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  qae  pour  la 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix 
grammes,  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  i  granîde  vitessOi 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogramnAes ;  2*  aaniesMis  de  eii 
qti*à  dix  kilogrammes  ;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes  par  fraetion  indiviail 
dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  qaelconquej 
en  grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  cenlimetvj 

k*2,  A  moins  d'nne  autorisation  spéciale  et  révocable  de  radministratîou,  tout  C 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  votiures  des  trois  classes  définies  i 
ticle  &i  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  < 
les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Dans  chaqne  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  afira  la  faculté  de  placer 
turf  s  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  pdx  partioofîBtj 
l'administration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente   lûli 
n*aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
Ceîte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement ,  et  elle] 
réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix« 

kk.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  h  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles! 
root  le  plus  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  wuax  artid 
et  à6  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumiae  à  nue 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  parla  com| 
nais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  prononcera 
nitivemeut. 

(i5.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  son* 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes.^ 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indii 
pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles 
sant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  préoèdc,  la  compagnie  transporte  des  masses 
divisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra ,  pendant  trois  mois 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande.  \ 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  'seront  fiiés  par  Tadministration,  sur  la  p^O]^ 
ffltion  de  la  compagnie.  ( 

/16.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  :  l 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qvl 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cnbe;  'ij 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dang«nNB>;^ 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales;       j 

3"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  fVancs  ;  j 

4'  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqoé  ^1 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platme,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  prt-  ] 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ;  i 

5"  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isoi^Di^  | 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toulelois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  P*<r*^  '■. 
ou  colis,  qiioique  emballés  à  part ,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plnJ«* 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  p^ 
sonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  enseirfrf** 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  pscragraphe  précédent,  en  ee^ 
eoncerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  dei  ""' 
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€t  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport ,  à  moins  qne  les  articles 
eai  eBTOi^és  ne  soient  réonis  en  nn  seul  colis. 
Dans  les  cinq  cas  ci-dessns  spécifiés ,  les  prii  de  transport  seront  arrêtés  aonuelle- 
'  par  Fadministration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  pro* 
de  la  compagnie, 
ce  qui  concente  les  paquets  on  colis  mentionnés  an  paragraphe  5*  ci-dessus, 
^|Dz  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qne,  en  aucun  cas,  tttt 
paqaets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qn^un  article  de  même 
I  pesant  pins  de  quarante  kilogrammes. 

Dans  le  cas  où  la  compaguie  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  pareonrs  total, 
\fmw  le  parcours  partiel  de  fa  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  sans  conditions, 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  pe^• 
r,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qn^après  un  délai  de  trois  mois 
^ins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 
Ile  naodificatîon  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  nn  mois 
par  des  affiches. 
là  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec  lliomologation  d« 

;,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  i865. 
ta  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctemenf  et  sans  auemie  faveur. 
Di  traité  particulier  qui  aurait  pour  eilet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
une  rédaction  sur  les  (arifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
hToK&tefoîs ,  cette  disposition  n^est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
entre le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  rintérét  des  services  pnblics, 
t  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 
£n  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  snr  le 
lage  et  snr  le  transport. 

tt.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et  ce* 
"lé ,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
dises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

s  colis,  I)estiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  ils 
tut  et  à  la  gare  où  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  à  mesure  de 
réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix 
1  àû  ponr  leur  transport. 
Ptar  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 

Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

î«gt£ expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Teipéditeur  le  demande,  par 

•M  kitre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 

fasimax  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  f  expéditeur  ne  demanderait  pas  de 

liMlK  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 

li  aaiore  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 

iteaport  devra  être  effectué. 

(9.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandbes  et  objets  quelconques  seront  ei|>édiés  et 
inés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1*  Les  am'maux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  k  grande  vitesse 
Kroot  expédiés  par  le  premier  train  de  voya^^eurs  comprenant  des  voitnres  de  toutes 

tr  destination ,  pourvu  qu*ils  aient  été  présentés  à 


et  correspondant  avec  leur 
fearegistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deox 
bores  après  f  arrivée  du  même  train  ; 

3*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  k  petite  vitesse 
«nnt  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois ,  l'administration 
pnm  étendre  ce  délai  à  deux  ^ours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration ,  sur  la  proposition 
^  la  compagnie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 
tion indivisible  de  cent  vingt-cinf|  kilomètres. 

I.es  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  Jour  qui  suivra  celui 
^  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Ledâai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

U  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  préfet ,  pour  tout  expéditeur 
<fâ  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite  vi- 
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Pont  le  tnDaportdMmtRfaADdiMJ.U  pourra  «tr«  établi,  snr  la  propositiao  &{ 
CM»t>ar)<«-  •"  *''•'  "oven  entre  ceni  de  la  grande  et  de  la  petite  riieise  ! 

La  pni  conwpondaat  à  ce  délai  sera  un  prii  inlennédiaire  entre  ceni  dej 
fn»à*  «t  d«  U  petite  vitesse.  j 

L'*AuiuiMralkiB  délf minera,  par  dei  rèflemrnls  spéciam  et  «nr  la  pmpoiit 
4»  ta  canpa^iHe,  les  beares  d'ouverture  et  de  fenneture  du  gares  et  station»  t 
w  lùvar  qu'an  M.  Le  senriw  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie     ^ 

Longue  I*  «arcbuidise  devra  jwsser  d'une  ligne  sur  une  anire  sans  sdalioa 
cnatinoilé.  1m  débia  de  liinisoa  et  d'eipédition,  au  point  de  jonction,  sei 
p»r  l'adaÙDL>(r*lion ,  snr  la  proposilion  de  la  compagnie. 

W.  Les  frais  accassoiretQOnmentionné)  dans  leiUrifs,  tels  qnecetud'eor»iil 
Ment ,  de  cbai^menl ,  de  déchargement  et  de  iragasinage  dans  les  ga^^s  et  in?^ 
aias  dtt  ctieuaiii  de  fer,  serait  fixés  annuellement  par  l'admiiiistralion.  sur  la  pio 
aîlioa  d«  la  cwnpafuie. 

M.  La  cottipajnne  sera  ttnue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  naiotn 
itaire  ifonl  elle  n'|»)niJra.  le  factage  el  le  camionnage  pour  la  remise  an  dmw 
4m  dattittaUiKs  de  toutes  les  marcbandiies  qui  hu  seront  confiées. 

l»  ftïlase  et  le  camiouDagte  ne  seront  point  obligaloirei  en  dehors  du  niai 
l'vKKvi.  HOU  plus  que  pour  les  gares  qui  dcsserviroienl,  soit  une  popalatiai'^ 
wirtt  d*  lUMiis  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  populaiion  de  maS 
haWtaiils  situé  i  plus  de  cinq  kilomèlrei  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Lm  UfiRi  percevoir  seront  6iés  par  l'administration,  sur  la  propos ilim  de 
eMnp«t:nie.  Ils  laronl  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefuii,  les  eipéditeiu-s  et  les  destinataire»  seront  libres  de  faire  ctu-mteet 
à  Uur*  frais  le  farta^  et  le  camionnaf;e  des  marchandises. 

M,  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'adminiitration ,  il  est  inlerdi.  . 
«Mnpattuie,  cwiifaruionient  i  l'article  i4  de  la  loi  du  lâ  juillet  iS45,  de  faire  dired 
NMUt  »u  iudirt'cteuieut  avec  des  entreprises  de  transjion  de  voyageari  on  de  ib 
vhau'lisrs  |ar  twre  oufareau,  lou»  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  pni 
M(«,  dn  anangfimenls  qui  ne  seraient  pas  conaenUs  en  faveur  do  toutes  les  eob 
prini*  di<ssrr>ant  les  mêmes  voies  de  communication. 

l.'aJuiiiiisIratioli.asîisant  en  vertu  de  l'article  3i  ei-dessu»,  prescrira  les  tnum 
i  ^trnir*  |k>u»  •»»urer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  enlreprisel 
(i'«tMi|HM'if  dans  leur*  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

STirUI.ATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


M.  I.aamililairt^on  tunrins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaire*  fli 
itMi'li»  vi>ï«|{«nt  isoléinenl  pour  cause  de  service,  envoyés  eo  congé  limité  on  ai 
iivriitlullxi  I  u«  rtuHraiil  dan*  leura  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettit,  etûS 
Uwt  ilinïnm  rt  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  laie  du  larif  fixé  par  le  préseat' 
MlilM  •!» «Iiaiiio*.  '^        I 

M  l>'>ii>"V«i'<i'><<«nlav«jlbe»oin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  Mt'^ 
liHval  «iir  t'iili  >lvs  puinlt  deisarvis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  senti  tenM-i 
lUiiii'lIrvIliiniéOinli'ini'nl  A  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taie  du  même  tarir, 
\\n\i  >«>■  iiioTViis  <l«  transport. 

ht  l,r»  liiiii'liiiminire)  o"  agents  chargés  de  l'inspection,  du  conli4Ie  et  de  la  iiu^ 
Vt>ltl*i>ii|>  il»  l'Iixiiiiii  dti  for  «eroni  Irausporlé»  gratuitement  dans  les  voitnrei  dek 

iilt>t  est  accordée  aux  agents   de»   contributions  indirectes  et  des 
du  la  itirvuillance  de»  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  pefctpltoi 

I  ilfs  telirea  el  dépêches  sera  fait  comme  il  sait  ; 
n>  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aui  heures  or* 
■jifllluii ,  la  compagnie  pourra  être  tenue  de  réserver  gratuitement  us 
lérid  d'une  voilure  de  deuiième  classe,  ou  un  espace  équivalrat. 
la  latlro,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  d(s 
I  du  la  voilure  restant  à  la  disposition  de  h  compagnie. 
4  dra  dépéofaes  ou  la  utlure  du  service  rend  iasuffisante  la  caudté 
iteui  bauqueltea ,  de  sorte  qu'il  y  ail  lieu  d'en  occuper  nu  deuiifana. 
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ipagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagoie ,  pour  la  location 
d«iuièine  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru, 
jae  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  <M*di- 
(,  elle  sen  tenue  d'en  avertir  Tadministration  des  postes  quinie  jours  à  Tavance. 
La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
t,  tout  agent  des  postes  chargé  d*une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
d*tta  ordre  de  service  régulier  délivra  à  Paris  par  le  directeur  général  dea 
Il  sera  accordé  à  Tagent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  la 
le  classe,  on  de  la  première  classe  définie  i  l'article  3i ,  si  le  convoi  ne  corn- 
ifàs  de  voitures  de  deuxième  classe. 

l'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
tttos  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires 
des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  oue  ces  appareils ,  par 
^aatore  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
ou  des  stations. 

Les  emplovés  chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne,  les  agents  préposés  à 
1^  ou  à  1  entrepôt  des  dépèches ,  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations  pour 
^on  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
eompagoie. 

,  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réouisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
:  les  wagons  on  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accuaéa 

kés. 
wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  B*aj[it  seront  construits  aux 
de  l%tat  ou  àes  départements;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  déterminées 
icert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
igme  entendue. 

employés  de  l'admimstration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 

is  OQ  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 

[fiaces  de  deuxième  classe ,  telfe  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 

gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la 

itaxe. 

transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

is  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
dea  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
iMplosieurs  compartimenta  spéciaux  de  voitures  de  troisième  classe  i  deux  ban- 
"^Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  vingt  centimes  par  compartiment  et  par 

^diipositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
^'^  recueillis  par  radministration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 

compagnie  devra,  de  plus,  mettre  è  la  disposition  de  l'administration  un  com- 
ineot  séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  des  aliénés ,  sur  la  réquisition 
Mueo  sera  faite. 
'•  U  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
Btioos,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne 
ipliiaue ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

la  demande  de  l'administration  des  lignea  télégraphiques,  il  sera  réservé, 

'^  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement ,  le  ter* 

Bmsaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau 

jitphiqae  et  son  matériel. 

|U  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 

^des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  tâégraphiques  connais- 

t  de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir  à  ces  fils  et  appareils  et  de  leur 

uire  oonoattre  les  causes. 

^i^cis  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  empbvés  de  la  compagnie  auront  à 

'^'^^^er  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 

»^esàceteffeL 

[^.*geQts  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  auront 
[«^t  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 
Jj  compaguie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
*^^  à  traasmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
ttation. 


aice  Fjosorûabs^  wi  g-.'ussre  <i«  fiMericor.  se  aervir  des  poleaax^ 

\igmt  CDfleim  le  ioo^  de  la 
t3«5  les  règjfifntn  «faïknii 


TITRE  TL 


5S.  Dans  l«  os  ea  le  GoorerDcaKat  m  1  iiiimimI  os anlarisenit  la i 
niâtes  watimeWn,  dér^arteoBeata^  en  Ticia«ics.  «le  chfiiiin^  de  fer  aa  de 
qpk  txaveneme^kt  U  h^ae  objet  de  la  présente  cMieessâoa .  la  eompagoie  ne 
s'oppQ6«r  à  ces  tmatox;  sab  t£<i:es  les  diF>3siuoas  a^cr^saires  seroot  prise 
^'li  n'ea  ré&oite  aacon  oh^artr  à  U  coBS'Jizrsizn  :>a  an.  aerriee  da  chemin 
ni  a:]cuas  frazs  pour  U  coapa^.ie. 

59.  Toote  cucnuao  on  aaiorisatsaa  nUénenre  de  roote.  de  canal,  de 
fer,  de  tnvaox  de  i^Ti^tîcKi  dass  la  coaîrêc  oà  eA  ata^  le  cheasm  de  ter 
de  la  présente  ooooesMûa  oq  dans  locte  antre  contrée  Toisioe  on  éloignée»  nej 
donner  oatenare  a  aorozie  demtade  d'ini«m:i::e  d*  U  part  de  la  ccMnpagaie. 

60.  Le  GoaTeraeaaent  et  le  dcpartement  se  reserrcnt  eifireftéaient  le  inà 
corder  de  noaTclles  concessions  de  dieuns  de  fer  s'embraDchant  snr  le 
fait  Tobjet  da  présent  cahier  des  charges  on  qai  seraient  élahlis  en  pralc 
■lin»,  cbenûo. 

La  compagnie  ne  poona  aai  liii  aacna  obstacle  i  ees  easlvaiidieinenls 
nser,  à  rocca&ioo  de  lenr  établissena^ai,  ancnne  iniemnité  quelooni|ne«  poarmt 
n>n  ré«nl'.e  aacna  obftade  à  la  ârcnlaii^n .  ni  aocnns  frais  particaUcfS  poor  la 


Les  compagnies  coaeessîoaaaires  de  chemias  de  fer  d'emfarandieiBent  on  de* 
loogemeni  auront  la  lacalié,,  BBoyennaai  les  lan&  ci-dcanis  déterminés  et  Toi 
tioa  des  regieoMnis  de  poiice  et  de  service  établis  on  à  établir,  de  (aire  circaler  k^ 
T'-ftar^,  wasons  et  machiaes  snr  l«  chemin  de  fer  ohjM  de  la  (nésente  conceai'^ 
poor  l^:{ael  cette  faculté  sera  réciproqae  à  l'égard  desdiis  embranchements  et 
l.»o^i2ruts.  Toutefob,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenne  d'admettre  sar  les 
flnti.nel  dont  le  poids  et  les  dunenâons  seraient  bors  de  proportion  avec  les  éii 
constiintii's  de  ses  voiea. 

Dans  le  cas  où  les  diTcracs  compagnies  ne  poorraîent  s*enieadre  entre  çU^s  < 
rexercice  de  cette  faculté ,  le  G^UTemement  on  le  préfet  statuerait  snr  les  " 
ipii  s'câereraient  entre  elles  à  cet  é^ard. 

Dans  le  cas  ou  ozie  compagnie  d'embrancbemcai  on  de  praloogement  joi 
ligne  qii  fut  î  ob  et  de  U  pr^*e:ite  co:^ce5v:-?n  n'u?<"a:t  pas  de  la  faculté  de 
snr  cette  bg^e,  cooune  aussi  daas  le  cas  ou  la  coni7J^:e  concessionnaire  de 
dernière  Lgae  ne  vondrail  pas  dnmier  s'.\r  les  pr.vc:  peaxents  et  embrancbei 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s^arnaprr  e:i:re  e'I-s.  de  maaîère  que  le  st 
de  traiisfort  ne  S3it  jamais  îoierrompa  aniL  poiuts  d-^^  joucliou  des  direrses  ligaei» 

Celle  des  compagnies  qni  se  serrira  d'au  nutt-.ri.l  q  û  ne  serait  pas  sa  propr 
payera  une  indeTi'i::é  en  rap^rt  avec  fu^a^e  et  la  di ivrtoratîon  d<:  cemal' 
Hoîas  le  cas  ou  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  qoolité  de 
dem^iité  ou  sur  les  mojens  d'assurer  la  o>otiQa2Uo:i  du  senrice  sur  tonte  U  1^ 
le  Goafemement  on  le  préfet  y  poorvoiraii  d'ouïes  et  prescriraii  toutes  les  mesoellf 
nécessaires. 

La  compile  sera  tenne.  si  Fadmiaistration  le  \\\çe  convenable,  de  partsce^ 
Tosige  des  suuons  établies  à  rori^ne  des  cbemiiis  de  fer  d^embraucbement  avec  kl 
compagoies  qai  deriendraient  uUerieurement  ccMicessionnaîres  desdîts  chemins. 

61.  La  cooipi^iie  sera  leu-ie  de  sVatenire  avec  :oui  pr-^priétaire  de  miiussoa 
d'usines ,  oa  eubUsseaienls  oommerciiun .  qui ,  o!lraal  de  se  soa mettre  aai  cooditioaf 
présentes  a-après,  demanderait  on  nouvel  embrancbeaaent;  à  défai^  daccocd,  k 
préfet  stalu.ra  sur  la  dentande.  la  coiipignie  este-tdue. 

Les  embranchements  seront  construits  am.  frais  des  propriétaires  de  mines  d 
d*nsiLes,  et  de  maoière  à  ce  qui!  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  eninffi 
à  la  ârcnlation  générale,  aacune  cause  d'avarie  poar  le  matériel ,  ni  aucuns  frais 
farticnliers  poor  la  compagnie. 

Lear  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  Icim  propriétaires,  et  loQS ^ 
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de  radoûiuatntioii.  Lt  compagnie  aura  le  droit  de  faire  aonreiller  par  ses 
)cet  eotredeD,  ainsi  que  Temploi  de  son  matëriel  sur  les  embranchements. 

lismiiott  pourra,  à  toutes  époques  »  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
utifesdans  la  aoudur« ,  le  tracd  ou  rétablissement  de  la  voie  di^sdils  embran- 
lenti,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  dea  propriétaires. 

ition  pOQfra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 

teonporaire  éti  aiguifles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements 

viendraient  à  siispe»dre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

ipagnie  sera  tenue  d*envoyer  ses  wagons  sur  tons  les  embranchements  au- 

I  destinés  à  faire  eommuniqoer  des  étudissements  de  mines  ou  d'usines  avec 

priacipale  du  cbenoiin  de  fer. 

amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements, 
^espéditeors  on  destinataires  feront  condqire  les  wagons  dsns  leurs  établisse- 
pour  les  .charger  on  les  décharger,  et  Les  ramèneront  an  point  de  jonction  * 
li^e  princtpale ,  le  tout  à  leurs  frais. 
riagon»  ne  poorront  d'ailieurs  être  employés  qu'an  tfansport  d'objets  et  mar- 
Kses  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

i^aapê  pendant  lequel  kt  wagons  séjoumeroat  sur  les  embranchements  parti- 
■e  pooR»  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 

tapMcra  augmanté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non 
'  i  ka  heurea  de  la  nnit ,  depws  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleU. 
lecttoù  les  limite»  de  temps  seraient  dépassée» ,  nonobstant  l'avertissement 
donné  par  la  oonpagoia,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
de  loyer  dea  wagons  pour  chaque  période  de  retard  aprè^  TavertissemenL 
traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrièros  des  emmanchements  au- 
pir  i'adcâiMatmion  seront  à  la  charge  des  propriétaires  de»  embranchements. 
tauiiicDs  seront  nommés  el  payés>  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
S  ni  seroat  remboursée  par.leadfts  propriétaires, 
cas  de  dilfioalté,  il  sera  statué  par  l'administraftion ,  U  eompi^nie  entendue, 
propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
foanait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

ieeis  d'inexéention  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus» 

et  poarra,  sur  la  plainte  de  ia  compagnie,  et  après  avoir  entenda  le  proprié- 

4Bl'cad>ranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  snspension  da  service  et  faire 

la  aoudure^ 

'aéemniser  la  compagnie  de  hi  fourniture  et  de  renvoi  de  son  matériel  sur 

tihiacbements ,  elle  est  autorisée  À  percevoir  tm  prix  de  dôme  centimes  par 

""iKTle  preBB<fter  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par  ki- 

ta  sua  du  premier,  lorsqne  la  longueur  de  Tembraiftebement  excéder*  un 

c, 

>t  kilomètre  entamé  sera  payé  cooime  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier- 
compagnie  percevra  en  outre,  pendant  un  délai  de  dix  ans,  un  droit  d'embran- 
CQtfixe  de  trente  centimes. par  tonne;  le  délai  de  dix  ans  courra  à  partir  du  jour 
h  drealalioa  sur  rembranchenvent  aura  été  autorisée  par  le   préfet.  Seront 
ts  de  ce  droit  les  propriétaires  de  mines  ou  d'usines  qui  auront  contribué,  par 
iabiention  agréée  par  le  préfet,  à  fa  construction  du  chemin  de  fer.  La  percep- 
de  la  taxe  d'embranchement  sera,  d'ailleurs,  soumise  aux  prescriptions  de  l'ar- 
47  ci-dessus. 
lecbargemant  et  le  déchargensnt  sur.  les  embrancbaments  s'opéreront  aux  frais 
^péditeurs  et  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  corn- 

c  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 
,Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administra- 
vM.surlapitipQaitioa  de  la  compagnie. 
ToQt  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  'embranchement  devra  être  payé 
''B^iQc  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
^Usorcbarge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
i^.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
■ttimaiQ  de  cinq  mille  kilogrammes. 

U  maximum  sera  revisé  par  l'administration ,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 
ptntavec  la  capacité  des  wagons. 


foaa) 


déi 
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Les  wagona  seront  pe$é$  à  la  station  d*amTée  par  les  soins  et  aux  frais  de  kl 
pagnie. 

62.  La  contribation  foncière  sera  établie  en  raison  de  ia  sorface  des 
pés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
canaux ,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  1 8o5. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  rexplottatîon  du  cbemin  de  fer^ 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  ai 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribation  ' 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  ia 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
pourront  être  assermentés  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  du 

6(1.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque 
â  la  caisse  départementale ,  une  somme  de  cinquante  francs  par  kilomètre  de 
de  fer  concédé. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  la  somoae  ci-dessos  réglée  aux  époques  qui  ai 
fixées ,  le  préret  rendra  un  râle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  reeoovré 
matière  de  contributions  publiques. 

65.  Avant  la  signature  de  Tacte  de  concession,  la  compagnie  déposera, 
caisse  publique  désignée  par  le.  préfet ,  une  somme  de  trente  mille  francs 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat  calculées  conformément  à  Y 
19  janvier  i8a5,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs 
par  le  préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  de  ces  val 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  f  entreprise.  Elle  fera  rendue  il 
pagnie  par  quart  et  proportionnellement  à  Tavancenaent  des  travaox. 
Le  dernier  quart  ne  sera  remboursé  qu*après  leur  entier  adièvement 

66.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nancy  pour  ses  rap[ 
l'administration. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,  tonte  notification  on  sigmficatioftj 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  aecrétariat  général  de  la 
Meurthe-et-Mosdle. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'admini 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  ^é| 
Meurthe-et-Moselle,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 

68.  Les  frais  d'enregistrement  sont  à  la  charge  de  la  compagnie  conceffic 

Fait  double  à  Nancy,  le  8  novembre  1872,  pour  être  joint  an  traité  en 
jour. 

Suivent  les  signatures. 


Signé  A.  Lb  Guât,  J.  Tourtbl,  Lbrgut,  GsARixiBOBfia .  B. 
L.  Ulbrs,  Gvrabd,  F.  Aobbt,  E.  Bastibb,  Gaétan 
A.  Évrabd,  A.  Gbohge,  Gaspabd,  E.  Gbappot,  Fai 

SiDROT  fils. 


Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  an  décret  en  date  an  i  ^ 
1874,  enregistré  sous  le  n*  iSg. 

la  ConidlUrd'étBi,  SterHaingi^^' 
Signé  DB  BoORSUlLLB. 


n'  2^3. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


DicKET  qui  ouvre  un  Crédit  sur  l'exercice  i87U,  à  titre  de  Fonds 
rs  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et  des 
\,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  publics, 

Da  18  Juillet  1874. 


»T  DR  Lk  RÉPUBLIQOR  FRANÇAISE , 

proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

ioi  du  29  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget  général  des 
€t  des  dépenses  de  Texercice  1874  >  avec  la  répartition ,  par  chapitres , 
'^  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Fartide  i3  de  la  ioi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé- 
Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

fonds  Yersés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
rar  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  publics 
portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget  ;  un  crédit  de  pa- 
nme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux 
âdditionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 
les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas  été 
pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
tion,  aux  budgets  des  exercices. subséquents,  en  vertu  d*or- 
foyàles  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans 
«rrcxercice  expiré  ;  • 

âatci^nnexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
^ents,  des  communes  et  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les 
I*£Ut,  à  Texécution  de  travaux  publics  appartenant  à  Texerdce 

(lettre  da  ministre  des  finances,  en  date  du  16  juillet  1874 , 


'•1*.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  les 
|au  budget  de  rexercice  1874  (première  et  deuxième  sections) , 
oit  de  quatre  millions  trois  cent  soixante-huit  mille  huit  cent 
francs  soixante-dix  centimes  (4,368,8o4'  70*). 
s  somme  de  quatre  millions  trois  cent  soixante-huit  mille  huit 
P<iwtre  francs  soixante-dix  centimes  (4,368,8o4'  70*)  est  répartie 
«nïaQière  suivante  entre  les  chapitres  de  la  première  et  de  la 
^^Bie  section  ci-après  désignés,  savoir  : 
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Chap.  XI. 

XII. 

XIIÏ. 

HT. 

XV. 


I~  SEGTIOK. 

TRATAUX  OBDINAIRES. 

Routes  et  ponts m 

Navigation  intérieare.  —  RiWères i( 

Navigation  intërieure.  —  Canaux 

Ports  maritimes ,  phares  et  faoaux 70^ 

Étndes  et  subventions  pour  travaux  «Tirrigation , 
de  dessèchement  et  de  curage 


II-  SECTION. 

TRAYAXIX  BXTlUO&DflAIBBI. 

Cii\p.  XXX.  Lacunes  des  routes  nationales 

XXXI.  Rectification  des  routes  nationales ^ 

xxxnr.  Construction  de  ponts 

x\xy.  AmélioratioA  des  rivières 5i^ 

xxxYi.  Établissement  de  canaux  de  navigation 

xxxyn.  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  dea  ports 

maritimes 70.SI 

xxxvni.  Travaux  de  défense  contre  les  inondations i^ii 

xxxix.      Travaux  de  dessèchements  et  d'irrigations. ; 

XLni.       Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. . .  5AVi 

EnsBMBLG  •  comme  ci-desau».  •  • . .  kA 


2.  n  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tartide  1*  ««j 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  cor 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  cl 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  do  présent  décr 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles ,  le  18  Juillet  1874. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  P.  MàGNE. 


Signé  M"  DE  MAC  BIAHI 

U  Minisire  des  travaux  jmhUtti 
Signé  E.  Caillaox. 


B.  n*  223. 
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versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des^  départements,  des  commune 
partieàUers  pemr  caneamrir,  anec  les  fonds  de  Vâ%nt,  à  Vexécutwn  de  tr^ëame: 
appartenant  à  T exercice  f  874.  * 


nmmsM  AVxoiniixBs  lis  mm»  fcniT  bisthés. 


I*  SECTION,  (tbavadx  ordwaires.) 


CHAPITRE  XI. 

BOUTES   rr  POHTS. 

ReconstmcUon  de  la  chaassce  de  la  route  natiooile  n*  3, 

\      dans  la  traverse  de  Château-Thierry 

il^ (  TnYanx  d^ezhauaaeflieBt  dn  quai  Houardon,  à  Landeiiieaa 

f      ( route  uatioDale  n*  la ) 

i  TiuTanx  destinas  à  protéger  la  rouie  nationale  n*  1 35  et  la 

(      ville  de  Risclc  contre  les  inondations  de  FAdour 

Restauration  de  la  chaussée  pavée  du  cours  de  rintendance 
(  roule  aatf  onirie  n*  lo } ,  entre  la  place  de  la  Comédie  et 

la  |daoc  Oauphioe,  à  Bordeaux. 

Entretien  des  routes  nationales  dans  la  traverse  de  Blaye. . 
EBtretiea  des  loatet  nationales  dans  la  traverse  de  Libourne. 
Entretien  des  roules  nationales  dans  la  traverse  de  fior- 

deonx 

^  Rëpamtlon  des  chaussées  des  routes  nationales  n**  ao  et 


\ 


U- 


iA3,  dans  la  traverse  de  Châleauroux 

Reconatractian  d*an  aqueduc  sous  la  route  nationale  a*  5 , 
dana  la  traverse  de  Montrond 

Resdndemeat  de  la  oiaison  appartenant  a  M^  Aefeare,  si- 
tuée le  long  de  la  rouie  natiooale  ■*  1Ô7,  daas  la  tra- 
versa 4a  Vendôme 

Rcscindemeat  de  la  maison  du  sieur  Barbier,  située  le  long 
de  la  route  nationale  n*  7,  dans  la  traverse  de  Brtare. 

Rescindemcnt  de  la  maison  do  sieur  Monsseron ,  située  le 
I0119  <^  '*  iXNrtc  nationale  n*  137,  dans  la  traverse  d*Agen. 

Reconstruction  de  la  chaussée  pavée  de  la  route  nationale 
n*  S ,  dans  la  traverse  dn  la  rue  du  Commerce ,  à  Épemay. 

Construction  de  trottoirs  à  Ligny,  route  nationale  n*  A . .  ' . 

AméliOTatieB  de  la  route  nalionale  u*  di ,  aux  abords  et 
dans  la  traverse  de  Beauvais. 

Couslruction  de  trottoirs  et  de  caniveaux  pavés  dans  la  tra- 
verse de  Fauaocmbergue  (  route  nationale  n*  s8 } 

Élargissement  de  la  rente  nationale  n*  67,  dans  la  traverse 

f      de  Gray 

le I  Construction  d*un  ^^nt  sons  la  route  nationale  n"  5,  dans 

*  "  *  (      la  traverse  de  Charenlon 

I  Entretien  de  la  route  nationale  n*  10 
Constraction  d'un  égout  sous  les  routes  nationales  n**  i3 
et  i83,  dans  la  traverse  de  Manies 
âirosage  des  routes  nationales  n**  10  et  iS5,  dans  la  tra- 
verse de  Versailles. 


lats. 

Sitae 

(ihslB.]. 


Ycane. 


CoastrucUoB  d*an  aqueduc  dans  la  traverse  de  la  Roche-sur 
Yon  (route  nationale  n*  160 }. 

Etablissement  de  trottoirs  &  Ancy-lc-Franc ,   sur  le  côté 
gauche  de  la  route  nationale  n*  6 


Total  du  chapitre  xi. 


^«a, 


CHAPITRE  XII. 

■AFIGATIOR  UlTBIVIBOaB.  —  RIVIÂllBS. 

Travaux  d^empierremeat  du  chemin  de  halage  de  la  rivière 
d'Aisne,  entxe  le  pont  de  Soissons  et  la  promenade  du' 
Mail I 


3,5oo'oo1 
1,000  00 
3,000  00 

i^tSoo  00 

28g  3o 
aaa  oG 

9,A6o  00 

8,700  00 

6qo  00 

ivSoo  00 

100  00 

6fM  07 

11,000  00 
1,180  00 

9,5oo  00 

aa5  00 

8,000  00 

a5,ooo  00 
i,5oo  00 

ia,ooo  00 

2,698  aA 

3,aoo  00 

a83  17 


iiA,8S9  8 A 


3,000  00 
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nàTAxnmnr». 


xvTBBraisxs  AVXQiriLLis  US  roxsi  son  DxsnvAt, 


AUier 

Ardêdie 

Drôme | 

Eure 


Gironde. 


Jura 

Lflndes  ..••*. 

Loire 

Maine- 
et-Loire. 


Meiuihe- 
et-Moselle. 


Pas-de-Calais.. 


Puy-de-Dôme. 

Pyrénées 
(  Basses- }. 

Rhône 


Tarn 


Rëparation  du  perré  de  Cbanndl-sur^Âllier 

Revêtement  de  la  berge  de  rive  droite  du  Rhône,  an  quar- 
tier de  rile  de  Perriers 

Entretien  du  bamse  de  Temay 

Travaax  de  réparation  de  la  digne  de  Donzère 

Travaux  de  déplacement  du  bac  de  Poses,  sur  la  Seine. . . . 

Gonslmclion  crnne  digue  et  d^une  cale  d*embarqaemeat 

,  sur  ta  Seine ,  à  Aiziers 

Établissement  d^unc  cale  d*aooès  au  bac  de  Lcsltac 

Construction ,  sar  la  Garonne ,  d*un  débarcadère  destiné  an 
service  dn  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Bordeaux  à  la 
Sauve 

Construction  d*nne  cale  à  Port-Neuf,  sur  la  Dcrdogne. . . . 

Tra^-aux  de  défense  de  la  rive  gauche  du  Donbs ,  à  Nen- 
blans 

Travaux  de  défense  de  la  rive  droite  de  TAdonr,  en  aval  da 
moulin  de  Touya 

Entretien  du  réservoir  de  Furens 

Construction  d'un  port  au  Pas  du-Pin ,  sur  la  Loin 

Am^ioration  du  port  de  Saint-M ainbœnf ,  sur  la  Loire ,  à 
Villebemicr 

Frais  d'études  d*un  avant -projet  de  canalisation  de  la 
Meortbe 

Construction  du  chemin  de  halage  de  la  rive  gaudie  de  la 
Moselle ,  entre  les  ruisseaux  de  Garc-le-Coup  et  des  Boa- 
vadcs 

Frais  d'entretien  du  chemin  de  halage  de  la  Lys 

Frais  d'entretien  du  chemin  de  halage  de  la  Scarpe 

Frais  d'entretien  du  diemin  de  halage  de  la  Lawe 

Frais  de  enrage  de  la  Scarpe. 

Travaux  de  défense  du  cnemin  d'intérêt  commun  n*  3At 
à  Brassac 


Tarn-         \ 
et-Garonne. 


'I 


Nord 


Entretien  des  quais  de  la  Nive 

Entretien  des  quais  du  Rhône  et  de  la  Saône,  dans  la  tra- 
versée de  Lyon 

Entretien  des  barrages  de  Montans  et  de  Lamothe-Gardês, 
sur  le  Tarn 

Travaux  de  défense  des  rives  de  la  Garonne,  à  Lamlrol, 
à  Speyroux  et  au  Mas-Grenier 

Construction  d'une  cale  d'accès  au  bac  de  G<mles,  sur  la 
Garonne 

Total  du  chapitre  xii •. 


CHAPITRE  Xin. 

NAVIGATION  IRTBRIBDHE.  —  CANAUX. 

Entretien  des  ponts  établis  sur  la  Sambre  française  cent- 

iiscc 

Oise )  Amélioration  du  port  de  Ponl-l'Èvéque ,  sur  le  canal  latéral 

{      à  l'Aisne 

Pas-de-Calais..    Reconstruction  du  pont  de  halage  dit  det  Vachu,  sar  le  ca- 
nal de  la  Sensée 


Total  du  chapitre  xiii. 


CHAPITRE  XIY. 

PORTS  MAlUTrilES ,  PHARSS  BT  PÂRÂUX. 


Calvados, 


j 


Entretien  des  cales  du  port  de  Grand-Camp 

Pavage  du  terre-plein  des  cales  du  port  de  Grand-Camp, 
r  Travaax  de  dévasement  du  pori  de  Honflear , 


I 


io.< 
3,oo»j 


3,00» 

56o 
to 

1.] 

i.Soo 

i,8oo 
soi 

a? 
i5o 

s.«i7 

6,900 
1,608 

30,000 

i,5i9 

I7,s6« 

683 

109,96$ 


6,000 


ifoooe» 

2,500» 

10,00000 


a  n*  223. 
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ite- 


•). 


Loiit- 


fyéaètt 

(«Mes-). 

Sifirie 


BVTBinZSBS  AiyXQ0XU.B8  LSI  rOXOI  «ORT  OBITISÉS. 


ConstmctioD  d*ane  cale  an  port  Paradis 

CoDstmction  d*aoe  jctce  sur  le  rocher  de  la  Fumée, 
Foaras 

Travaux  de  proloogemeaL  du  débarcadère  submersible  de 
Saiot-Bonnet 

Construction  d^uoe  cale  d*embarquement  dans  le  havre  du 
moulin  de  Plouêr,  sur  la  Rance  maritime 

Entretien  des  craais  de  la  rive  gauche  du  port  de  Bordeaux . 

Établissement  a*an  chemin  d*accès  au  débarcadère  d'Eyrac. 

Travaux  de  redressement  du  chenal  du  port  de  By 

Reconstruction  du  débarcadère  d^Eyrac 

Entretien  des  ports  de  Soussans»  de  Plagne,  de  Macau,  de 
Blaye ,  de  Plassac  et  de  Bourg 

Portion  de  traitement  de  Tagent  chargé  du  service  des  ti- 
rages à  la  mer  dans  le  port  de  Calais. 

Indemnité  allouée  aux  officiers  et  aux  maîtres  de  port  char» 
gés  du  service  des  renseignements  météorologiques 

Indemnité  allouée  aux  officiers  et  aux  maîtres  de  port  char- 
gés du  service  des  renseignements  météorologiques 

Entretien  de  la  côte  des  Basques 

Travaux  de  modification  des  vannes  de  chasse  de  Téclusc  du 
grand  pont  de  Beauvoir 


Total  du  chapitre  xiv 


CHAPITRE  XV. 

BTimES  ET  SUBTBNTIORS  POOB  TRAVAUX  ITIBBIGATIOIf  , 
DE  DBSS^RBMEHT  ET  DE  CURAGE. 

Fnûs  de  curage  de  ruisseaux  non  navigables  ni  flottables.. . 


n*  SECTION,  (travaux  extraordinaires.) 

CHAPITRE  XXX. 

LACUNES  DBS  ROUTES  NATIONALES. 

Entretion  de  la  roule  thermale  n?  3  bis, • 


Construction  de  la  route  nationale  n*  aoa ,  entre  Closes  et 
le  col  de  Châtillon 


Total  du  chapitre  xxx. 


<YiUine. 


Mot. 


CHAPITRE  XXXI. 

rectification  DBS  ROUTES  NATIONALES. 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  iia ,  dans  la  traverse 
de  Béziers 

Rectification  de  la  route  nationale  n»  178,  dans  la  traverse 
de  la  ville  de  la  Guerche 


Total  du  chapitre  XXXI 

CHAPITRE  XXXIV. 

construction  de  ponts. 

Conttmction  du  pont  du  boulevard  Saint-Germain ,  sur  la 
Seine 


■ORTAIT 

de» 

venemcDls. 


3,100  00 

5,911  3i 

16,000  00 

ii,3i8  65 

6A9  74 

5i9  00 

8,000  00 

i»77«  89 
600  00 
36o  00 

3^0  00 
1,600  00 

6,5oo  00 


70,497  ^5 


395  10 


a,5oo  00 
5,6oA  00 


8.104  00 


5,35o  00 
i5,ooo  00 


ao,a6o  00 


Aoo,ooo  00 


—  29ii  — 


OEPARTXaXKTS. 


Gironde.. 


BRTBirKISBS  AUXQVKILBS  LB8  TOR>«  SOIIT  DXSTnrlB. 


Meurthe- 
et-Moselle. 
Pas-de-Calais. 

lUi6iie 


CHAPITRE  XXXV. 

» 

AM^LTOIUTIO!!  DBS  nTYinOBS. 

Am^Toration  du  port  de  Viole,  s«r  la  Garenne 

Établissement  d'an  port  sur  la  Garonne  (  eomaume  de  Ssint- 
Haixent } 

Construclion  des  ponts  de  Dîeulouard,  sur  la  Moselle 


Saône* 
et-Loire. 

Vendée  . . . . 


Maine- 
et-Loire. 


Corse. 


Calvados, 
Gironde.. 

Manche. 
Vendée . , 


CHAPITRE  XXXVIII. 

TRAVAUX  DK  DépRISB  COmraB  LES  UlOHDATIORS. 

Exhaussement  et  consolidation  des  levées  de  Savennières. . 
Travaiox  de  défense  de  la  ville  d^ Angers  contre  les  inonda- 
tions  > 


Reconstruction  du  pont  de  Vttry,  sur  la  Scarpe 

Travaux  de  prcdongement  delà  digue  de  la  Vutatière,  à 
Lyon 

Total  du  chapitre  xxxT. .........  • 


CliAPITRE  XXXVI. 

ÉTABLISSBIIEST  DB  CANAUX  DB  RAVKATIOR. 

Établissement  de  la  rigole  navigable  de  FArroux 

Construction  d*an  pont  tournant  â  la  Charrié,  sur  le  canal 
de  Luçon. 

Total  du  chapitre  xxxvi 

CIUlPITRE  XXXVII. 

travaux  d'amélioratiob  bt  d*achivbmbrt 
dbs  ports  maritimes. 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Ronfleur 

Prolongement  d'un  égout  sous  le  cours  du  Médoc ,  à  Bor- 
deaux  

Acquisition  de  bâtiments  et  dépendances  existant  aux  abords 
clu  quai  du  port  de  Bstrienr. 

Amélioration  du  port  de  Carleret 

Acquisition  d^une  partie  de  ht  maison  Borgne,  aitoée  en 
saillie  sur  l'alignement  du  quai  Gainé ,  au  port  des  Sables. 

Achèvement  du  bassin  à  flot  du  port  des  Sables. .- 


Total  du  chapitre  xxxvii. 


To«AL  du  chapitre  xxxviii. 


CHAPITRE  XXXIX. 

TRAVAOX  DÉ  DBSSéCHBUBlIT  BT  S*1BBIGATI0H. 

Travaux  de  dessèchement  des  marais  de  Bigugtia. 


5.C 
i5.c 


3i,3i 


36,c 

i4. 


So. 


1/ 
ao,c 


70,815 


hté 


piODmnce  du  a  août  1830,  qui  assigne  huit  offices  d'avoué  au  tribu- 
pp'emière  instance  de  Charolles  (Saône-et-Loire),  est  niocUfiée  en  ce 
flot  ce  Dotnbre  est  réduit  à  six.  {Para,  ti  Avril  iS76.) 
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N*  34 1 5. — Dbckbt  du  Présidkiit  db  i^  Répubui}: 
par  le  ministre  des  traraiii  publies]  portant  ce 

1*  Sont  déclarés  d'atilité  publique  les  traTaox 
meot  de  voies  de  manœuvre  à  la  gare  des  asia< 
Saint-Quentin  à  Erquelinea  (Nord),  conforméme 
du  5  juin  1S73  par  ringénienr  de  la  tatapagat 
nexé  au  présent  décret. 

a*  Pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
vaux,  la  compa^ie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
comme  aux  obligations  qui  dérivenl,  pour  l'adi 
3  mai  )84i  ^ur  l'eipri^riation  pour  cause  d'utilil 

L'expropriation  de  ces  terrains  devra  être  co] 
deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 

3*  Ces  terrains  seront  incorporés  au  chemin 
retour  à  l'Étal  à  l'expiration  de  la  concession.  (Fi 


Certifia 

Paris,  le  i' 

Le  Garde  des  Serai 

A.1 


imkiimbhik  hatiorale.  —  i  Scptem 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


N^  224*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


M*  —  Lot  poriant  fixation  du  Budget  général  des  Dépenses  et  des  Recettes 

de  l' exercice  1875, 

Du  5  AoiJt  187 A. 
(Promulguée  an  Jomrnal  officiel  du  aS  août  187Â.  ) 

issBiiBiiE  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  doDt  la  teoeur  suît  : 


TITRE  T'. 

BUDGET  GÉNÉRAL. 


S  1".  —  Crêdils  accordés, 

r.  Des  crédiU  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses 
des  de  Texercice  1876,  conformément  à  Tétat  A  ci-annexé. 

crédits  s^appiiquent  : 

h  dette  publique  et  aux  dotations,  pour. .  . .     i«!^23,199,à7À' 
services  généraux  des  ministères,  pour.  « .     i,og4«3o6,6o8 

frais     de     régie ,     de    perception    et 
itation  des  impôts  et  revenus  publics, 

2/17,902.849'] 

remboursements  et  resti- 
,  non-valeurs,  primes  et 
iptes,  pour. i9,i43>900 


267,046,749 


JoTiL  GÉNÉRAL,  coufomie  à  l'état  A  ci-annexé, .     2,584.452,83 1 


Voyez  m  Emtam  à  la  6n  de  ce  nnméro. 
lîT  Série. 


>9 
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1 

S  2.  —  Impôts  autorisée.  { 

I 

2.  Dans  la  loi  de  finances  de  1876 ,  il  sera  présenté  par  le  Goa^ 
nement  un  projet  de  nouvelle  répartition  du  principal  de  la 
bution  foncière  entré  les  départements. 

La  contribution  des  patentes  continuera  de  supporter,  co] 
1874 1  quarante-trois  centimes  (o^  43")  additionnels  extraordii 
par  franc. 

3.  Les  contributions  directes  applicables  aux  dépenses  gén< 
de  rÉtat  sercmt  perçues,  pour  1875,  en  principal  et  ea 
additionnels ,  conformément  à  la  première  partie  de  Tétat  B  ci- 
et  aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  coutingent  de  chaque  département  dans  les  contributîoDS 
cicre,  personnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres   est 
principal  aux  somines  portées  dans  Tétat  C  annexé  à  la  préseat 

k.  Continuera  d'être  faite  pour  1875,  au  profit  de  TÉtat, 
mément  aux  lois  existantes»  la  perception  des  divers  droits, 
duits  et  revenus  énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de  TétdtD 
nexé  à  la  présente  loi. 

5.  Les  droits  de  vérification  des  poids  et  mesures  seront 
par  décrets,  sans  pouvoir  dépasser  le  taux  des  droits  fixés  il 
tarifs  annexés  au  décret  du  26  février  1878. 

6.  Les  prescriptions  de  Tarticle  i5  de  la  loi  du  22  juin  i85&l 
remplacées  par  la  disposition  suivante  : 

Chaque  avertissement  délivré  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  en  exécution  des  articles  5o  et  ôi  de  la 
i5  mai  1818,  énoncera  les  proportions  entre  la  part  de  la  conl 
tiOD  revenant  à  TÉtat,  la  part  de  la  contribution  revenant  au  ' 
tement,  la  partdela  contribation  revenant  à  la  commune  et  ie 
de  la  contribution  réclamée  au  contribuable. 

•  * 

7.  Ne  sont  pas  assujetties  à  la  taxe  établie  par  Tarticle  ^  de  iaj 
du  16  septembre  1871  les  sociétés  ayknt  pour  objet  exclusif  fleàr 
d'adresse  ou  des  exercices  qpéciaax,  tais  que  chasse,  sport 'iitoti^ 
exercices  gymnastiques,  jeux  de  paume,  jeux  de  boules v de  iffj 
fusil,  au  pistolet,  à  Tare,  à  Tarbalète,  etc.,  et  dont  les  réunion^ 
sont  pas  quotidiennes. 

•    •    •    •  • 

8.  Les  paragraphes  1  et  3  de  l'artide  8  de  la  loi  d«i  3o  dét0Bii 
1873  sont  remplacée  par  les  dispositions  suivantes  :  J 

S  1*.  Les  savons  employés  à  la  préparation ,  au  dégraissage,  1 
teinture  et  au  Blanchiment  des  soies,  des  laines,  des  cotons,  desP 
et  autres  matières  textiles  à  Fétat  bhit  ou  à  Tétat  de  tissus  n'a)« 
pas  encore  reçu  le  dernier  apprêt  que  comporte  leur  fabricatiaj 
pourront  être  livrés  avec  déchaif^e  de  droits,  si  Temploi  en  est 


r 

B.  n*  224.  —  299  — 

leot  justifié.  Cette  justification  résultera  de  Texercice  des  fa- 
tes  qui  rédameront  le  bénéfice  de  cette  exemption.  Les  frais  de 
(fcices  seront  à  leur  charge. 

Le  rè^ement  d^àdministration  publique  indiqué  a  Tarticle  i5 

-Tiei;^  la  forme  spéciale  de  rappiication  de  ces  disppsitions 

iques  de  savons,. et  ©otajtÀpient  en  ce  qui  reçcirde  i'e^^cepûçn 

ie.  pour  les  fabriques  et  tiçiatareries  de  ?Q/ie ,,  Iaipe$  >  co tojçis ,  fi§ 

matières  teiU^îlç^,..' /.    .      •       ..  ,.  /       , 

s  3.  —  Evaluation  des  voies  et  moyens  et  résulUU  général  da  budget. 

'     ■  ■>'.      .    .■'  .-..  .  '■  •:•    ■      • 

Ltt  Toses  et  moyens  aqpplioâbtos  mx  dépenses  du  budget  géné> 
Pcxefcice  1876  sent  éVe^és^  confonaénient  à  Tétai  £  oi*an^ 
àiamnme  totale  de......  i 2sbt&,'goo,6aA^    » 

crédits  pour  les  frais  de  régie ,  de  percep- 
d^Bxpfanti^èhà^es  impte  elpoor  temm^i*  i  ^x    *      :    . 
lents  et  resiitatieits  étant  fixés  à.  :/«..*        2^7,046,749  * 

.    '   '    .      ,'   '    ''  '••  '»  •'.  i' 

produit  net  des  impôts  et  revenus  publics 

u  I    '<       '        ■  ;    •        .•■■,<  ...  !  '      ' 

■  '  .         .  "il.'       '    .  I  '  ;  »■/<■,'       ,        «  ■•       j    • 

Vaçrès  les  fixations  établies  par.Ji«,pfésa0te)o#,tlQ  {?ésultAt  gé- 
daiedget  de  Texercice  1876  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

I 

S  net  de$  îtnpôls  e\  rejvphùaf .'..'.'.;...: .  ^i^Sai.SSS^S'^''  ' 

ÎU  ouverts  jM^ii::  i^,d^tte  pybUqu^ .  et  1^  :  h 
.i»aÀï99»A74  .  ) 

ftpplicaUe an  service  de  TÉtat. . . . .;..".  ^ ,  K{098s664,4o].    . 
otiverte  p6ui<  les  sîenffcéfe  géiiéraiit  dëè\  ""  »'    •  >    - 

^nt  du  produit  t^k  des  îknpôti^  et  revenils  '      '  .'  ' 
snr  les  dépenses  de  i*Étkt . .'.......;:...  4,447,793 


—  802  — 

lièchoib  du  trésorm'dix^daiion.nepoavroatexoéder  qnafrej 
>4e  fvancft  (^00^000,000^).  Die  sont  paa  compm  éèm] 
Ifee  bons  déposés  eiDgarantie  à  ia  BftQfaftdeFrancet  ~ 
créés  ifiéGÎafomônt  pour  p^t^  à  ftndilstrie,  ni  les  bcms.Shi 

è4.  Il  est  Wv'éirt  aii  tnînîstré  àe  h  gtièm.tin  cîlSdlt  de  qni 
lions  Cinq  ôeûi  jxiillé  frkïits  (4,5ôo;oorf^  pour  fîilfecriptîon  »  atil 
public,  des  pensionâtuilttaired  à  liqùiclef  âan$  lé  courant  de  fi 

'.  26.  Il  est  ouYert  >aii:miBt8li|è  des  fioaaices^  .siir  rexercibe 
pour  l'iilsciiption  des  pmsioQs  tdviiêsi  fiar  «pplicatioA  :de  la 
9  juHi  1 8&â  4  (au  ixédii  AQpplémenjtakte  ^1  na  ihiliioa  cûaq  eentj 
teDca  •(  L,â90v000')  ^-sns  da  prodûil  dès  exiiitbtiotts. 

TIlîRE  Vj.   '  ' 

DISPOSITIONS   GÉNBilALÇS. 

'  "26.  Le  ministre  '  dès 'fiâauces  est  autorisé  à  tfonvertit  le 
i^  éehe  miflio))^  quatre  cent  quatre  i!nilIe'trols^exit  aoixaa 
francs  des  subventions  dues,  en  1876,  à  diverses  compagû 
chemins  de  fer  mentionnées  au  chapitre  xliy  du  budget  du  mi 
dëstràVàrux  punies,  ei)  Quinze  annuités  au  plus,  comprenait 
i^t^t'ftimortîsseiiient.  Cette  cotïyéîfsiën  aura  Uleu  datis  la  tr 
aUt  èonditit^ns  qui  concilieront  lé  inieux  fîntérêt  du  trésor 
fetîlité  dé  ropéraiSon.       ' 

27.  L'autorisation  accordée  à  la  ville  d/e  P^is,  par  les 
6  septembre  1871,  20  décembre  1872  et  29  décembre  1873 
mettre  en  circulation,  pendant  les  années  1871 ,  1872 ,  1873  et  1' 
des  bons  de  la  caisse  municipfije  pouiç.  une  somme  qui  ne  p 
excéder  soixante  millions  de  fràbés  (6o|ooo,ooo'),  est  proroge 
qu'au  3i  déoeeabm  1A7.&4 

28.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles 
toHsées  jiar  la  présente  loi ,  à  quelque  *Htré  ou  «oiis  qudqfoe  déofl 
nation  q Qu'elles  ^  pifrçdvént,  sont  foi^mdlement  interdîtes ,  i  peî 
contre  les  auieritë^  >qm  fe^  ordonneraient  »  contre  les  empto^ 
conféedc^netia^t  kfs  tôles  et  tarife  et  tèùï^i  eu  feirai^t  krecoa 
ment,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préftidice 
l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  recevez' 
percepteurs  ou  individus  qui  auraienjt,fait  la  perception,  et  sans 
pour  exercer  cette  action  devant  lés'tnbunaux  il  soitbeaoiii  à 
autorisation  préa^s^liç.  ..     >  .  ,  -7 

Il  n'est  pas,  néanmoins,  dérogé  ^  Texécution  de  l'article  à  àe^^ 
da  2  août  1*819,. g^odifié  parilaf^ti^  7  4e  ia  ici  du  7  aoAt  i^ 
rdatif  au  cadastre*»  uoa  pUis  i|a'iau4^  «expositions  des  lois  4es  ^^^ 
i838  et  10  aoât  .1^711,1  ^^JUi  «a^tiibotiûivs  dépaa^temeatol^t  «^ 
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>re  1871  et  31  mai  1873,  sur  la  composition  du  coDseii 

deJa  Seine,  des  ift  jaiHet  1837  et  34  juillet  1867,  sur  Tad- 

ttfon  communale,  des  31  mai  i836  et  11  juillet  1868,  sur 

lios  vicinaux,  et  des  i5  mars  i85o  et  10  avril  1867,  sur  rins- 

m  primaire. 

ïré  en  séance  publique,  à  VersailieiB,  le  5  Août  1874. 

Lé  Président, 

èïgaé  L.  BvPKBT.  . 

Lês^terétaint, 

Signé  VÈJAX  Voisin,  Fbasgisqub  Rite,  Vandier, 

E.  DK  CaSBNOTB  1M  PtâBiliB. 

PRismENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PlUÉSENTE  LOK 

^gné  M**  DB  MAC  MAHOR .  éac  DE  MAGENTA. 


5fgnë  Mathieu  Bodkt. 


Innuiléi  *  Il  Sotictë  génénle  ilKi^wanc 

lulértti  tt  (mortiHSiuïnt  d»  olil lirai' ni»  IreDlcnaina 

Service  dc>  obllgBiioni  ds  l'ompiutil  do  iM  ndUioiu 

lutiâCd  cl  uuartluuini.-nt  di:i>  ctnprunli  fuili  ■  U  DuDquc  ■ 

ADiiuJlé  À  [a  ci>mpafrnJG  dus  chi-miuido  fer  do  l'Etl 

AouBit^  ■□■  ddiurtcmetitj .  aut  vlllci  el  ■ 


Annuité  pour  Hparitioii  da  ioanatgtt  camit  par  le 


Renia  vlagèra  ifandcnDe  nrit^oe. 

Rente*  vfigèrei  poor  |4  vieitloH. 

PcuilQuidei  grandi  fboctioiuiaircider&iDpire 

Peniioai  de  U  pairie  et  de  l'ancien  SiMl 

Pencloiiidvilei.  |Loi  du  31  eudl  l?)»-) • 

Peaiiont  a  litre  de  rdcompeDie  Datimtue 

Peniioni  mlliliir» 

Peniioni  eodéiiailiqua 

PauloD*  de  dnnatairci  dépoBëdéi 

PouioDiclvilei.  [Loi  diigluiii  i853.) 

Secoun  ku  peniionaali«t  de  rutdcnne  liite  dvlle  de*  roi*  L«mi  JVin 

el  Cliarlv  X 

Pcoiioni  cl  Indemniléi  viai^ère*  de  retraite  ■m «mplojid*  de 

liiledvileetdudomaiDeprivéda  roi  Lmir-fUlipo*. 

AndcDi  dolitair»  du  Mont-de- Milan 

Anualléi  à  la  caiue  de*  dépAti  et  «nui^aliont  pour  le  •errka  da 

peniiou  «iii  andeni  mliiuire*  de  U  Républiqne  et  de  l'Si^be. 
Total  de  11  dette  liagère 

TnUementdu  Préildeot  de  la  Rêpabliquc 

Praii  demaitondu  préiideal  de  la  Mpabllqtie. 

SapplénuDlàladolalion  de  la  Léjtlon  d'bonnenr 

Sdbventkiaà  la  caiMe  deelnialidet  delà  DUrlne 

ToTiL  de*  doUtioni,  ctc 

Dépeniet  adminiitrative*  do  l'Awanbfaic  nationale  et  iBdaaBltéi  dCi 

député. 

Total  pour  la  dette  publique  cl  le*  dolalion* 


S 

MINISTÈRES. 
TICE. 

8è,ooo 
783.300 

i,i73,e«. 

136,100 

lo,oW,63o 

.76.600 

,..;;s 

i,i39.aoo 
i.  750.000 

Mémoire. 

Igtih,  cthlideiMii- 

33.777.47S 

-RANGÉRES. 

64e.«B 

100,000 

6.060.B00 
110.000 

100,1100 

'  AO.ODO 

119.600 

Sï.ooo 

1BO.OOO 

Idtm. 

talfriar. 

«IdaBteUiiàiÙd^ 

."Rilrc*  ùlraoRira 

ii.:55.5oo 

^*  ~^W^  W^^W^^W  *  ^^^      ^^^^^^^^^^^M  I 


SERVICE  DU  GOUVERNEMENT  GMBBAL  CIVIL 

DE  L'ALGÉUIt:. 

AdmfDistratkm  «entnle.-  (  Penonnef.) 

Admiiâitariîoii-oeDtrftlc.-  (Mstérie!;) 

Hblioatioiis,  «xpositioD»,'  Dussions 

AdsimtftmtioB  pvorîticii^v  dépurtementole  et  cantonale. 

Prisaas  '.^w.. .•*....-..'. -..*...' 

Serrke  {éiëgrapidqBe 

Jwtieev  cntto»,  instmcHon  publique. 

I  KafcgisCmaOBt ,* dotnaîoes y  timbre; ..; ;........■; 

t  CoBtribotions directes,- cadastre.. . ..•.*..•.-... 

'  FeroeptioBS.-  (Gontribations'divcnes ,  |Kmdw*s  à  fcii ,  polAs  et  meures.  ) 
'  Fotéte . .  •. V ; : 

Posic» » ,..i 

Tapegraphie 

Sevifce  mairiltaM  «ft  aniitafre 

GolonisaHon- ....;....  v ....-;;;.... 

Travaax  pabHes.  '->  Service -oïdinairc ....;;....; 

Travaux  pabKes.  «^  Senrico-ettrQordinBircr 

MpaBscs  secrètes  *....... 

DéiMBses  des  eKcrdecs  périma  non  frappikstle  décbéomcc 

Dépeueades  exercices  clos 

Total  pour  le  gouvernement  génénl  civil  de  TAlgérie. . . 

•       ÏFèCA!>rrLT-AT10N. 
Dépenses  du  ministère  de  rinléricur 


I>épeoses  d«  g/tmttmtmeiai  général  eivii  4c  TAlgéde. 


I 


Total  pour  le  ministère  de  rinléricur  et  le  gouvernement 
général  civil  de  l'Algérie 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

!■  PARTIE.  —  SERVICE  GÉWéH&L. 

AêminûtMlfott  centrale  cfsi  ^miiM». 


I^montièl . . 

îhlérid 

j  Ittprcsiions '.  J. ..'. 

'  Dépenses  diverses : 

Ptrsonnd .."..'.' 

Malériel , 

Dépenses  diverses. '.' 

Fabrication  dès  monnaies  de  bronze  *...». ^ ^ . • 


■MNTAaV   . 

des  crédits 
Kvordés. 


495,6go' 

03fO0O 

A<(,ooo 

a,os3,8o6 

i,o38,aoo 

1,110,700 

4%,  860 

984,300 

52g,iSo 

837,910 

80a  ,88a 

817,800 

621,900 

3g5,9io 

a,â3o,ooo 

4,075,017 

7,301,100 

80,000 

Mémoire. 

Idvtft, 

a4,i6MU 


81,810,335 
a4,i65,8i4 


105,976,049 


.  BMrtrces  jmfimSsti  ttos. 

Dépenses  Ses  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéaiwc.* 
Dépenses  des  exercices  dos. «.,«»••.. 


1 


Coar  des  comptes. 

Personnel ' 

^i^tériel  et  dépenses  diverses..  .......••.  ..k .  ••^.» .•.^«k..**  ;.«•. • 

Service  de  trhoreri: 

FriU i)e  trésorene. . . . ... . . ..... ..••».;....»..«• «.. .. 

Tvaîteoients  et  •édiokiiBeals  des  tcésonksia  pkjfsxm  ^éairaïUL  «t  -des 
noevencsdes  iio4nOcs..^.....«.«.«.>.«^.^. •••.«•  •••!•«». ••..••«••• 

Toftai.  p^r  le  aanrioft^éaëial  du  mialsièn  des  finances. . . 


5,()3j^i5o 

i,3ao,ooo 

a,a5n,ooo 

a ''7,600 


6a,4oo 
8u4oo 
20,900 
oâyooo 


i55,ooo 
Mémoire. 


1.469,700 


1,200,000 

7,000^000 
19,956,960 


ToT*i.poar  lemliililèrcdeUnuilDect  des  c^otilet. 


'::::\-sg^ 
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'  >Lë8:boâs  du  trésonni'ciocalation.nepoavroQiezoéder  qiialte.M 
millioai  et®  firuifift  (Aoa,o<x),ooo^);  J)ieaoDt  pas  compris  dansai 
Bnùteiiss  bons  déposés  en)9atantiei  ia  Banque  ^teFrancè»  tes  MJ 
créés  spé(»al8m6nt  pour  p^^éU  àrindUsirie*  ni  les  bc»Siii«i/o%li 

'  è4J  II  est  Wféi^t  au  tniniMre  Ae  î^  gttèt:rt,un  ciHédit  de  (tnâftreri 
lions  cinq  ôfeût  iriillé  ftàrits  (4,5ôô,otiû'^)  pour  f  îûbcription ,  au  (riSj 
public,  des  pensions  militaires  à  liquider  dand  ië  courant  de  Taïut 

■j  26«  Il  est  ouYert  aa:miBi8lf[e  des^finaaices^  <sar  Texercice  2i8|| 
pour  riUsciriptieHK  despmsiosis^^viifeSi  jjiar  epplieatioa  :de  la  ioiii 
9  juin  iSbi  i (uu  crédit «ij^ptémentauÉe  À:  nu  miUiosi  cbkq  asali 
francs  <(  i^^&^ooo')  «q  «ns  da  produit  dès  exiiiltdoDS* 

TITRE  V,.'  • 

.      .  -  i 

DISPOSITIONS   GÉNBÂALBS*  1 

■:    .  -     ■       >.        •  .1- ;, ..    .    .  •     .       41 

"96.  Le  ministre  '  dés 'fiMnces  est  autèrisé  à>b»onvertiir  le  iBûiom{ 
d^s  6eike  miitiotts  quatre  cent  quatre  li^ille' trois  cent  soixante^-ijoiiil 
francs  des  subventions  dues,  en  1875,  à  diverses  compa^ies^j 
chemins  dé  fer  mentionnées  au  chapitre  xuv  du  budget  du  ministj 
dëstraVârùx  ptïblîcs,  en  iq[uinze  iinnuités  au  plus,  comprefiaîrt  fia 
rft  tôtTamortiissement.  Cette  coàrycftfsién  aura  ?ieu  datis  tt  ft 
atti  condiliotis  qui  côàcilieronl  Ife  mieux  Rtitérêt  du  trésbr 
ftidlitê  dé  rôpètafion.       ' 

27.  ^autorisation  accordée  à  la  ville  d/e  Paris,  par  les  lois 
6  septembre  1871,  20  décembre  1872  et  29  décembre  1873. 
mettre  en  circulation,  pendant  les  années  1871,  1872,  iSyS  et  187! 
des  bons  de  la  caisse  municip^e  poui;.  une  somme  qui  ne  pouf^ 
excéder  soixante  millions  de  fràhés  {6o"i 000,000'),  est  prorogée  JM 
qu'au  3i  déoeetbi)»  id7&. 

28.  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  celles  a» 
tm-îsêes  par  la  préssetrtîe  loi ,  à  qiieirjue  titré  ou  tfoiots  qucflipae  dénwm 
nation  qu'elles  ^  pwtjoîvént,  sont  formdlement  interdites,  à  peiae^ 
contre  les  au)M)rttés  ^qui  teë  ordontieraiètit,  contre  les  emptoyés  qd 
conféctîobiiewifettt  kfs  rôles  et  tarife  ettîèuit'qtri  en  fbraieiit  ierecourrei 
ment,  d*étre  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préftidice de 
Taction  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous  receveni»» 
percepteurs  ou  individus  qui  auraient, fait  la  perception,  et  sans  fl»^ 
pour  exercer  cette  action  devant  iés  tribunaux  il  soit  besoin  d'an* 
autorisation  préajii^li^.     .     >  .  1  7/    .       :  . 

Il  n'est  pas,  néanmoins,  dérogé  k  l'exécution  de  l'article  d  dela'^'' 
de  2  août  1&29,  iiaadi6é  piu^dlantiçle  7  4»,Ib,  Joi  du  7  aoAt  i9^] 
relatif  4u  cadaslra%  qoa  puis  q^i'isux  dispositions  des  lois  des  *i^^ 
i838  et  10  août  .18711^  ^.Jks /attributions  départemenlal^»  ^^ 


B.n*224.  —  303  — 

i^embre  1871  et  21  mai  1873,  sur  la  composition  da  conseil 
de  la  Seine,  des  i&  juillet  1837  et  24  juillet  1867,  sur  Fad- 

fntion  communale,  des  21  mai  i836  et  11  juillet  1868,  sut 
lins  vicinaux,  et  des  i5  mars  i85o  et  10  avril  1867,  sur  Tios^ 

)ii  primaire.  .. 

ibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  1874. 

L9  Prûidêni, 
Signé  L.  BiFFFBT. 

LÊfSteriioiru, 

Signé  VÈSAX  Voism.  Fbahcisqub  Rive,  Vahdibr, 
E.  PB  Gasbrote  i>b  Pbaainb. 

\bL  PllésiDBIIT  DE  LA  RBYfTBLIQUE  PROirULOUE  LA  PK^SBNTE  101. 

Signé  M"  DB  MA€  MAHOR.  duc  DE  MAGENTA. 


Signé  Mathieu  Bodbt. 


MrtWel 

IMpCKKadlTCHM. 

(Stnaa  aimiaUlralif  tl  de  tanmUantt  iiau  lu  iéparlimmli.f 


H»térlcl h* 

CoDitructiani ,  r«bdiemen[  cl  gxioniiemcnt '■* 

Dépoiiea  diven» iJ"! 

(itnia  admbtitinlif,  it  ptmpfiM  «(  fKCfAaitatia» 

Pcrsonnd J^i* 

«■t^ricl...   *■ 

Dépeniea  du  Knicedeidoaanncn  AIgMe... 


—  313  — 


■txtgràu»  n  «ninou. 


CORTRIBOTIOMS  MDIUBCTBS. 

(Service  odmùtùtraUf,  de  perception  et  d'exjdoiiaUim 
'dtuiê-  «u  d^artememttj 

PenoaBd 

Uatérid 

Dépentes  diverse». 

Avances  reooavntUe» • . 


MAMUPACTCRBS   DB   ui^TAT. 

f  Frais  de  ré^ie  et  d'exploitation  dans  Us  départemenlt,) 

Penooocl 

Matériel..^ 


Dépenses  diverses  . . . 
Avances  recoaviabies. . 
Achats  et  transports.. . 


P0STB8. 


(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploiti^on 
dans  les  dêparteme/Us^ 

rtrsoiMiel.  ••  ......•.••. •••■•«•••.«••••. ••.. 

Matériel 


Dépenses  diverses. 
SanventioQS ..... 


Total  des  frais  de  régie  et  de  perception .... 

4«  PARTIE.  —  REUBQUBSEM£NT$  ET  RESTITUTIONS, 
NON-VALEURS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 

0%rèvements  et  non-valeors  sor  les  taxes  perçaea  en  vertu  de  rôles. . 

Kemboonements  sur  produits  indirects  et  divers. 

Afittoité  de  remlMHiraenient  au  trésor  des  sommes  avancées  pour  in- 
demnités d'expropriation  des  fabriques  d'allumettes 

Béparti lions  de  produits  d'amendes ,  saisies  et  confiscations  attribués 
idiren « • 

hiaes  à  Texportation  de  marchandises 

Escomptes  sur  divers  dralts. 

Benhoursement  au  département  de  TOise  (  aitide  3  de  la  loi  du 
18  mars  187A} •  •  •  • 

Total  des  remboursements  et  restitutions 


■Ui.     1  u\ 


18,160,4 
363,< 
i6o,4l|i 


39,Qi8,Sft 
iB,3o8,6A« 


2à7,902,8Aj 


1 08,90c 
6,8i4,ooc 

3,000,00c 

7,36i,o0Q 
380,000 

I,A00,00G 

8o,oo(] 


19,143,900 


m  >*.«  iN 


aiCÀPITCUTlON 

DU  BU06BT  6È1IÀHAL  DBS  DàPBMSSS  DB  L^BXBKCICB  1873. 

et  dotations '.......' |  1,323,1994?^ 

Ministère  de  it  justice •       33»777,A73 

Ministère  des  affiiires  étrangères •..••       ii,abo,6oo 

A  ^H^^fi^     iService  du  ministère 
deinntérieor       ^g  llntérieur. . . . .    8i,8io,a56'] 

^  ^  /Service  du  gouveme- 

goaymiCTient[    ment  général  dvil 

tm^^.]  ^«'*^*«^^ »^'^^'«** 

Ministère  des  finances 


105,976,049 


••••• ...••.       iO,9S6,o5o 

jMiaistère  de  la  guerre 493,776*031 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies i58»599,54a 

Minbtère  de  rinstruction  publique,  des  cultes  et 

des  beaux-axts 96»853,5i4 

Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce i7,o63,o4o 

Ministère     1  Service  ordinaire....     76,702*490' 1 
1   des  travaux   JTnvaux     extraordi-  >     156,949,319 

^    publics.       (    nairts.. 80,146,739) 

!!ye»  de  pemptioli  et  d'exploitation  des  impôts  et  raycnns  publics. . . . 
^to.«t  rettittttions*  noA-valenEB*  primeLet  escoiBfites.  • ,  « 


1,094,306,601 


Total  du  budget  des  dépenses  de  Texerdce  187S. 


s47>903«84{ 
i9,i43,90( 


a,584,4â3»83j 


îff 


1.C 


RÉCAPnuUTlOH.  

i"lKTio».  Serriœorfloaire---:---;;;:;;'.'. ' 

mmsTtm  des  fisaxms-  I 

BT  IVKnjJltlTIOT  «ES  ■"""  ' 

..   ,„».«•"""" 
CONTMIVTIOM  pi«CT".   |^^,,„,,  |o«** 

f5o^i«,rf.j™c~'^»jgS— j       .-: 

Personnel...*-- 

DépenM*  diTCna 

FmiidemùulionicadMbtrie» ^^  ^ot'-' 

^,.  «  P.«».^.o«  »»»  conT.««.o«  "'"J^^rt  de  c- 
per«i.te™,  lodem»"** '"    :^ 


fmiijodietairc» '.l"!!'!!"  »ài 

Seconriani  perceptenm  léroïtttÉ..  •" 


.  n'  22ii. 


-  5:3- 


L  ' 

i  ■ 

l 

^   I 


feryniuei 

VatrHH 


tu-." 

iiitrnrt .  

AfCUUcft  tn 


u  r    T 


L 


'    « 


—    =     ^    ..  -,  . 


<  > 


.fi /l2  5,000'  \ 

3,3s8,ooo 
13,296,000 

9,98^,000 


86»ooo 


92,119,000 


•ar  afTectalion 
de 


382,721,200' 


1 40, 8 14,000' 


i4o,8i6,ooo 


Tonr 


ilépensM  f*irf«1e.  di  budget.  Le  prod.it  de  ce. 


HO, 


«iirertuderirUdctol     tracUon  prinulrt. . 
de  U  loi  dD  .0  .oil/P™'  -Kpô""  «Jlrt» 


/Ccntlma  pour  dépeoMi  ordlotlrei  ( 
Ceallmct  pour  dépeiuea  cstmordliuini   {< 


cl  w  prtfilt,  Mlci  par  lu  «HUcili  m 
((Huxilaiu  lu  liiKil«l(lfMH»atiiipM«d*o0iH 
M  Krin  <1<  l'v(.  J9  dilaloiJatSjmaiÊi  lOJ). 
entiraea  pour  IVab  de  booxwi  et  chlmbreide 
oammeroe  (y  comprit  le  IbndadeDOD-vdetin]. 
"  --»  pour  dépen«e«  dM  cbemlni  vldniiuc 


«)... 


iajitoHiéi  par  II  loi  da  i5  mtn 
iSSo  (nuuJrnvKt  Jcfiiliinu)- 
■atiuWi  par  l'irtldc  8  de  U  loi 
4  MHlinui  ) 

Centiiou  pour  fl 

ou  tnuNUtliaiu) 

Pondi  de  8  oeDtime*  mr  le  principal  dea  pa- 
lenlet  altrlbué  au  commuiea  par  l'irtlda  Si 

de  la  loi  do  aS  iTrll  iStt 

fonda  prOTeoaut  de  l'angntutatlon  da  nrod 
teotet  attrlboëe  au  compte  ipëaal  ^bli  e 
de  l'article  lo  delaloida  i8  juUlet  i8«,  aariaiwaRiai 

de  iDtrcbaiidliet 

FoDda  pour  •eoonra  en  eu  de  grêle .  iDonditloiu  et  antrea 

U  fortuit* 

'mr  le    priodpal  dei  oontilbntioiia   ftmelirai 

I      peraonnelle- mobilière  et  des  porlea  et  fa- 

gg^    I     nMrea  { déi^argea  et  réductloiu  noB  raaœp- 

^        I     tibW  de  r^ImpoalUon,  nmite*  H  modëra- 

lOD-      1     Uona)... 


eiécoUoo 


'in 
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S,784mo^ 


M7,ooo 

1 

3SM8 


1^3,000 


»»^^ 


d«tpateBtM« 


tioiiBals. 


S«437iOOCr 


33,000 


11,975,000 


U,4i7,ooo 

537,000 

3,617,000 

3,aÂi,ooo 

1,509,000 

'671,121 

6, 136.000 

708,000 


3,835,000 


52,â3A,iai 


TOTAUX 


pariuitara 
coBtrlbiitiont. 


92,1191000' 


170,000 
48,535,000 


I 


ik,o85,ooo 


\ 


77>042,ooo 

537,000 

13,719,000 

9,555,000 

3,6a,ooo 

3,56o,5io 

6,1 36,000 

ToSsOOO 

1,100,000 


3,33i,ooo 


3,835,000 


176,960,510 


par  afftctttlon 

d« 
eoDlribniionf. 


iAo,8 14,000' 


116,171,510 


708,000 
3,100,000 


169,893,610 


' 

•T 

i 



TfAfffS' 


d«  |wUii^. 


Cad- 

«<ldi. 
tioattclt. 


»      >i 


ifiiOOO 


1,400 


,65S,S38 


B3i^h2àyl2V 


987^iiiû 


.  i 


»  ' 


iLo39>.7oa 


k  f 


i 


SfOoo* 


)  _ 


54|453,57i 
I 


'<  taxe  entière  dfs  avertissementà  '  j^nr  rôlea 


% 


Ka.300» 


iiffsja 


»4|0.738 


57  e/ko 


■t    •«• 


63  6/10 


'     i  . 

» 

iid«o36^90o' 


TOTAUX 


co9trllbiiU<^*. 


54]a63v671 


t^immmfmm'mmm 


i68il88;77i 


?7Ç»9§9^&10^ 


co^tribtÉtoMi  ' 


wmuami^ 


369,893^^16' 


.,.-, 


3,373^700 


•    •         • 


af3o8,66o 


II 


»649,é8( 


?     ' 


i>4$3kqQO 


■3iî,a«> 


ââà.Sa 


3,090 


&tX);3ô6 


383,322,290 


i,253,oeo 


36,300 


283,    32 


,990 


V) 


400,300 


388,333,000 


^^■••••«•^^ 


392ait^hoo^ 

1   *   •   •   •  •         • 

671.800 

-383,833,090 

Aoo,300 


! 


JB0,73 1,900^ 


^X  S63,333,4f0 


&65',9Â3,â9b 


...,', 


k*-**i-*i 


(g)  ^^5,943,490 


■t- 


■*^ 


I       > 


I 


•    •    •    • 


[fa ittpoiiUoaf  •ff4eUw  à  tf«s  d^penso^  sjiéeialéi  éit  klfrifiné  àfti  UfnUt^  el-après  : 

•    •       •   •    • 

IfiUiqM.  ...•«.•  «««^.a  ..*•  «••**» • • 10|  l54|OOOr 

t...*. ' i...... ..*......:;.....;....]" 


t../. : ^...:.. ..*......:;.....;....  130,574,000  T  Ut.g»» 

iicrM  t.  ..«.*•• i.»......^... .  .a,toe,aoo  1 


,000' 


1 


I 

I         •    •    ■    *    • 


Total ,..„«.•,.•..   s83,9aj|S90 


'''"■^MMda  toUlâM  qii*tr«  contributions  («oIonsM  a  i  5)  «t  d«  sommet  do  fiTl^^qai  fransi^ft  di 
ti«  ««Btuit  ••  la-Ut*  dé' pr0m|«rtf«wClMMiiMt*. 


•    -      «   • 


ÉTAT  G. 
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coTnkti^UTiONft  roKCtEmvj 


FûboUmi  da  conta 


4'«ffdf«, 


OAPARTBKBirTS. 

I  I 

Ain...; , 

Aisne. , 

AHier 

Alpes  (Basses-) ^ 

Alpes  (Hantes- ) ; 

Alpes-Sifaritimes '. 

Ardèdi^ [ 

Ardennes. , ,,, »... 

Ariëge.... 

Anbe 

Ande *, 

Aveyron. ^. ...•.,,. 

Bonchet-du-Rhône.. 

Calvados 

Cantal. 

Charente 

Charente-Inférienrc , 

Cher. ...,............! ; 

Corrëxe^  ••« ^ 

Corse. .'.... ". ] 

Côte-d'Or 

Côtes-dn-Nord.. 

Grense | 

Dotdogtie. .* 

Tjôttbs...  :...... :..: 

I>r6me 

Eure .., 

Snre-et-LoIr ^ 

FlnîstènB » j  ; 

Gard. .  ,* 

Garonne  (Hante-) i 

Gers j.' 

Gironde....*.,  *•••,..«■•  .^«j,.,^. ,.,  ^.,. 

Héranlti. ; 

Ille-et^Vtlaine ^ 

hidrv •.'.;:..;'.•. ; . . 

Indre-et-Loire • , . . . . 

Isère 

Jura •. .. 

làà  ndes 

Loir-et-Cher '...•. ;.:...... 

Loire 

Loire  (Hante-) .'. .....'.'.' 

Loire-Inrérienre 

Loiwt..... .,:......:.. 


GOBTUMITIOVS  SI   pmiH 


F0BCi0T6a 


1,907,920 

1,429,746 

625,027 

5 10,780 

639,949 

940,81 1 

i,36|B,3i7 

616,780 

i,5oD,65& 

1,834,095 

1)494,84 1 

Moi, 799 

3,920,739 

i,i3i,985 

1,929,156 

a,So9,958 

i,o8{i,ou 

874,70:1 

iB8,ol46 

2,7;!  .  06 

1,764,788 

788,620 

2,199,144 

1,273,344 

1,370,254 

3,813,620 

2,260,911 

i,5t)t,690 

1,931,698 

2,4^6,333 

1,671.138 

a,5i8,oi4 

2,536,638 

9,069,954 

1,058;  4  r8 

1,709,668 

2,508,193 

1,376,609 

7^0,948 

1,895.757 

1,733,030 

i,o5o,82o 

1,819.811 

i»977*57d  ■- 


•taiobilièro. 


310,549' 

701.692 

358,738 

366, 197 
a58,38S 
366««t9 
173,433 
3Sa,i8i 
328,672 
3oa«490 
1,359,414 
743,a5o 

*  «7.769 
A26«7o3 
577,386 
ag7,668 
16S439 
1 27,089 

52  2,382 

410,262 

173,460 

âi3,6oi 

339,693 

33i,iit 

538,o6i9 

4 16,012 

&i2,'3e9 

497»9i7 
695»687 

3i3;i99 

1,2 13,  «99 

625,599 

528,925 

«^,376  ■ 

417,957 

582. 03I 

a85,tgfo' 

900^248 

3t6,SSô' 
627,189 
219,761 
666.589 

479,î86' 
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ans  roftTEs  et  rcnirnEs. 

tnifrwapal,  pour  iSlô, 


DipABTBVsrrt. 


GutHUie. 

liiiiiiMl*Loir6  • 
todte. 


(Htntc-]... 
IfanycDDe....  ..«•• 

Hearthe-et-MowIle. 


ftrèîhan 
lirne.... 


«le. 

HMMtlais. 

Pny-de-DCme 

Pyrétées  (Basses-) 

fjiiMes(H«ate»-)«... 
fyrài^es-OricnUlcs. . . . 
(Hant-)  (Bcirort), 


(Hante-), 
ULoIre . 


M.. 


(Hante-}. 


Ww-lnférienre. 
5(iM-ci.Manie.. 


ttnei(Deax-). 


Ttti 

hr 


▼codée. 


^tcnae  (Haute-;. 

▼o^gw. 

Yonae... 


TOTAOX* 


ooRTanvTiOBs  ■■  panciPAL. 


ItMfléTV* 


1,979,373' 

a,  163 ,70s 
599,721 
x,7aoa76 
3,&59,386 
1*996,386 
i,&â&,893 
1,676,411 
1.654,703 
1,664,836 
i,S&o,S39 
1,363,761 

A»959«739 
2,859,S6i 

3,437,764 

3,189,076 

3,433, a3S 

939,043 

590,481 

74 1,033 

iD7«A33 

81786,199 

1,511,189 

3,017,108 

3,359,737 

600,946 

533,410 

14,068,367 

5,630,074 

3,003,785 

3,860,631 

1,531,369 

3,335,446 

1.703,937 

1,679,6^8 

1,390,106 

966,311 

1,648,679 

1, 284,154 

977.649 

1,311,968 

1,863,661 


I70«439,9io 


FtnoBDsU* 
•t  mobilier*. 


978,074' 
400,453 
9l,i5o 
668,Gi8 
633.078 
584,173 
309.397 
349,587 
44i,6o6 
340,668 
353,863 
344,056 

1,611,790 
683,641 
467,453 
755,190 
5s5,744 
374,634 
170,006 
161,078 
49,334 

1,333,335 
5oo,Si3 
581,198 
497,691 
161,676 
116,008 

9,337,883 

1,471,769 
694,383 

1,338,411 
3o6,6o3 
698,844 
339,349 
359,979 

413,310 

3i  5,553 
394,684 

3l3,35l 

a58,4oo 
319,696 
453,84e 


47*793*  i63 


?«»rtM 
•t  ftnétrw. 


149,891' 
ao6,8i3 
66,649 
469,863 
437,704 
616,914 
183,343 
901,334 
3i6,o36 
ao3.6o6 
189,400 
191,665 

1,796.517 
547,856 

339,564 

8o3,3ia 

306,178 

337,270 

136,743 

99*591 

5i,8oi 

939*793 

900,778 

394,333 

336,673 

93,718 

77.391 

5,767,333 

1,376,729 

381,968 

8o3,884 

174.9*9 
803,579 

936,907 

134,943 

296,119 

966,705 

188,979 

349,779 

195.774 
343,769 
996,606 


34,166,039 


.  t^3l4  — 

fiàiteaa  des  conl 


PrlDCipïl  de!  eontribatfoM  ..^, ...:...;.. 

A  afonlfr  pour  caUsiUoiu  en  pricdiiBL  dn  pnipriâl^  ncn- 
vdieual  bitieii  Inpoubleià.parlJrilii  i"]uilci  1S75, 
dUncUon  ItiHcdet'ÙgiiteaaiU  tSBmilitaxptoptiiiéa 
dÛnJtn  on  lUmtdiej.  (Arl.  a  dtiloudnl7  aoititiitl 
Aouitaii.) 


«ntlines  ■ddlfionnâi  Kdnâmiû  MU*  aficUtlim  fp^pilf 
(ealenliixir  le  tolal du pilacipél).....:...!.^ ::.,.;,.. 

entimn  nlditjoii  nefs  gf néràûi  cilrsocdiniurci.  '. 

■        —  -     ■       ■        ■  '■    toT«Ot.... 

retrancher  de  la  coiiMbotlon'  tin  (lalsntéa .  CD  prlndpil 
el  ccDlinif»  additlonnela  g^nï^ni,  poai'  allributlon  an 
ACunplP  ■nkial^ttWiBii  I>éciitfia«tttai4kla  u  dalaM 
OS /s  Jaillet  1866,  SOT  le*  coniiiei*  dc-iDn«famditaa...j. . 


j^  de  U  Uie  dcpTAWier  Avertiaeinent  poni  Itti  rAlat  coafcGUouk&  *u  (ni 


Btaarlaa  awilKti»- 


dépenies 


mental 
I   ordinaire. 


sur  déoeniei  il 

iiMilmiini,|«n „.. 

fcndgflt'  di5[iartefBeiï4al  ti' 


Lrnctlaa  piloiitn 
ri  i(l.imÛiagî) 
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IT  Textrcict  1815. 


13 

Tfi.TOCMX»' 

76.700.000 
6,i3«,ooo 

7o.6W,c«. 

576/10 

ii».7O,ïD0 

67  6/.0 

iil.ii3&.iaa      . 

5.869,000 


H  fini*  Ûa  piiHBt  tiMHB, 


Foodi  pour  df  pearei  diipirtcaisatiilet 

FoD<ti  pour  d^Dseï  cummuiulei 

Fonda  pour  niclwt  do  oiRca  de  courtier]  di 

Fundt  pour  wcann  ipdcliaii  l'agriodtara 

Fuodi  de  non-valeun  et  de  rcimpoiilioiu 

Fonds  poar  hall  de  conltetion  de  ràlei  ipiiciuii  d'impdiiUos*  Bi 


Foodi  tpéciaiu  pour  fciii 
Fonda  ipëd>uipiKiFfnl*i 
Contribali 


s  premier  avcrtiueninit  de  ta  ta«c 


prladpat  do  la  contribulion 

oudi  de  non-ïalcun  (5  cent,  par  ( 


'oodi  ipidaai  pour  fraii  de  preoiter  arertiwomeDt  de  la  Uae 
billard» 


Produit!  éventuels  départcmeoUnu.  ■ 


ncuourcea  apëcîaloa  poar  dépeaiei  des  è 
Produits  dliert  inéciaui  ipidlgables  k  1': 


ilci  normalea  primaire*. .. 

_    ,r. ..        ilmcUon  poMIque 

ItembourKmeotdes  fnl>  de  eontr^e  ut  de  surreiliance  dei  cbemiika  de 

Ter  en  Franco  el  en  Algérie 

Hembounemeiit  det  frais  de  nrïeillaïue  de  lociélà  et  étaUiaienienta 


rédaction  et  d'admlniatration  de  ce  Joomat '■ 

prii  dei  bounei  a  l'éode  normale  primaire  mille 
'lacea  algàicnnea  et  des  pactlculit 


d'Alger  à  la  cliarge  de*  . 
RemlwDneiDeDl  par  Ici  parUes  iDtércssées  des  fiaii 
-■ "  "--  -"i!  ta  prtfHrMU  iudividadta  iudigtee 


ToTAt,  d(i  racetlM. 
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^ttuT^utiva  pour  Yexercice  i875. 


DÉPIMSIS. 


DE  LlirrÉRIEnR  ET  GOUVERNEMENT  GÉNéRAL  aVIL 
DE  L*ALGÉRTB. 


SnTICI  DU  MIHISTAbB  DI  I/IRTilUBUB. 

I.  ordinaires 

extraordinaires» 

I de  rédaction  et  d'administration  du  Journal  officiel. . . . 

niflCB  DU  OOnVBBBBMEaT  GisÉBAL  CIVIL  DB  L'ALGBMB. 

tion  centraJe 

publics 

ent  et  conservation  de  la  propriété  indigène.  — 

rsement  des  dépenses  résultant  de  la  constatation 

-.  b  constitution  de  ta  propriété  individoelie  indigène  à 

[Ihciirge  des  tribus 

tioDs  directes.  —  Frais  de  premier  avertissement  de 

nse  d*établistement  et  de  la  conservation  de  la  pro- 

tadîgèoe  (  a/5) 

MINISTÈRE  DBS  FINANCES. 

h  1*.  Rôles  spéciaux.  —  Impression  et  confection 

II.  Avertissements.  —  Impression  et  expédition 

m.  Frais  de  distribution  du  premier  avertissement . . . 
IT.  Frais  d^arpentage  et  d^expertise.  (  Cadastre.  ) 

\fÉkf,  V.  Restitutions  et  non- valeurs.  (Contributions  di- 
rectes. } ^ 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

de  rinstruction  primaire  imputables  sur  les  fonds 
dêpaiieaientaux. 

de  rinstruction  primaire  imputables  sur  les  pro* 
iU  spéciaux  des  écoles  normales  primaires 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 

spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements  mal> 

kveai. 

lÎMii  de  sorveUlanœ  de  sociétés  et  établissements  divers 


12496^9,000' 
77,626,000 

200,000 


iifAao 
5i,685 


35o,ooo 
91&00 


26,100 

i7,8Aa 

407,128 

86,000 


140,721,690 


10,804,000 
700,000 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

terAle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  en  France 

^  n ic  sorvcilbnce  des  sociétés  et  établissements  divers. .. 


2»aoo,ooo 
39»a»7 


a, 400,000 
48,200 


Total  des  dépenses. 


202,474,000' 


3s2,6o5 


141,959,060 


11,604,000 


2,339,217 


2,448,200 


360,246,982 


3^246,982' 
360,246,981 


ai 
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Tableaa  da  nctttt 


HINISTËRB  DE  Li  JUSTICE. 


Unique.,     produit  dci  imprcHlom  dlvcne* 

I  RCDtei  1  p.  i^o  lur  le  gtuid-livre  de  U  dette 
'      poUiqDc 

ReDtet  3  p.  o/a  lor  le  gnod-Uvre  de  U  d«Ue 
puUiqae.  (Dicrtl  da  f7  mari  1832.  j 

SnppUment  1  la  doUUoD 

■-■'ininir  les  emini  d'Ori^m  et  dn  Lolag  cl  i 


6,to7.9M' 


Rembaunemen 


DrollidccLiiicf 
HenlcJ  donniîc»  e 

de  eoborle 

VC[«inenl>  p«r  li 
/  Domaine  il'Ec 


n  mëdnKln  milita 


remplacemeol  dea  anct 
tlluUirci  de  majorais.. . 


liant  présamé  dei  peiuIODa  e 


et  trouueaui  dci  iHic 


iRfi|,  et  apçlicsblei ai 


r  par  la  caiiie  de>  iûp4la  cl  comign. 

!ounnl  arec  la  Léfitan  d'iionneur  ) 

a  la  L^gton  d'honneur  par  la  caini:  dei  ié- 
ftnatiasi  ponr  Ie  piyancat   dei  peadDiu 


S  AFFAIRES  ÉTRANGËOES. 


Prodidl  d'acici  de  chanccireries  el  b^ncliceaur  lechanfre... 

rrélÈvemcoL»  a  cffcctucraurle  fondioominonde     ' 
rleieatuulairaau  prollt  d'une  (tarliadc  «dles 
penieicicèdciillcareGeLIci.  (RigleiBeDi  da  iij 

U1NI5TËRE  DES  FINIKCES. 

Article  I".  —  Maniiaiti, 
Retennei,    pour  fraii  de    fabricalfnn,    lur    le 

apporléctaux  chan|^  dea  Bonn^oa  .».,., 
Pnduà  des  loli^rancei  en  faible  lur  le  titre  et 

le  poidi  des  mûnnaici  fabriqtii^ea  -....--  r,. 
Dro[l>   d'eual   lur  lea   llngaU  [n^seutà  en 

•érlScttioa  par  le  commerce 

Produit  de  U  TCnle  de 


3a4. 
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au  budget  de  V exercice  1815, 


oépKRSIS. 


MINISTÈRE  DB  LA  JUSTICE. 


•1 


fJlqiiiaerte  nationale. 


d«  la  grande  chancellerie a58,20o' 

■^lériet  de  la  grande  chancellerie 69,000 

'BrnfemenI  et  souplement  de  traitement  des  mcmlires  de 

Fordre u,359,i3o 

Oécorations  aux  membres  de  Tordre  sans  traitement ao,ooo 

Sfeooars  aux  membres  de  Tordre ,  &  leurs  veuves  et  à  leurs 

onihelins 6^000 

TfaitemeiAs  des  médaillés  militaires S»i76«7Ao 

Hai9oa  de  Saint-Denis.  ( Fersonoei.) 137,700 

de  Saint-Denis.  (Matériel.) £20,000 

(  Pertonnel.  ) i3,4oo 

(Maiëricl.) 3à6,85o 

et  trousseanx  de  4o  élèves  pensionnaires  aux  Trais 

d^  familles a6,ooo 

SeootiTs  aux  élèves A>ooo 

Commîwlona  aux  trésoriers  payeurs  généraux 37,5oo 

TnS%  r^atilà  au  dooiaine  d*Écouen 7«ooo 

Dépeosea  diverses  et  imprévues.  —  Travaux  extraordinaires 

des  employés.  —  Indemnités 30,000 

Pktx  de  d«»fatioas  milifaires,  médailles*  brevets  etamplia* 
tloos  de  décrets  relatifs  au  port  de  décorations  étrangères. 
—  Distribation  à  titre  de  secours,  aux  membres  de  Tordre 
et  à  leurs  orphelines,  de  Texccdant  du  produit  des  bre- 
vets et  des  droits  de  chancellerie ai5,ooo 

SabrentJODS  supplémentaires  aux  anciens  militaires  de  Tar- 

mée  de  terre  mis  à  la  retraite  de  i8i4  à  i36i i,S45,ooo 

nraia  de  bureau  du  service  spécial  des  anciens  militaires  de 

la  lU^paMique  et  de  TEmpire s4«O0O 

iBAboorsement  des  sommt  •  versées  à  charge  de  restitution.  10,000 

Dépenses  des  exercices  dos « Mémoire. 

Dépenses  des  exercices  périmés Idem, 

latéréts  à  payer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (son 

compte  courant  avec  la  Légion  d*hooncur  ) 10,000 

FeoKons  viagères  en  vertu  de  la  loi  du  5  mai  186g 6,25o,ooo 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  àTRAgGÈRES. 
ooDsolaires , 


\ 


MIKISTÈRE  DES  FINANCES. 
delà  faiyricatiofi  des  momnries  et  des  médailles. 


A  reporter. 


«rëdils  accordas. 


6,198.* 


a5,7o3,6iO 


1,760,000 


i,8i3,S59 


35,465,179 
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MtCXTTU. 


Report. 
MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


CAISSI  Dl  LA.  DOTATIOM  Dl  L^àElléB. 

Solde  aa  3i  décenubre  1874 • 

Arrérages  de  rentes  3  p.  o/o  appartenant  à  la  dotation  de  Tar- 

mée ; 

Arrérages  de  renies  3  p.  0/0  appartenant  aux  sons-olBders. . . 

Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes 

Unique. .  {  Versements  à  titres  divers  et  restitotions  de  sommes  inddmchi 

percnes 

Prodoit  de  la  vente  de  rentes  3  p.  0/0  nécessaires  pour  former 

4e  capital  de  33  millions 

Versements  volontaires  à  iUre ,  à  titre  de  dépôt  »  par  des 

militaires  de  tons  grades ,  dans  le  cours  de  leur  service. . . . 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


GAI88B  DBS  IRVALIOBS  DB  LA  MABXIIB. 

Retenues  sur  les  dépenses  da  personnel  et  du  matériel  de  la 
marine  et  des  colonies 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  dvils 
et  agents  de  tous  grades  en  congé,  tant  de  la  marine  que 
des  colonies 

Retenues  sur  les  ssJaircs  des  marins  du  commerce.. . '. 

Décomptes  des  déserteurs 

Uniaue    /  ^P^^  provenant  de  solde ,  de  parts  de  prises,  ctc 

^     *  *^  Dépôts  provenant  de  naufrages 

Droits  sur  les  prises 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  et  5  p.  0/0  appartenant 
à  la  caisse  des  invalides 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d*dquipage  des  bâtiments  du 
commerce.'. 

Recettes  diverses. ' 

Subvention  du  trésor  public 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 


Unique. . 


ÉCOLB  CBRTHÀLB  DBS  ARTS  BT  VANUFACTDBBS. 

Produit  des  bourses  accordées  par  TÉtat 

Produit  des  bourses  accordées  par  les  départements  et  les 

communes 

Produit  des  pensions 

Recettes  éventuelles.— Produits  des  détériorations  imputables 

aux  âèves 

Legs  et  donations 

Recettes  extraordinaires.  —  Rentes  3  p.  0/0  sur  l'État.  — 

Intfréts  servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  et 

produits  divers 

Recettes  sur  exercices  clos 


1 ,268,000') 

2,198,004 

6,000 

1 5,000 

9,000 

33,000,000 

Mémoire. 


6,o3i.6i7  \ 

400,000 
1,500,000 

606,000 

94fOoo 

1,000 

5,033,000 
52,000 

60,353  f 
8,000,000  ' 


3o,ooo 

i5,ooo 
390,000 

9,000 
Mémoire. 


32,000 
Mémoire. 


MFMtBB. 


Report. 


MINISTERE  DE  LA  GUERBE. 
I  de  la  dotation  de  rarmée 


MIHISTÈaB  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES, 
des  inYalides  de  la  marine 


mmSTËRB  DE  L'AGRICDLTURE  ET  DU  COMMERCE, 
centrale  des  arls  et  manufiictures 


Total  GÉNiRAL. 


IIOVTAXT 

4m 
erédiU  accordëf . 


35,466,179' 


26,489,004 


21,795,000 


476,000 


84.325,183 


pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  TAssemblée  nationale  dans  sa  séance 
fctoôt  1874. 

L«  Président, 

Signé  L.  BOPPET. 

Les  Surétains, 

Signé  Feux  Voisin,  Francisque  Rite,  Vandier, 
E.  DE  Cazbnotb  de  Pradine. 
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N*  3417.  —  DécRBT  DU  Président  db  la  RéFOiSLiQOB  française  (coii( 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  bc 
portant  : 

ART.  1".  Le  conseil  municipal  de  Saint-Étienne  est  autorisé  à  su| 
■dans  son  lycée  deux  bourses  et  deux  demi-bourses  d'internes  et  à 
vertir  en  six  bourses  de  demi-pensionnaires. 

2.  Elles  seront  concédées  aans  les  formes  prescrites  par  les 
qui  régissent  les  bourses  d'internes. 

3.  La  somme  nécessaire  au  payement  de  ces  bourses  sera  portée 
ment  au  budget  delà  ville  de  Saint-Étienne.  [Versailtes,  26  fiiars  U 


N*  3418.  —  Dkgrbt  DU  Président  de  la  RéPUBLiQUB  fm^nçaisb  (cont 
par  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des  beat 
portant  que  le  directeur  de  Técole  nationale  des  beaux-arts,  au  i 
cet  établissement,  est  autorisé  à  accepter,  au'c  clauses  et  condili( 
posées,  la  donation  faite  par  la  dame  Thérèsê'Âdélaïde  Maresl,  v< 
sieur  Pierre-Charles  Huguier,  à  Técole  des  beaux-arts,  suivant  acte 
du  19  janvier  1874,  et  consblant  en  deux  titres  de  rente  trois  poi 
sur  rÉtat  français,  au  porteur,  Tun  de  cinq  cents  francs,  portant 
méro  39,115,  i  autre  de  cent  francs,  portant  le  numéro  i84«  198,  k 
devront  être,  dans  les  formes  légales,  convertis  en  un  titre  nai 
immatriculé  au  nom  de  Técole  donataire,  avec  mention  du  tîtn'. 
ralité  de  Tobjet  de  la  donation  et  du  nom  du  sieur  Hagaier,  pour 

.  rages  être  affectés  chaque  année,  à  partir  du  1"  janvier  1874,  à  la 
tion  d'un  prix  destiné  à  Télève  qui  aura  obtenu  le  premier  rang  ' 
concours  spécial  d*anatomie  appiiqfuée  aux  beaux-arts,  dont  le 
supérieur  de  Técole  déterminera  les  conditions.  [Versailles,  3i 
i87â.) 


N*  3iii9. — DÉCRET  DU  Président  de  la  Rbpublk^ub  française  (cooi 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit 

I/ordonnance  du  la  mai  i8ao,  qui  assigne  douze  oflioee  d*avou(^ 
bunal  de  première  instance  de  Pau,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce  n 
est  réduit  à  dix. 

Le  décret  du  i**  novembre  186a,  qui  assigne  treize  offices  d*huissî 
tribunal  de  première  instance  de  Parthenay ,  est  modifié  en  ce  sens 
nombre  est  réduit  à  douze.  (Paris,  23  Avril  i87à.) 


N*  34ao.  —  DÉcasT  du  Présidint  db  la  République  frakçatsb  (t 
par  le  ministre  de  ragricuiture  et  du  commerce)  portant: 

Art.  l*'.  Sont  déclarées  d*intérét  public  -les  deux  sources  minérale < 
Nouvelles  sources  des  Céleslins  n*:2  (au  milieu  de  la  grotte),  aménagées  enr 
et  la  Source  des  êneiens  CélêsUns  n*  2,  découverte  en  1870,  lesdites 
dépendant  de  rétablissement  thermal  de  Vichy  et  appartenant  à  TÉtat. 

S.  n  est  établi  un  périmètre  de  protection  autour  du  groupe  des  soi 
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f,  fie  fa  aource  de  Mesdames  et  de  la  source  d'HaïUerive,  appartenant 

périméire  iui^litué  «autour  des  sources  de  Vichy  proprement  dites ,  sa- 

2 source  du  Puits-Carré,  source  de  la  Grande4Sriiie,  source  Lucas, 

du  Parc,  source  de  THôpilai,  source  des  anciens  Gélestins  n*  i, 

des  anciens  Gélestins  n*  a ,  nouvelle  source  des  Gélestins  n*  1 

de^la  Vasque),  nouvelle  source  des  Gélestins  n*a,  toutes  appar- 

à  rÉlat,  eât  limité  ainsi  qu*il  suit,  savoir  : 

t,  par  une  ligne  droite  G  D  tirée  de  la  source  Larbaud ,  point  G ,  au 
ne  des  Carets  et  prolongée  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rive  gauche 

,  point  D; 
aord ,  parfum  ligne  droite  tirée  du  point  D  au  domaine  des  Bartins, 
jusqu'à  son  intersection  avec  la  rive  droite  de  TAllier,  point  £; 
Tsûest,  par  le  point  £  jusqu'au  clocher  de  Vesse,  point  de  départ; 
lad,  par  une  ligne  droite  tirée  du  clocher  de  Vesse,  point  A,  au  do* 
des Saligeons,  point  B;  une  autre  ligne  tirée  du  domaine  des  Saligeons 
orce  Larbaud  ,  point  G  : 

it  périmètre  contenant  une  étendue  de  six  cent  quatre-vingt-huit 
et  portant  sur  les  territoires  des  communes  de  Vichy,  de  Gusset, 
t  et  de  Vesse. 

périmètre  institué  autour  de  la  source  minérale  dite  Source  de  Mes- 
,  située  sur  la  commune  de  Gusset ,  e&t  limité  ainsi  qu'il  suit  : 
sad,  par  la  partie  FG  de  Tancienne  route  de  Gusset,  telle  qu'elle  est 
au  plan  du  cadastre,  comprise  entre  la  ligne  ci-dessus  Urée  de  la 
Larbaud  au  domaine  des  Carets  et  une  autre   ligne  tirée  du  do- 
edePuy-Besseaux  à  Tintersection  du  chemin  de  Gusset  à  Ghante-Crelet 
le  chemin  de  Gusset  à  Champ-Gourt,  point  H  ; 
l'est,  parla  ligne  GH; 

nord,  par  le  chemin  de  Gusset  à  Ghante-Crelet,  depuis  le  point  H  jus- 
sa  rencontre  avec  le  chemin  de  Gusset  à  Grotte,  point  I,  et  par  ce  che- 
^  Gusset  à  Grotte,  depuis  le  point  I  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  pro- 
ent  de  In  ligne  ci-dessus  tiiée  de  la  source  Larbaud  aux  Garets, 
l; 

Touest,  par  ladite  ligne  tirée  de  la  source  Larbaud  aux  Garets,  depuis 
K.}us<fu*axi  poiAt  F,  point  de  dépaxt  : 
it  périmètre  contenant  une  étendue  de  cent  dix  hectares  et  portant 
!  territoire  de  la  commune  de  Gusset. 

périmèlre  institué  autour  de  la  source  minérale  dite  Source  d'Haute- 
j  ûtuée  sur  la  commune  de  ce  nom,  est  limité  ainsi  qu'il  suit  : 
^nord,  par  une  ligne  tirée  du  domaine  des  Dalots  au  domaine  des 
•  depuis  son  intersection  L  avec  la  rive  droite  de  l'Allier  jusqu'à  son 
action  M  avec  une  autre  ligne  tirée  du  clocher  d'Abrest  au  Crand- 
ine; 
A  louest,  par  la  ligne  précédente,  depnis  le  point  M  jusqu'à  sa  ren- 
'^  N  avec  une  autre  ligne  tirée  de  l'intersection  des  chemins  de  Saint- 
>tà  Hautcrive  et  d'Hauterive  à  Pi agoulin,  au  village  des  Faits; 
^>od,  par  la  ligne  précédente,  depuis  le  point  N  jusqu'à  sa  rencontre  P 
tt  k  rive  droite  de  l'Allier  ; 
f  l'est,  par  la  rive  droite  de  l'Allier,  depub  le  point  P  jusqu'au  point  L« 

r'mt  de  départ: 
l^eàit  périmètre  contenant  une  étendue  de  cent  vingt-deux  hectares  et 

'J<^ant  ser  les  territoires  des  communes  d'Hauterive,  d'Abrest  et  de  Saint- 
wrre. 

^'  Des  bornes  seront  f^soées  aia  angles  el  aux  points  principaux  du  péri- 


^ 
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mètre  déterinîné  en  l'article  a  d-dessua.  Ce  bornage  aura  lien  à  la  ^Bfi 
du  préfet  et  par  lea  soins  de  l'ingénieur  des  mines  du  départemeal 
l'Allier,  qui  dressera  procès-verbal  de  l'opération. 

4.  Le  paragraphe  a  de  l'article  3  de  la  loi  du  i4  juillet  iS56  est  déd 
applicable  aux  terrains  compris  dans  le  périmètre  des  ïoorces  de  Ti 
[Voprement  dites,  à  l'exception  de  la  région  située  sur  la  rive  drmle 
Sichon  et  d'une  bande  de  deux  cent  cinquante  mètres  de  large  loogi 
intérieurement  la  limite  est  CD  du  périmËtre  de  protection. 

En  conséquence,  les  propriétaires  qui  Toudront  exécuter  sur  lesditi* 
raînsdes  fouilles,  tranchées  pour  extraction  de  matériaux  ou  pour  ai 
objet,  fondations  de  maisons,  caves  ou  autres  travaux  à  cid  ouvert,  irt 
tenus  d'en  iaire ,  au  moins  un  mois  k  l'avance ,  la  déclaratiort  au  préfet. 

5.  Le  présent  décret  sera  publié  et  aSiché,  à  U  diligence  du  prèlet,  i 
les  communes  intéressées  et  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  di 
parlement  de  l'Allier.  (  Vertailles.  17  Mai  t87â.) 


Erralim.  Bnlletin  n*  il^.builième  li^e  da  décret  du  li  andt  1873,  qui  ni 
ftt.  Fmier  A  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  di  Coalomi,  au  lieu  f*-  ■ 


NéUSÔoctobrtISiS, 
NéUSoctobrt  IfiS. 


Certifié  conforme  : 

Pari»,  le  8*  Septembre  1874, 

Lt  Minitlre  de  VigricuUure  tt  da   CoiMur 
chargeât  l'intérim  da  miniitèrt  de  la  Jtslk», 


lypnmBKie  kuiomale.  —  8  Septembrr  1S7I. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  225. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ti.  —  Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commane  de  Charqaemont 
^bs]  pour  en  former  une  commune  distincte  sous  le  nom  de  Foumet- 
ihérocke. 

Du  4  Août  1874. 

(Promulgiiée  an  JoumtU  officiel  da  3  septembre  187A.} 

SBMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

r.  1".  Le  territoire  limité  au  nord  par  la  ligne  CGC,  figurée 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune  de 
lemont,  canton  de  Maiche^  arrondissement  de  Montbéliard, 
ornent  du  Doubs,  et  formera  à  l'avenir,  sous  le  nom  de  Four- 
icheroche,  une  commune  distincte  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 

let. 

Cette  distraction  aura  lieu  sans  préjutlice  des  droits  d'usage  et 
qui  peuvent  être  respectivement  acquis, 
décret  ultérieur  statuera  sur  le  partage  des  biens  communaux 

(era  notamment  la  part  contributive  de  la  commune  de  Fournet- 

'heroche  dans  les  frais  de  rectification  du  chemin  vicinal  dit  de 

juemont  aux  Galliots. 

^libéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  à  Août  1874. 

UPrùident, 

Signé  L.  Buffet. 

Lu  Seerélaireâ, 

Signé  FéLU  Voisin,  Francisque  Rite,  Vardier, 
E.  DE  Cazenovk  de  Paadine. 

Président  de  la  République  promulgue  la  présente  lol 

Signé  M"  de  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
U  Uinittn  de  VitUinear, 

Sifiné  G^  DE  Ghabaud  La  Tocn. 


Xir  Série, 


22 
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mètre  déterminé  en  l'artide  a  ci-desaïu.  Ce  bornage  aura  lieu  à  li 
du  préfet  et  par  les  soins  de  l'ingénieur  des  mines  da  dépar 
l'Allier,  qui  dressera  procès-verbal  de  l'opération. 

i.  Le  paragraphe  3  de  l'article  3  de  la  loi  du  1 4  juillet  iS56  est 
applicable  aux  terrains  compris  dans  le  périmètre  des  sources  de 
proprement  dites,  à  l'exception  de  la  région  située  sur  la  rive  droite 
Sichon  et  d'une  bande  de  deux  cent  cinqnante  mètres  de  (argi    ' 
intérieuremen'  '-  '=—=* *■  '"'>  ■*••  -j-:— >-•—  ■* ■ — ^ — 

En  coneéqni 
raint  des  fouil 
objet,  fondalic 
tenus  d'en  lair 


partement  de  1 


t  déd0 

de  im 

traite  I 


Eiralnm.  Buil 

M.  Fmier  i  ijoui 

mUSàoctoh 

Ni  US  octoïn 


6.  n'  235. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


f34a3.  —  Loi  relative  à  une  nouvelle  déUmitaiion  des  €omoiUM€$  iU  Bnsigwy 

{Nord)  et  de  Becqaigny  (Aisne). 

Da  4  Août  1874. 
(Ffvomlgiiée  en  loumtd  officiel  da  3  septembre  187^.) 

tAsSEMBLBE  HATIOMALB  A  ADOPTE  LA  LOI  doot  la  teoeur  SUit  : 

iT.  l*.  Les  territoires  des  hameaux  dépendant  du  Petit-Cambrésis 
ToQt-y-Faut,  tels  qu*i)s  sont  délimités  au  plan  annexé  à  la  pré- 
ioi  par  un  liséré  bleu ,  sont  distraits  de  la  commune  de  Busigny, 

m  de  Ciary,  arrondissement  de  Cambrai ,  département  du  Nord, 

fnnis  à  la  commune  de  Becquigny ,  canton  de  Bohain ,  arrondisse- 

It  de  Saint-Quentin ,  département  de  TAisne. 
commune  de  Becquigny  cédera  en  échange  à  celle  de  Busigny 

)I)'gone  figuré  au  plan  par  une  teinte  jaune. 
Les  autres  conditions  de  la  séparation  ci-dessus  prononcée 

it  déterminées,  s'il  y  a  lieu,  par  un  décret  ultérieur. 

flibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  ^  Août  187^. 

U  Président, 
Signé  L.  Buffet. 
Lês  Seerétairêt, 

Signé  FiLVL  Voisin,  FbarCisqujs  Rite,  Vandie», 
E.  DE  Cazenoyb  de  Pradine. 

*i  Président  de  la  République  promulgue  la  priîsente  loi. 

Signé  11*"  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
Le  Ministrt  de  Vinlérieur, 

^^é  G**  DE  Cbabaud  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H^h' —  Loi  qm  outre  ait  Ministre  de  l'Instruction  pnèliqae^des  Cultes 
et  des  Beaua^Aris,  sur  Veûpercice  £87 à,  an  Crédit  supfdénuniaire. 

Du  5  Août  1874. 
(  Pronmlgtiée  an  Joornal  offieiet  do  aK  août  1874.  ) 

UASSEMBLBB  NATIONALB^A  ADOPTE  LA  LOI  dOnt  la  tMeUP  SUit  : 

Aht.  1".  Un  crédit  sqpplémeQtaire   de  soixante-^quatorze  mille 
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francs  (74,000')  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  pnblii 
des  cultes  et  des  beaux-arts  (section  i**,  chapitre  y  11,  exercice  if 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  spécifiée  en  l'article  i*'  aa 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1874. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  iSyii. 

Le  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

Lts  Sterétains  p 
Signé  E.  DE  CaZENOYE  de  PAADUfE,  FfiAMCISQCB 

Vandier  ,  FÉLIX  Voisni. 

Le  Paésident  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON»  duc  DE  MAOEl 

Le  Ministre  de  Vinstmetionpahliqve,  des  cultes 
et  des  beaax-arts. 

Signé  A.  DE  GoMONT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  5425.  —  Loi  qui  distrait  des  territoires  des  communes  de  Réqaista  «CJ 
Lédergues  (Âveyron)  pour  en  former  une  commune  distincte  dont  le  ch{  " 
est  fixé  à  Saint-Jean-Delnous, 

Dn  5  Août  1874* 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  à  septembre  187&.} 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1**.  Les  territoires  composant  aujourd'hui  la  succunalej 
Saint-Jean-Delnous  sont  distraits  des  communes  de  Réquista  éki 
Lédergues  (canton  de  Réquista,  arrondissement  de  Rodez,  dé] 
ment  de  TAveyron) ,  dont  ils  dépendent,  et  formeront  une  coi 
distincte  qui  aura  pour  clief-lieu  Saint-Jean-Delnous,  et  qui 
prendra  le  nom. 

2.  La  limite  de  la  nouvelle  commune  suivra  la  ligne  figurée 
plan  ci-joint,  sauf  dn  point  A  au  point  B,  où  elle  suivra  la 
pointillée  en  rouge  A  C  B. 

3.  La  distraction  aura  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
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Les  antres  conditions  de  cette  séparation  seront  prononcées , 
a  lien,  par  an  décret  ultérieur. 

ré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  187A. 

Le  frùidaU, 
Signé  L.  Buffet. 

Ui  SêeréUûru , 

Signé  E.  DE  CaZENOTE  de  PAâDINB,  FRàNGUQUE  Rite,  VàNDIBR, 

FÉLIX  Voisin. 

j  Pbxsidbnt  de  la  République  promulgue  la  PuisENTE  loi. 

[Signé  M*'  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
£t  Minitin  de  l'intérieur, 

lé  G**  DE  CHABàUD  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


1)6.  —  Loi  qui  distrait  ane  portion  de  territoire  des  communes  de  Job, 
fàmbert  et  de  Valcivières  [Pav-de-Dâme]  pour  en  former  une  Commune 
"tineie  dont  le  chef -lieu  est  fixe  à  la  Forie, 

Da  5  Août  187Â. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  à  septembre  ^S^à'  ) 


L^ÂSSSMBLKX  NATIONALE  A  ADOPTIB  LA  LOI  dOUt  la  teueUF  SUÎt  : 

iT.  1*.  La  portion  de  territoire  teintée  en  rose  sur  le  plan  annexé 
présente  loi  sous  le  n*  1  est  distraite  des  communes  de  Job, 
îrt  et  de  Valcivières  (canton  et  arrondissement  d'Ambert,  dé- 
mt  du  Puy-de-Dôme),  et  formera,  à  l'avenir,  une  commune 
icte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Forie,  dont  elle  prendra  le 

limite  entre  la  nouvelle  commune  et  celle  de  Job  sera  déter- 
par  le  liséré  carmin  indiqué  au  plan  parcellaire  annexé  sous 
2. 

limite  entre  la  nouvelle  commune  et  celles  d'Ambert  et  de  Val- 
res  sera  déterminée  par  le  liséré  carmin  indiqué  au  plan  parcel- 
égdement  annexé  sous  le  n'  3. 
t  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
)ils  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
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3.  Les  autres  conditions  de  la  distraction  seront  réglées,  s^il 
lien ,  par  un  décret. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  5  Août  187^. 

Le  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Let  SêcrAairet, 

Signé  E.  DE  Cazenotb  de  Pradine,  Francisque  Rite,  Vi 
FkLit  Voisin. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGl 
Le  Ministre  de  Viniérieur, 

Signé  C  DE  Chabaud  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3427.  —  DÉCRET  qui  déclare  d*viUiié  pabUque  Vétablissemeni  d'un 
defer  d'intérêt  local  de  la  Teste  à  VÉtang  de  Cazaux. 

Du  2  Février  1874. 
(  Promulgué  au  Jovo'nal  officiel  du  7  février  187 A.) 

Le  PRÉSroENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  départeou 
la  Gironde,  d'un  chemin  de  fer  d'intérôt  local  de  la  Teste  à  Tétai 
Gazaux; 

Vu  le  dossier  de  Tenquèle  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 
a  été  soumis,  et  notamment  le  procès- verbal  de  la  commission  d\ 
en  date  du  7  juillet  1873; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  aa  avril  187s,  par  laqudle  le  coi 
néral  de  la  Gironde  a  approuvé  la  concession  du  chemin  susmentionné 

Vu  la  convention  passée,  le  ao  mai  1873,  entre  le  préfet  du  dép^ 
et  le  sieur  Bonnet  [Edouard]  \iOXiT  la  construcfîon  et  Texploîtation 
chemin,  ainsi  que  !i^  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  a4  novembre: 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  8  décembre  1873,  et 
Bdaistre  de  la  guerre,  du  ao  octobre  1873  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'expropriatioa  pour  cause  d'utilité  pu] 

Vu  la  loi  du  la  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Tu  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  ch( 
de  fer  de  la  Teste  à  l'étang  de  Cazaux. 


B.n*225.  —  343  — 

Le  département  de  la  Gironde  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texécu- 
iik  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  iocai,  suivant  les 

ntioQS  de  la  loi  du  12  juillet  186S  et  conformément  aux  condi- 

de  la  convention  passée  avec  le  sieur  Edouard  Bonnet  et  du 
iT  des  chaînes  y  annexé. 

copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges  reste- 
aonexées  au  présent  décret. 
Aocane  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 

autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de 
avec  le  ministre  de  Tintérienr,  et  après  avis  du  ministre  des 
:es. 

aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme 
ieure  au  montant  du  capital-actions, 
icune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ailleurs,  être  autorisée 
it  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  verséa 
ipioyés  en  achat  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
U  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  et  le  mi- 
des  travanx  publics  sont  chaigés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
I,  de  l'exécution  du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin 


)1S. 


it  à  Versailles,  le  2  Février  1874. 

!  Mimtire  des  tniMiup  pvWier  j 
Signé  R.  DE  Larcy. 


Si^  M^  D£  MAC  MÀHON. 


GONTEimON. 

1873,  le  20 mai, 
,  e  M.  Ferdinand  Diwal,  préfet  de  la  Gironde,  chevalier  de  la  Légion  d*hon- 
'.■Sissant  an  nom  dn  département, 

D'anepart, 

iqa*il  Féaalte  de  la  détftératkm  dn  eonaed  général  en  date  du  as  avril  der- 

FH  Bmnet  (Édùuard) ,  demeurant  h  la  Teste  (Gironde), 

D'autre  part, 

éU  eoavenu  ce*  qui  siiH  : 

•  1".  M.  le  préfet  de  la  Gironde  concède  à  M.  Bonnet  (ÉdoRard),  qui  Taccepte, 
raction  et  fexplottation  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  établir  entre  la 
âe  la  Teste  (Hrne  de  Bordeaux  à  Arcachon)  et  Tétang  de  Cazanx,  le  toutaus. 
et  conditions  on  cahier  des  charges  ci-annexé. 

son  côté ,  M.  Bonnet  (Edouard)  s'enrage  à  construire  et  exploiter  te  chemin 
fobjet  de  la  présente  convention  et  à  se  conformer,  pour  Texécution  et  Tey- 
Q,  aux  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné, 
\}a  concefiionnaire  construira  entièrement,  et  à  ses  frais,  ce  chemin  et  ses  dé- 
ces;  il  fournira  le  matériel  roulant  et  fixe  nécessaire  à  l'exploitation. 
Tons  les  travaux  et  fournitures  seront  exécutés  conformément  au  cahier  des 

lusénoncé,  sons  le  contrôle  de  Fadministration. 
U  concessionnaire  exploitera  ledit  chemin  conformément  au  cahier  des  charges 
^,  et  pour  rindemniser  tant  des  dépenses  de  la  construction  que  de  celles  de 
>HÀtation  qne  la  présente  convention  laisse  à  sa  charge ,  ledit  concessionnaire  en- 


De 
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causera  tontes  les  recettes  qai  proviendront  de  Texploitation  da  chemin  de 
constmire. 

6.  Il  est  donné  acte  à  M.  Bonnet  de  ce  qu'il  a  déjà  effectué  à  la  caisse  des 
consignations  un  cautionnement  de  douze  mille  francs. 

7.  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu^après  le  décret  déctaralif  i 
publique. 

Fait  double  à  Bordeaux,  le  20  mai  1873. 


Le  Concessionnaire, 
Signé  B.  BoNmiT. 


Le  Préfet  de  la  Gironde, 

Sigoé   FEBDI3IA1ID  DCTAL. 


Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  da  s  féTiier 
enregistré  sous  le  n*  1 1 7.      ^ 

Le  Conseiller  d^Èîat,  Seeràaire^t 

Signé  DE  BOURBDILLB. 

CAHIER  DBS  CHARGES. 


TITRE  r. 

TRACE  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l".  Le  chemin  de  fer  de  la  Teste  à  Tétang  de  Gazaui  partira  de  la  s 
la  Teste,  sur  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Arcachon  (réseau  de  la  compa 
chemins  de  fer  du  Midi)»  passera  près  des  villages  de  Gourneaux  et  de  G 
aboutira  à  Fétang  de  Cazaux,  en  suivant  le  tracé  rouge  indiqué  sur  le  plan  a 
présent  cahier  des  charges. 

S.  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois  au  plus  tard  après  la  notii 
au  concessionnaire  du  décret  déclaratif  d*uliiité  publique  et  seront  tenninéf 
ans  après  ladite  notification. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  eotrepris  »  pour  Texécution  du  chemin  de  fer 
ses  dépendances»  qu*avec  l'autorisation  du  préfet,  et,  à  cet  effet»  le  cono 
soumettra  à  son  approbation  le  tracé  et  les  profils  du  chemin,  ainsi  que  les 
des  ouvrages  d*art  et  des  stations;  ces  projets  comprendront  notamment  : 

1*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profil  en  long  à  Féchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  loogueurs  et 
cinq-centième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison. 

Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera»  au  moyen  de  trois  lignes Jhorizon 
posées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son 

La  longueur  ou  Tindinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  da 
en  faisant  connaître  le  ravon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  v<  ' 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essenti< 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites  »  sous  forme  de  tabli 
indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  ta. 
La  position  des  gares  et  stations  projetées»  celle  des  cours  d*eau  et  des  voies  de 
munication  traversés  par  le  chemm  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  s'^ 
dessus»  soit  au-dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  pi 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  profils  de  détails  à  foomir 
cun  de  ces  ouvrages.  Avant  comme  pendant  rexécation,  le  concessionnai 
faeulté  de  proposer  aux  projets  approuvés  les  modifications  au'il  jufera  Qtiles; 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennantVapprooation  dap 

k.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  les  ouvrages  d*art  seroâl| 
Ctttés  pour  une  voie  seulement»  sauf  rétablissement  des  voies  de  garage  des  4M 
et  des  gares  d'évitement. 


Bw  n*  aa5. 
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temins  acquis  par  le  concessionnaire  pour  rétablissement  dVne  seconde  voie 
TDDt  recevoir  une  autre  destiaation. 

[irgeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
ite-qnatre  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  Dans  les  parties  à  deux  voies, 
irderentre-voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux 
Là  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque 
i entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante- 
centimètres  au  moins.  La  largeur  en  couronne  de  la  plate-forme  des  terrasse- 
sera  de  cinq  mètres  trente  centimètres, 
^concesaionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
i  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux, 
tensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadministration ,  sui- 
>  circonstances  locales  et  les  propositions  du  concessionnaire. 
^Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
^  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
ïur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
en  sens  contraire. 

I  maximum  de  Tindinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  un  centimètre  par 
Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  devra  être  ménagée  entre  deux  dédi- 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire,  et  de 

à  verser  leurs  eaux  au  même  point, 
concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à 
I  de  rartide  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  mo- 
ts ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 

On  réservera  une  deuxième  voie  à  chaque  station  et  à  chaque  gare  d'évitement. 

i  établi,  sur  le  parcours  de  la  ligne  à  construire,  deux  stations:  l'une  à  Gour- 

et l'autre  à  Caxaux.  Il  sera  établi,  en  outre,  une  gare  d'évitement  au  pont  de 

Ittnne  gare  marinière  à  l'étang  de  Cazaux. 

ilacement  et  l'étendue  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  d'évitement  et 

'  indises  seront  déterminés  par  le  préfet,  après  une  enquête  spéciale ,  le 

iBsire  entendu. 

bâtiments  dea  stations  et  des  gares  seront  de  la  construction  la  plus  simple; 
lies  des  marchandises  pourront  être  de  simples,  hangars  en  bois. 
tttmcessionnaire  sera  tenu,  préidablement  à  tout  commencement  d'exécution, 
itire  à  l'administration  le  projet  desdites  gares  et  stations ,  lequel  se  com- 

D'oQ  plan  à  l'échelle  d'un  millième; 
D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centième; 
D'un  mémoire  descriptif  et  justificatif. 

U  eondessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interrompues  par 
ia&in  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration. 
Lorsque  des  routes  départementales,  ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  et  parti- 
(,  seront  traTcrsés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être 
(sansancone  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  des  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitures. 

maernent  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou   chemins  pourra 

sous  un  angle  de  quarante-cinq  de^^rés.  Les  passages  à  niveau  les  plus  fré- 

seront  munis  de  barrières,  si  l'administration  le  juge  indispensable  pour  la 

Les^harrières  ne  seront  fermées  que  pendant  le  passage  des  trains. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  exis- 

i,riQe1inaison  des  pentes  ou  rampes  sur  lesroutes  modifiées  ne  pourra  excéder 

timètres  par  mètre  pour  les  routes  départementales  et  cinq  centimètres 

vidnaux.  L'admioistration  prendra,  toutefois,  en  considération  les 


^les  chemins 


à  celle 


les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux, 
N^  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  résultant  des 
.»fn  d'emprunt. 

'las  viadacs  à  oonstraire  A  la  rencontre  des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelconques 
sa  moiiis  quatre  mètres  entre  les  parapets. 
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La  haotenr  et  ces  parapets  sera  fixée  |>ar  Tadministration  et  ne  poorra 
rienre  à  ({aatre-vingts  centimètres;  toutefois,  les  parapets  ne  seront  pas 
dessus  des  aqnedncs. 

La  baateor  et  le  déboncbé  de  Toorrage  seront  déterminés,  dans  chaque 
cnfier,  snirant  les  drconstances  locales,  par  le  préfet ,  sur  Tavis  de  Fi 
chef  du  département. 

1).  A  la  rencontre  des  routes  départementales  et  antres  chemins  miMics, 
cessionnaire  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  circnlation  nV 
ni  interruption  ni  gène  pendant  Texécntion  des  travaux. 

13.  Le  concessionnaire  n*emp1oiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  ifoe 
rianx  de  bonne  <pa1ité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  k  toutes  les  règles  deTi 
manière  k  obtemr  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs ,  ponceanx  et  ponts  construits  à  la  rencontre  des 
d*esn  seront  en  maçomerie  on  en  fer,  sauf  les  cas  d*exceptioB  tfm 
admis  par  l'administration. 

là.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  del 
qualité. 

Les  rails  seront  du  système  Vignole ,  on  à  double  champignon,  édissds,  da] 
de  YÎngt-deux  kilogrammes  par  mètre  courant. 

Le  ballast  aura  quarante  centimètres  au  moins  d^épaissenr. 

Il  ne  sera  placé  des  clôtures  le  long  de  la  voie  que  sur  les  points  où  Vm 
reconnaîtra  que  la  sécurité  Texige. 

15.  Tous  les  terrains  nécessaires  ponr  rétablissement  du  chemin  de  l^ei 
dépendances ,  pour  la  déviation  des  voies  de  conminnicatinn  et  des  c^onrs  d*! 
placés ,  et ,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient,  auxc, 
etri)lissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  le  concesnon 

16.  L'opération  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi, 
construction  des  travaux  dépendant  de  la  concession ,  de  tous  ies  dronts  que 
et  règlements  confèrent  à  I  administration  en  matière  de  travaux  pablics . 
Taoquisition  des  terrains  par  voie  d^expropriation ,  soit  pour  Textraction ,  le 
et  le  dép6t  des  terres,  matériaux,  etc.  etc.,  et  il  demeurera  en  même  temps 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  etr^< 

17.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  le  concessionnaire  se  soumettra  anz 
ministérielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jovrs  fériék 

16.  Les  travaux  seront  exécutés  sons  le  conftWVIe  et  la  surveillance  du 
contrôle  et  cette  surveillance  auront  ponr  objet  d^mpécher  le  oonœ! 
s*écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de 
résulteraient  des  projets  approuvés. 

19.  A  mesure  que  les  traraux  seront  tenninés  sur  des  parties  de  oheomi 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circnlation,  il  sera  procédé,  snria  et 
étk  concessionnaire ,  à  la  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  lieu ,  k  la  réeeplteii  proi  ~ 
travaux  par  un  ou  plusieun  commissaires  délégués  à  cet  effet  par  le  préfet 
vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  «atarisen,  •V<| 
lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s^agit;  après  cette  auloria 
concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  pcroevotr  les 
terminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

^0.  Après  fachèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Ti 
nistration,  le  concessionnaire  f^ra  faire  à  ses  frais  nu  bornage  contradidein^ 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Une  expédition 
tifiée  des  procès-verbaux  de  bornage  et  dn  plan  cadastral  sera  dressée  aux 
concessionnaire  et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  nar  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  gén^ 
Tne  de  satisfaire  aux  besoins  de  rexpAoitatîon ,  et^ni  par  cela  même  devi< 
partie  intégrante  du  chemin  de  f^r,  donneront  lien ,  an  fur  et  à  «lesnre  de 
acquisition,  à  des  bornes  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cac 

.  TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

il.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  d^endanees  sereni  constamment  li 
en  bon  eut,  de  manière  que  la  dwdlioai  y  seâtÉanjeani  iadte  et  tàn. 
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lEfùa  d*eiitretien  et  ceux  anxmiels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
idinaires  seront  entiàrement  a  ki  charge  du  concessionnaire, 
[leehemin  de  fer»  une  fois  achevé,  n*esi  pas  constamment  entretenu  en  bon 

y  sera  pourvu  d^office  à  la  diligence  de  V administration  et  aux  frais  du  con- 

naire.sans  préjudice,  s*il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées 

)  dans  Tarticle  29. 

dépenses  faites  seront  recouvrées  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exé- 


Le  concessionnaire  entretiendra  le  nombre  d'agents  ju^és  nécessaire  par  l'ad- 
mtion  pour  La  sûreté  de  la  voie  et  la  manœuvre  des  barrières  qu'il  aura  été 
m  indispensable  d'établir. 

Les  machines  locomotives  devront  être  construites  sur  its  meilleurs  modèles 
mt  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  radmi* 
ponr  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines, 
i voitures  pour  le  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle,  suspen- 
kfor  retaorta,  couvertes,  garnies  de  banquettes  et  munies  de  rideaux. 
aura  deux  classes  de  compartiments  : 

compartiments  de  premi&e  classe  seront  fermés  à  glaces  et  auront  des  ban- 
«  et  des  dossiers  rembourrés  comme  les  deuxièmes  des  grandes  compagnies; 
de  deuxième  classe  seront  fermés  à  vitres  et  munis  de  banquettes  à  dossier 
les  troisièmes  des  grandes  compagnies. 

ieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindication 
des  places  de  ce  compartiment, 
voilures  pourront  être  à  impériales. 
[préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaqtie  classe  soit  réservé ,  dans 
tins  de  voyageurs ,  aux  dames  voyageant  seules, 
[pourra  être  établi  des  voitures  mixtes  portant  des  voyageurs  et  des  marchan- 
à  la  condition  une  les  marchandises  soient  séparées  des  voyageurs. 
'les  parties  du  matériel  seront  de  bonne  et  solide  construction  et  seront 

kent  entretenues  en  bon  état 
eoncessionnaire  sera  tenu  »  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  sev- 
ré à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 
La  vitesse  maiima  des  trains  de  voyageurs  sera  de  vingt. kikunè  1res  par  heure, 
d  arrêt  compris, 
taombre  des  trains  sera  au  moLos  de  deux  par  jour  dans  chaque  sens  et  s'arré- 
ii  tontea  les  stations  et  baltes ,  sans  que  le  concessionnaire  puisse  être  obligé  à  mot 
'^  de  nuit.  Il  restera  libre  d'augmenter  le  nombre  des  tcains  journaliers  selon 
>soina  du  trafic-  Des  règlements  rendus  par  le  préfet,  après  qne  le  ooneessioB'- 
lanca  été  entendu,  détenninegront  les  dispositions  et  les  mesures  nécessaires 
assurer  b  police  et  Texploitatien  du  chemm  de  fer,  ainsi  que  des  ouvrages  qui 
lent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexécution  des  mesures  prescrites 
i  wtu  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  du-concessionnairei. 
Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  k  Tapprobation  du  préfet  les  règle- 
généjaux  relatifs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

TITRE  m. 

DURi^E ,  BACHAT  ET  DécHéANGE  DE  LA  G0NCES5I0X. 

.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentibnnée  à  l'article  1*'  du  présent 
des  charges  sera  de  soixante-dix  ans.  fille  comniencera  à  courir  à  Teipiration. 
i  fixé  pour  rachèvement  des  travaux  par  Tarticle  2  dudit  cahier  des  charges. 
'%.  A  répoque  fixée  pour  Fexpiipation  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
ion ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
ses  produits. 
Le  coocessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
^  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels* 
les  bâtiments  des  gares  et  des  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  etc.  etc. 
en  seca  de  mèmù  de  tous  les  «l\jets  i«iniobiliers  dépendant  également  dudit  che-- 
.  tels  que  banièrea  et  clôtures,  voies,  changensents  de  voies,  plaques  tour- 
»  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  Biachines  fixes,  «4c.  etc. 
Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précédèrent  k  teroae  de  la  concession,  le  dé- 

23  . . . 
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ptiiement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  da  chemia  de  fer  et  de  les 
à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessio 
te  mettait  pas  en  mesare  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obli 

En  ce  qni  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  matériaux,  combustil 
approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations,  le  matériel 
lontillage  des  ateliers  et  des  gares ,  le  département  sera  tenu .  si  le  conces 
le  requiert ,  de  reprendre  tons  ces  objets  sur  Testimation  qui  sera  faite  k  dire  i 
perts,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  conceasionnaire 
tenu  de  les  céder  de  la  même  manière.  Toutefois,  le  département  ne  ponm 
tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  Texploitation  du  cl 
pendant  six  mois. 

97.  A  tonte  époque  après  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  la  concei 
le  département  aura  la  fiiculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  d 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtoii 
le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  i 
sera  effectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  anoées,  efj 
établira  le  produit  net  au  moyen  des  cinq  autres  années.  Le  produit  net  ohtenM 
mera  une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au  concessionnaire  pendant  chacune! 
années  restante  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra ,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  len 
les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession, 
Tarticle  26  ci-dessus'. 

28.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  d<9ai  fii 
Tarticle  2 ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  loi' 
imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  la  déchéance,  et  il 
pourvu  tant  à  la  continuation  et  k  Tachevement  des  travaux  qu'à  l'exécnCion 
autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire  au  moyen  d'une  adjndir' 
c^ue  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  ap 
sionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  nouveau  cafaierl 
charges,  et  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  a^ 
cation  aura  fixé.  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  so 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  défir' 
ment  déchu  de  tousses  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutas,  les  matériaux 
visionnés  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiei 
au  département,  ainsi  que  le  cautionnement  s'il  n'a  pas  été  remboursé. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risc^ues  du  concessionnatfa* 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  con< 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  ïi 
tation ,  et  s'il  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  proa 
par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  d^, 
dances  seront  mis  en  adjudication  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'artids 
cèdent. 

30.  Les  dispositions  des  deux  articles  oui  précèdent  cesseraient  d*être  applicil^ 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  oans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aonit] 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cens 

TITRE  IV. 

'    TAXES  ET  CONDITIONS   RELATIVES   AU  TRANSPORT  DBS   VOTAGEOBS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

31.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  dépenses  auxquelles  il  s'engage»  Mjj^ 
la  condition  expresse  qu'il  remplira  exactement  ses  obligations,  il  lui  est  moM; 

autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  drdf»^^ 
péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

l*  PAB  TÊTE  BT  PAD  ULOMBT&E. 


Grande  vitesse, 

^^^^  ^  Vailure*  de  i'* dassc. 

Voitures  de  a*  classe 

Au-dessoas  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien , 
s'ils  sont  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui 
les  accompagnent. 
^  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  ;  toute- 
fois ,  dans  un  même  compartiment ,  deux  enjQuits 
ne  pooTTOnf  occuper  que  la  place  d*un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Peiitê  viUsse. 

(poceplion  minimum,  i'}.  Taureaux,   beeufs,   vaches, 

[,  mulets ,  ânes ,  bétes  de  trait 

(  perception  minimum ,  i'  ).  Veaux  et  porcs 

{peioepUon  mininmm,  o'  &ô').  Moutons,  brebis,  agneaux, 

s,  codions  de  lait 

prix  seront  doublés  si  les  animaux  ci-dessus  sont,  sur  la 
des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 

2*  PAA  TOMNE  BT  PAK  EILOMiTEB. 

Marchandists  transportées  à  grande  vitesse, 

I  marchandises  seront  toujours  reçues  dans  les  trains  de 

voyageurs. } 

—  Denrées.  —  Comestibles.  —  Poissons.  —  Viande.  — 

~  Vin.  —  Boissons  et  spiritueux.  —  Produits  chimiques. 

'es.  —  Essences.  —  Objets  mannftcturés.  —  Armes.  — 

lia  de  bagages  et  marchandises  des  autres  dasses  transpor- 

[àb  vitesse  des  trains  de  voyageurs • 

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse, 

—  Produits  résineux.  —  Gommes  en  barriques.  —  Colo- 

—  Goudrons.  —  Bois  de  teinture  et  autres  bois  exotiques, 
lises  de  première  dasse  qui  ne  seraient  pas  transpor- 

[igrande  vitesse 

—  Planches  et  bois  de  toutes  sortes  équarris.  —  Bois  de 
rie.  —  Fers,  cuivre,  plomb  et  autres  métaux  ouvrés 
~  Pailles  et  fourrages • 

.  —  Bob  en  grume.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  car- 

—  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises.  —  Minerais 

—  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  ^  Fumiers.  —  Engrais. 
à  chaux  et  à  plAtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  oons- 

ct  la  réparation  des  routes.  —  Cailloux  et  sable • 

3*  PAE  PIACB  BT  PAE  EILOMÈTEB. 

VoUeres  et  matériel  roulant  transportés  à  petite  vitesse. 

à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  bon- 
dans  Tintéricur 

à  qoatre  roues ,  k  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

ar,  omnibus ,  etc. 

Jsnqne  les  transports  auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de 

,  les  prix  d-dessns  seront  donUés.  Dans  ce  cas ,  deux 

IMS  pourront ,  sans  suintement  de  prix,  voyager  dans  les 

aune  banquette,  et  trois  dans  les  voitures  a  deux  ban- 

Les  voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des 

de  denxi&ne  dasse. 
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Voitures  de  déménafl;eineni  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures ,  lorsqitenes  seront  chargées ,  payeront  en  sus  des  prix  ci- 
dessus  ,  par  tonne  et  par  lûiomètre 

Wagon  et  chariot  pouvant  porter  de  deux  à  six  tonnes 

Wagon  et  chariot  pouvant  porter  phis  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  au  plus  dix-nuit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ). 

Tender  pesant  au  plus  dix  tonnes  (  ne  traînant  pas  de  convoi} 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marcliandises  »  ne  comportera  pas  un  péage  an  moins  égal 
i  celui  qui  serait  perçu  sur  U  locomotive  avec  son  tender  imt- 
chant  sans  rien  tndner. 

Le  prix  à  payer  iK>ur  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  étie 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marcliant  &  vide. 

à*  ULKflCM  DBt  FOMPES  FUSÈBRBS  BT  TBAIfSPOaT  DB  CEBCUBIU.' 

Gramis  vitnte. 

Une  voiture  des  pompes  Ainèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  oer- 
eueils  sera  transportée  aux  mêmes  conditions  qu'âne  voltare  à 
quatre  roues ,  et  au  prix  de 

Chaque  cercueil  seim  transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au 
prix  de 


raix 

tna»- 
P^^CS*  J    pori. 
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Les  prix  détenninés  ci-dessos  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  coi 
pas  rimi^ôt  dû  à  l*Éut. 

.  Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  ta 
sîonnaire  qu*autant  qu*il  effectuera  lui-même  ces  transports  à  %eh  frais  et 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n*aura  droit  qo*aux  prix  fixés 
péage. 

La  perception  aura  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  ^cooras.  Te 
«kètre  entamé  sera  payé  conune  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcoume  est  inférieore  à  quatre  kilomètres,  elle  sera  compi 
quatre  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogranmies.  Les  fractions  de  poids  ne 
comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
ou  par  dix  kilogrammes. 

Toutefois ,  pour  les  exoédanls  de  bagages  et  marcbandiaes  k  giaode 
coupures^  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de 
iprammes,  jusqa*à  dix  kilogrammes;  5*  aundessus  de  dix  kilogrammes ,  par 
Mndi visibles  de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le 
expédition  quelconque ,  soit  en  grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être 
4e  quarante  centimes. 

32.  A  moins  d*unc  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train 
4e  voyageurs  devra  contenir  des  compartiments  des  deux  classes  en  nombre  1 
pour  recevoir  tons  les  voyageurs  qui  se  préMnteraient  dans  les  bureaux  da 
4e£ir. 

33.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  1 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  de  prix  de  sa  place. 

Cette  rrancbise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportée  gratuitement, 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

34.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désigne 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  1^^.^ 
auront  le  plus  d*analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  cas  formulés  aux  arûdes 


pnii 
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^eMf^è9,  ancime  marehiindiae  non  dénommée  puiBse  être  soumise  à  une  taxe 
îove  à  celle  de  la  preimère  dasee  du  tarif  ci-destus. 
»iimifafÎA"iff  de  oasses  poonroot  être  réglée»  provisoirement  par  le  conces* 
(;  neia  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  proh 
défiaitmmeBl. 
Les  droits  de  péage  et  les  prii  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 
"  les  à  loaie  aiaftse  indivisible  peeant  pins  de  trois  mille  kiJoerammes. 

loins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indir 
I pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
de  tnnsport  seront  augmentés  de  moitié. 

Honnaire  ne  poarca  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
mille  kilogrammes, 
nonobstant  la  disposition  qjii  précède,  le  concessionnaire  transporte  d£S 
•indivisibles  peaant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  les  prix  de  ces  traosposts 
t  filés  par  le  préfet, 
tout  poids  indivisible  de  trois  mille  kilogrammes  et  au-dessus,  les  délais  de 
Q  et  de  transport  seront  doublés. 

Les  prix  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  : 
*iiiz  objets  encombrants  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le 
d*an  mètre  cube; 

1  matières  inflammables,  aux  animaux  et  objets  dangereux; 
Pidx  animanx  cfont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 
^âTor,  à  l'argent,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  précieuses  et  autres 

5%  en  généra],  à  tous  paquets  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cinquante 
nés. 

lis,  les  prix  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets  et  colis, 
le  emballés  à  part,  s*iis  font  partie  d*envois  pesant  plus  de  cinquante  kilo- 
nes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en 
de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément 
I  de  cinquante  kilogrammes. 

'  béaéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
me  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué^ par  les  entrepreneurs  de  messa- 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  artici» 
L  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelli»- 
parle  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
aœssionnaire. 

ce  qui  concerne  les  paouets  ou  colis  pesant  moins  de  cinquante  kilogrammes, 
ffrix  seront  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  coKs 
^*ise  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  nature  pesant  plus  de  cin- 

lilogrammes. 

l  Bans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable ,  soit  pour  le  parcours 
'  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d*abaisser,  avec  ou  sans  con- 
u.  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu*il  est  autorisé  à 
roir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  deux 
ian  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  att  moins  pour  les  marchandises. 
a.te  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un 
(Tavance  par  des  affiches. 

perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  fhomologation  da 
i,  conformément  aux  dispositions' de  la  loi  du  13  juillet  io65. 
•  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur, 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  un  ou  plusieurs  expêdi- 
lime  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit.  Toute- 
■•  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
GoQvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
évictions  et  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents, 
b  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
^  et  sor  le  transport. 

SÔ.  Le  concessionnaire  seira  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude 
|^^>^,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
'^^  idisea  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
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Des  règlemenlB  ëmanés  de  Tautorité  prëfectorale  détermineront,  sur  la  p 
du  concessionnaire,  les  dispositions  relatives  au  camionnage;  les  formai 
transport  et  la  forme  des  récépissés,  dans  le  cas  où  il  en|  serait  délivré;  l 
accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de 

Î'ement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  dn  c^^ 
er,  ainsi  que  les  délais  de  transport. 

40.  L'administration  préfectorale  déterminera ,  sur  la  proposition  du  ooi 
naire  : 

1*  Le  nombre  des  trains  à  faire  circuler  par  jour; 

a*  Les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  ainsi  que  la  vitesse  de  la  marche. 

41.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Ladministration ,  il  est  interdit 
cessionnaire ,  conformément  à  l'article  U  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8d5,  de  faire 
tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
chandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  on  forme  que  ce 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

TITRE  V. 

SERVICES  PUBLICS. 

42.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  anssi  bien  que  les  militai 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité 

{permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,! 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  pH 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militai 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  concessionnaire 
tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  da 
tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

43.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrôle  et  deb{ 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voiti 
concessionnaire;  Tétat  nominatif  en  sera  arrêté  parle  préfet,  le  concessionnaire' 
tendu.  > 

Dans  l'un  des  trains  journaliers  de  voyageurs  ou  de  marchandises  désignés 
.  préfet,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gratuitement,  dans  un  comj 
de  première  classe ,  la  place  nécessaire  pour  recevoir  les  lettres ,  les  dépè( 
l'agent  dn  service  des  postes. 

L'administration  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les 
tractions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d*une  ligne i 
graphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder^par  ses  agents  les  fils  et  les  ap| 
des  lignes  télégraphiques.  En  cas  de  rupture  du  fil  télé^aphique ,  les  emplo) 
concessionnaire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après 
instructions  qni  leur  seront  données  k  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
cessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin  de  ier,  ces  déplacements  ai 
lieu  aux  frais  du  concessionnaire  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes 
phiques. 

Le  concessionnaire  établira  à  ses  frais  les  fils  et  les  appareils  télégraphiques 
tinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  r^olarité  de 
exploitation. 

.    Il  pourra ,  avec  Tautorisation  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  des , 
télégraphiques  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  li^ne  existera  le  long  de  la  voie. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  se  soumettre  a  tons  les  règlements  d'adminM 
tion  publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVBBSBS. 

44.  Dans  le  eas  où  l'État  autoriserait  ou  ordonnerait  la  constraction  de  lootcf  ai* 
tionales,  départementales  on  vicinales,  de  chemina  de  fer  ou  de  cananxqniM 
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ùeûl  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession,  le  concessionnaire 
s'opposera  ces  travaoi;  mais  tontes  les  dispositions  nécessaires  seront 
pour  qu'il  n'en  résulte  ancnn  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  che- 
^de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 

Toate  eiécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
[<de  travaux  de  navigation ,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande  d'in- 
é  de  la  part  du  concessionnaire. 

L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
lions  de  chemins  de  fer  s'emoranchant  sur  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objet 
»ent  cahier  des  charges  ou  en  prolongement. 

concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou 
;emeafs,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité 
ique,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  ni  aucuns  frais  particuliers 
le  concessionnaire. 

compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
igement  auront  la  faculté,  en  observant  les  règlements  de  police  et  de  service 
ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  che- 
ide  fer  objet  de  la  présente  concession,  moyennant  les  prix  fixés  au  tarif  ci- 
nsonde  gré  à  eré.  Toutefois,  le  concessionnaire  ne  sera  pas  tenu  d'admettre 
lies  rails  un  matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion 
les  éléments  constitutifs  de  sa  voie. 

le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
ice  de  cette  faculté,  l'administration  statuerait  sur  les  difficultés  soulevées 
elles  à  cet  égard. 

le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
le  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  dr- 
SUT  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  la  présente 
ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  ou  embranchements,  ils  seraient 
tt  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  des  transports  ne  soit 
'*'  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes, 
tiai  des  concessionnaires  qui  se  servirait  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
ie payera  à  l'autre  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de 
latériel.  Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
ftion  de  rindemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur 
la  ligne ,  l'administration  y  pourvoira  d'office  et  prescrira  toutes  les  mesures 
lires. 
[i7.  Les  contributions  foncières  seront  établies  à  raison  de  la  surface  des  terrains 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

s  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
âlés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles 
(édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  h 
ickarge  du  concessionnaire. 

[iS.  ûs  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira,  soit  pour  la  perception 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
i,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
i^itres. 

tt.  Le  chemin  de  fer-  restera  toujours  placé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  pré- 
"^rale  ;  les  frais  de  contrôle ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  seront 
lé^par  le  concessionnaire.  Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  il  sera  tenu  de  verser 
le  année  à  la  caisse  du  trésorier  payeur  général  du  département  une  somme  de 
isnte  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé  ;  cette  somme  sera 
k  à  soixante-quinze  rrancs  par  année  pendant  la  durée  de  la  construction.  Si  le 
sosioDuaire  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le 
P^tt  rendra  un  Me  exécutoire  et  le  montant  en  sera  recoiivré  comme  en  matière 
^  coatributions  publiques. 

50.  Pour  la  garantie  des  obligations  qui  lui  sont  imposées,  le  concessionnaire  sera 

^  de  déposer,  après  le  décret  déclaratif  d^utilité  publique,  dans  une  caisse  publique 

^'ÂpBée  par  le  préfet,  une  somme  de  douze  mille  francs  en  numéraire  ou  en  rentes 

*r l'Etat,  oalcnlées  conformément  i  l'ordonnance  du  19  janvier  i8a5. 

^^  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise  ;  elle  sera  rendue  au  con- 
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ceMÛMmaire  après  la  réception  définitive  des  ouvrages  et  du  matériel  fixe  et: 
51.  Le  coQcessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Bordeaux. 
Dans  ie  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significatioa 

adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  delà  Gironde. 
53.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  VadDainistf 

au  sujet  de  rexécution  ou  de  Tinterprétation  du  présent  cahier  des  charges 

jugées  admini&trativement  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde ,  aanf  ~ 

an  Conseil  d'ÉUt 

53.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
saUon  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  concert  avec  le  minisM^ 
rintérieur,  et  après  avis  du  ministre  des  finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une  somme  sup< 
au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorisée  avant  <lQi^ 
quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés  et  employés  en  achaits  de 
rains, travaux,  approvisionnements  sur  place,  ou  en  dépM  de  cautiounemenL 

54.  Les  Crais  d'enregistrement  sont  A  la  chaiige  du  concessionnaire. 

U  Préfet  4m  la  GiromdB» 
Signé  FBaoïaAHD  Duval. 

Accepté  par  le  concessionnaire  soussigné  : 

Signé  E.  BoNiiBT. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  i  féi 
1874,  enregistré  sous  le  n*  117. 

U  CmueUkr  d'État,  Sêerétain  gmini» 
Signé  DE  BOUREUUXE. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  3428.  —  DicMBT  qui  ouvre  aa  Ministre  de  Vbatruction  publiqas,  des 
et  des  Beaux-Arts  un  Crédit  sur  l'exercice  187 à,  à  iùre 
versés  au  Trésor,  pour  la  construction  d'un  Édifice  destiné 
Médecine  de  yancy. 

Du  20  Juillet  1874. 


t  publiqae,  des  CêM 
de  Ponds  de  cesuosÀ 
Jtiné  à  la  Faculté  m 

! 


Le  PauiDEicT  ds  la  Rspubuqub  fsançaisb,  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstructioa  publique,  des  cultes  et  ém 
beaux-arts;  1 

Va  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget  des  recettHi 
et  des  dépenses  de  Texercice  1874  ; 

Vu  la  déclara tiou  de  versement  a  la  caisse  du  trésorier  payeur  généial^ 
Meurthe-et-Moselle,  au  crédit  du  fonds  de  concours,  d'une  somme  deoiril 
cinquante-neuf  mille  deux  cent  soixante  et  onxe  franes  quatre-TÎBgf-Infll 
centimes  (  109,571'  88*) ,  ledit  versement  effectué  en  vertu  d*une  conventioB 
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entre  la  TÎlle  de  Nancy  et  le  ministre  de  Tinstniction  publique ,  des 
et  des  beaux-arts  ; 

r«rticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843  et  Tartide  52  du  décret  du  3i  mal 

m 

la  lettre  du  ministre  des  finances  «  en  date  du  2  juin  1874; 
Conseil  d*État  entendu , 

STB  : 

'•  1*.   Il  est  ouvert  au  ministre  de  TinstructioD  publique,  des 
et  des  beaux-arts,  sur  Texercice  1874  (budget  de  rinstraction 
>tiqae ,   chapitre  yii.  —  Facultés) ,  un  crédit  de  cent  cinquante* 
mille  deux  cent  soixante  et  onze  francs  quatre-vingt-huit  cen* 
(169,271' 88*),  applicable  aux  dépenses  de  construction  d'un 
ice  destiné  à  la  faculté  de  médecine  de  Nancy. 
2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  versée  ao 

}T  public  a  titre  de  fonds  de  concours. 
•3.  Le  ministre  de  TinstructioD  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
et  le  ministre  des  finances  sont  chairs  ^  chacun  en  ce  qui  le 
le,  de  Texécntion  dn  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  Juillet  1874. 


le  Miniêirt  desjinoncet. 
Signé  Mathibu  Bodet. 


Signé  M*^  DE  MAC  MÂHON. 

U  Ministn  de  l'instruction  publique,  des  ctUtêS 
et  des  beaux'arts. 

Signé  A.  DE  Cdmont. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3439.  —  DécBBT  qui  fixe  le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension 

et  de  Vextemai  dans  divers  Lycées. 


Du  la  Août  1874. 


'    Le  Phbsident  de  la  Rbpcbuque  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  cultes  et  des 
leaax-arts  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  académiques  et  des  bureaux  d*adminis- 
tntion  des  lycées, 

DicBÈTB  : 

Airr.  1".  Le  prix  de  la  pension,  de  la  demi-pension  et  de  Texter^ 
Bat  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  dans  les  lycées  ci-après  désignés  : 


— 
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2.  Ces  dispositions  seront  mises  à  exécution  ie  : 
chain ,  excepté  dans  les  lycées  de  Ctermont,  de  Moali 
les  nouveaux  tarifs  ue  seront  appliqués  qu'à  partir  da 

3.  Le  miuistre  de  l'instruction  publique,  de.^  cuit 
arts  est  chargé  de  l'exéculioD  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  la  Août  1874. 

Signi  M"  DE 
U  UinUln  de  finUruclioa  putlifac,  dtt  caUts 

Signé  A.  DR  CCMONT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
K°  343o,  —  DicuBT  relatif  à  l'Orgiiniialion  judiciaire  d 
Du  39  Août  1871. 

(Promnigaé  nu  Journal  officitl  ilu  5  Mplembrc  187J. 

Le  PnésiDENT  de  la  République  piuNfAisB, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  josti 

DÂCnÈTB  : 

TITRE  I". 

SECTION  I".  —  Jdstjce  ciïilb. 
Art.  1".  Les  tribunaux  de  Tizj-Ouiou  et  de  Boug 
de  paix  de  leurs  ressorts,  statuant  sur  les  actions  ch 
ciales  autres  que  celles  qui  intéressent  exdusivemei 
kabyles  ou  arabes,  ou  musolmana  étrangers,  appi 
française  d'après  les  règles  établies  pour  les  autres  tribunaux  et  jni- 
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de  paix  de  TAlgérie,  et  sauf  les  modifications  qui  résultent  du 
mt  décret. 
m  arrêté  du  gouverneur  général  délimitera  les  circonscriptions 
"  lesquelles  doit  s*exercer  la  juridiction  de  chacun  des  juges  de 

créés  par  le  décret  du  23  avril  1874  ^^^ 
S,  dans  quelques-unes  de  ces  circonscriptions,  des  mahakmas  ou 
djemaâs  de  justice  sont  maintenues  pour  le  jugement  des  con- 
itioDs  entre  indigènes  ou  musulmans  étrangers,  le  même  arrêté 
ra  les  limites  dans  lesquelles  elles  continueront  d'exercer  leur  ju- 
ction.  Dans  ce  dernier  cas,  les  articles  19,  20,  21,  22,  23,  24 
iS  du  présent  décret  seront  appliqués. 
Le  droit  musulman  ou  kabyle  continue  à  régir  les  conventions 
ou  commerciales  entre  indigènes  arabes  ou  kabyles ,  ou  mu- 
is  étrangers,  ainsi  que  les  questions  religieuses  et  d'État,  sauf 
lifications  qui  ont  pu  ou  pourront  y  être  apportées, 
itefois,  la  déclaration  faite  par  les  parties ,  lors  de  la  convention 
^depuis,  qu'elles  entendent  se  soumettre  à  la  loi  française,  en- 
l'application  de  cette  loi. 

ËQtre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers, 
lis  à  des  lois  diflPérentes  quant  à  l'objet  de  la  convention  ou  de  la 
station,  la  loi  applicable  sera,  en  matière  réelle,  celle  du  lieu 
situation  de  i'immeuble,  et,  en  matière  personnelle  et  mobi- 
>  celle  du  lien  où  s'est  formé  le  contrat,  ou ,  à  défaut  de  conven- 
I,  la  loi  du  lieu  où  s'est  accompli  le  fait  qui  a  donné  naissance  à 
ligation.  Si  les  parties  ont  indiqué,  lors  du  contrat,  à  quelle  loi 

entendaient  se  soumettre,  cette  loi  sera  appliquée. 
4.  Entre  toutes  personnes  autres  que  les  indigènes  arabes  ou  ka- 
on  musulmans  étrangers,  les  juges  de  paix  des  deux  arron- 
lents  de  la  Kab}die,  y  compris  ceux  des  deux  chefs-lieux 
rondissement,  connaîtront: 

1*  Des  matières  spéciales  attribuées  aux  juges  de  paix  de  France 

les  lois  des  25  mai  i838,  20  mai  i854  et  2  mai  i855,  dans  les 

lites  du  premier  ressort  fixées  par  lesdites  lois,  et,  en  dernier  res- 

^rt,  jusqu'à  la  valeur  de  cinq  cents  francs  ; 

1*  Des  actions  purement  personnelles  et  mobilières,  civiles  ou 

imerciales,  à  savoir  :  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 

iq  cents  francs,  et,  en  premier  ressort,  jusqu'à  celle  de  miHe 

DOS. 

Bs  exerceront  en  outre,  à  Texception  des  juges  de  paix  de  Tizi- 

et  de  Bougie  : 
i*  Les  fonctions  de  présidents  des  tribunaux  de  première  instance 
[CQDime  juges  de  référés  en  toute  matière,  et  pourront,  comme  eux, 
ter  toutes  mesures  conservatoires; 
2*  Toutes  les  attributions  conférées  par  la  loi  française  au  prési- 
l^t  du  tribunal,  en  ce  qui  concerne  l'exequatur  à  donner  aux  sen* 
Aces  arbitrales. 

^  xsf  série,  BoB.  198,  n"  3966  et  2967. 
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Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrange», J 
juges  de  paix  de  ces  deux  arrondissements  connaîtront  :  i 

En  premier  ressort  : 

1*  De  toutes  contestations  relatives  aux  matières  religieuses  i{ 
d'État  qui  sont  énumérées  par  Tarticle  24  du  décret  du  i3  déceid 
i866;  . 

2*  l>e  toutes  les  autres  actions  personnelles  ou  mobilières,  cr4 
ou  commerciales;  \ 

y  De  toutes  les  actions  immobilières  jusqu'à  soixante  francs^ 
revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de  bail;  I 

En  dernier  ressort  : 

De  toutes  actions  personnelles  et  mobilières  dajis  les  liuûtes 
par  les  deux  premiers  paragraphes  du  présent  article. 

En  cas  d'arbitrage  aaprès  la  coutume  indigène,  le  jvge  de 
qui  serait  compétent  pour  conoiutre  de  la  contestatioa  déi 
tiers  arbitre,  à  défaut  d'accord  entre  les  parties,  dans  tous  les 
cette  défignatioii  appartenait  à  la  djemaâ  ou  à  l'amia. 

5.  Dans  les  contestations  entre  Arabes,  le  juge  de  paix  sera 
d'un  assesseur  arabe;  dans  lescontotatioas  entre  Kabyles,  d'un 
senr  kabyle;  dans  les  odnteista lions  entre  Arabes  et  Kabyles,  dei 
sesseur  arabe  et  de  l'assesseur  kabyle.  Les  assesseurs  des  j^ 
paix  ont  voix  consultative;  dans  les  matières  religieuses  et  i 
ainsi  que  dans  tontes  les  causes  sujettes  à  appel,  leur  avis 
point  de  droit  sera  toujours  mentionné  dans  le  jugement. 

L'assesseur  ou  les  deux  assesseurs  sont  mumaés,  suspendus 
voqués  par  arrêté  du  gouverneur  générai,  rendu  sur  la  pro] 
du  premier  président  et  du  procureur  général.  Us  ne  peuvent 
poursuivis  qu'après  l'autorisation  du  gouverneur  généraL  El 
d'autorisalioo,  Us  sont  traduits,  en  matière  oorrectioanelle, 
la  première  chambre  de  la  cour  d'appel  d'Alger;  en  matièffe 
neile,  devant  la  cour  d'assises  de  leur  département. 

Un  arrêté  du  gouverneur  général  déternûaera  le  mode  et  l'ii 
tance  de  la  rétribution  des  assesseurs  de  justice  de  paix  (vacal 

6.  Seront  applicables  en  justice  de  paix,  entre  indigènes 
ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  les  articles  i5,  25,  29, 
et  32  do  décret  dn  i3  décembre  1866  ^^\ 

Les  obligations  imposées  dans  ces  articles  an  cadi  ou  à  l'adeli 
combent  au  juge  de  paix  ou  à  son  greffier. 

Les  juges  de  paix  pourront  exoeptionneUement,  en  cas  d'ui 
spéciGée  dans  le  jugement,  et  en  exigeant  une  caution,  or( 
l'exécution  provisoire  de  leurs  décisions,  nonobstant  appel. 

7.  Entre  toutes  personnes  autres  que  les  indigènes  arabes  oaJ 
bylcs,  ou  musulmans  étrange»,  les  tribunaux  dîe  première  ii 
de  Tizi^Ouiou  et  de  Bougie  connaîtront,  en  premier  ressort: 

1'  De  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières  qai,  à  u 
soit  de  leur  nature,  soit  de  leur  valeur  indéterminée  ou  snp^ 

•'J  xi*  série,  Bull.  aSi,  n^  14,794. 
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taux  de  la  compétence  générale  ou  spéciale  des  jugfes  de  paix,  ne 

it  pas  de  la  compétence  de  ces  derniers  ; 
â*  Des  actions  inmiobilières; 
Ed  dernier  ressort  : 

l' Des  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  deux 
le  francs; 
t*  Des  actions  immobilières  jusqu'à  soixante  francs  de  revenu,  dé- 

iné  en  rentes  ou  par  prix  de  bail  ; 
fEo  appel  : 

De  tous  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  juges  de  paix. 

Entre  indigènes  arabes  ou  kabyles ,  ou  musulmans  étrangers ,  les 

Snanx  de  Tîeî-Ouzou  et  de  Bougie  connaîtront,  en  premier  res- 

,  des  actions  immobflières  d'une  valeur  indéterminée  ou  supé- 

fe  à  soixante  francs  de  revenn,  déterminé  «n  rentes  ou  par  prix 

il;  en  appel,  de  tous  jugements  rendus  en  premier  ressort  par 
iJQges  de  paix  et  ks  dj^naàs  ou  mahakmas  organisées  par  le  pr^ 

décret. 

L^appel  des  décisions  rendues  en  premier  ressort  par  les  tribi]h 

de  'n»-Oaxcm  et  de  Bougie  entre  tontes  personnes  autres  que 
indigènes  arabes  ou  kabyles,  o«  musulmans  étrangers,  est  porté 

t  la  coQir  d'appel  d'Alger, 
appels  de»  jogeonents  rendus  en  premier  ressort  entre  indi- 

arabes  ou  kabyles,  ou  musulmans  étrangers,  par  le  tribunal 
lia-Ouam  aent  portés  à  la  cour  d'Aigu;  ceux  au  tribunal  de 
,  an  tribunal  de  GoDttantine. 

Ire  indigèees  arabes  ou  kabyles ^  le  tribunal  civil,  siégeant  sait 
première  instance ,  sait  en  appel ,  seca  composé  de  deux  magistrats 

is  et  d'un  assesseur  nuisulman  ou  kabyle,  si  le  litige  existe 

Arabes  ou  Kabyles  seulement;  si  le  litige  existe  entre  Arabes  et 

ries,  le  tribunal  sera  composé  de  trois  magistrats  français  et  soiJt 
deox  assesseurs  arabes  ou  kabyles,  soit  d'un  assesseur  arabe  et 

Messeur  kabyle^  sdon  les  distinclions  établies  au  paragraphe 

dent. 

assesseurs  près  la  cour  et  les  tribunaux  auront  voix  déiibéra- 
e.  Ils  sont  nonmiés  par  décret  du  Président  de  la  Républiqi^e,  sur 
proposition  du  garde  des  sceaux^^  ministre  de  la  justice.,  le  gouver- 

fénéral  consulté.  Ils  peuvent  è\xe  suspendus  par  un  arrêté  mi- 
1  et  révoqués  par  uu  décret 
ibae  peuvent  être  poursuivis  en  justice  que  dans  les  formes  éta- 
^  an  chapitre  m  du  titre  IV  du  livre  II  du  Code  d'instruction 

oelie. 

«ont  rétribués  canformément  à  Farticle  9  du  décret  du  i3  dé- 

re  1866. 
9.  Sont  applicables  devant  les  juridictions  d^appel ,  entre  indigènes 
'  lesou  arabes  y  ou  musulmans  étrangers,  les  articles  33 ,  34  et  35 , 

raphes  1,  2,  3  et  4,  du  décret  du  i3  décembre  1866. 
Le  désistement  de  l'appel  sera  reçu  et  notifié  à  qui  de  droit,  dans 
«a  mÉmes  formes  que  la  déclaration  d^appel. 


-SOC- 
IO. Les  décisions  en  dernier  ressort,  rendues  par  les  juges^ 
paix,  les  tribunaux  civils  et  la  cour  d'appel,  appliquant  le  droit 
sulman  ou  kabyle,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  en  cassai 

Lorsque  le  droit  français  à  été  appliqué,  le  recours  est  ouvert 
formément  aux  règles  de  la  législation  française. 

11.  Les  jugements  ou  arrêts  définitifs,  rendus  entre  indigent 
musulmans  étrangers  par  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  et  la 
s'exécutent,  selon  les  règles  et  usages  actuellement  en  vigueur, 
les  soins  des  cadis  entre  musulmans,  et,  entre  Kabyles,  par  les 
du  chef  de  la  djemaà  de  section  ou  de  son  suppléant 

12.  Le  ministère  des  défenseurs  n'est  pas  obligatoire  devaat; 
tribunaux,  ni  devant  la  cour,  pour  les  affaires  entre  Arabes  et 
byles.  Mais  si  leur  ministère  est  requis,  ils  ont  droit  à  des  honoi 
et  ont  action  pour  le  recouvrement.  Ces  honoraires  restent, 
tous  les  cas,  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  requis  l'assistance  diij 
fenseur.  Ils  sont  taxés  en  un  seul  chiffre,  pour  tous  les  soins  di 
à  l'affaire  et  pour  la  plaidoirie,  par  l'un  des  juges  qui  auront 
de  l'affaire.  Il  poarra  être  délivré  exécutoire  par  le  greffier;  cet 
cutoire  sera  susceptible  d'opposition. 

L'opposition  sera  formée  dans  les  trois  jours  de  la  sigoificaUi 
personne  ou  à  domicile;  il  y  sera  statué  sonmiairement  par  ie  ti 
nal,  en  chambre  du  conseil,  sans  appel  ni  recours  en  cassation < 

13.  Il  est  créé  trois  emplois  de  défenseurs  près  chacan  des 
naux  de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie,  et  un  emploi  d'interprète  jadii 
près  chaque  tribunal  et  chaque  justice  de  paix.  Il  sera  pourva  à^ 
emplois  selon  le  mode  en  vigueur  en  Algérie. 

Toutefois,  transitoirement,  le  diplôme  de  licencié  en  droit  ne 
pas  exigé  de  ceux  des  aspirants  aux  emplois  de  défenseurs  près  U 
tribunaux,  qui  justifieront  : 

1*  Du  certificat  de  capacité; 

2'  De  cinq  années  de  cléricature  dans  une  étude  d'avoué  en  Pi 
ou  de  défenseur  en  Algérie. 

14.  Il  sera  créé,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  des  emp] 
notaire  et  d'huissier. 

n  y  sera  pourvu  selon  le  mode  en  vigueur  en  Algérie;  leur 
dence  sera  fixée  par  l'acte  de  nomination ,  ainsi  que  leur  ressort 

Les  notaires  râiidant  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  _ 
ront  instrumenter  dans  toute  l'étendue  de  cet  arrondissement 
exception. 

Dans  les  cantons  judiciaires  où  il  n'existera  pas  de  notaire  « 
greffiers  de  justice  de  paix  pourront  être  désignés  par  le  garde 
sceaux  pour  en  remplir  les  fonctions. 

15.  Les  cadis  existant  dans  les  deux  arrondissements  jndicîai 
de  la  Kabylie  sont  maintenus.  Ils  continuent  à  exercer  les  foncf*^ 
de  notaire  entre  musulmans,  concurremment  avec  les  notaires 
çais.  Dans  les  circonscriptions  judiciaires  où  les  cadis  ne  cons 
pas  les  attributions  du  juge,  ils  continuent  d'exercer  celles  qui  !< 
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conférées  par  les  articles  36  et  4o  du  décret  du  i3  décembre 

le  cas  où  il  s^élèverait  des  difficultés  quelconques,  soit  dans 
:ation  des  jugements,  soit  sur  le  partage  et  la  liquidation  des 
^ioDs,  ie  cadi  sera  tenu  d*en  saisir  le  juge  de  paix ,  qui  statuera 
premier  ou  en  dernier  ressort,  conmie  en  matière  de  référé,  avec 
mce  d'assesseurs  et  suivant  les  distinctions  établies  par  te  pré- 
décret. 

SECTION  U.  —  Justice  ràpressite. 

En  ce  qui  touche  la  poursuite  et  la  répression  des  crimes,  dé- 
[et  contraventions  prévus  et  punis  par  le  Code  pénal  français, 

que  par  les  lois,  décrets  et  arrêtés  locaux,  les  deux  arrondisse- 
de  Tizi-Ouzou  et  de  Bougie  seront  soumis  aux  mêmes  règles 

la  autres  territoires  civils  de  FAlgérie. 
crimes  commis  dans  le  ressort  de  Tizi-Ouzou  sont  déférés  à  la 

d'assises  d* Alger;  ceux  commis  dans  le  ressort  de  Bougie  sont 

devant  la  cour  d'assises  de  Constantine. 

réservée  aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  des  crimes  et 

coaunis  par  des  musulmans  non  naturalisés  en  dehors  du 

Are  civil.  Est  également  maintenue  en  territoire  militaire ,  à 

des  mêmes  personnes,  l'organisation  des  commissions  disci- 

lires  et  des  pouvoirs  inhérents  au  commandement. 

K  En  territoire  civil,  les  indigènes  non  naturalisés  pourront  être 
livis  et  condamnés  aux  peines  de  simple  police  fixées  par  les 
464,  465  et  466  du  Code  pénal,  pour  infractions  spéciales  à 

^  bat  non  prévues  par  la  loi  française,  mais  déterminées  dans 

arrêtés  préfectoraux,  rendus  sur  les  propositions  des  commis- 
civils,  des  chefs  de  circonscription  cantonale  ou  des  maires, 
pebe  de  Tainende  et  celle  de  la  prison  pourront  être  cumulées 

[élever  au  double  en  cas  de  récidive  prévue  par  l'article  483  du 
pénal. 

juges  de  simple  police  statueront  en  cette  matière  sans  frais 
appel. 

TITRE  IL 

CBRCLB  SPÉCIAL  DE  FORT-NATIONAL. 


SECTION  r.  —  Jdstice  civile. 

18.  Jusqu'à  l'incorporation  au  territoire  civil  de  Tizi-Ouzou  de  la 

Mité  ou  de  portions  détachées  du  cercle  de  Fort-National ,  les  dis- 

fi&om  ci-dessus  n'y  seront  appliquées  que  sous  les  modifications 

ftvantes: 

^9.  Le  juge  de  paix  de  Fort-National  statuera,  conformément  aux 

jles  établies  ci -dessus,  sur  les  litiges  autres  que  ceux  qui  inté- 

^Dt  exclusivement  les  Kabyles. 

floejugera  les  contestations  entre  Kabyles  que  sur  la  déclaration 

•toutes  les  parties  qu'elles  entendent  se  soumettre  à  sa  juridiction. 
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Cette  déclaration  sera  reçae  par  le  greffier  de  la  justice  de  pvx;, 
pourra  aussi  être  faite,  lors  de  la  convention,  ou  depuis,  devf 
djemaâ  ou  le  notaire  français.  Elle  sera  irrévocable.  Elle  ne 
pas  être  faite  après  la  décision  de  la  djemaâ. 

Les  dispositions  de  Tarticle  du  présent  décret  seront  appl 
en  justice  de  paix  après  la  déclaration  d'option.  L'app^  sera 
jugé  selon  les  distinctions  établies  par  les  articles  7  et  8. 

20.  En  l'absence  de  cette  déclaration,  la  justice,  rendue  au 
du  peuple  français,  sera  provisoirement  administrée  au  prei 
degré  seulement,  dans  le  territoire  du  cercle,  par  les  djemaàs  ji 
claires,  réorganisées  et  fonctionnant  d'après  le  mode  ci-après 
miné. 

21.  Dans  chacune  des  sections  de  la  commune  indigène  de 
National,  il  est  institué  une  djemaâ  de  justice  composée  de 
membres  choisis  parmi  les  notables  de  la  section  par  le  général 
mandant  la  subdivision,  qui  pourra  les  suspendre  ou  les  révc 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

22.  La  djemaâ  élit  dans  son  sein  un  président  et  un  vice^] 
dent 

La  djemaâ  ne  peut  statuer  qu'au  nombre  de  cinq  mei 
moins. 

La  voix  du  président  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

23.  Les  parties  sont  appelées  et  procèdent,  et  la  djeoiaâ  renii 
décisions  dans  les  formes  prescrites  par  la  coutume* 

Toutefois,  ses  décisions  devront  être  motivées. 

24.  Le  kodja  de  chaque  section  fait  office  de  greffier;  il 
décisions  sous  l'autorité  dû  président;  elles  sont  toutes  consigiiéesl| 
un  registre  spécial. 

Elles  sont  revêtues  de  la  signature  et  du  cachet  du  présideoti 
du  cachet  de  la  djemaâ. 

25.  Les  décisions  des  djemaâs  sont  susceptibles  d'appel,  si  Toi 
du  litige  est  d'une  valeur  supérieure  à  deux  cents  francs  de  capi 
pour  les  actions  personnelles  et  mobilières,  et  pour  les  actions  ' 
mobilières,  supérieure  à  trente  francs  de  revenu,  déterminé  soit 
rentes,  soit  par  prix  de  bail. 

26.  L'appel  des  décisions  des  djemaâs  portant  sur  un  litige 
rieur  à  ce  taux,  ou  d'une  valeur  indéterminée,  ou  concernant 
matières  religieuses  ou  d'état  civil,  sera  porté  devant  le  tribunal 
Tizi-Ouzou ,  statuant  comme  il  est  dit  en  l'article  9  ci-dessas. 

Les  articles  10,  11  et  1  a  sont  également  applicables  dans  ce 

27.  La  déclaration  d'appel  sera  reçue  par  le  kodja  de  la 
ou  le  greffier  de  la  justice  de  paix. 

L'appel  sera  non  recevable  s'il  n'est  interjeté  dans  le  mois  du  pi^ 
nonce  de  la  décision,  si  elle  est  contradictoire,  et  si  elle  est  p&rM 
faut,  dans  le  mois  de  l'avis  donné  au  défaillant  par  le  kodja.        ^ 

Le  désistement  d'appel  sera  regu  par  le  kodja  qui  aura  reçu  la  ^; 
claration  d'appel. 


H  sera  donné  suite  à  ia  déclaration  d'appel  et  procédé  sut 
I»  comme  il  est  dit  en  Tarticle  6  ci-dessus. 
Les  jugements  définitifs  des  djemaàs  sont  exécutés  selon  les 
adaeliement  en  vigueur,  en  tant  qu*il  n V  est  pas  dérogé  par 
ïot décret,  ou  selon  les  dispositions  d'un  règlement  qui  pourra 
tdu  par  ie  gouverneur  général ,  sur  les  propositions  des  chefs 
oonr  d'Alger. 

SECTION  U.  ~  Justice  hApbissive. 

Les  crimes,  délits  et  contraventions  quelconques,  prévus  par 
françaises,  les  décrets  et  arrêtés  locaux,  seront  poursuivis  et 
lés  selon  les  règles  appliquées  au  territoire  militaire. 
Les  djemaâs  sont  investies  du  droit  de  prononcer,  pour  les 
[ions  spéciales  à  Tindigénat,  prévues  par  la  coutume,  et  qui  ne 
^réprimées  par  aucune  loi  on  par  aucun  règlement  de  Tautorité 
S  une  peine  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs  d'amende, 
décisions  portant  condamnation  d'une  amende  supérieure 
laate  francs  seront  susceptibles  d'appel  devant  le  tribunal  de 

produit  des  amendes  sera  versé  dans  la  caisse  de  la  commune 
îne. 

déclaration  d'appel  sera  soumise  aux  formes  et  délais  établis 
ie  dernier  paragraphe  de  l'article  62  de  l'ordonnance  du  26  sep- 

K.  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exé- 
du  présent  décret. 

4  Paris ,  le  29.  Août  1874. 

ifiirde(2ei  sceaux,  Minîstn  de  îajuttieê. 
Signé  A.  TAiLHAiiD. 


Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

il.  -»  DÉCRET  qui  ouvre  au,  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit  sur  V exercice 
Ma,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  des  Départements  et 
^Communes,  pour  ^exécution  de  Travaux  militaires. 

Dà  29  Août  1874. 

lï  PbKSIDENT  de  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

J*^  rapport  du  yice-président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre;  * 
'  ^Qlaioi  du  29  décembre  1873,  portant  Gxation  du  budget  des  dépenses 
■  DBnistère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1874; 

»u  les  lois  des  29  juillet  1872,  5  avril  1870  et  23  mars  1874,  portant  ou- 

"«•  série,  Boll.  947,  n*»  10,260. 
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verture,  au  titre  du  compte  de  liquidation  des  charges  de  la 
crédits  nécessaires  pour  Texécution  de  divers  travaux; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  d^ 
budget  de  Texercice  1840  ; 

Vu  larlicle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 ,  relatif  aux  fonds  de  coi 

Vu  les  états,  au  nombre  de  trois,  des  sommes  versées  au  trésor 
départements  et  des  communes,  en  vue  de  concourir,  avec  les 
rÉlat,  à  la  dépense  de  travaux  militaires  se  rapportant  à  Tannée  etii 
cice  1874; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances ,  en  date  du  1 1  juillet  1874  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRETS  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  : 
i*  Un  crédit  de  vingt-quatre  mille  sept  cent  quarante-hnit 
quarante  centimes  (q4,748'  4o")  sur  le  budget  de  l'exercice  18^ 
2"*  Un  crédit  de  cent  soixante  mille  six  cent  quatre-vingt-qai 
francs  quatre-vingt-quatre  centimes  (160,694'  84')  sur  le  coi 
liquidation  des  charges  de  la  guerre,  année  1874  et  exercice 
soit  ensemble  cent  quatre-vingt-cinq  mille  quatre  cent  quaranf 
francs  vingt-quatre  centimes  (i85,443'  24'),  applicables  anx 
militaires  de  la  manière  indiquée  ci-après  : 

BUDGET  DE  L'EXERCICE  1874. 


GHAPrrRE  \iiT.  —  Établissements  et  matériel  du  génie. 

Sainl-Malo.  Ouverture  d'une  porte  à  f  extrémité  de  la  me  de  Toulouse.  7, 

Sedan.  Construction  d'an  cercle  militaire 10^ 

Cette.  Appropriation  du  casernement 4g 

Quimper,  Organisation  d'un  champ  de  tir .* 5,j 

Veriion.  Entretien  de  l'avenue  de  Bizy 

Total  pour  le  budget  de  Texercice  1874 3^,^ 


COMPTE  DE  LIQUIDATION  DES  CHARGES  DE  LA  GUERRE. 


Chapitre  1".  —  Artillerie.  (Exercice  1874.) 
Tarhes,  Création  d'une  école  d'artillerie 7^r< 

Cqapitre  II.  —  Génie.  (Année  1874.) 
Tarbcs,  Construction  d'un  nouveau  quartier  d'artillerie 60*69! 

(Exercice  1874.) 

Saint-Etienne,  Construction  du  bâtiment  C  de  la  caserne  d'infanterie, 
côté  A 25,' 

Total  du  chapitre  11 85,69a 

Total  pour  le  compte  de  liquidation 160,694 
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B  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
versëes  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  dépar- 

its  et  les  communes  mentionnés  dans  les  états  susvisés. 

Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  le 
edes  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

ition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

i  Versailles,  le  29  Août  iSyil. 

digue  M-*  DE  MAC  BfAHON. 


UMinistn  du  finances , 
Si^é  Mathieu  Bodet. 


I«  Viet'PrèsiienI  du  Conseil, 
Ministre  de  la  guare. 

Signé  G*'  G.  db  Gissbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


-  DiCBET  concernant  les  Lettres  chargées  contenant  des  Valeurs- 
rs  payables  aa  porteur,  échangées  entre  les  Habitants  de  la  France  et  de 
ie,  d^ane  part,  et  les  Habitants  des  Pays-Bas,  d'autre  part. 

Da  3i  Août  1874. 
(  pTcmvâgfÊé  au  Journal  ofjfieùl  da  a  septembre  1874.  ) 

PfiisroBM T  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

lia  convention  de  poste  conclue  entre  la  France  et  la  Belgique  le  3  dé- 
1867  ^''  ^'  ^^^  articles  additionnels  à  cette  convention ,  signés  à 
le  a8  février  1866»; 

|?Q  le  décret  du  2  juin  1869  <^\  concernant  les  lettres  renfermant  des 
décburées  échangées  entre  la  France  et  la  Belgique; 

le  rapport  du  ministre  des  finances, 
ste: 

1".  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  de  la  France  ou  de 
ie  aux  Pays-Bas  des  lettres  chargées  contenant  des  valeurs- 
payables  au  porteur  pourront  obtenir,  jusqu'à  concurrence 
IX  mille  francs  par  lettre ,  le  remboursement  de  ces  valeurs ,  en 
perte  ou  de  spoliation  prévu  par  l'article  6  du  décret  du  2  juin 
SQsvisé,  en  faisant  la  déclaration  de  ces  valeurs  et  en  payant 
ice,  indépendanmient  du  prix  d'affranchissement  d'une  lettre 
drede  la  France  pour  les  Pays-Bas,  un  droit  fixe  de  un  franc 
-vingts  centimes  pour  toute  déclaration  de  valeurs  de  huit 
francs  et  au-dessous.  Lorsque  la  valeur  déclarée  sera  de  plus 
mit  cents  francs,  il  sera  perçu,  en  sus  du  port  de  la  lettre  et  du 
fixe,  un  droit  proportionnel  de  vingt  centimes  pour  chaque 


Xf  série,  Bail.  676,  n*  Saai. 
tt*  série,  Bull,  lihh,  n*  13,749. 


w  XI*  «ëric.  Bull.  1717.  n*  16,963. 


cent  francs  ou  fraction  de  cent 
frano. 

2.  L'envoyeur  de  toute  iett 
darées,  qui  sera  expédiée  de  1 
des  Pays-Bas,  pourra  demaiid 
qu'il  lui  loit  donné  avis  de  sa 
cas,  il  payera  d'avance,  pour  1 
tre  nie -cinq  centimes. 

3.  Sont  applicables  aux  Ictt 
sent  décr«t  les  dispositions  dt 
décret  du  3  juin  1S69. 

4.  Les  dispositions  du  préi 
dii  1"  septenibre  prochain, 

5.  Le  ministre  des  finances 
décret. 

Fait  à  Versailles,  le  3i  Août 

Lt  Itiaittrt  dti  Jbmaea, 
Signé  Matbiid  Bodbt. 


N*  3&33. —  DÉCRET  DO  Pkési&bht  : 

par  le  ministre  des  travaux  pub 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  puUi 

dissenient  de  la  gare  de  Campagi 

k  Paulhan,  conformément  au  pri 

pagnie  des  chemins  de  fer  du  Mi 

2°  Ces  travaux  devront  être  1er 

3*  Pour  l'acquisition  des  terrain: 

lacom|)agnieaes  chemins  de  fer 

aux  obligations  qui  dérivent,  pou 

sur  l'expropriation  pour  cause  d'u 

Les  dits  terrain»  seront  incorpo 

l'expiration  ds  la  concession.  (  Ver 


N*  343^ —  DdCIUT  DD  PaisiOBKT  I 

par  le  minulre  des  travaux  pub 
des  travaux  publics ,  des  terraîni 
de  l'arsenal  de  la  marine,  au 
qu'ils  sont  délimités  par  un  lii 
vembre  1873,  lequçl  restera am 
1S7S.) 


N'  3435.  —  DÉCHET  LD  Président  1 
par  le  ministre  des  finances]  fi 
cerlains  objets  i  l'entrée  dans 
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soDt  modifiée  coDlbrmément  aux  indications  contenues  dans  le 
ro  suirant  : 


DisiOHATION  DES  OBJETS. 


ie  acètiqae 

~id'(riiTes,  Axdls  et  conserves  à  Thnile,  huiles  parfumées 

[le  toute  espèoe 

les  de  toute  antre  espèce  provenant  de  Bi;d)stances  animales 

w  T^étales  ;  huiles  animales  sortant  des  abattoirs 

et  esieoœs  minérales 

oisde  tonte  espèce  autres  que  ceux  à  l'alcool.. 

ets  de  bois  dur,  menuise  de  bois  dur  et  bois  blanc,  cotrets 

I  menuise  et  fiigots  de  toute  espèoe 

I  et  granits 

oisa  de  grande  dimension 

I  de  pirtite  dimenaion 

de  aimeBsloB  ocdinaire 

tira  de  dimension  ordinaire  et  de  faïence 

icreox,  mitres  «  Inyani  et  poterie  de  toute  espèce  employés 

UK  la  ooostmclioD  et  le  jardinage 

;ile,  terre  glaise  et  sable  gras •« 

bUncfae,  q)ennaceti  ramoé  et  presse 

'  jaane , 

stiariqae,  acides  atéarique  et  maigarique  et  autres 
ipoavant  remplacer  la  cire ,  tels  que  la  parafine ,  etc. 

aceti  brut 

de  toute  espèce,  bruts  ou  fondus  sous  toutes  formes, 
vni  oings  et  graisses  de  toute  espèce  non  comestibles  vc- 
oiBtde  feitérienr,  sortant  des  abattoirs  ou  dessuifferies  et 

^fiiodoîrs  particuliers 

à  rafnichir 

i  par  contenu  dans  les  préparations  dites  alcool  dénaturé  (M. 


UNITÉ 

TASir 

sur  Uqa«ll« 

portent 
!«5  droits. 

* 

en  principal , 

plus 

a  décimes. 

Hectolitre . . . 
Idem 

l6'oO« 
5o  00 

100  Inlog.... 

kl  53 

Idem. 

Hectolitre . . . 
fdeas. 

22   95 
18  00 
18  00 

Stère 

Mètre  cube.. 
Le  millier... 

Idem 

Idem 

Idem 

1  5o 
25  00 

5  00 
s  00 

6  00 
5  00 

loo  kilog. . . . 
Mètre  cube.. 
lOo  kiJog.... 
Idem 

0  5o 
i  5o 

35  00 
.35  00  * 

Idem 

Idem «. 

20  00 
20  00 

Idem 

Idem,., 

Hectolitre,.. 

10  00 
5  00 
750 

^Obutatiom.  —  Cette  taxe  s'est  pas  passible  da  double  décime;  mais,  Indépendamment  da 
^  *ar  i'atoool  contenu  dans  le  méiango ,  Il  sera  perça  la  taxe  d'octroi  sur  ie  liquide  employé  à  la 
•tanlioB,  comoMs'ildlait  présenté  en  sature. 


(  Versâmes,  28  Juillet  Î87A,  ) 


[3^6. ->  DECRET  DU  Président  de  la  République  française  (contresigné 
le  ministre  des  finances  )  portant  : 

^T.  1**.  Les  droits  ad  valorem  établis  sur  la  volaille  et  le  gibier  vendus  Qp 

1  dans  les  balles  centrales  sont  convertis  en  taxe  d^octroi. 

Us  taxes  d'octroi  applicables,  à  Tentrée  de  la  ville,  à  toute  la  volaille  et 

le  gibier  sans  exception  sont  fixées  conformément  aux  indications 

>,  savoir: 

preuière  catégorie. 

'^^bro^ëre,  outardes,  canes  petiëres,  faisans,  perdrix,  bartavelles,  lagopèdes 
'perdrix  blanches,  gnMises,  oécasses,  bécassines,  coqs  de  bois,  gelinottes, 
(»ues,  alouettes,  grives,  râles  de  genêt,  becfigues,  ortolans,  lots  de  crêtes  de 

^^  ro|noDs  de  poulets,  foies  d'oies  et  foies  de  canards 62' 5o* 

^piinapal,  les  cent  kilogrammes. 

DEUXIÈME  CATÉGORIE. 

les,  canards  domestiques,  poulets,  pintades,  pigeons,  oies  sauvages,  canards 


unvigrs.  caaardspilet9,canardsini(oi]ins.cin*rdsiiffl«ars,nM: 
cellfs ,  poules  (TeBo .  rite»  d'eau .  platicn .  vanneaui ,  merles  et  c 
en  principal .  lei  cenl  kilogramme. 

TROISIÈME  CATÉGORIE. 

Oie*  domestique!,  libvrcs,  lapins  de  gareanc,  ccTfa  et  biches,  i 
isards,  sangliers  et  marcassins,  bénssoos,  ^cDreoili.  agneani 
ours,  bisons,  poules  de  prairies,  macreuses,  pigeons  r<miers 
volailles  enlrant  daos  l'alimentalion  non  compris  dans  les  pi 

en  principal,  les  cent  kilogrammes. 

QDATMËIIC  CATtflOBre. 

Lapins  domeatiqaes  et  chevream 

'  en  principal, let  cent  kilogrammes. 

Ces  taxes  sont,  en  outre,  passibles  d'un  double  décime  p 
3.  Un  droit  d'abri  de  deux  francs  par  cent  kilograninies 
volaille  et  le  gibier  qui  seront  apportés  aux  balles  pour  y  é 
aux  enchères,  soit  à  ramiabte. 

Dans  l'application  du  droit  d'abri,  la  fraction  de  un  à 
grammes  sera  considérée  comme  vingt-cinq  kilograDrunes 
cinq  a  cinquante  kilogrammes  comme  cinquante  kilogramo 
quanleè  soixante-quinte  kilogrammes  comme  soixanle-quîi 
et  celle  de  soixnnte-quinze  à  cent  kilogrammes  comme  l'en 
S8  Juillet  iSn.) 


Certifié  confomi 

Paris,  le  33  'Septembi 

Le  Garde  dts  Sceaax,  Miitiilri 

A.  TAIUIAND. 


iHpntKF.HiB  HATiONALE.  —  s3  Septembre  187I. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

E  LA  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 


N^  226. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


j.  —  DÉCRET  gui  déclare  d'aiilUé  publique  l'établissement  de  divers 
mins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  dépaiiement  du  Pas-de-Calais. 

Du  i3  Janvier  1874. 
hÊSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

fie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

tfe avant-projets  présentés  pour  1* établissement,  dans  ic  département 
We-Calais,  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  :  1"  d*Hénin-Liétard  vers 
>)'  de  la  partie  de  la  ligne  d*Hazebrouck  à  Templeuve  située  entre 
AUvenlie; 
Mûer  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  ces  avant-projets 

^ftnnis ,  et  notamment  les  procès-verbaux  des  commissions  d'enquête , 

R«ies29  *^ril  et  10  juin  187a  ; 
ife délibérations,  en  date  des  9  et  10  novembre  1871 ,  6  avril  1872  et 
"*  iSjS ,  par  lesquelles  le  conseil  général  du  Pas-de-Calais  a  approuvé 
icasioQ  des  chemins  susmentionnés  ; 
lia  convention  passée,  le  16  octobre  1873,  entre  le  préfet  du  départe- 
[^ia  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes ,  pour  la 
"^iction  et  Texploitation  desdits  chemins ,  ainsi  que  le  cahier  des  charges 

{'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  9  et  17  octobre 

'a lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  11  novembre  1873,  et  celles  du 
■^ delà  guerre,  des  3i  janvier  et  1"  février  1873; 

uloi  du  3  mai  1841  *  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
'«loi  du  13  juillet  1866,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
'^loi  da  10  août  1871 ,  sur  les  conseils  généraux; 

Conseil  d'État  entendu, 


*T'  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  des  che- 
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1*  D*Hénin-Liétard  vers  Don  ; 

2*  De  la  partie  de  la  ligne  d'Hazebroack  à  Templeuve  âl 
Aubers  et  Laventie. 

2.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé  à  povi 
cntion  de  ces  chemins,  comme  chemins  de  fer  d^intérët 
vant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  coi 
aux  conditions  des  convention  et  cahier  des  charges  si 
copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qi 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  pi 
concert  avec  le  ministre  de  Tintérieur  et  après  avis  du 
finances. 

En  aucun  cas ,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra,  d'ailleurs,  él 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionn< 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sonti 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
quel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  i3  Janvier  iSyA. 

Signé  Bf  DE  MAC 
U  Ministre  des  inamux  pubUcs, 

Signé  R.  D£  Largt. 


CONYSNTIOlf. 

Entre  le  préfet  du  Pas-de-Gaiaîa  »  agissant  en  conformité  des  dëli 
seil  général,  des  9  et  10  novembre  1871  et  6  avril  187a  ,  et  aooB  la 
daration  d'utilité  publi(^ue , 

Assisté  de  la  commission  départementale , 

Et  la  compagnie  anonyme  du  chemin  de  ter  de  Lille  k  Vaiendeimes  et 
sions»  représentée  par  MM.  Schotsmans  et  Despret,  membres  du  conseil  1 
tration  de  ladite  compagnie,  élisant  domicile  à  Arras,  en  la  demeore  de| 
PU,  négociant ,  Grande-Place , 

Agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  ddibératii 
seil  d*administration  de  ladite  compagnie,  en  date  da  8  septembre  1873, 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Le  préfet  concède  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  à  la  compi 
min  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  ses  extensions,  oui  l'accepte,  la  coi 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ci-après  désignés  : 

1*  D'Hénin-Liétard  à  la  frontière  du  département,  vers  Don,  par  Ci 


3*  De  la  partie  de  la  ligne  d^Hasebrouck  à  Templenve  située  dans  le 
du  Pas-de-Calais ,  entre  Aubers  et  Laventia. 

Lesdites  lignes  seront  établies  conformément  au  tracé  arrêté  définitivi 
commission  départementale  dans  sa  séance  du  iS.iuilIet  1873. 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  ses 
s'engage  à  exécuter  les  chemins  de  fer  désignés  dans  l'article  précédent' 
délai  de  deux  ans ,  à  partir  du  décret  déclaratif  d*utilité  publique. 

S.  Elle  sotmieitrâ,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  également  da  décret* 
ratif  d'utilité  publique,  les  projets  définitifs  des  lignes  concédées. 


\tf  2a6. 
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|4*mezécatioa  de  cette  condition,  la  compagnie  payera  une  indemnité  de 
f  francs  par  jour  JQ$qu*aa  moment  où  elle  y  aura  salisfait. 
Inciemnîtë  de  trois  cent  cinquante  francs  par  jour  sera  payëc  au  départe- 
la  compagnie,  si  elle  n*a  pas  terminé  les  travaux  et  mis  les  chemins  en 
à  rexpiration  du  délai  de  4e\x%  ans* 
ilie  de  rexécudon  de  ses  engagements ,  la  compagnie  concessionnaire 
.  .     un  délai  de  huit  joon,  à  compter  de  la  date  du  présent  acte,  un  cau- 
it  de  trois  mille  francs  par  chaque  kilomètre  à  exécuter,  en  numéraire  ou  en 
fétat,  eftlcuiéea  conformément  ao  décret  du  3i  janvier  1872,  ou    e 
éaor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse    def 
IcoosignatioDa,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre, 
somme  sera  rendue  par  cinquième  et  proportionnellement  à  rachëvemeot 
Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  leur  entier  achève- 

mcessioQ  des  Kcnes  d-dessus  est  Aiile  sans  garantie  d'intérêt  et  moyennant 
ition  de  cent  francs  par  kilomètre,  qui  sera  payée  moitié  après  justiiicatioii 
use  triple  de  la  somme  à  recevoir,  et  moitié  après  Tachèvement  complet 

stipulé  que  le  quart  du  produit  brut  de  Texploitation  appartiendra  an  éé* 
au  delà  a  ano  recette  kilométrique  de  vingt-cinq  mille  francs, 
iolerdit  à  la  compagnie  concessionnaire,  soit  de  vendre  les  lignes  eonc^ 
dPaffiermer  rexpleitation  à  une  autre  compagnie,  sans  l'autorisation  èa 
•énl,  le  tout  k  peine  de  déchéance. 
I  eompagnie  s'oblige  à  construire  et  exploiter  tons  les  embranchements  se- 
I  se  rattachant  à  son  irésean  et  dont  rétablissement  sera  réclamé  par  te» 
m  booillèrca  da  bassin  du  Pas-de-€alBis,  à  charge,  par  celles-ci,  de  foQi*' 
nrains  et  de  supporter  les -frais  de  construction  des  ouvrages  d*art.  Au 
vue  des  péages,  ces  branches  seront  considérées  comme  faisant  partie  de 
I.  et  les  taxes  y  aflSérentes  ne  seront  perçues  que  pour  ralloneeroent  du 
sans  répétition  des  frais  de  gare  ou  de  manutention.  Toutefois ,  les  compa* 
îHères  devront  garantir  an  mmimum  de  transport  de  cinquante  mille  tonnes 
|ae  erobrancheeaent,  et,  lorsque  ce  minimum  ne  sera  pas  atteint,  elles 
>^aire  la  somme  nécesMîre  ponr  donner  nne  recette  brute  de  sept  mille 
franca  par  kilomètre. 
les  frais  résultant  de  la  présente  convention  seront  à  la  charge  de  la 

tpésentc  convenliott  remplace  et  annule  celle  passée  à  la  date  du  i3  août 

^iouble,  à  Arnis,  le  16  ocloWe  1S75,  en  séance  de  la  commission  départe- 
où  étaient  pi^ésents  MM.  Degnaê,  président,  Sms»  secrétaire.  Graux,  Yast, 
jtfiUhaiMi,  conseillera  génénmc»  et  le  préfet  du  Pas-de-Calais. 


^VB,  Se!is,  Geaqx,  Vast,  Duroua 
et  Delhomku 


51gné  G**  DS  Rahbvtbau. 
Signé  ScHOTSMAss  et  Despsst. 


ré  i  Arras,  le  9  février  1874»  folio  b$  raeto,  case  7.  Reçu  di&^sept  firancs 

<I^tre  francs  vingt-cinq  centimes. 

ié^conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  da  1 3  janvier  1874,, 
'■^  sons  le  n'  47. 

U  CmtmUm'  i'ÉM,  SecnUiin  fùiinl. 
Signé  DK  fiOUREDILLE. 


23. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I-. 
TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  l*\  La  concession  à  laquelle  a*appliqae  le  présent  caMer  de  cl 
prend  les  chemins  de  fer  suivants  : 

i"  La  ligne  d*Hénin-Liétard  à  la  frontière  du  département,  vers  Don,  par 
et  Gourrières  ; 

2**  La  partie  de  la  ligne  d*Haxebrouck  à  Templeuve  située  dans  ie  dépt 
Pas-de-Calais,  entre  Aubers  et  Laventie. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d*un  an,  à  partir  de 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

lis  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans,  k  partir  de  la  même 
manière  que  les  chemins  soient  praticables  et  exploités  à  Texpiration  dai 
délai. 

S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris ,  pour  rétablissement  des  chemii 
de  leurs  dépendances,  qu*avec  l'autorisation  du  département;  à  cet  effet,  i 
de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  à 
bation  de  l'administration  supérieure,  pour  ce  qui  concerne  la  grande  vdiieS 
département,  pour  ce  qui  concerne  la  petite.  L'administration  supérieure  et' 

Sourront  y  introduire  les  modifications  qu'ils  jugeront  nécessaires;  Tune  de< 
itions  sera  remise  à  la  compagnie,  avec  le  visa  du  préfet;  l'autre  demei 
les  mains  de  l'administration  préfectorale. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  prof 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  mc^ 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  préfet. 

4.  La  compagnie  pourra^ prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  < 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  département 

5.  Le  tracé  et  le  profil  des  chemins  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  prodoctioa 
jets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  secti< 
ligne: 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyeit] 
mer,  pris  pour  point  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquf  ^ 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométricjues  des  chemins  de  fer,  comptées  à  partir  de  leur  < 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  da 
en  faisant  connaître  ie  rayon  correspondant  à  cnacune  de  ces  dernières; 

3"  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  yt 

h.'  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentie 
projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  (  ' 
tes  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  dej 
munication  traversés  par  les  chemms  de  fer,  des  passages  soit  à  niveaa,  n 
dessus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  lej 
oue  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pov 
de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acqub  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  immédiatemeat  j 
deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  êtrcf 
pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  degtre*^ 
tement. 

La  conapagnie  sera  tenue,  d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième  voie ,  soit  sur  Iti 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  TinsufiSsancedi 
seule  voie,  car  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  consttwe 
Tadministration. 


c*  226. 
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itemÎQj  acquis  par  la  compagnie  ponr  rétablissement  de  la  seconde  voie  ne 
Il  recevoir  une  aatre  destination. 

largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
itre  centimètres  (i*4d)  ii  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (1*45). 
parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2**00). 

»or  des  accotements,  c*est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côti^ 
'  extérieur  du  rail  et  Tarèle  supérieure  du  ballast,  sera  de  un  mètre 
moins. 

au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
(or,5o)  de  largeur. 
ipagnie  établira  le  long  des  chemins  de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui  seront 

laires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux, 
îmensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadministration , 
les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie, 
alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  ravon  na 
"e  inférieur  à  cinq  cents  mètres;  ce  rayon  pourra,  toutefois,  être  réduit  à 
mètres  aux  abords  des  gares.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
leur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lorsqu'elles  seront 
>eo  sens  contraire. 

limum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  douxe  miilimètret 
re. 

ie  horixontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
iHvités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire, 
lière  à  vener  les  eaux  au  même  point, 
féédivités  correspondant  aux  court>es  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
fiure  se  pourra. 

ipagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  è  celles 
le  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifi- 
t  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  de  Tadmi* 
préfectorale. 

nombre,  Tétendae  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détermi- 
rfadministration ,  la  compagnie  entendue. 

des  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
t. conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administration,  la 
(entendue. 

t  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marcban- 
également  déterminés  par  l'administration ,  sur  les  propositions  de  la 
après  une  enquête  spéciale^ 
paf^aie  sera  tenue,  préalablement  atout  commencement  d'exécution,  de 
à  l'administration  le  projet  desdites  gares ,  lequel  se  composera  : 
f^nplsn  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  ouais,  les 
'  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 
le  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 
I  mémoire  descriptif  dans  leqnel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administra- 
*J^  chemins  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales , 
^'^ passer,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

icrotsemeots  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  par- 

/^'[^Qe  les  chemins  de  fer  devront  passer  au-dessus  d^une  route  nationale 
^^'^entale ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par 
'istration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture 
■"J.  <laM  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8-,oo)  pour  la  route  na- 
■*»"«eptmètres(7",oo)pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (S",©©) 
■'» chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (A^ïOc)  pour 
**?»«  chemin  vicinal. 

^  viaducs  de  forme  dnlrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
^^^  «le  cinq  mètres  f  S^.oo)  au  nM>ins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
J?J[j|<t  en  bois  ou  en  ter,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente 
'  (4",3o)  au  moins. 


t 
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La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  do  huit  mitres  (8*,oo).  Lt 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration  et  ne  pourra ,  daas  aaeoa 
Inférieure  à  quatre-viDgis  centimètres  (o^tSo). 

12.  Lorsque  les  chemins  de  fer  deyront  passer  an-dessous  d^ane  roote  naC 
départementale,  on  d*on  chemin  vicinal,  la  largenr  entre  le»  parapets  dn 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  Tadministration ,  en  tenante 
des  circonstances  locales;  mais  cette  iargeor  ne  pourra,  dins  aocun  cas,  éif 
rietire  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  roote  nationale,  à  sept  mètres  (7".oo); 
route  dëparieincntale,  à  cinq  mètres  (5",oo)  pour  un  chemin  vicinal  de 
oommonicslion ,  et  à  quatre  mètres  (4"/)o)  poor  un  sifliple  ckeoiîn  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  huit  mètres  {^a 
distance  verticale  ménagée  i^n-deasus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie 
passage  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts 
(4"f8o)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  oà  des  rentes  nationales  ou  départementales,  <m  des  cl 
einaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveaa  par  les  ehi 
ficTr  les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  snr  la  r 
ac8  routes ,  et  de  telle  sorU  qn*ii  n'en  résulte  anome  gène  pour  la  circul 
vohnres. 

Le  croisement  à  niveau  des  chemins  dp.  fer  et  des  routes  ne  pimrra  s'eflTt 
•B  ongle  moindre  de  quarante-cinq  degrés. 

.Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrièTes;  il  y  sera,  en  outre,  i 
■laison  de  garde  toutes  les  fais  que  l'alilité  en  sera  reconnue  par  radmiaû 

La  comps|;nic  devra  sonmetlra  à  l'approbation  de  l'adanaistration  les  pi 
de  ces  barrières. 

Ik,  Loraqi^il  y  aura  Heu  de  modifier  l'emplacement  on  le  profil  des 
tantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  roules  modifiées  ne  pourra 
Irois  eentimëtrei  (o^,o3)  par  mètre  pour  les  rentes  nationales  ou  d^'psrti 
•t  cinq  centimètres  (o*.o5)   pour  les  chemins  vicinanx.  L*adniînistra<i'oa 
libre,  tontefoîs,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  moiiver  nne  < 
Â  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  pi 
ntfeau. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assnrer  à  ses  frais  Técooli 
tontes  les  eavx  dlont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modiié  par  ses 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'insalnbnté  paavant 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  k  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  dei] 
dVau  quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  ies| 
La  hauteur  de  cc^  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  én^ 
Heure  à  quatre-vingts  centimètres  (o^.So).  • 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  cbaqoe  etfj 
entier,  par  l'administration,  suivant  les ctrcoostances  locales. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  des  cbenins  de  fer  auront  su 
huit  mètres  (8*,oo)  de  largeur  entre  les  piedsHlroils  an  nivean  des  nu'*;/ 
mètres  (6*  oo)  de  bitutenr  sous  clef  au-dessus  de- la  surface  des  rails.  La  '' 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne^ 
inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (i",8o).  L'ouverture 
d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entooréc  d'une  roargeile  ai 
nerie  de  deux  mètres  (2*,oo)  de  hauteor.  Cette  onvartnre  ne  pourra  être  ' 
aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  comps^;!!*! 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
le  service  de  la  navigation  on  do  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  eoCrtvtj 
dant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  on  départementales  et  des  antres 
pnbfies,  il  sera  constniit  des  chemins  et  ponts  prof isoires,  par  les  soins  <^<.'^J 
de  ta  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  ponr  que  la 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gène. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  noeiw 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité^  à  l'effet  de  coe»tittf  *] 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  snfiQsante  et  s'ils  penvest  iat^v* 
s  ervice  de  la  circulation. 
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Bten  fixé  par  radminûtralion  pour  Texécation  des  tntiQx  définitifr 
iréublir  les  eommumcations  interceptées. 
icoBUMgiue  n'emploiera ,  dans  Texécotion  des  ouvrages,  qne  des  matériaux 
qualité;  elle  sera  tenue  de  se  coafonner  à  tontes  les  règ'les  de  l'art,  de 
iebteBÎr  une  eonstnictiou  parfaitement  solide, 
aoueducs,  ponoeaux,  ponts  et  viaducs  à  constraire  kfa.  rencontre  des 
I  deau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  oa 
'les  cas  d'exception  qui  pourraient  être  admis  par  Tadministration. 
ivoies  seront  établies  d*nne  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant 
il  de  drealation,  si  ces  ndis  sont  posés  sur  travencs,  et  de  trente  kilo- 
i  dans  le  css  où  ils  seraient  posés  sur  iongrioes. 

esmpsgnîe  pourra  être  dispensée,  par  le  préfet  de  séparer  les  chemins 
profnâtés  riveraines  par  des  mura,  haies  ou  toute  autre  clôture  sur  tout 
i  dn  iiercoon  desdîts  chemins. 

les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  des  chemins  de  fer  et 
[éépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  coun 
'icés.  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
léuUiasement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 
ire. 

lités  pour  occupation  teAporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains ,  pour 
iBwdi&catîoii  «m  destruction  d*usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
ées  travaux»  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie, 
ilreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  investie ,  pour  fexécu- 
[tniraux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règle- 
iftrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'acqui- 
i terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
msqai  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements, 
les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
ifiées.  la  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de 


et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
nt les  travaux  mixtes, 
lignes  de  chemins  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé  pour  l'explotta- 
tiine,  l'administration  déterminera  les  mesures  k  prendre  pour  que 
Il  des  chemins  de  fer  ne  nuise  pas  k  l'exploitation  de  la  mine,  et  rédpro- 
^fsur  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
K  des  chemins  de  fer. 
[tanm  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de 
des  chemins  de  fer,  et  tous  les  dommages  résultsnt  de  cette  traversée 
[coDeessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
iW  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  aar- 
les  traverser  souterrainement ,  ils  ne  pourront  être  livrés  k  la  circulation 
i  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 
^^osnsolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  tra- 
ftd  coQviendm  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailieun  exécutée 
'  ss  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

l^eiécQtion  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  ministê- 
Ittneeraant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 
■  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix, 
''citSBt  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'autorité  préfectorale. 
|*^tr6le  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
des  dispoeitions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
■^  des  projets  approuvés. 

■'■'■■      lin  de  fer 

demande 
de 
ptr  an  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 
kJ!^^^  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorism, 
lu      ^  ^"^^  ®^  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisa- 
•■CQQi^gaiQ  pourra  mettre  lesdiies  parties  en  service  et  y  pere^roir  les  taxes 
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ô-après  détermiaées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
que  par  la  réception  générale  et  déânitive  des  chemins  de  fer. 

39.  Apres  rachëyement  total  des  travanx ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  pari 
nistration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et 
cadastral  des  chemins  de  fer  et  de  lenrs  dépendances.  Elle  fera  dresser 
ses  frais ,  et  contradictoirement  avec  Tadministration ,  un  état  descriptif  de 
ouvrages  d'art  (]ui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d*ttn  atlas 
les  dessins  cotés  de  tons  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  proc&s-verbaux  de  bornage  et  du  pla( 
tral,  de  l'état  descriptif  et  de  Tatlas,  sera  dressée  aux  frais  de  fa  compagnii 
posée  dans  les  archives  de  la  préfecture.  i 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  §réoérBig1 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qoi ,  par  cela  même ,  de\  ' 
intégrante  des  chemins  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leor^ 
tion,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadasl 
tion  sera  également  faite  sur  Tatias  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés 
ment  à  sa  rédaction. 

TITRE  11. 

ENTBETIEN  ET  EXPLOITATION. 


30.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment  i 
en  bon  état ,  de  manièi^e  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations 
et  extraordinaires  sont  entièrement  à  la  charge  de  ia  compagnie. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  acbevés ,  ne  sont  pas  constamment  entretenosf 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  Tadniinistration  et  aux  frtf 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  il 
ci-après  dans  l'article  do. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rôles  qoe 
rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  i 
gardiens  en  nombre  sufijsant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  traii 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  les  chemins  de  tl 
traversés  à  niveau  par  des  routes  ou  cheminf . 

52.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meillears 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  condit 
crites  ou  k  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce 
machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  s 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  poor  les 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer;  elles  seront 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

1*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  gamiea,  fermées  i 
manies  de  rideaux  ; 

3*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  moni 
deaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3"  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres,  munie* 
rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossi^j 
banquettes  devront  être  inclinés ,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  baateor  «' 
des  voyageurs.  , 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Yinoït 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  »ou 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  le^  wagons  destinés  au  transport  des 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-forme»  etf  ^ 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  coostructioo. 

La  compagnie  sera  tenue ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  so^j 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière.^  Les  machines  locomotives,  teaderii  ^ 
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détente  espèce,  plates-fonnes,  composant  le  matériel  roolant,  seront  cous- 
it eotretenas  en  bon  état. 
Des  rè^ements  arrêtés  par  le  préfet  »  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
iRodin  exécatoires  après  l'approbation  dn  consail  général  du  département» 
leront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
idon  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 

les  dépenses  qu*entrainera  Texécntion  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 

its  seront  à  la  charge  de  la  compagnie, 
ipagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  {^approbation  de  Tadroinistration  les  rè- 
is  rektifs  au  service  et  à  Texploiiation  des  chemins  de  i'er. 
irèflemeats  dont  il  s*agit  dans  les  deox  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
>oon-seulement  pour  ia  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
>^  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  ohemîns 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général ,  pour  toutes  les  per- 
iqoi  emprunteraient  Tusage  des  chemins  de  fer. 

tfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 
de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  aiimi  que  la  durée 
iet  En  ce  qui  concerne  les  convois  spéciaux  des  postes ,  il  sera  statué  par  le 
Ire. 

Four  tout  ce  qui  concerne  Tentretièn  et  les  réparations  des  chemins  de  fer  et 
dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation,   la 
ne  sera  soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'administration, 
la sorveit lance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
utile,  un  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  des 
de  fer,  do  leurs  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  III. 

DOREE /BAGBAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

>U  dorée  de  la  concession,  poor  les  lignes  mentionnées  à  l'article  i"  du  pré- 
ludes charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99).  £lle  commencera  à 
I^Mrtir  de  respiration  du  délai  d'un  an  fixé  par  l'article  2  ci*dcs8us. 
^r^oque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
K.  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  les 
(de  fer  et  leurs  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
(leors  produits. 

opa^aie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les  chemins  de  fer 
les  immeubles  qui  en  dépendent,  qu'elle  qu'en  »oit  l'origine,  tels  que  les 
Mft  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
^«  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
'ehemios,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 
> tournantes,  réservoirs  d'eau,  crues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
sora  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  chemins  de  fer  et  de  les  employer  à 
■firen  bon  état  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
^tp<sen  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
[ce  qoi  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux, 
bibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations,  l'outil- 
^steliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 
rendre  tous  ces  objets  sur  ^esti^lation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et 
«pteaient,-  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
'<ie  U  même  manière. 
■^^Meibis,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
nas nécessaires  à  l'exploitation  des  chemins  pendant  six  mois. 
J|«  A  tonte  époque  après  l'expiration  des  quinte  premières  années  de  la  conces- 

"^t  i<  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  des  chemins 

1er. 

^'•orréfler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
^l^gnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 


—  378  — 

jn4Miiinil«s  produits  nets  des  denLpIosfiâbiei 

le  prodail  net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  prodnit  net  moyen  formera  le  mootuit  dTane  ananité 
à  ia  eompagnie  pendant  rfcacone  des  années  restant  à 


qm 


,  «trent 

dneflti 
la  àmrét 


le  mootant  de  Tannaité  ne  sera  tnféri< 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  eompapiie  recevra»  en  outre,  dans  les  trois  mois  qni  smwrout  le 
rembonrsements  aoxqocis  elle  aurait  droit  k  rexpiratioQ  de  la  eonoesaiiMi 
farticle  34  ct-dessns. 

38.  Si  la  compare  n*a  pas  commencé  les  travavx  dans  le  délai  fiié 
ticie  3 ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qa*il  y  ait  lien  à  aneaae 
mise  en  demenre  préalable. 

Dans  ce  cas.  la  somme  de  Inns  mille  francs  par  kiloasèlra  q«i  ama  été 
ainsi  qn*il  sera  dità  l'artide  66 ,  i  titre  de  cantionnemest.  deviendra  k 
dn  département  et  loi  restera  acquise. 

99.  Fkote  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé] 
tîele  Sylanteanssi  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  aonti 

rr  le  présent  cahier  des  chaf^ges,  elle  encourra  la  déchéance .  et  il 
la  ooniinoation  et  à  Fachèvemenl  des  travaux  qn*à  Texéculion  des  antres^ 
■lents  contractés  par  la  compagnie  vis-à-vis  dn  département,  av  moyen 
indication  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des 
approvisionnés  et  des  parties  des  chemins  de  fer  déjà  livrées  à  rexploitalioa. 

Les  soumissions  pourrait  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  novnrdte  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  dn  présent  cahier  des< 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  qtie  la  nouvelle  adjudication  i 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*anra  pas  encore  été  restituée  deriendnl 
pricté  du  départemenL 

Si  radjuHication  ouverte  n^amëne  aucnn  réstiStat,  une  seconde  adjudi( 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  aéra  définitivement  déchue 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  rexploitation  appartiendront  au  départeanent. 

àO.  Si  rexploitation  des  chemins  de  fer  vient  à  être  interroaapne  en  tota 
partie.  Tadministration  prendra  immédiatement,  aux  Grab  et  risques  de  la 
gnie .  les  mesures  néc^saircs  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  ptovîmire.  b  coi 
IMU  valablement  justifié  qn  elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  1> 
tion ,  et  si  elle  ue  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  étra 
par  le  préfet. 

Cette  déchéance  prononcée,  les  chemins  de  fer  et  toutes  leun  dépendancefi 
ds  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tartide  précédeal.  i 

41.  Les  dispositioas  des  trois  articles  qui  précèdent  eeaaeraient  d'être 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  coi 
pu  remplir  tes  obligations  par  suite  de  circonstances  de  fbroe  aaajenre 


TITRE  rV. 

BT  GOIIDITIOIIS  RBLATIVBS  AU  TBAMSPOBT  BBS  TOXAGBOBS 
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49.  Pour  indemniser   la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  »'< 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  exprcsM  <|«*i 
remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  loi  aceotde  u 
tion  de  percevoir,  pendant  la  durée  de  la  concession    les  droits  de  péage  et  ! 
de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TARIF. 

1*  PAB  TÉTB  BT  FAK  ULOMÉTHB* 


Grand»  vîteue* 

Voitures  oonvertM,  garnies  el  fermées  à  glaces 

(i'*cU89e}..... 

M... A   Yoitnres  cooTcrtes ,  Termëes  à  glaces,  et  à  iMm- 

tfaetles  reoilKniiTées  (  a*  classe  ) * . . . . 

Vcmnres  otMivertes  et  ferm^  à  vitres  (5*  classe).. 
An^tssao»  ëctxois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  âti 
persoanes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  IH  payent  demi-plaee  et  ont 
i      droit  aune  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
f       même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
f       occuper  que  la  place  d*Bn  voyageur. 
An-desstts  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

dans  les  trains  de  voya^urs 

que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o^  3o*. } 

Petite  vitciM. 

(,  taureaux ,  dievaux,  mniets,  bêles  de  trait. •. . 

l^orcs.  ..,.•...,••»».»••■•••••••...»••••««••••*•••••** 

brebis,  agneaux ,  chèvres 

les  animaux  d-desans  dénommés  s^tmt,  sur  la  de- 
Tdes  expéditeurs ,  transportes  à  la  vitesse  des  trains  d«  v^a- 
>^  prix  seront  doubla.  • 

a*  PAR  TomiE  «f  Pia  kilohAtm. 

Mûrthandisei  tran*p0rléu  à  grand*  vtlaffe* 

>MsH»is  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
de  toutes  classes  transportées  â  la  vitesse  des  trains 


Marchandisei  trernsportéts  à  petite  viteue» 

•-Spiritueux.  —  Huiles.  — •  Bols  de  mcnutsevle,  do  teln- 
^Alrei  bols  exotiques.  —  Produits  dilniiquea  non  dénoni- 
[-•CEofj.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Suercw  —  Café.  — 
-Epiceries.  --Tissus.  —  Denrées  eolonlales.  —  Objets 

— '  Armes.  «««•»....•••«• •.....••••.,. 

.—  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  L<^amcs  farineux.  — 
l^ùi. --.  Châtaignes  et  autres  denrées  alimenlaircs  non  dé- 
««•—Chaux  et  plâtre.  —  Charbons  de  bois.  —  Bois  h  brû- 
ler cerrff.  —  Penses.  -*  Chevrons.  — Piaoches.  —  Madriers. 
de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume. 
*»»  —  Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —  Bières. — 
•«cbe.  —  Laines.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb 
^mitmi  ouvrés  on  non.  —  Fontes  moulées 

—  Pierres  de  taille  el  produits  de  carrières.  —  Minerais 
•pe  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moel- 
'  Ifealières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

—  Houille.  —  \ 

—  Cendres.  —  |  Pour  le  parcours  de  o  à  loo  kilomètres, 
\~~'£Qgrais.  —  1  sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 
^  chaux  et  àl     à  S  francs 

'  *"  Pivês  et  ma-  \  Pour  le  parcours  de  loi  à  3oo  kilomètres , 
V^  la  oons-/    sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure  à 

^  et  la  répara-l     la  francs 

'.vsrootes. —  Mi-l  Pour  le  parcours  de  plus  do  3oo  kilo- 
«  ac  1er.  —  cail-  |    mètres 
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3*  PâB  PIBCI  BT  PAt  KILOaiTI 


Voitmres  tt  maitritl  rtmUuU  traïuportét  è  petite  vilenr. 

WagOD  on  chariot  ponvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. ., 

Wagon  on  diaiiot  ponraot  porter  plus  de  six  tonnes 

Lœomotnre  pesant  de  dooxe  à  dix-huit  tonnes,  ne  traînant  pas  de 
eoBvoi 

Locomotive  pesant  plos  de  dix-hnit  tonnes,  ne  traînant  pas  de  con> 
▼oL 

Tenderde  sepla  dix  tonnes 

Tcndcr  de  pins  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  scrmit  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  conToi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  royageura, 
soit  de  marchandises,  ne  oompoitera  pas  on  péage  an  moins  égal 
à  odnl  qni  aérait  per^  sur  la  locomotive  avec  aon  tender  mar> 
diant  sans  rien  traiocr. 

Le  prix  à  paver  ponr  nn  wagon  chaigé  ne  poorra  jamais  être 
inférirâr  à  celni'qni  serait  dû  pour  nn  wagon  mardont  à  vide. 

yoitmres  a  dcnx  on  quatre  roocs,  à  nn  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  llalênear 

Yoilurcs  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rintéricnr,  omnilras,  dllwenœs,  etc 

Lorsque,  sur  la  doBande  des  expëdilenrs,  les  transports  auront 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyagcnm,  les  prix  ô-dessos  sciont 
donMés.  Dans  de  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  prix,  vovager  dans  les  voitares  à  une  banquette,  et  trots  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus*  diligences,  etc.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  paveront  le  prix  des  places  de 

Toitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  dkargées,  payeront   en  ans  do 
piizci-deasns,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

k*  siavicB  ras  ponvs  rnisais  et  TamroaT  nu  cimctuis. 


Une  voiture  des  pompes  fnq^ves  renfermant  un  on  plniimi 
cneils  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  oooditioos  qn*une  roi 
tare  à  quatre  roues,  a  deux  Ibods  et  a  dent  banquettes. 

Gbaque  cercueil  confié  k.  Fadministratioo  du  chenûn  de  fer  aen 
transporté,  dans  nn  compartiment  isolé,  au  prix  de 

Chaque  ceroieil  confié  à  radministraliou  du  chemin  de  fer  ponr  être 
transporté  par  train  express  dans  une  voiture  spéciale, 
an  tarif  de  (impôt  non  compris] , 
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Les  prix  détenniiiés  d-dcssos  pour  les  tnnsports  è  gnnde  vitesse  ne  omD| 
pas  rimpôt  dû  à  PÉUl. 

Il  est  expressément  entendu  qne  les  prir  de  transport  ne  senmt  dos  à  U 
gnie  qa  aulaot  qa*elle  effectnerait  eUe-mème  ces  transports  à  ses  frais  et 
j^roprcs  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aara  droit  qpi*anx  prix  Biéi 


La  perception  anra  lien  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcooros.  Toati 
cntainë  sera  payn  comme  s*îl  avait  été  parcoam  en  entier. 
^  Si  la  distance  parcoorue  est  inférieure   à  six  kilomètres»  elfe  sera 
six  kilomètres. 

Cette  di  «position  n*est  pas  applicable  tontefois  aux  madiînes  et  wagons  pf^ 
4*aflliieiits  qnî  viendraient  se  sonder  anx  lignes  laisant  partie  de  la  présente  '^ 
Ma,  lesquels  ne  payeront  qnen  raison  des  distances  parcouracs.  Tool 
entamé  sera  compté  comme  s'il  avait  été  entièrement  parconm.  i 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilo^rrammes.  4 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptt'^s .  tant  poor  la  grande  qoe  poor  »  P^ 
que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes. 


_._j 
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tint  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
I,  nue  dix*  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
0,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  a  grande  vitesse,  les 
[wnmt  établies:  i*  de  xéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  dix  kilo- 
t  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 

iqaesoitla  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit 
Moit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes, 
eis  où  le  prix  de  {rbeclolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur 
^vingt  francs  ou  au-dessus,  le  préfet  pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le 
iport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux,  péage 
toe  poisse  s*élever.  an  maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 

laoiDs  di*one  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration,  tout  train 
!di6  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffi- 
'toates  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  des  chemins  de 

Idiaqoe  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  Ja  faculté  de  placer  des  voî- 
ipariiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
ion  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places 
dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
dn  train. 

Tt^geur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place, 
^uinchise  ne  s*appliquera  pas  aux  enfants  transportés  grataitenîent,  et  elle 
'lite  à  vingt  kilogranmies  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 
aDimanx,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
root  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
[je  plas  d*analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ct  kri  ci-après  »  aucune  marchandise  non  dénommée  poisse  être  soumise  à 
Miperieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus, 
ùnilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compa- 
■s  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  prononcera 
Dent. 

i<lroits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 

ni  toote  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogranmies  (5,ooo^). 

I,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 

t4e  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 

^ort  seront  augmentés  de  moitié. 

.nie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
>^Uiognunmes  (5,ooo^). 

*    mtla  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
' pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
rsecorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
^^  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration  ,  sur  la  pro- 
^^U  compagnie. 

psprix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
7>  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
[^seraient  pas  deux  cents  kilogrammes  Sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ; 
^BUtières  inflammables  ou  explosibles ,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
~^ick  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 
'^unanxdont  la  valenr  déclarée  eicéderait  cinq  mille  francs; 
f^n'età  Tangent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
pDti  au  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
'  <^ets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

^ général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
^iKQo|raoimes  et  au-dessous. 

^is.  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  pa- 
Qolis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble 
Jtoarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
"^•U  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
y^^t  plas  de  quarante  kilogrammes, 
'^^ncede  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
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«  Im  pM|atti  on  colU.  ne  p<al  tire 
g«riei  et  de  imûaga  et  autres  intormédiain 
par  eiu  envDjéi  ao  loieat  réunit  en  un  »t 

Daos  les  cinq  ou  à-icMioi  npià&it ,  Im  | 
ment  par  radoiinistration,  tant  poor  ta  grt 
préposition  de  U  compa^ie. 

Eq  ce  qui  coaoerae  le»  paqneU  ou  eeli* 
Itt  prix  de  tmaiporl  devront  étn  calcaUs 
oei  paquets  oa  colis  no  puisse  pajcr  un  prix 
pCMnt  pin*  de  quarante  Itilo^ramniei. 

&B.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jnireratl 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  U  voie  de 
an-dessous  des  limites  détermiaries  ptr  le  I 
cevoir,  les  taies  abaissées  ne  pourront  être 
■D  moins  pour  les  TOjagours  et  d'onan  pooi 

Toutemodification  du  tarit  propoiëepsr 
vaifce  par  des  affldiw. 

La  perception  des  tarirs  modifiés  ne  pool 
préfet,  conformément  anx  dispositions  dalt 

La  perception  des  laies  devra  ne  faire  int 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  peur  efl 
teor*  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvé* 

TouteToLS,  cette  disposition  n'est  pas  appi 
nir  entre  le  Goofememeni  et  la  compagni 
ani  réductions  ou  remises  qni  seraient  accoi 

En  cas  d'abaissement  dei  tarifs,  la  rëduc 
péage  et  sur  le  transport 

M.  La  (winpagnie  sers  tenue  d'effectnei 
célérilé,  et  sans  lourde  faveur,  le  transport 
chandisea  et  objets  quelconques  qui  lui  aer 

Les  colis .  bestiaux  et  objets  quelconques 
et  à  la  (rare  où  il*  arrivent,  «nr  de*  regiitn 
réception',  mention  sera  faite,  sur  le  régis 
dA  poar  leur  transport. 

f^>nr  les  marchandises  ayant  une  méma 
anïvBDt  l'ordre  de  lenr  inscription  i  la  gare 

Toute  expédition  de  ipardùndites  sera  et 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  eiemplaira 
l'autre  aux  main*  de  l'eipcditaur.  Dan*  le  c 
lettre  de  voiture ,  la  compagnie  sera  tenue  c 
h  nature  et  te  poids  du  colis,  le  prix  total 
transport  devra  être  sflectné. 

SO.  Les  animaux ,  denrées,  marchandise 
M  livrés,  de  gare  en  gare,  daos  tes  délais  rés 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyi 
classe  et  correspondant  avec  lenr  destinai 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  dépai 

lisseront  mis  i  la  disposition  des  deatini 
bcures  apr^s  Tarrivée  du  même  Iraiii. 

,  denrées,  marchandist 


r  qui! 


1  <:el' 


i  étendre  oe  délai  i  dt 
Le  maiimum  de  durée  du  trajet  si 


a  fixé 


de  la  compagnii 

tion  indivisible  de  cent'vin^t^nq  Lilomctri 

Les  colii  aeront  mis  1  la  disposition  des  d 
de  lenr  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  daainnt  paragn[ 
la  compagnie. 

Il  poorra  Atra  établi  un  tarif iMint,  apprt 
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<lef  éébâ»  pku  loofs  qoe  ceax  d^tenniaë  d-desn»  pour  la  petite 

rie  tmsport  des  marchandises,  ii  pourra  être  établi,  sur  la'propoaiiioa  de  la 
'  ),  an  délai  moy^ii  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
idant  à  ce  délai  seratia  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
iTîtesse. 

tien  détennînera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d^onverture 
letors  des  gares  et  statioas,  tant  en  hiver  qa*ea  été,  ainsi  one  les  dispeei» 
ives  aox  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  Tapprovi- 
des  marchés  des  villes, 
le  lanarehandise  devra  passer  d*ane  ligne  sor  nne  antre  sans  aolntion  de 
1,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  anx  points  de  jonction  seront  fixés 
'  lialration,  sur  la  proposilioD  de  la  compagnie. 
[Les frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  qae  ceux  d'enregistré» 
I de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  maga- 
yehemitts  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administration ,  sur  la  propo- 
la  oompaçnie. 

I  eompagme  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même^  soit  par  un  intermé* 
Mo&t  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an  domicile 
~itaires  de  toutes  les  marchandises  qui  loi  seront  confiées. 

et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
non  plus  <(ne  pour  les  gares  qui  desserviraient ,  soit  une  population  agglo- 
|<le  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
Bte  sitaé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadministration,  sur  la  proposition  de  la 
'  lie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  dictinction. 
fois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mémea  et 
ffrm  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

'  moins  d'une  antorrsatiofi  spéciale  de  l'administration ,  il  est  interdit  à  la 

lie,  conformément  à  l'article  ta  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  diree- 

\w  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 

par  terre  on  par  eau ,  sous  qiielque  dénomination  on  forme  que  oe  puisse 

arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  laveicff  de  Voûtes  les  entre- 

raat  les  mêmes  voies  de  coonsanication. 

,  agissant  en  vertn  de  l'artiole  53  d-dessas,  prescrira  les  aoesures 
pour  assurer  la  pins  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
leurs  rapports  avec  les  chemins  de  fer. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  AELATIVBS  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

^lamilitaires  en  «anns  voyageant  em  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
"^yoytgeint  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
^   I»  oa  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux , 
loi  et  leurs  hagtçes»  qu'à  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des 

ponvememeut  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire 
klsar  l'un  des  points  desservis  par  les  chemins  de  fer,  la  compagnie  serait 

m  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  du  même  tarif, 

(^moyens  de  transport. 

[Jl^  foftctioanaires ea  agents  chai^gés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  laanr- 

"^  des  chemins  de  1er  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
ie. 

facalté  est  accordée  anx  agents  des  eontrilnitioas  indirectes  et  des 
^^vgés  de  la  sannasllaocedes  chmnins  de  ier  dans  l'intérêt  de  la  perception 

I*  ^^i^ce  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

J^^can  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
^  l'exploitation ,  la  compa^îe  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  an  moins 
''^'^oieat  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent. 
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pour  receroir  les  lettres  •  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  sertiee  des  pod 
le  surplus  de  la  voitore  resuot  à  ia  disposition  de  la  compagnie.  ^ 

9*  Si  le  Yolnme  des  dépèches  ou  la  natore  du  senrioe  rend  insuffisante  la  ea^f 
de  deax  compartiments  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qn*il  y  ait  lieu  de  subsll 
nne  voiture  spéciale  aux  wa^ns  ordinaires,  le  tianspoct  de  cette  Yoitare 
lieu  à  l'application  de  la  moitié  du  prix  du  tarif. 

Lorsque  la  compag^nie  Toudra  changer  les  heores  de  départ  de  ses  coqi 
naires ,  elle  sera  tenue  d*en  avertir  TadmimstFation  des  postes  quinze  jours  àl 

5*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tons  les 
voyageurs,  toot  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  aocic 
porteur  d*un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Pans  par  le  directe 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  dc~ 
deuxième  classe,  on  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  ccMnporte  pas  de  voi 
deuxième  classe. 

h*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  a  ses  frais,  sans  indemni 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tons  poteaux  ou  appareils  né< 
réchauge  des  dépèches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  qae  ces  appareils, 
nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de] 
ou  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  pi 
change  on  à  rcntrepôtdes  dépêches,  auront  accès  daus  les  gares  ou  stâl 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  inl 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  aux  frais  de  l'État, 

Sartir  par.  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellnlaires  employés  an 
es  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  coi 
frais  de  TÉtat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  détc 
de  concert  par  le  ministre  de  i'intérteur  et  par  le  ministre  des  travniix  pi 
compagnie  entendue. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  (acuité  de  faire,  le  long  des  voies, 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d\ 
télégraphique  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

Sur  la  demande  de  radmini5traliou  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  locadités  qui  seront  désignées  nltérienrement] 
rain  nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  1 
et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
sauce  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  iaire  coni 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  électrique,  les  employés  de  la  compagnie 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  lenri 
données  i  cet  effet. 

Les  agents  de  la  t<^légraphie  voyageant  ponr  le  service  de  la  ligne  él< 
ront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  des  chemins  de  fer. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient' 
saires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  les  chemins,  ces  déplacements  ai 
aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégnpl 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et  an  besoin  requise,  par  le  ministre 
vaux  publics ,  a^ssant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  à 
les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  nâ 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  rautorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
de  la  ligue  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  Ioag< 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'a< 
publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que 
satiou ,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  coatr5le  de  ce  service  par  les  agents  del 
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TITRE  VI. 


CLAUSES  DIVEBSES. 


Je  cas  OÙ  le  Goaveroement  ordonnerait  ou  autoriserait  ia  constraction  de 
les,  départementales  on  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
lient  les  lignes  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra 
\k  ce*  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 
ifésolte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  des  chemins  de  Xer, 
I  frais  pour  la  compagnie. 

exécutioa  oa  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
lai  de  navigation  dans  les  contrées  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  ob- 
I présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
mer  ouverture  à  aucune  demande  dMudemoité  de  la  part  de  la  compagnie. 
[Goavernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'ac- 
nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  chemins 
tTobjet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
(  mêmes  chemins. 

ipsgnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 

MOQ  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu*ii 

Ite  aucun  obstacle  à  ia  circulation ,  ni  aucuns' frais  particuliers  pour  la  com- 

j^niea  concessionnaires  de_chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
itanroat  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
bs  ràglemeats  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
llores,  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranche- 
prolongements. 

cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
ide  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  diflicultéf 

ient  entre  elles  à  cet  égard. 

[cai  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  le^ 

Sîoùi  l'objet  de  la  présente* concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 

^  i,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  ces 

ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  embranchements  et  prolongements , 

a  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 

ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 

indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 

où  les  compagnies  ne  -se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotitt^  de  l'in- 

OQ  sar  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne, 

^oemeot  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  ics  mesures 

ipagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
ir  rexpu>itation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
^eeuiqui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
i  de  péage  ainsi  calculée  : 
^  prolongement  ou  rembranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dix 
Fi>o  P*  0/0)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

[le prolongement  on  l'embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 
•p.  0/0); 
prolongement  ou  Tembranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
(îop.  0/0); 

'M prolongement  ou  Tembrancheirient  excède  trois  cents  kilomètres,  vingt- 
^  cent  (al  p.  0/0). 

Bpagnie  sera  tenue ^  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
'^stations  établies  à  Torieine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 

toqni  deviendraient  nlterienrement  concessionnaires  desdits  chemins. 
^  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  celte  clause ,  il 
'^  '  par  le  G<mvemement  ou  le  préfet. 

^  Série,  24 
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62.  La  compagnie  sera  tenue  de  8*entendre  avec  tont  propriétaire  de; 
d*usines  qui,  offrant  de  se  sonmettre  aux  conditions  prescrites  ci-aprës, 
un  embranchement;  à  défaut  d'accord,  radministration  statuera  sur  la 
compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  ani  frais  jdes  propriétaires 
d^usinesp  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aui 
à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  poar  le  matériel,  ni 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aui  frais  de  leurs  propriétaîi 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surv4 
agents  cet  entr(Mien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranc 

L'administration  ponrra.  à  toutes  époques,  prescrire  les  modificatioDS 
jugées  utiles  tians  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établi:* sèment  de  la  voie  des< 
chemenis,  et  les  changements  seront  opérés  atu  frais  des  propriétaire*. 

L'admini>ti'a(ion  pourra  même,  aprè»  avoir  e'itendu  les  propriétaii 
renlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  traiispoi 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagonii  sur  tous  les  embrancbi 
risés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  <l*nsti 
ligne  principale  des  chemins  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  Tentrée  des  embranchemeiits. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  lei 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramè.neront  au  point  de  jonc 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'au  transport  é\ 
cfaandises  destinés  à  la  ligne  principale  des  chemins  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchei 
culiers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n*anra  pf 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en 
mier,  non  compris  tes  heures  de  la  nuit,  depuis  ie  coucher  jusqa*au  U 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'ai 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'averti 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranche 
torisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des 
ments.  Ces  gardiens  seront  nommés  et  pajés  parla  compagnie,  et  les 
résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compag'nie 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries 
riel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  s'^jour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées! 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  ~ 
taire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  da  servi 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans 
de  tous  dommages-intérêts  q'ie  la  compagnie  serait  en  drcHt  de  répéter 
<$xécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  an  prix  fixe  de  dôuseï 
(o'i2^)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  cent 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sas  du  premier,  lorsque  la  longaeur  de  i'i 
ment  excédera  un  kilomètre. 

Tont  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier* 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  a'opéreroati 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soilqat 
pagnie  des  chemins  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  psr  T 
tFRtion  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embrandieiiient  devra 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  compléiement  chargé. 

La  surcharge,  s'il   y  en  a,  sera  payée  an  prix  dn  tarif  légal  et  an 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  cbar^mests  qui  déf 
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iBlroû  miiU  doq  cents  kilogmmmet  détennmé  en  rtison  dei  dimen- 
les  des  wagons. 

un  sera  revisé  par  Tadinmisiration ,  de  maDière  à  être  toujours  eu  rapport 
i6\é  des  wagons. 
Il  seront  pesés  à  la  station  d*arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 

itribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
I chemins  de  fer  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 

iQx,  conformément  à  la  loi  du  26  avril  i8o3. 
leats  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  des' chemins  de  fer  seront 

propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 

ront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière»  À. la 
^la  compagnie. 

agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
^  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépen- 
ktètre  asserooentés ^  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardvs 

Icfaemins  de  fer  seront  placés  sous  la  surveillance  de  Tadministration  ;  les 
'  !,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux ,  et  les  frais  de  contrôle  de 

seront  supportés  par  la  compagnie, 
pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année , 
^départementale  du  trésor  public ,  une  somme  de  cent  francs  par  chaque 
F  de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois ,  celte  somme  sera  réduite  à  cinqoane 
fkiloaiètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitation-. 

«nmes  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécution 
tSSci-deasas,  penr  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  corn- 
Icsa^UdeTÉtat. 
ignie  ne  verse  pas  les  sommes  ci -dessus  réglées  aux  époques  qui  ai»- 
s,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
I  matière  de  contributions  publiques, 
la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession ,  la  compagnie 
itrésor  public  une  somme  de  trois  mille  francs  par  chaque  kilomètre  à 
naméraire  on  en  rentes  sur  TÉtat,  calculées  conformément  au  décret 
18^3,  on  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert, 
lia  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
''itive^  ou  à  ordre. 

formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 
Inndue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavance- 
lax.  Le  dernier  cinquiènae  ne  sera  rendu  qu*après  leur  entier  achève- 
ra cet  avantage,  les  parties  de  lignes  construites  serviront  de  garantie 
i  jusqu'à  leur  complet  achèvement, 
[ttmpaenie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Arras. 
eu  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  elfe 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  ta  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
• 

contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  an 

mécotion  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 

^  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  da  département  dn 

ûi.sanf  recours  au  Conseil  d'État. 

'te  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire. 

[iAnas,  le  16  Octobre  1873. 


^ de  la  commiuion  déparUmmtaU , 

•»»5ec»vtairf  ; 
[«*»,  Vast,  Dupouk  et  Dblhovbl. 


Le  Préfet  da  Pas-dê-CalaU , 

Signé  G**  01  AufSOTlAV. 

les  Membres  dn  conseil  d'administration  ds 
la  compagnie  da  chmiia  de  fer  de  lÀlU  à 
VaUncieanes , 

Signé  ScHOTSMARS  et  Despubt. 


a4. 
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Enregistré  à  Ârras,  ie  9  février  1874.  folio  57  recto,  case  1".  Reça 
décime,  soiiante-qainze  centimes.  Signé  Berek, 

Certifié  conforme  an  cahier  des  charges  annexé  an  décret]  en  date  du  i3 
lÛ^à  >  enregistré  sons  le  n*  àrj» 

Le  (knueUler  d'État,  Secrétaire  gâ 
Signé  DB  Boi7REniLi.E. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3438.  — ^  DécEBT  qui  approuve  les  Staiati  du  Bureau,  public  étabU\ 
Etienne  pour  le  titrage  des  Soies  et  autres  Matières  iextUes. 

Du  7  Mai  1874. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  le  décret  du  29  août  1873  t'\  qui  a  autorisé  la  chambre  de  c< 
de  Saînt-Étienne  à  établir  un  bureau  public  pour  ie  titrage  des  soies  1 
jaaatîères  textiles. 

Vu  les  délibérations  de  ladite  chambre,  en  date  du  17  septembrej 
du  27  janvier  1874; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Loire; 

Vu  Tavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagricuiture,  du  commei 
affaires  étrangères  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉGRilTE  : 

ART.  1*'.  Les  statuts  du  bureau  public  établi  à  Saint-Étû 
la  chambre  de  commerce* de  cette  ville,  pour  le  titrage  des 
autres  matières  textiles,  sont  approuvés,  tels  qu'ils  sont  aniM 
présent  décret, 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  coiomerce  est  chargé 
cution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officii 
République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Mai  1874. 

Signé  M*"  DE  MAC 
tMiniitre  i*  Vagriculture  et  du  commeretp 
Signé  A.  P.  Dbseilugnt. 


*"  Bull.  i52,n*233o. 
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STATUTS. 

ité  à  h  lettre  de  M.  le  ministre  de  ragricultare  et  du  commerce  »  en 

meri^4.  que  M.  le  préfet  de  la  Loire  a  transmise,  le  i  a  du  même  mois, 

ide  commerce  de  Saint-Étienae ,  la  chambre,  après  en  avoir  délibéré, 

le  il  soit  les  statnts  da  bureau  public  de  Saint-Etienne  pour  le  titrage 

matières  textiles  : 

Un  bureau  public  est  établi  à  Saint-Étienne ,  dans  les  bâtiments  de  la 
ipoar  le  titrage  des  soies  et  autres  matières  textiles. 

m  du  titrage  est  régi ,  sous  la  surveillance  de  la  chambre  de  commerce 

ifBae ,  par  le  directeur  de  la  condition. 

itement  du  directeur,  le  nombre  des  employés  et  agents  à  placer  sous 

ainsi  que  leurs  appointements  et  salaires,  sont  fixés  par  la  chambre  de 

Cette  chambre  nonune  à  tous  les  emplois  de  Tessai  public  et  peut  révo- 

ipioyés. 
[|rôdaits  du  titrage  des  soies  et  antres  matières  textiles  appartiennent  à  la 
]de  commerce,  chargée  des  frais  de  loyer,  d*outillage  ,  d'installation,  d'ex- 
)  et  d'administration. 

letin  officiel  de  titrage  rédigé  en  double,  constatant  le  résultat  de  Texpé- 
[signé  du  directeur  de  la  condition,  est  délivré  aux  vendeurs  et  acheteurs 

dans  ropération.  Ce  bulletin  relate  :  i*  le  titre  véritable,  c'est-à-dire  le  titre 
ftprès  l'essai  d'hydratation  de  la  substance  au  moment  de  l'essai;  a*  le  titre 

riable  résultant  du  conditionnement  à  l'absolu ,  à  moins  que  les  parties  ne 

qu'il  ne  soit  point  procédé  à  cette  opération. 

ariCi  des  droits  à  percevoir  pour  le  titrage  des  soies  et  autres  matières  tex- 
iâablis  ooDune  il  suit  : 

opération  de  titrage  d'un  ballot  de  soie  ouvrée  portant  sur  vingt  flottes 
^«v  cinq  matleaux  pris  dans  cinq  parties  d'un  ballot ,  deux  francs ,  ci.    a'oo* 

Jntion  complémentaire  qui  consiste  à  peser  les  vingt  écheveaux 
Mes  avoir  soumis  à  la  dessiccation  absolue,  afin  de  connaître  la 
titres  résultant  de  ce  poids  absdu ,  un  franc ,  ci i  oo 

ition  du  titrage  d'un  ballot  de  soie  grége ,  qui  consiste  à  prendre 
({relevées  sur  cinq  matteaux  pris  dans  cinq  parties  différentes  du 
idre  dans  chaque  matteau  quatre  écheveaux  de  cinq  cents 
lenr,  deux  francs ,  ci • a  oo 

intion  complémentaire  qui  consiste  à  peser  les  vingt  écheveaux 
es  les  avoir  soumis  à  la  dessiccation  absolue,  afin  de  connaître  la 
loltant  de  ce  poids  absolu ,  un  franc,  ci • i .  oo 

^Qstatation  du  numérotage  métrique  des  laines  et  autres  matières 
''franc,  CL i  oo 

peuvent  être  revisés ,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

de  litraçe  sont  à  la  charge  de  la  partie  ou  des  parties  qui  les  requièrent, 
itt  conventions  contravres  indiquées  sur  le  bulletin  à  présentation. 
^2^^tions  d'essai  seront  faites  sous  la  responsabilité  du  directeur. 
Hkox  commissaires  délégués  parla  chambre,  en  vertu  de  l'article  18  du 
^  germinal  an  xiii ,  pour  la  surveillance  de  la  condition ,  exercent  égale- 
"Teiilance  de  l'essai  public. 

[ttence,  le  directeur,  conformément  à  l'article  6  dudit  règlement,  est  tenu 
>vnr  è  ces  deux  commissaires  l'atelier  d'essai  toutes  les  fois  qu'ils  se  pré- 
'^mbie  ou  séparément. 
^«^dge48  et  les  comptes  du  bureau  du  titrage  sont  distincts  de  ceux  de  la 
■Mus sont,  conomc  ces  derniers,  examiaés  par  la  chambre  et  transmis  par 
^etau  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  les  approuve  s*il  y  a 

enfermement  aux  dispositions  de  l'ariicle  17  du  décret  du  3  septembre 

\  ^^^'easé,  par  les  soins  de  la  chambre  de  commerce,  nn  règlement  d'admi- 
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«oncenM  iet  pMoets  oa  ooiis,  n«  peut  être  invoqué  par  les  eolN|HieiMan  < 
geries  et  de  roulage  et  autres  iatermédiaires  de  transporl,  à  BMins  que  l«ti 
pfllt  eux  envoyés  ne  soient  rëanis  ca  an  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  < 
ment  par  Tadministration,  tant  pour  la  grande  qoe  pour  la  petite  vinsse»-! 
proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qoi  concerne  les  paquets  on  eoiis  menlîomiés  an  paragraphe  5' 
les  prix  de  transport  devront  être  calenlés  de  telle  manibre  qn'en  auciui 
œs  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  tin  prix  plus  élevé  qn^nn  article  de  n( 
pesant  pins  de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  oonvenaUe ,  soit  pour  le  pan 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  sans 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  aoto 
eevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  dei 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  nansfaandiscs. 

Toute  modification  du  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  nni 
vai)ce  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avee  l'bc 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  is  juillet  i8d5. 

La  perception  des  taies  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aneune 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  efiet  d'accorder  à  un .  ou  plusie 
leurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formeilenent  intcrcttti 

Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  poumieotj 
nir  entre  le  Gouvernement  et  la  oompa^ie  dans  rintérét  dea  serrioes  pi' 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  poiteira  proportionaeiii 
péage  et  sur  le  transport 

40.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  oonslamoMnt  avec  soin ,  eue 
charité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  beatiaox,  deoi  ' 
cbandises  et  objets  quelconques  qui  loi  seront  confiés. 

Les  colis ,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  »  À  la  gare  d*oè  il 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesurtj 
réception;  me*ntion  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du 
dû  pour  leur  transport. 

IH>ur  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  ai 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  A  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  iparcliandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le 
une  lettre  de  voiture ,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  conf 
l*autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demandsfi 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  dâivrer  un  récépissé quii 
la  nature  et  le  poids  du  cotis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  daus  ' 
transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seraat 
et  livrés ,  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  a\ 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  i  grande^ 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  ' 
classe  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  pr 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

lisseront  mis  à  la  disposition  des  destinataire,  à  la  gare,  dans  le  délit 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

a**  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  <^ue1conques  à  petiti^ 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ^  toutefois,  fatf^ 
tion  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  aor  la 
de  la  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures 
tion  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qpi  isii 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci^daMUS  aéra  seul  obligal0tf*i 
la  compagnie.  J 

Il  pourra  être  étaUi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  la  préfiat,  pour  toot  nf^ 
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des  dékît  phu  loo^s  qae  ceax  déterminé  ci-^lessos  pour  la  petite 

'ie  transport  des  marchaiidites,  il  poam  être  établi,  sur  la  proposition  de  U 
w,  on  délai  moyen  entre  cenx  de  la  grande  et  de  U  petite  vitesse.  Le  prix 
it  à  ce  délai  sera  on  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
iTîtesse. 

tion  déterminera ,  par  des  règlements  spédanx ,  les  heures  d^onvertore 
letore  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qn*en  été,  ainsi  que  les  disposi' 
ktives  anx  denrées  apportées  par  les  trains  de  nnit  et  destinées  â  Tapprovi- 
it  des  marchés  des  villes, 
le  la  nardiandise  devra  passer  d*ane  ligne  snr  ane  antre  sans  solntioo  ds 
Éé.  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  anx  points  de  jonction  seront  fixé» 
hriaistration,  sor  la  proposition  de  la  compagnie. 

|Les frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistré» 
,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  maga- 
i chemins  de  fer,  seront  fixés  annueUeoBentpar  l'administration,  sur  la  propo« 
la  compagnie. 

compagnie  sera  tenne  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  iutermé* 
|4ont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  poar  la  remise  au  domicile 
de  toutes  les  marchandises  qui  loi  seront  confiées, 
et  le  camionBage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient ,  soit  une  population  agglo- 
de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  tin  centre  de  population  de  cinq  mille 

situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
[tarifs  è  percevoir  seront  fixés  par  radministration,  sur  la  proposition  de  la 
Sie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  dictinctioo. 
*  \  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  enx-mémea  et 
frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 
\k  pHuns  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  est  interdit  à  U 
lie,  conformément  à  l'article  là  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845,  de  faire  diree- 
•00  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
Ms  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
[des  iirangements  qui  ne  seraiem  pas  consentis  en  laveur  de  Voûtes  les  eatr»- 
mt  les  mêmes  voies  de  conHmmîcation. 

ition,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  53  cinlessus,  prescrira  les  mesures 
pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
tdans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de  fer. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVBS  À  D1V£RS  SERVICES  PUBLICS. 

Usunlitasres  en  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  on 
yoTigeant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
ÛOD,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis,  eux , 
pevaat  et  leurs  ht^a^ts^  qu*à  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des 

P  GoBvememeut  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire 
pnl sur  lun  des  poiats desservis  par  tes  chemins  de  fer,  la  compagnie  serait 
'omettre  iaamédiatenMnt  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  du  même  tarif, 
[>»  moyens  de  transport. 

_UiSooctionnaires«a  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  laaur- 
des  cheanns  de  lier  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
ûe. 

iaenhé  est  aecordée  aux  ageato  des  eontribntions  indirectes  et  des 
(^gés  de  U  somaillance  des  cbonins  de  1er  dans  l'intérêt  de  la  perception 

y  U  lervice  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
[A  chacaa  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
^  de  reiploitation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  au  moins 
'^^''iment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 
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{>oor  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  aa  service  des  poati 
e  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagaie.  ^ 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  on  la  nature  du  service  rend  insufiOsante  la  capai 
de  deux  compartiments  à  deux  hanquettes ,  de  sorte  qu*il  y  ait  iiea  de  subalàj 
une  voiture  spéciale  aux  wa^os  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  doi  ' 
lieu  à  Tapplication  de  la  moitié  du  prix  du  tarif. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  oonvok* 
naires,  elle  sera  tenue  d*en  avertir  Tadministration  des  postes  qninze  jours  à  Ta 

5*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  lea  coai 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d*nn  service  accid( 
porteur  d*un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  direcleor  géo^ 
postes.  Il  sera  accordé  à  Tagent  des  postes  en  mission  une  place  de  voi 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporté  pas  de  voit 
deniiëme  classe. 

à*  L^administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,! 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  néc( 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils , 
nature  ou  leur  position,  n*apportent  pas  d*entraves  aux  différents  services  de; 
ou  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  delà  surveillance  du  service,  les  agents  prépoa 
change  ou  à  Tcntrepôtdes  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  statioi 
Texécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérii 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  aux  frais  de  TËtat,  dei 

5arttr  pan  convoi  ordinaire  les  wagons  on  voitures  cellulaires  employés  au  tf 
es  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  constrt 
frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déter 
de  concert  par  le  ministre  de  ^intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publil 
compagnie  entendue. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tooft 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'unai 
télégraphique  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administratiou  des- lignes  télégraphiques,  il  sera 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,! 
rain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  I 
télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  foire  garder  par  ses  agents 
et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  coi 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  conna" 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  électi*ique,  les  employés  de  la  compagnie  ai 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  ëlectric 
ront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  des  chemins  de  fer. 

Dans  le  cas  oà.  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
saires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  les  chemins,  ces  déplacements  auroi 
aux  frais  de  la  compagaie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégraph 

La  compagnie  pourra  être  autorisée,  et  au  besoin  requise,  par  le  ministre  dei] 
vaux  publics ,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  Tintéiieur,  d'établir  À  ses 
les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  n^ 
pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  des 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  longi 
voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d*adminii 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'i 
satiou,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  dei 
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TITRE  VI. 


CLAUSES  DIVERSES. 


le  cas  où  le  GoaYeraement  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction  de 
lionales,  départementales  ou  vidnaies»  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 
lient  les  lignes  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra 

à  ce»  travaux;  mais  toutes  les  dispositioas  nécessaires  seront  prises  pour 
irésulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  des  chemins  deXer, 

Crais  pour  la  compagnie. 

ite  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
lax  de  navigation  dans  les  contrées  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  ob- 
présente  concession ,  on  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne 
NiBer  ouverture  à  aucune  demande  d*iudemQité  de  la  part  de  la  compagnie. 
GoQveraement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d*ac- 
i  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  chemins 
f objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
I  mêmes  chemins. 

ipagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni  récla- 
Foccasion  de  leur  établissement,- aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu'il 
he  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns-  frais  particuliers  pour  la  com- 

ipagnies  concessionnaires  de.chemins  de  fer  d*embranchement  ou  de  pro- 
Botanront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  Tobser- 
règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
itnrei,  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  objet  de  la  présente  con- 
pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  embranche- 
prolongements. 

cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s*eutendre  entre  elles  sur 
!  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  diflicultéf 
reraient  entre  elles  à  cet  égard. 

leas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  1% 
I  font  Tobjet  de  la  présente' concession  n'userait  pas  de  la  facultc  de  circuler 
les,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  ces 
les  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  embranchements  et  prolongements , 
lies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes, 
compagpies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  sérail  pas  sa  propriété 
One  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
'Cas où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quolit^^  de  Tin- 
'oQ  snr  les  moyens  d'assurer  la  continnation  du  service  sur  toute  la  ligne, 
lemeat  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
i. 

)agnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 
l'exploitation  des  chemios  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 
ceniqui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  une 
t  de  péage  ainsi  calculée  : 
le  prolongement  ou  Tembranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 
^t(iop.  o/o]  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

le  prolongement  on  1  embranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 
'p.o/o); 
prolongement  on  rembranchement  excède  deux  cents  kilomètres ,  vingt 
(20 p.  o/o); 

le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres ,  vingt- 
wcent(25p.  o/o). 

'compagnie  sera  tenue,  si  l'Administration  le  juge  convenable,  de  partager 
jcdes  stations  établies  à  Torieine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
^qui  deviendraient  ultœneurement  concessionnaires  desdits  chemins, 
de  difiBcaltés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  celte  clause ,  il 
'  par  le  Gouveraeinent  ou  le  préfet 

^It  Série,  2d 
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effectué  ;  on  en  dédain  les  produite  nets  des  deux  pins  faibles  années ,  et  Ton 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.    * 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*ane  annoité  qui  sera  due  et 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sar  la  dnn^e 
concession. 

Dans  aucun  cas»  le  mcmtant  de  Tannuilé  ne  sera  ioférieur  aa  produit  net ( 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  con< 
Tartide  56  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  déiai  fixé 
ticle  2 ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu  il  y  ait  lieu  à  aucune  notifie 
mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas ,  la  somme  de  trois  mille  francs  par  kilomètre  qui  anra  été  de 
ainsi  qu*il  sera  dit  à  l'article  66 ,  i  titre  de  cautionnement,  devieadra  la 
du  département  et  lui  restera  acquise. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  ; 
ticle  2,  faute  aussi  par  elle  aavoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  Lui  sonti' 
par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  poi 
a  la  continualion  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres 
ments  contractés  par  la  compagnie  vis-à-vis  du  département,  au  nio3fen  4^ 
Judicatton  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  oavrages  exécutés ,  des 
approvisionnés  et  des  parties  des  chemins  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  ai 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendrai 
pricté  du  déparlement. 

Si  radjudication  ouverte  n^ambne  aucnn  résultat,  une  seconde  adjadicatii 
tentée  aor  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tel 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  (lej 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  ma l(^riaux  approvisionnés  et  les  pï 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

UO.  Si  l'exploitation  des  chemins  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité i 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  b 
^nie ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  daus  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire .  la  com| 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'ei 
tion,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
par  le  préfet. 

Cette  déchéance  prononcée,  les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances] 
mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu  il  est  dit  à  l'article  précédent 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applic^ 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  enconrae,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  s*! 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  ciroonstances  de  force  migeore  dûaeoti 
tetées. 


TITRE  rV. 

TAXIS  ET  CONDITIONS  RBLATIVBS  AU  TRANSPORT  DBS  VOTA6BDBS 

ST  DBS  MARCHANDISES. 

h%  Four  indemniser   la   compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu*elle  it 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qa*i 
remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  loi  accorde  Ti 
tion  de  percevoir,  pendant  la  durée  de  la  concession    les  droite  de  péage  et  Icfj 
de  transport  ci- après  déterminés  : 


n*326. 
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TARIF. 

l*  tkK  TÊTB  BT  PAB  KILOIfiTBB. 

Gnmdê  viUueé 

Voitures  couvertes,  gtmles  et  fermées  à  glaces 

(i**  classe) 

p....^   Voi (ores  couvertes,  rennées  à  grâces,  et  n  ban- 

«fuettes  rembourra  (  9*  dasse  ) 

Voitnres  couvertes  et  fermées  à  vitres  (5*  dasse).. 
A»ides5om  detrols  ans ,  les  enAnts  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
persoBBCS  qui  les  accompagnent. 
,^,,,^^   De  trois  à  sept  ans,  Ils  payent  tlemi-|daee  et  ont 
droit  aune  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  ptaoe  d'un  voyaf^enr. 
An-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

|taaBsportés  dans  les  Inâns  de  voyageurs 

' —  <|ue  la  perception  puisse  être  mféricure  k  o^  3o*.  ] 

Petit*  vtfsijt. 

tiaclMs, taureaux,  chev«ax,Biaiets,  bôlesde  traU.. •..*«.. 

>porcs .»«...•...... 

i>  brebis,  agneaux,  chèvres 

ie  les  animaux  d-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de* 
iàa  expéditeurs ,  tmnsportés  à  la  vitesse  des  liaias  de  voya- 
is les  prix  seront  doubla. 

s*  PAR  TOmn  tt  PAl  KTLOMÉTRB. 


Marchanditu  iranspêHiu  à  grande  vitesst. 

pFousons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
"ses  de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  d^  Iraios 

ITS , , 

XoFcfcan^i'ief  traniportéet  à  p^îtê  vittise» 

"  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menufserte,  de  tein- 

•^ titres  bols  exotiques.  —  Produits  dUmiquet  non  dénom- 

'  -CBofs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 

—  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  eoloulales.  —  Obfets 

tirés.  —  Armes.  #.< • 

—  BVé*.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
"-Mui.  _  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
•J^  — Cliaux  et  plâtre.  —  Cliarbons  de  bois.  —  Bois  à  brû- 
w^confc.  —  Perdies.  —  Chevrons.  — Planches.  —  Madriers. 
Ifa  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  AU)&tre.  —  Bitume. 
£*«»«.  —  Vins.  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —  Bières.— 
*eiècbc.  —  Laines.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb 

f^métanx  ouvrés  on  non.  —  Fontes  moulées. 

'  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
^  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moel- 

^  Mcalières.  —  Argiles.  —  Briques.  -^  Ardoises. 

■*  ~  Hoaille.  —  \ 
*~  Gendres.  —  1  Pour  le  parcours  de  o  à  100  kilomètres, 
>— Engrais.  -—§    sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 

î  chaux  et  àl     à  5  francs 

LcU.  —  i^avés  et  ma-'  Pour  le  parcours  de  loi  à  3oo  kilomètres, 
i^lft  ywr  la  oons-/    sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure  à 

IiodÏ  ^  ^  répara-l     12  francs... 

l^vsrtMites.  —  Mi-1  Pour  le  paroours  de  plus  de  5oo  kilo- 
fr*»<ïefcT.— Cail-I    mètres 
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effiBCtoé  ;  on  en  déduira  les  prodnits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  f  ob 
le  produit  net  moyen  des  cioq  autres  années.    - 

Ce  produit  net  moyen  formera  ie  montant  d'une  annoité  qui  sera  due  et 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dnrée 
eoncesson. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  iaférieur  aa  produit  nst^ 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra ,  en  outre,  daas  ies  trois  mois  qui  soivront  le 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  conoesaioa, 
l'article  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fiié 
ticle  2 ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notifie 
mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  trois  mille  francs  par  kilomètre  qni  aura  été 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviemdra  la 
du  département  et  lui  restera  acquise. 

39.  Fsute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé] 
ticle  2,  fante  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qai  loi  aonti 
par  ie  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  poi 
a  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  Texécution  des  autres 
ments  contractés  par  la  compagnie  vis-à-vis  du  département,  au  moyen  d'i 
Judicatton  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des 
approvisionnés  et  des  parties  des  chemins  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitatioo. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compsgnie  sera  soumise  aux  danses  du  présent  cahier  des 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjadication: 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendrai 
pricté  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  i*ésiiitat,  une  seconde  adjudicstk 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  te 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  <lft] 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matif-riaux approvisionnés  et  les  pi 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  départeisent      I 

40.  Si  l'exploitation  des  chemins  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalités 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  nsques  de  la 
pnt ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire .  la  comf 
|M8  vabdslement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  1*4 
tion ,  et  si  elle  ue  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  — 
par  le  préfet. 

Cette  déchéance  prononcée,  les  chemins  de  fer  et  toutes  leura  dépendanoesi 
mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédeaL 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'â4re  applr* 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  ooncessioaaaue 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  mineure  dûi 
tetées. 

TITRE  IV. 

TAXIS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGE! 

ET  DBS  MARCHANDISES. 


42.  Pour  indemniser   la   compagnie  des  travaux  et  dépenses  qaV 
à  faire  par  ie  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  el| 
remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  loi 
tion  de  percevoir,  pendant  la  durée  de  la  concession    les  droil»r 
de  transport  ci- après  déterminés  : 


r 
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CAHIER  DES  GHABGES. 


TITRE  r. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Akt.  1".  La  concession  à  laquelle  s^appliqne  le  présent  cahier  de  diaiges 
prend  les  chemiDS  de  fer  siiirants  : 

i'  La  ligne  d^Hénia-Liétard  à  la  frontière  du  département,  vera  Don.  par 
etCoorrières; 

a*  La  partie  de  la  ligne  d*Haxebrouck  à  Templeuve  située  dans  le  dé[ 
Pas-de-Calais»  entre  Aubers  et  Laventie. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  le  délai  d*un  an,  à  partir  de  lai 
du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Us  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  même 
manière  que  les  chemins  soient  praticables  et  exploités  à  Texpiration  du 
délai. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris ,  pour  rétablissement  des  chemins 
de  leurs  dépendances,  qu*avec  Tautorisation  du  département;  à  cet  effet,  les 
de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  i  I^ 
bation  de  l'administration  supérieure,  pour  ce  qui  concerne  la  grande  voirie, 
département,  pour  ce  qui  concerne  la  petite.  L'administration  supérieure  et  le 
pourront  y  introduire  les  modifications  qu'ils  jugeront  nécessaires;  Tune  de  ceti 
ditions  sera  remise  à  la  compsgnie,  avec  le  visa  du  préfet;  l'antre  demeurerai 
les  mains  de  l'administration  préfectorale. 

Avant  comme  pendant  l'exécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  prof 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  nuds  ces  m< 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  préfet. 

A.  La  compagnie  pourra, prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  etdevîl 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  département 

5.  Le  tracé  et  le  profil  des  chemins  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production 
jets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section 
ligne: 

I*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et 
millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
mer,  pris  pour  point  de  comparaison.  An-dessous  de  ce  profil,  on  indiquer 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir: 

Les  dislances  kilométri<j|ues  des  chemins  de  fer,  comptées  à  partir  de  leur 

I^  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  da 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  cnacune  de  ces  dernières; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

h'  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essenlir'^ 

{projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  ta! 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  pt 
long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
munication  traversés  par  les  chemms  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  se 
dessus ,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée ,  devront  être  indiquées  tant  sur  le 

Îne  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chi 
e  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acqub  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  immédiatement 
deux  voies  ;  les  terrassements  pourront  être  exécutés  et  les  rails  pourront  eut 
pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  gares 
tement. 

La  compagnie  sera  tenue ,  d'ailleurs ,  d'établir  la  deuxième  voie ,  soit  sur  la  i 
du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque  l'insuffisan^^^ 
seule  voie,  par  suite  du  développement  de  la  circulation,  aura  été  ooiisUtée|i 
l'administration. 
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temitu  acquis  par  ia  compagnie  pour  rétablissement  de  la  seconde  voie  ne 
Il  recevoir  nne  antre  destination. 

br^or  de  la  Yoie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
itre  centimètres  (i*,4A)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (1*45). 
parties  à  deux  voies,  la  largeor  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
des  rails ,  sera  de  deux  mètres  (  2*  00). 

Bor  des  aoeotements ,  c*est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6t<^ 
bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast ,  sera  de  un  mètre 
I  an  moins. 

igera  au  pied  de  chaque  tains  du  ballast  une  banquette  de  cinquante  cen- 
^s (0*50)  de  largeur. 

ipsgnie  établira  le  long  des  chemins  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront 
lécessaires  pour  Tasséchement  de  la  voie  et  pour  Técoulement  des  eaux. 
'imensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  Tadministration , 
les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie, 
n  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  ravon  ne 
être  inférieur  à  cinq  cents  mètres;  ce  rayon  pourra»  toutefois,  être  réduit  à 
its  mètres  aux  abords  des  gares.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
leiir  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront 
en  sens  contraire. 

limnm  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  douze  millimètres 
re. 

■  partie  horiionlale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
lédivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire, 
'inière  à  verser  les  eaux  au  même  point. 

fidivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 

^e  faire  se  pourra. 

ipagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 

ide  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces  modifi- 

i  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  de  Tadmi- 

préfectorale. 

nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détermi* 
'fadministration,  la  compagnie  entendue, 
hnnbredes  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
^^  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administFation ,  la 
entendue, 
ibre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marchan- 
yai  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les  propositions  de  la 
lie ,  après  une  enquête  spéciale. 
I^pagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 

à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  ieqael  se  composera  : 
'<iQplan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  ouais,  les 
^  et  leur  distribution  intérieure ,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords; 
t  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  par  mètre  ; 
i  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
ts. 

moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartiendra  à  l'administra- 
\J^  chemins  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales, 
'^ser,  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 
'<!i%ements  à  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  par- 

Uriqu 


eles 
ntale 


chemins  de  fer  devront  passer  au-dessus  d'une  route  nationale 
,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par 
istration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture 
nj.  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8",oo)  pour  la  route  na- 
*»*septmètres(7".oo)pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5",oo) 
> chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4",oo)  pour 
"^Pjt  chemin  vicinal. 

^1^4  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la 
^'ï  de  cinq  mètres  f  5",oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres 
JJ^«s  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente 
'  "^  {k\io)  au  moins. 
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La  largcar  entre  les  parapets  aéra  a  a  moins  de  huit  mètres  (8",oo).  La  hài 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministratUm  et  ne  pourra,  dans  ancoa  eu, 
inférieure  à  quatre-Tingts  centimètres  (o^^So). 

12.  Lorsque  les  chemins  de  fer  devront  passer  an-^dessoos  d'âne  route 
départementale,  ou  d*un  chemin  Ticinal,  la  largeur  entre  les  parapets  dn  p 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  filée  par  Tadministration ,  en  tenant 
des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dms  aucun  cas,  dti 
rieiire  à  huit  mfetrcs  (d*,oo)  pour  la  route  nationale,  i  sept  mètres  (7''.oo) 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (S'.oo)  pour  un  chemin  vicinal  de 
communica-iion ,  et  à  quatre  mètres  {k^/)o)  pour  ua  stiliple  ckenaîn  vttiftsi. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  calées  sera  au  moins  de  hint  mètre»  (SJ*,©*) 
distance  verticale  ménagée  im-dessns  des  raila  eztérietvr»  de  chaque  voie  pr 
passage  des  trains  n6  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  qnatre^ingts  centtt 
(^TrSo)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  r«utes  nationaies  ov  départementale»,  on  des  ch( 
ciiiauz,  rùrâux  eu  particuliers,  seraient  tntversés  à  leur  inveaa  par  leseh( 
fier,  les  ratis  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  avr  la  sai 
•es  routes ,  et  de  telle  sorte  qn'il  n'en  résulte  aacone  gène  pour  la  circnlat 
lottnres. 

Le  croisement  à  niveau  des  chemins  dp.  fer  et  des  routes  ne  poorra  s'effe 
Ht  anagle  moindre  âc  quarante-einq  degrés. 

.Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera,  en  ontre,  et 
aoaison  de  garde  toutes  les  feis  qne  Tviilité  en  sera  reconnue  par  l'aidinimsti 

La  compagnie  devra  soametire  à  l'approbation  de  f  administration  lesprejetsi 
de  ces  barrières. 

Ift.  Lorsqu'il  j  anra  Ueu  de  modifier  Templact ment  ou  le  pmfil  des  roatcsj 
tantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  ponrra  ei 
Irais  centimètres  (o^.od)  par  mètre  pour  {«s  rootes  nationales  ou  départcmcr 
et  cinq  centimètres  (o*.o5)   pour  les  chemins  vicinaux.  L'adnwnistration  * 
Kbre,  toutefois  ^  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  nne  déi 
h  cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des  pi 
nifean. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écouleaM 
tontes  les  eaux  dont  le  cowr»  serait  arrêté ,  suspend»  ou  modififé  par  ses  triir 
de  prendre  les  mesures  nétessaires  pour  prévenir  rinsaAnbrité  pêavant  rési  ' 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  k  la  rencontre  des  rivières,  des  cananx  et  des 
d*eau  quelconques  auront  au  moins  huit  mètres  (8",oo>  de  largeur  entre  les 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra  être 
rieurc  à  quatre-vingts  centimètres  (6".8o).  • 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  csi; 
cnlier,  parTadministration,  suivant  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  k  établir  pour  le  passage  des  chemins  de  fer  auront  aai 
huit  mètres  {8",oo)  de  largeur  entre  les  pieds-droiu  an  niveau  des  rails, 
mètres  (6*,oo)  de  hautcnr  sous  def  an-dessus  de. la  surface  des  rails.  La* 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne 
inférieure  i  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètre»  (4",8g).  L'onvertnre  desj 
d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  eatoaréc  d'une  margelle  wi  i* 
nerie  de  deux  mètres  (2",oo)  do  hauteor.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  «ai 
aucune  voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie 
tentie  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  ponrj 
le  service  de  la  navigation  on  da  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entiaw 
dant  l'exécntion  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  roules  nationales  ou  départementales  et  des  antres 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoiros,  par  les  soins  et  to» ' 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  ponr  que  la  cireoM 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne.  ^  i  im 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  ij" 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'cflct  de  coo*t**"[^*1 
onvrages  provisoires  présentent  une  aolidité  suffisante  cl  s'ils  peuveat  êsm^] 
s  ervice  de  la  circulation. 
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sen  fixé  par  radannistmion  poar  Tezicatioa  des  travaux  définitif 
i  rétablir  ]es  communications  interceptées. 
U  compagnie  n'empkMera,  dans  rexécution  des  ooTrages,  que  des  matériaux 
le  qmlîté;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes  les  règles  de  l'art»  de 
â  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

les  aqnedncs,  ponceanx,  ponts  et  viaducs  à  construire  à, la  rencontre  dea 
-fs  d  eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  oa 
if  les  cas  d*ezcepiion  qui  pourraient  être  admis  par  Tadministralion. 
voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bcmne 

des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant 
ï9  de  drcnlation,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  trente  kâo- 
dans  le  cas  oà  ils  seraient  posés  sur  longrines. 

eompagnie  pourra  être  dispensée,  par  le  préfet  de  séparer  les  chemina 
\éa  propriétés  riveraines  par  des  mun,  haies  on  toute  autre  clôture  sur  tout 
du  parcours  desdils  chemins. 

Ds  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  et 

dépeadances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 

{placés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  aux- 

1  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 

innaire. 

lemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
U  modifieatîoa  on  destruction  4*usines ,  et  pour  tons  dommages  quelconques 
Bt  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie, 
[l'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  investie ,  pour  f  exécu- 
'a travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règï^ 
t confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  l'aoqui- 
^  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  l'extraction ,  le  transport  et  le 
»  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
itions  qui  dérivent ,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  règlements. 
[Itas  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  en- 
^ fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de 
'  iforaoalités  et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
ernant  les  travaux  mixtes. 

lignes  de  chemins  de  fer  traversent  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploita* 
mine,  l'adminûtration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que 
it  des  chemins  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  rédpro- 
poor  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
se  des  chemins  de  fer. 
tnvaax  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de 
.  Miéedes  dieminsde  fer,  et  tous  les  dommages  résultant  de  cette  travenée 
[ai  ooneessionnsires  de  la  mine*  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
Sites  chemins  de  fer  doivent  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  car- 
><M  les  traverser  souterrainement ,  ils  ne  pourront  être  livrés  à  la  circulation 
[^ les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 
■s  oa  consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  tra- 
^'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'aiileura  exécutée 
^■«ss  et  aoz  frais  de  la  compagnie. 

^r  l'exécution  des  travaux ,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  ministé- 
'coneeraant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  joura  fériés, 
l' compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix, 
lu  restant  soumise  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'autorité  préfectorale. 
^ttDtrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de 
''^des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui 
"ot  des  projets  approuvés. 

A  mesore  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
piibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 
toompagnie ,  à  la  reconnaissance  et ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  provisoire  de 
i^iiQx  par  un  ou  plusieurs  conunisaaires  que  l'administration  désignera. 
^uBTQ  da  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 
?tiie\i,  la  mue  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit-,  après  cette  autorisa- 
^'hcoBiB«|mîe  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
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d-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront 
qne  par  la  réception  générale  et  dé6nitive  des  chemins  de  fer. 

90.  Apres  racfaëvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  pari 
nistration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et 
cadastral  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances.  Elle  fera  dresser 
ses  frais,  et  contradîctoirement  avec  Tadministration ,  un  état  descriptif  de 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d^un  atlas 
les  dessins  cotés  de  tons  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  proc^verbaux  do  bornage  et  du  plav^ 
tral,  de  l'état  descriptif  et  de  Tatlas,  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie' 
posée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  géaénX^ 
de  satisfaire  aax  besoins  de  Texploitation,  et  qoi,  par  cela  même»  devient' 
intégrante  des  chemins  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
tion,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadasl 
tion  sera  également  faite  sur  Tatlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  p( 
ment  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

30.  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront  constamment 
en  bon  état ,  de  maniëi;e  qne  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lien  les  réparations 
et  extraordinaires  sont  entièrement  à  la  charge  de  ia  compagnie. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés, ne  sont  pas  constamment  entretenos 
état,  il  y  sera  pourvu  d'olfice  à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de  l'application  des  dispositions  w" 
ci-^iprès  dans  l'article  Ao. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  qne  le 
rendra  exéeutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  : 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trai 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  les  chemins  de  d 
traversés  à  niveau  par  des  routes  ou  chemin?. 

52.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meiUenrs  modi 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditi' 
crites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce 
machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  réeler  pour  les 
servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer;  elles  seront  snsj 
sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i*  Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à 
mantes  de  rideaux  ; 

a*  Celles  de  deuxième  classé  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  mi 
deaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres ,  munies 
rideaux ,  soit  de  persiennes ,  et  auront  des  banquettes  à  dossier.  Les  dossiers 
banquettes  devront  être  inclinés ,  et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  de 
des  voyageurs. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindi^ 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules.  i 

Les  voitures  de  voyageurs,  le^  wagons  destinés  au  transport  des  marchtfAl 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes  et,  en  fM^ 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construdioB.  ^ 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de.ic  *^^ 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière.^  Les  machines  locomotives,  tend|<9rs« ^i^^ 


i 
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de  toute  e^èoe,  plates-formes,  composant  le  matériel  roulant,  seront  cona- 
leot  eotrctenus  en  bon  état. 

Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet ,  après  qne  la  compagnie  aura  été  enten- 
etreodtis  exëcatoirea  après  Tapprobation  du  conseil  général  da  département, 
liaeront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
*'  ition  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 
it. 

les  dépenses  qu'entraînera  Texécntion  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
jlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

[compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  Fadministration  les  rè- 
its  relatifs  au  service  et  à  Texploiiation  des  chemins  de  i'er. 
règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
(.  Don-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire ,  mais  encore  pour  toutes 
q;ai  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général ,  ponr  toutes  les  per- 
qui  emprunteraient  l'usage  des  chemins  de  fer. 
ipr«fet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimam  et  le 
lom  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  qne  la  durée 
ijet.  En  ce  qui  coucenie  les  convois  spéciaux  des  postes ,  il  sera  statué  par  le 
Ire, 

Pour  tout  ce  qui  concerne  TentretiÊn  et  les  réparations  des  chemins  de  fer  et 
1rs  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la 

lie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration, 
itré  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
mutile,  un  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  des 
de  fer,  do  leurs  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  III. 

DURÉE /IUGBA.T  ET  DEGHÉANGB  DE  LA  CONCESSION. 

U  dorée  de  la  concession ,  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  1*'  du  pré- 

lliier  des  charges,  sera  de  qoalre-vingt-dix-neuf  ans  (99).  Elle  commencera  à 

li partir  de  l'expiration  du  délai  d'nn  an  fixé  par  l'article  a  ci-dessus. 

il  époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 

''d,  le  département  sera  subrogea  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  les 

de  fer  et  leurs  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 

leurs  produits. 

leompagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les  chemins  de  fer 

RK  les  immeubles  qui  en  dépendent,  qu'elle  qu'en  poit  l'origine ,  tels  que  les 

'^'sits  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 

etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 

chenûos,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies, 

t tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 

wra  le  droit  de  saisir  les  revenus  des  chemins  de  fer  et  de  les  employer  à 

ir  en  bon  état  les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 

<t  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Lteimi  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 

^tibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations,  l'ontil- 

'o ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert, 

ficprendre  tous  ces  objets  sur  l'estiçiation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et 

'^ToqQenient,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 

'<le  la  même  manière. 

|u«tefoi8,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 

Bnts  nécessaires  à  l'exploitation  des  chemins  pendant  six  mois. 

•  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  la  conces- 

>  W  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  des  chemins 
fer. 

^régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
k  tfimpagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 


—  373  — 

effecttié  ;  on  en  dédnira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  < 
le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.    - 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*ane  anonité  qui  aéra  dae  et 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sar  ia  durée 
concession. 

Dans  aucun  cas»  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net < 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra»  en  outre»  dans  les  trois  mois  qui  suiTront  le  racl 
remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  conoessioa. 
farticle  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  fiié  par] 
tide  s ,  elle  sera  déchue  de  plein  droit»  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  notificalir 
mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas  »  la  somme  de  trois  mille  francs  par  kilomètre  qui  anra  été  déf 
ainsi  qu*il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  devte&dra  ia 
du  département  et  lui  restera  acquise. 

30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé 
ticle  2»  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  Lui  sontii 

far  le  présent  cdiier  des  charges»  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  aéra  pou 
la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  i'eiécution  des  autres 
ments  contractés  par  la  compagnie  vis-à-vis  du  département»  au  moyen  é*% 
judicatton  que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés»  des  ml 
approvisionnés  et  des  parties  des  chemins  de  fer  déjà  livrées  à  i*expioitatîoii. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  danses  du  prêtent  cahier  des 
et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  ia  nouvelle  adjudication  ai 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendrai 
priété  du  déparlement. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  anicon  résnltat»  une  seconde  adjudicatio 
tentée  sur  les  mêmes  bases»  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tei 
reste  également  sans  résultat»  la  compagnie  nera  définitivement  déchue  daj 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  mat<''naux  approvisionnés  et  les  partT 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département.       < 

ko.  Si  l'exploiiation  des  chemins  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité ( 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  ia 
^nie  »  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si»  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  comf 
pas  vaiidilement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Vi 
tion»  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise»  la  déchéance  pourra  être  pi 
par  le  préfet. 

Cette  déchéance  prononcée  »  les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances) 
mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent 

41.  Les  dispositions  des  trois  artides  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applid 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  a'i 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  mi^enre  dûasenti 
tatées. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TBAMSPORT  DBS  VOTAGBDBS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

42.  Pour  indemniser   la   compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'( 
à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  ci  sous  la  condition  expresse  qnV 
remplira  exactement  tontes  les  obligations,  le  département  loi  aoeorde  l'i 
tion  de  percevoir,  pendant  la  dnrée  de  ia  concession    les  droits  de  péage  et  Idj 
de  transport  d- après  déterminés  : 
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TARIF. 

1*  PAK  TÊTB  BT  PAK  KILOMàTIlB. 


Grande  vilesHé 

Voitures  otmvertef,  gtrnict  et  fermées  à  giaces 

(i'*clAS8eJ 

....^  Voitures  couvertes ,  rennées  &  glaces,  et  à  hm- 

«luettes  rembourrées  (  3*  classe  ) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3"  classe).. 
AuKtessoo*  detrois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien , 
à  la  condition  d*étre  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

^ De  trois  à  sept  âtts,  fh  payent  deml-plaM  et  ont 

' droit  aune  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 

même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d*nn  voyageur. 
i    Au-dessus  de  sept  ans.  II*  payent  place  entière. 

rlés  dans  les  Inios  de  voyageurs 

que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  3o*.  ) 

PeliU  vHetst, 

indbcs,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bâtes  de  trait.» 

Ipoici. ..  ..•....••»••••*■••••»••..••»•■.■•••*••• 

^ brebis,  agneaux,  chèvres 

9C  les  animaux  d-desans  dénommés  seront,  sur  la  de- 
I  <!«  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  tiuias  da  voya- 
»,  In  prix  seront  doubla. 

2*  PAR  Tonus  tT  PAS  KlLOMÉTftB. 


Marchandises  trantfmrtéu  à  granét  viCsate» 

Pmssoos  frais.  —  Denrées.  — Excédants  de  bagages  et 
de  toutes  classes  transportées  à  la  vitesse  des  trains 


XonrAonefiscf  Ircuisportéêi  à  petits  vitesse, 

—  Spiritueux.  —  Ruilet.  —  Bols  de  menuiserie,  de  teln- 
^ntres  bofo  exotiques.  —  Produits  dilmlquei  non  dénom- 

^-CEofs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
—  Épiceries.   --  Tissus.  <^  Denrées  eoloniales.  —  Objets 
■^^  Armes.  4« ••#•......«..•.••.•••••. •»..•.•.■. 

—  Blé».  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 

Uaô.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 

fcv— Chaux  et  plâtre.  —  Cliarbons  de  bois.  —  Bois  à  brû- 

.^^carrfe.  -.  Penses.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

m  de  charpente.  —  Marbre  eu  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

!^**«.  —  Vin».  —  Vinaigre.  —  Boissons.  —  Bières.— 
"iebe.  —  Laines.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  ^  Plomb 
tnétanx  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées. 

—  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières. —  Minerais 
'<rK  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  — Moel- 

'Mcafières.  —  Argiles.  •»>  Briques.  ->*  Ardoises 

—  HouiHe.  —  \ 

'^  Gendres.  —  |  Pour  le  parcours  de  o  à  100  kilomètres, 
•;^Ei^prais.  — J  sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure 
î  diaux  et  il     à  S  francs 

"^  Pavés  et  ma-I  Pour  le  parcours  de  101  à  3oo kilomètres , 
~  poar  la  cous-/     sans  que  la  taxe  puisse  être  supérieure  à 

1^  <l  U  répara-l     12  francs 

,i«s  routes.  — Mi- 1  Pour  le  parcours  de  plus  de  3oo  kilo- 

tode  »cr.  — cail-l    mètres 

t<*«ibie8 / 
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3*  PAR  PIÈCE  BT  PAB  KILOMAtBB. 


Voitures  et  matériel  roulant  transportés  à  petite  vitesse. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  ptos  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes ,  ne  traînant  pas  de 
convoi 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes,  ne  traînant  pas  de  con* 
vol 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes • 

Tendcr  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi  «  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  odui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar> 
chant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  vragon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  nntérieor • 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

f  intérieur,  omnibus ,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés.  Dansée  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément 
de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  pnx  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  diargecs,  payeront   en  sus  des 
prix  ci-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 

h*  SBUTICl  DBS  POHPBS  POlléBRBS  ET  TRANSPORT  DBS  CERCUEILS. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  fuqèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  h  deux  banquettes. 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté ,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de 

Chaque  cercueil  confié  à  Vadmintstralioii  du  chemin  de  fer  pour  être 
transporté  par  train  express  dans  une  voiture  spéciale ,  sera  sou- 
mis au  tarif  de  (impôt  non  compris).. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  i  grande  vitesse  ne  ooid| 
pasTimpôldû  à  rÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  !i 
fnie  qu'autant  qu*eUc  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu^aux  prix  &iis 
péage. 

La  perception  aura  lieu  diaprés  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  1 
entamé  sera  payt^  comme  s*il  avait  été  parcoaru'  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  cotnpt 
six  kilomètres. 

Cette  disposition  n*est  pas  applicable  toutefois  aux  machines  et  wagons  pi 
d*affluentsqui  viendraient  se  souder  aux  lignes  faisant  partie  do  la  présente 
sion,  lesqaels  ne  payeront  qiren  raison  des  distances  parcourues.  Tout  làk 
entamé  sera  compté  comme  s*il  avait  été  entièrement  parcourn. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  j 

^  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  poar  U  p 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogramn^es. 
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(oui  poidi  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 

I,  eoHe  dtX'  et  fingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

NI,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  a  grande  vitesse,  les 

seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  dix  kilo- 
psr  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes, 
qaejoitla  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
Moit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

cas  où  le  prix  de  {rbectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régulateur 

nngt  francs  ou  au-dessus,  le  préfet  pourra  exiger  de  la  compagnie  que  le 

I transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes  farineux,  péage 

ne  puisse  8*élever  au  maximum  qu*à  sept  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 

■oins  d*nne  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration,  tout  train 

de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffi- 

lootes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  des  chemins  de 

fcbaqae  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  Ja  faculté  de  placer  des  voi- 
[foBipartiments  spémux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
'  tration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places 
dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
du  train. 

voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aura 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place, 
ifnnchbe  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratoitenîent,  et  elle 
ioite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

i animaux,  denrées ,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
tieront  rangés  »  ponr  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
le  plos  d'analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
et  47  ci-après,  aucuivs  marchandise  non  dénommée  poisse  être  soumise  à 
sapérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus, 
limilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compa- 
elies  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  prononcera 
it. 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,ooo^). 
is,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 
ftt  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
^tesport  seront  augmentés  de  moitié. 

;nie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
kiiogramnaes  (5,ooo^). 

mt  ia  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
i pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
) accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande, 
œ  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration  ,  sur  la  pro- 
de  la  compagnie. 

iprix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicabks  : 
denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 

lient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
matières  inflammables  ou  explosibles ,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
lels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 
•animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 
et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
kt,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
!•  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 
en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
[kilogrammes  et  au-^lessous. 

'>is,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  pa- 
oolb,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble 
Crante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
>^>  Uen  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
^l^ment  plus  de  quarante  kilogrammes, 
ibéoéfieede  la  di^ofiiion  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
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«mceme  les  paquets  on  ooIm  ,  ne  peat  être  invoqoé  par  les  entrappenenw 
geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  qne  Icsi 
pair  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
ment  par  radministration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vinsse,* 
proposition  de  la  compagnie. 

£n  ce  qui  concerne  les  paquets  on  colis  mentiomiés  an  pavagraplM  S* 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manftre  qn*en  aucun 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qn'an  article  de  b 
pesant  plus  de  quarante  kilognummes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  oompagnie  jugerait  convenaUe ,  soit  pour  le  pai 
soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  sans 
an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  aato 
eevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  do  < 
an  moins  pour  les  voyageurs  et  d*nn  an  pour  les  marohaBdises. 

Toute  modification  du  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  uni 
vai^ce  par  de»  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qn*avee  Thi 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  dn  is  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  anennc 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plosieei 
tenrs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  înterdiLi! 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  ponrraieatj 
nir  entre  le  Gouvernement  et  la  oompagiaie  dans  Tintérét  des  services 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionBcilemt 
péage  et  sur  le  transport 

(lO.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin» 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs»  bestiaiix,  dei 
cbandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  il 
et  k  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  fur  et  à  mesui 
réception  ;  me'ntion  sera  faite ,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ ,  da 
dû  pour  leur  transport. 

P^Dur  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  ai 
inivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  qiarchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  di 
une  lettre  de  voiture ,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  <»nf 
i*autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanden 
lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépiasé  qui i 
la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  ~ 
transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  seront 
et  livrés ,  de  gare  en  gare ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exf 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grandej 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures 
classe  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  pi 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

lisseront  mis  à  la  disposition  des  destinataire,  à  la  gare,  dans  le  délai I 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

2*"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite] 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois.  Tadaq 
tion  supérieure  pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  pi 
de  la  compagnie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures 
tion  indivisible  de  cent  viogi^nq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  sbîi 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  dea  trots  paragraphes  ci-deasiia  sera  senl  ohl 
la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfiil,  pour  tool 
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de*  ééfaiit  plos  longs  que  eeax  détermiaë  ct-desans  poor  la  petite 

ris  tmwport  des  marchaadises,  il  ponm  dtre  établi»  sar  U 'proposition  de  la 
-me,  on  dëUn  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix 
ïndaot  à  ce  délai  sera  an  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et  de  k 
ue. 

iflUation  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d^oaTertnre 
letore  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qn*en  été»  ainsi  one  les  dispeei* 
itivea  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  Tapprovi- 
BQt  des  marchés  des  villes. 

le  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sor  une  autre  sans  aolotion  de 
'i,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  anx  points  de  jonction  seront  fixéa 
nistration ,  sur  la  propositien  de  la  compagnie. 
[Les frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs»  tels  que  ceux  d'enregistré- 
le  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  maga- 
^chemins  de  fer»  seront  fisés  annuellement  par  Tadminisuration»  sur  la  propo* 
t  la  eompaçnie. 

^La  eompagBie  aéra  tenue  de  faire»  soit  par  elle-même»  soit  par  un  intermé* 
[dont  elle  répondra»  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
'  lataires  de  toutea  les  marchandises  qai  loi  seront  confiées. 

et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
i,  non  plus  qne  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglo- 
'  i  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
rifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration»  sur  la  proposition  de  la 
lie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  dictinctioo. 
(fois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

A  moina  d'one  autoritatieQ  spéciale  de  l'administration»  il  est  interdit  à  U 
i^ie»  conformément  à  l'arlicle  lA  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845»  de  faire  diree- 
t  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  Voûtes  les  eatre- 
raat  les  mêmes  voies  de  communication. 

,  agissant  en  vertu  de  l'article  33  d-desaus»  prescrira  les  mesures 
pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
tdans  leurs  rapports  avec  les  chemins  de  fer. 


TITRE  V. 

STIPULATIOKB  RELATIVES  X  D1VEB5  SERVICES  PUBLICS. 


Us  niiitaâres  eu  marins  voyageant  ea  corps  »  aussi  bien  que  les  militaires  on 
voyageant  isolément  pour  canse  de  service  »  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
I ,  on  reatraïkt  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assujettis ,  eux  » 
inx  et  leurs  hêiçaiçes^  qu'à  la  moitié  du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des 

Gouverneaseut  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire 
'  sur  l'un  des  points  desservis  par  tes  chemins  de  fer»  la  compagnie  serait 
lée mettra  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  du  même  tarif» 
moyens  de  transport. 

fonetioiinaires^a  agents  diargés  de  l'inspection»  du  contrôle  et  de  laeur- 
i  des  chemins  de  1er  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
ûe. 

i  factthé  est  accordée  aux  agenls  des  eontribntions  indirectes  et  des 
chargés  de  la  survesHaoce-des  chMnins  de  ier  dans  lintéréide  la  perception 

U  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
'  de  l'exploitation  »  la  compa^ie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  au  moins 

■'■'''-«iment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  on  un  espace  équivalent. 
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pour  recevoir  les  ieitres ,  les  dépêches  et  les  ageats  nécessaires  aa  service  des  ; 
le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

9*  Si  le  volume  des  dépèches  ou  ia  nature  du  service  rend  insufiîsante  la  ca{ 
de  deux  compartiments  è  deux  banquettes ,  de  sorte  qu*il  y  ait  lieu  de  si 
une  voiture  spéciale  aux  wa^ns  ordinaires ,  le  transport  de  cette  voiture  d< 
lieu  à  l'application  de  ia  moitié  du  prix  du  tarif. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  oom 
naires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  àVi 

y  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  corn 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accid< 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directetur  géa< 

Sostes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  nne  place  de  voi 
euxième  classe ,  on  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voit 
deuxième  classe. 

h*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnité,) 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  appareils  néc« 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils , 
nature  ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  diSéreats  services  dt 
ou  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  delà  surveillance  du  service,  les  agents  prépoj 
change  on  à  l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  ou  statioi 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérim 
la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition ,  aux  frais  de  l'État,  dej 

Sartir  par  convoi  ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
es  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  constni 
frais  de  l'État  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  dét 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  pi 
compagnie  entendue. 

58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  t( 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'uncj 
télégraphique  sans  nuire  au  service  des  chemins  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministratiou  des  lignes  télégraphiques,  il  sera 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,^ 
rain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  ~ 
télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents 
et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  coni 
causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  électrique,  les  employés  de  la  compagnie  ai 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électric 
ront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voiture^  des  chemins  de  fer. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  (ils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
saires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  les  chemins ,  ces  déplacements  auroi 
aux  frais  de  la  compagnie ,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégrapl 

La  compagnie  pourra  être  autorisée ,  et  an  besoin  reqnise,  par  le  ministre  d 
vaux  publics ,  agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  k  ses! 
les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transmettre  les  signaux  née 
pour  la  sûreté  et  la  régulante  de  son  exploitation. 

Elle  pourra ,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des 
de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  loôg* 
voie. 

I^  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminis 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  Ti 
satiou,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  dei 
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TITRE  VI. 


CLAUSES  DIVERSES. 


ie  cas  OÙ  le  Gouvemement  ordonnerait  oa  autoriserait  la  construction  de 

lionales.  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui 

ieot  les  lignes  objet  de  la  présente  concession ,  la  compagnie  ne  pourra 

à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour 

irésolte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  des  chemins  de  Xer* 

frais  pour  la  compagnie. 

Ue  exécntion  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
ivaax  de  navigation  dans  les  contrées  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  c^- 
présente  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne 
mer  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 
Gouvernement  et  le  département  se  réservent  eipressément  le  droit  d'ac- 
nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sur  les  chemins 
Tobjet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
mémes  chemins. 

ipagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  récla- 
foecasion  de  leur  établissement,- aucune  indemnité  quelconque ,  pourvu  qu*il 
'  Ite  aucun  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns' frais  particuliers  pour  la  corn- 

lies  concessionnaires  de.chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
snt auront  ta  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obser- 
rëglementa  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
ires,  wagons  et  machines  sur  les  chemins  de  fer  objet  de  la  pr<^senle  con- 
pour  lesquels  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdils  embranche- 
prolongements. 

;U  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
de  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  difTicultér 
reraient  entre  elles  à  cet  égard.  ' 

fftcu  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  \^ 
ifont  l'objet  de  la  présente' concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
s,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  ces 
les  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  embranchements  et  prolongements , 
lies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 
^àa  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
[vne  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel, 
eu  où  les  compagnies  ne  ae  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tin- 
*0Q  snr  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne, 
erncment  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  ics  mesures 
ares. 

ipagnie  pourra  être  assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieurement 

fpour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embranchement 

eeuiqui  lui  sont  concédés,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemius  une 

a  de  péage  ainsi  calculée  : 

le  prolongement  ou  Tembranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 

bt  Uo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

i le  prolongement  ou  1  embranchement  excède  cent  kilomètres,  quinze  pour 

lie  prolongement  ou  Tembranchement  excède  deux  cents  kilomètres,  vingt 
«(îop.  o/o); 

le  prolongement  ou  rembranchenient  excède  trois  cents  kilomètres ,  vingt- 
or  cent  (  2$  p.  o/o). 

E^HDpagnie  sera  tenue ^  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
'des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec lea 

tes  qui  deviendraient  ultérieurement  concessioniuûres  desdits  chemins, 
cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  cette  clause ,  il 

'  par  le  Gouvemement  on  le  préfet. 
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62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tont  propriétaire  de 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  d( 
un  embranciiement;  à  défaut  d*accord,  radminislration  statuera  sur  la  dei 
compagnie,  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aui  frais  des  propriétaires  de 
d*nsines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune 
à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aa( 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires, 
contrôle  de  Tadministraiion.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller] 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embrancfa< 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  quii 
jugées  utiles  tJaiis  la  soudure,  le  tracé  oti  Té labli:* sèment  de  la  voie  desdits 
chements.  et  les  changements  seront  opéré»  aox  frais  des  propriëtaim. 

L'«dmini>traiion  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  casoifi  les  établi 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  trariaports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embrancbei 
risés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d^usini 
ligne  principale  des  chemins  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  Tentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leuni 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonctioi 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés qn'an  transport  d*objelf1 
cfaandises  destinés  à  la  ligne  principale  des  chemins  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchem< 
entiers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n*aura  pas 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sa 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avet 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertis 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranche^ 
torisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  er 
ments.  C^s  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les 
résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difliculié ,  il  sera  statué  par  r.idministration,  la  compagnie  enl 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que 
riel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  s''jour  sur  ces  lig^nes.  - 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
le  préfet  pourra,  sur  la  plaiate  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  l 
taire  de  l'embranchemeut,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  Tadministration  supérieure  et  sans  pi 
de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour! 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  founutare  et  de  l'envoi  de  son  mal 
les  embranchements ,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  dduxe 
(o'n*")  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Ti 
ment  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  «'opéreront  ai 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soil  que' 
pagnie  des  chemins  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  Ti 
tration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tont  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sor  un  embrandiement  devra  être] 
comme  wagon  complet,  lors  même  qn'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il   y  en  a,  sera  payée  an  prix  dn  tarif  légat  et  an 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  rehiser  les  cbarfements  qui  éi 
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de  trots  mtile  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimen- 
lies  des  wa^ns. 

im  sera  revisé  par  Tadministration  »  de  manière  à  être  toujours  en  rapport 
icJté  des  wagons. 
nu  seront  pesés  à  la  station  d^arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 

[fiontribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
chemiBS  de  fer  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée»  comme 
iDiox,  conformément  à  la  loi  du  25  avril  i8o3. 

leots  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  des' chemins  de  fer  seront 
IX  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
rront  être  soumis  seront ,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière ,  à.  la 
compagnie. 

a^ots  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
t  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  ter  et  de  leurs  dépen- 
lommtétre  assermentés ^  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardf« 

cbemins  de  fer  seront  placés  sous  la  surveillance  de  l'administration  ;  les 
ite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux ,  et  les  frais  de  contrôle  de 
)D,  seront  supportés  par  la  compagnie, 
pourvoir  à  ces  frais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année , 
s  départementale  du  trésor  public ,  une  somme  de  cent  francs  par  chaque 
de  chemin  de  fer  coneédé.  Tontefois ,  eeite  somme  sera  réduite  à  cinqoane 
rkifamiètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitation. 
dites  sommes  n*est  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée ,  en  exécution 
58  ci-des0fDS ,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
l(s  agents  de  rÉtat. 

apagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci -dessus  réglées  aux  époques  qui  an- 
nées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
nutiëre  de  contributions  publiques. 

it  la  signature  du  décret  qui  ratifiera  Tacte  de  concession ,  U  compagnie 

trésor  public  une  sonmic  de  trois  mille  francs  par  chaque  kilomètre  à 

1  numéraire  on  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  au  décret 

1872,  on  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec  transfert, 

la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  valeors  qui  M- 

lalives  ou  à  ordre. 

le  formera  le  cautionnement  de  Tentreprise. 
1  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavance- 
itrtvaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rendu  qu'après  leur  entier  achève- 
iMoor  de  cet  avantage»  les  parties  de  lignes  constndtes  serviront  de  garantie 
leoient  jusqu'à  leur  complet  achèvement, 
i  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Ârras. 
^  eu  ou  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  on  signification  à  elle 
n  valable  lorsqu'elle  sent  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 

es  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l'administration  an 
[l'aécQtion  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 

^es  administrativement  par  le  conseil  de  préfectore  da  département  du 

lis,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

'friis  d'enregistrement  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire. 

i Ârras,  le  16  Octobre  1873. 


>  de  la  eowani$sion  dèparUmtntale , 

fÛwuTK»  Président: 
S»i»,5een^tejr«; 
^vx,  Vabt,  Dopoqr  et  Dblhombl. 


Le  Préfet  da  Pas-de-Calais, 

Signé  G**  01  AambotBav. 

les  Membres  da  conseil  d'administration  di 
la  compagnie  da  chemin  de  fer  de  WU  à 
Valenciennes, 

Signé  ScHOTSUARS  et  Despret. 
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La  position  dés  gares  et  statioAs  projetées,  celle  des  coiD(f.,d{9iWff|t)(4f4I 
ÇQmpd^nicaUop.Hr^yeirsés  mf  le  çh^m^.^ ui^T'^A^ .^^H^  ^^^rkim^V^i 
dessus^  soit  eii  dessous  de  la  vo^c^Jerfé^,  df^vrpn^^tre  ^ldiq^^MT^nl>>l 
qne  suf  le  profil  èaloog  ;  le  tout  s:ins  pjçéjudice  iefi  ffco^^À  fooipû?  pppr 
CCS  ottvrages.     •  •    ■    '     '  ^^^.^  ^^^       .of..'f  •  <  ,ij 

6.  Les  terrains  pourront  étre.açqoi/^^  les  t|Bn;^epieAi^  «t  J^  ^pti^^ 
cutës  immédialep^etit.  poiv.,yfte  yç^^  sf^fll^ment^.^uf  .](:^i4^ffsi^(çi»^4ji^^ 
nombre  de  gares  d*ëvi(enienf.     *  ^,^    -  .^i.î-   tjn  ■••  '•-fiiv-'>ijf.pp  b  * 

7.  La  largeur  de  la, vole  ç^tre  li^  l^ords;  ija^éneja]fs!4eS{ra)lSt^eWt|.^Miof^4f  «n 
anarân\ô-quatrê  (i^ai)  à^uii^^n^^t-e  fjpafariije.çibq,q5^\i#^^^  t^rpAAi.  "*      * 
Des  à  deux  voies,  là  largeur  de  1  éntce-vdie,  mesiu^^.eisitijeJ^s^l^ô^ylK 
rajls,sera.dçdeu3^a3çtresj[,3"^Qo)...;   V.  ,    ,  ,.  '  u  •:  «l    •    .;; ^mJ-.  h!  s   r.. 

;U  Idrg'eur  des  acc6téipwW.AeMTl-4içi|d^jp^arV*eftj^^  - 

le  Wd  \Extérî0ijr^di|L  râil  pi  )'a^^U,  Sftpjéw»r^  çifL  Mw^f  êP^Mw^m^ 

an  môinil      .    ',     ,  ,    «. -i.r  .  i.,  ♦.(••^    ,.i   »:.'o«'i    «  .  n!'. x»! '-.oi.eJr!: 

^  On  ménagera  ao  bïed  de  çl\âq^^  mu^,^4,l^ftUajï^  ^fi^^h^w^ifik^4p,mqfii^ 

tïinèlre9(p^5o)deWm:.      .  _.  ,  ..  .  ,.,(r,n'^-.nr.. 

La  cempagnie  établira  le  Içng  du'chemv^de  i^  ic^ilw^rPff  ji^gwmd^ 
jugés  nécessaires  pîour  rassébhemeni  de.U  voi^  npur.^i  ièqoff)iim^f|f.  4fê 

Les  dimen^'ions  de  ces  fossés^  ^p^?.Ç?  'f T^nf^rf  trîTTl'  VftrirAfîir~ff WWHîV . 
vaut  les  circonslàncçs  ïocaiea ,  sur  Kîs  çrcjpç^ioiW;  /Ip  J^-cfl^paa^ift,  .r^j  ^*^L 

8.  Les  ali^^nemcnts  seront  raccordés  entre  eux  par  d^s  coorbea  .iii^tjr. 
pourra  étreuiférieur  à  trois  cent  çinquant/çi  j^ètr^  p^^,piaçt|a  4ifOUfhà9\ 
au  moini  de  lôn^enr  devra  être  ménagée  eD(]q€i,.deju.iif9iir^  iCS9Q^lite 
({ù'ellcs  seront  dirigées  en  sens  contraire.        ..        ^  ^     ).j  nJ'Jpui/-*!)  *'Jin 

Le  maximum  de  finclinaison  des  pentes  et.ramp«^rf9ai4Ué.,^j4^^paa|||ii9 
mëtre.  '         '  *     ^ 

JUne, partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  Awtà^ t^VFf  ,»jîWigfa i lui 
fortes  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  aiîvc|ee^roi|i|(  pOnS 
traire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaoz  au  même  point.       .^.r  ,•  •i'4i:.si.<|  n 

'  Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  raypn  4^yficm$.'4if' 
aufânt  que  Taire  se  pourra.  ,;,[,      .,  , 

''  fia  compagiiie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  arti^^ 
de  Tarticle  précédent  \m  modifications  qui  lui  paraitraieat  iitjil0|^~|iia{i9,fi 
cations  ûe  pourront  être  exécutées  que  moyennant  rapprobatiGlu^pc^éàl^blôf^ 
nistfatfon'RU{iérieure.  -   ».'m"î.   • 

'  '9.'  Le  tloiVihre,  retendue  êi'  l^emplacement  des  gares  f^évt|e«;ieDi.#ei9Mb  ^ 
désl^ttrVadmmîs^ration.  la  compagnie  éntipadijç^  , ,.       ^       .'  1 ,  > .:  |  i^'l.  .4 
Le  ûombre  des  voies  sera  augmenté ,'  A^A  y'a  lieu,' dans  /f^|g4rB^,^awitMli 
ces  jgares,  cOnforlnément  aux  .décisious  qui  ïerô^  p^tV*  ,fV  1,'ndjBii  *-*'""' 
compagnie  enteadue.  ,         ,      .        '  .       '       v;      .!:.>. 

Xx  nombre  iét  reti^pUcemenl  des^Utions  dç  voy^ui^^^^  dei(..§|apa< 
dises  seront  é|[a1ément' déterminés  par  l'aammfstratîbn ,  sur  lçp.(pi 
compaguie,  après  une  enquétjs  sp^eialç.    ■  ,  ;.  -  :,;  r      -•***  -r^-^  r.  »^i<^ 

*  La  corn]       '  .  #  .  »  1 

soumettre 


li 


bâtiments  et  leur  distribution  iatérieurcf* .ain;ù  que  Ja.cUa|i^si|(îpy9k'4^  l«iini< 

2*  D'une  élévation  «jlea  bàtimeats  à  Véchclle  d^  on  i^n^o^eiP^f  ppèlctii,! 

'3^  Vttn  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  ^upo^il&pUA  esaeqJtifsU^.iiii^a^ 

font  justifiées.    ,   ,  .  >i  .  .   .f    •    ?  »J' 

10;  A  moins  d^obstacles  locaux,  doni  rappgéciatîoi^.^ppaf tie*>.4ra  k  |i>dmînîiii 
le  cbemîn  de  fer,  "k  la  rencontre  des  routéa;natLoniaIes  q^.  4^p^$4mm\n i|^»fc ^ 
passer  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  cès.roulei^t .    :   ,     ,,  y^;'.^*'.'^    .  i 

Les  croisements  à  niveau  seront'  foiér^s  pour  les.  cbpmms,  yçiaaaXk 
particuliers.  ...         ,•■    ,  1-1  '  .  :»-Minr.«    .^  fi 

11.  Lorsque  le  cbemlu  de  fer  devra,  passer  aû^(ffl4lu^^d*j^pA,|^M^iVMi09 
départementale,  on  d'un  chemin  vidmal,  raiavertore.du-V4|w)ui},«€^'fiicé«i 
ministration,  en  tenant  compte  des  circonstances  iocalfvs;  sDMHs,-jB6ltfv««>. 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  iaférieure  à  boit >mètrfa  (8*<pQ).pfwr  linfiwilt 
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y^àmfk  iâèbttê  Y^.ol>)'  pour  la  ir<mte  d^artementale,  à  cinq  mètres  (S'^oo) 
on  chemiQ  vicinal  de  grande  communication,  et  à  «juatre  mètres  (A*  oo]  pour 
le  «^eminr  tiéinai. 

Iéë>vûiditcs  de  fMrme  ciiiirée ,  la  hantetir  sons  cîet/k  partir  da  sol  de  la 

C'Sért  de  èinq  métrés- (5*  oo)  an  moins.  Ponr  ceux  qni  seront  formés  de  poutres 

eft  bois  On  en  fer,  la  liautenr  sons  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente 

ires  (  4*»3o)  an  moins. 

laii^enr  entre  tés  parapets  sera  an  moins  de  huit  mètres  (8",oo].  La  hauteur 

Iparaptets^fléra  fitée  parradmintstrhtion  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être in- 

■e  à  miatre-^ngls  centimètres  (o",8o]. 

les  âj[fiè9  e^  sections  pour  fesqnèltes  la  compagnie  est  autorisée  ^  n^exécuter 
laçes  d'art' qàe  pour  nue  sea^e  to(e,  là  kiigeur  des  viadncs  entre  les  parapets 
quatftf  filMres''ehiqttànîlte  centimètr«sr  r&*,5o)  au  moins. 
Lorsqne  le  chemin  de  fer  dem  passer  au-dessous  d*une  route  nationale  o 
itade  ;  o«r  d^ttikéfièùifn  tîchia);  ht  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qu' 
Itf  témtë  on'  le  cfaeitritt  sera' fixée  'pat  Tadministration,  en  tenant  compti 
tances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  daps  aucun  cas ,  6tre  infé- 
i  iMiél'teèlir^{9»vôb^'P<»h*  hr  rontenationaTe,  à  sept  faiètrei  (7*.ûo)  pour  la 
é^Nirtementale,  à  cinq  mètres  (5".oo}  pour  un  chemin , vicinal  de  grande 
mûtkk  »  et  i'Miitfe  mètres  (ii*',oo]  pour  un  simple  chemin  yicinal. 
are  du"'pMtt'enérdieii  Culées  sera  au' moins  de  huit  mitres  (8^,60),  et 
VertieÉte  inéàggée  an^dessns  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le 
des  traîna  lié  sëta  pas  inftrfenre  à  q^tre  mètres  quatre-vingts  centimètres 

l«^,dift^^  éëfl'tfolltes.  tkitloirtTès  tirs  départementales,  ou  des  chemins 
'2'MMtfx'tMi  pMii^iers,'  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de 
rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de 
"'  ";  '  <rt 'M<^  ifelfe  'fertié'qtffl'  tf eW  tésùlte  aucune  gène  ponr  la  circulation  des 

l^nA^eit^dtf  tAremin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sons 
InMh^^^'iqpaèhrhte-dnq  degrés. 
le  passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières;  il  y  sera;  en  outre,  établi  une 
^"Û&'gÊt^^fM^lwfoiÈ  que  Putitité  en  sera  reconnue  par  radmlnistràtion. 
wnpasnie  devra  soumettre  à  Tapprobation  de  l'administration  les  projets  types 

f'éàP  î^-  •  »!  '  .  '     • 

,  1^^^  atira'fietf  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exis-. 

^PinêiinavôUdte» 'pente» et  rampes,  sur  les  routes  modifiées,  ne  pourra  eicé- 

RS centimètres  (o",o5)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales , 

'eè«liaftAi'feAftf»,b5^  tit^orle^cbemitis  vfdnaux'.  L'administration  restera  libre. 

\,  d'apprécier  les  circonstances  tml 'pourraient  motfvei'  une  dérogstion  à  cette 

k'ciénè  ^f 'est  relative  à'I  ângfe  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

HMpà^téé  ^Ml  tenue  de  rétaUh'  M  dYssurer  à  ses  frail  l'écoulement  de 

les  eaux  dont  le  oonn  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ;^es  trayaux,  et 

"^^^<ttMbrêt'i]ftoSaia5^ipotn',^réVetih*rt\isatûhrit^  pouvant  résulter  des 

iviidacs  à  construire  à  la  rencontre  des  fîVière^,  'des  cilnatix  et  des  cours  d^eau 

«ïrobt"at»''tt«lltls  httii'iAïètfeS  f8*!,do)'  de  largeur  entre  les  parapets  sur 

iiun»'4''diil^^  véfiësv  et  t^a^rè-^m^es  dnquante' centimètres  sur  les 

1  une  voie.  L^'bètiitèWi^dé  ces  pàrapéfe  sera  fixée  par  l'administration  et  n^ 

tW'liiri*i*B*rë  à  qtfiltretviiipls  tîetttimètrés  Co*,8ô  ). 

rhaoïeenpM  ft  dêhbtfèhé  éa  vfaétic  serolit'  déterminés,  daïi^ chaque  cas  particii- 

t^dhaîniétrAtiwt  ;  surrani  lés -circonstan'ces  locales» 

Les  souterrains 


éBatraltiMMfen^.mèttres'(<^,o«y)' 
la.  La  dislance  verticale  entrrrint^dds  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
oé'SëNi'paS'infiéiiéuré'à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (A'jSo). 
Brtnre  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entouré^  d*une 
la  -eii^DliMiinerié^'de  {teoti  métrés  (i^,oa)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne., 
être 'éiablier  sur  «AtUfteviàièpohNque.  '  , 

I  lanrnefllatredeâ^ooiih  d'eau  flottables  ou  tiavigables,  la  compagnie  sera  te- 
prendre  tôtités  les  mesttres  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  W- 
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service,  de  la  navigatioa  ou  du  floltage  n'éprouve  ni  inlernif  tioii  m  ^hàirm  m 
rexécution-des  tramai,  ■  x  .  .  ^  .1  ■..  l  .-, 

A  la  rencontre  des  routes  nafiOâaks  011  dépai*temetttâ!és'  «ft'éé»  àitiréif 

ÏiTiblics ,  il  sera  construit  des  chemms  et  (yeiHs  |>rovisèires ,  par'! etf  é^voé  et  kéê 
aicompagnie,  partout  où  cela  sera  Jn^é  nécessait^  pouriiue  IvdiKUilàlidte' 
niinierruption  nî.géne^  ' ' 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  inieree^tééS,  otte' 
naissance  sera  faite' fiar-  Us  ingëniéar»  de  lA  tœaNté ,  à  reffe^  def  OMistatertrl 
vraies  provisoires  présentent  une  solidité  safflsante  et  sîtls  )>eirrertt'iasiutrlej 
de  la  circulation.  * 

Un  délai  sera  fixé  par  r^admittî^ti^on  nonr  Yaêcùù&b  dea'tKfetimx  d^ 
tixkéa  à  rétablie  les  oomrnnntentiottis  intèfceptées.  -  ■'•     *  <   '^ 

18.  La  compagnie  n^emplpiera,  dans  l'exécution  <des  ouvrages ,  qne  des 

de  bonne  quali^;  elle  sera  tenue  de.  flè  confofnier  àtottteale»  r^terdeli 
manière  à  obtenir  une  eonstrnctioii  |^i!AiSleta«at  liofide.  '       -i 

Tous  les  aoueducs,  ponceanx,  poats.et  viadues  à  eomlrtnreftrla  rtoimôtàté'i 
vers  cours  d  eau  et  des  chemins  publics  ou  partieuliers'  setiotil  en  nsaçonr 
en' fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pcfiurront  être  admi*  par  raAùÛÉfratiéai' 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  maaiièTe  solide  et  avec  des  naaftéilan 
qualité.  ;'  -  .  >    i 

Le  poids  des  niifa  sera  au'moloa  det  trente'cin<y kao^ifiiMmie«^PM^inètlre' 
les  voies  de.  circulation ,  ^i  ces  rails  sont  posés  sur  trtivei^seè  ».  et«le  trente  le 
dans  le  cas  oiï  ifs  seraient  posés  sar  k>n^nes^  .../....  ■,. 

30.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  dés  propriétés  riveraines  par 'des  ^ikMJ 
toute  antre  clôture  dont  le  nK>de  et  la  disposition  seront  àkitérfti^^jnjr  " 
tration ,  snr  la  proposition  de  la  compagnie.  '^    '     - 

âl .  Tona  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  dci  éhemîii'de  l^^ef] 
dépendances,  pour  la  déviation.dea  voies  de  conHannicètion  et  dtes eohDors  d'cat 
ces,  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  antq^ 
établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés' par  hi 
sionnaire.  '  '   •      •-• 

Les.  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  défeériMlftimi*tiifc 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d-uainea,  et  'pottrlttoa'Û' '^ 
couqueA  résultant  dioa  travaux,  seront  supportées  et  pa^i^ea  parlaiéoiri] 

2^.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  mvestie> 
tion. des  travaux  dépendant  d»aa  concession,  de  tous  les  droits  que  leè^ 
menis  oonfèrent  à  l'administration  en  matière:  de  travans  ÎMfMièvf^  êoit  [ 
quisition  des  terrainapar  voie  d'expiFopriation ,  aeii.  pour  l'extradion,  le 
et  le  dépôt  des  iarresi,  matériaux,  e*o^  el  elle  demeure  en  ménae  temps 
à  toutes  lesobligaiions  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  loia  eirègli 

23.  IXins  leslimiieis  de  la  sone  frontière  et  dana  le  rayon  de  aervilwdli 
ceintes  fortifiées,  la  eompagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution.de 
jets ,  de  se  souinellre  à  raccom plissement  de  toutes  les  forraaTJtés  et  ^ 
conditions  exigi^es  par  tes  lois ,  décrets  et  réglementa  concernant  téi  irft^i 

24.  SI  laliffne  du  chemin  de  ffer  traverse  an  sol  déîà  concédé' pdtir*r" 
d*nnflinine,  l'administration  déterminera  tes  mesnrea  à  prendtepfMir  qui 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  paa  à  f  exploitation  de  là  ipihe,  ^  rèef| 
pour  que.,  le  cna  échéant ,  Vexploitation  de  la  mfne  ne  oomptian^ett^  pas 
du  chemin  do  fer.  .  ^  .      aii 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  rintérienc  de  la-mitié  k  rtiâH^déi 
veraée  da  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommage»  ^ékilttnl  de  cette  tra^ 
concessionnaires  de  la  mine».seroQià  la^faarge  da  la  oompag^nié 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfecmaat  diii 
lea  tnayetser  soutarrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  circnlatioti  ^^^^ 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidiué' aient  été'remhBvm^ 
solidéesr  Uadminiatration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  ttÊwàjff 
viendra  d'eatreprendoe  à  cet  effet,  et  qui  seront  d^aîUeoyi.  exéoïté^  fttm* 
aux  frais  de  la  compagnie. 

36,  Pour  l'exécuUoixdes  travaua,  la  compagnie  se  sotimettra  aw  dédslo»^ 
rielles  concernant  Tinterdiction  du  travail  les  dimandies  et  jours  fériés. 

27.  Les  travaux  sen^nt  eaécni^Sa  mnis  le  contrôle  et  la  surveOtanee  de 
tsataao. 
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les  irsvank  devront  être  adjugés  par  loto  on  snr  série  de  prix,  soit  avec  publicité 
^MOjric^AQeuiMtwirsoninissions cachetées,  eatre  eiUrepreneorA agréés  à  ravance; 
^ii^^sÀ  |i^  ç^Q4«iJ.<i'^^ioi&^^tiofi  jugc^^OQveaable,  pour  une  entreprise  ou 
Ibprniiare  (fetermiaé^e»  de  procéder  j^r  voie  de  réeîe  ou  de  tcaité  direct  ;  il  devra, 
lâbiemeot  à  toute  exécution,  obtenir  de  rassemblée  générale  des  actipnnaires 
^foba^oi^.Apit.ile,^  régiis^.  scût  du  traita 

|«t  pakxçUé^  général  pou^  repasçmble  du  d^eniia  de.fer,  s  oit  à  forfait ,  soit  sur  $ént 
ii,  est  dains4où&  les  cas  formel  leroeat  interdit. . 

contrôle  et  la  surveillance  de  Fadministration  auront  pour  objet  d*einpéchjerlk 

lagDÎe  da  s*écarter.  dea  diapositioas  preacràe?  par  le  présent  canier  des  charges., 

léculement  par  le  présent  artif^e,,  el  de  celles  qui  résulteront  dea  projets  ap- 

,:^jpe9]gire.9ae  les.. travaux  seront  f^rtnin^s  snr  des  parties  de  chemin  de  f^ 
jiâ>Ies  drètre  livrées  utiteoaent  à  iaciitcul^ion,  il  pexà  procédé,  sur  la  demande 
icompag/ii^»  à-Jt  xp^o^uaissançe  et,  slly  a  lieu,  è  la  réception  provisoire  de  ces 
upac  UA.  ou  plusieurs,  commissaires  que  radministration  désignera. 
rie  va  du  pcocès^verbal  de  cette  reconxùissi^nce..  Tadministration  autorisera, 
iaiie|^l%7n^>efi  Q^pljoilatj^D  <l®aip«^es  dont  il  s'agit^  après  cette  autorisation, 
ipagfiîe  pouira  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  tes  taxes  â- 

" 'n/ées.  JoutefçÎA,,  c^s  récep^tio^s  partieUes  ne  deviendront  définitives  ^e 

^fLg^érftle  et  déliniti^ve  du  diemin  de  fer. 

S.  Après  rachevemeni  total  des- travaux ,  f^t  dans  le  délieû  qui  sera  fixé  par  radmi- 

alÎDi^y,  la.,c$MWpagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  cçntradictoire  et  un  plan 

}g^^4P^  cb^mn<4e/er.ei  dçiaesdipe^Aaces.  Elle  fera  dresser  ,égaTemeata.ses 

,  et  cdntradictoirement  avec  radministralioi»,  un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 

id'a^qaiifjUfont'été  f^qatés.4  lie^t  état  accoa9pa|^né  dun  atlas  contenant  les 

côtéa  de  tous  l^sdiils,  ouvirages. 

l^ditiQu. diVu^ent i^erUfiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cà" 

^VéXf^.^fi&çKipMC  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et 

"  is  les  archives  du  ministère. 


siçHumAUC^uif  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  généra),  eu. 
talMUb^  aux  besoins  de  rexploilatiouj  et  qui  par  cela  même  deviendront 


*^  lÎA^UiSffm^  da  chenÛA  de  fer,  donneront  tteu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
'  Itiai^  ^  df^A^^iMges  supplémentaires»  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
aéra  également  faite  sur  Tatlas  de  t9us  les  ouvrages  d*art  exécutés  posté- 
àas^réd^ptioa. 


Il- 


1,(1  «t 


f" 


TITRE  n. 

lîîiTïl^:r|EN  KT  EXPLOITATION. 


Leclîeiijiîn  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constainment  entrëtetms  en 
J^ty  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 
'  fcus-^rèntretien  et  ceux  auxau^  doffiev>nt  lieu  les  réparations  ordinaires  et 

çdipaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie, 
^tfe.chemixi.  de.'ffor,. ooe  -foia  acheivé,.  m  eafc.paS'  cpnstaaiimei^  entretenu  en  bon 
*il j^  sera  aoutvu  d*ofiice ,  à  la  diligence  de  radministration  et  aux  frais  de  la 
"^le,  sans  pr^udice,  é^if  y  à  lieu ,  ie  TàpplidAion  àes  dispositions  indicées 

_  dans  f  article  ho, 

ipontant  des.avances'tkites  sera  recouvra  aa  moyeu  de  vêlé»  ifue  1^  préfet 

a  exécutoires. 

L  La  compagnie  sera  lenne  éTétabTir  &  ses  fhiis,  panoot  où  besoin  sera,  des  gtt^ 
'  evinomore  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  au  passage  dès  trahK^  sur  )a  yom 

é  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  tk!f  seta  traveraé 

ju'par  des  routes  ou  chemins. 
^  les  machina  locornôtiveir  seront  tonstmilea  star  les  «neilleurB  nlodèles.  Biles 
raitmsnmer  leurfbméè  et' sàtisfaii^  d'aitfeufs  à  toutes  ksConditidiisfrascriiM 
1^  prescrire  par  Fadimnistration  pour  la  mise  en  service  de^ee  genre  d^  machines, 
es  voitures  de  voyageurs  devront  également  écre  faites  d^sprës  le»  «Milleurs  nm* 
^eft  satisfaire  à  toofes'les  coi^dftions  réglées  ou  ft  r^ler  peur  les:  voitures  ser»- 
if  an  transport  des  voyageurs  surlèi»  ehemins  de  fer.  Elles  seroirt  suspendues  sur 
et  garnies  de  batiqaettes. 

36«  . 


»    ».. 
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ay6aAtura<leArœâ»4»M0^.£i\iiiM^Qft^,. .,,,  .f ^     ^     ^1.^^  uni  n»  nnj 

a^  G« 

5^.0filkB  <b  >troittë}]ie.pt«4«^  «ecoAt  touverUs',  jtem^es'a.tît^flf/tMiimf 
rideaux,  soit  de  peraiennes»  et  auronf  des  banquettes  'à  âdnfér.  Lél  dèMfin 
iNAipMttea  detpept  Aftreo.iady«>4»ri.Ç^Tl<¥î,  dflj/sjerç.peççjôl  éleYés  à  la  hantâif  ^1 
tête  des  voyageurs.  .  ,^,   ^,j .  ,,...,'.    (,     1^    ,',,m  J/''"    ''iJj 

L'intérienr  de  dMiCiia.des  cQinpartimenU'  dé  toute,  'âùfié  'ctiiitIèAmTièiM 

L'administration  pourra  exiger  au*un  coni'partiîâèht'  de  cttUiâë'€tiàit^ëdii  fêsd 

LeffviMtUffto.de  jv^i^agg^s^ti^  w^gon/i.desyné^  àllTrahipoft/aia' 

des chaiaeà  de  potfte».  ^ea  cb^vaux  9U  .4c{9 l)èiM^ux^'  l^  plates^fbrinéi;  ë&  W 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  ^ero^i  4^.  pohne  et  Àql?dd  èbttiftniéfic 


La  çeippagnle^eim  jOnuA,  ^^r\A.m^^Bfi  s^vice  ^e  ce  liÂt^i'téiTdé'i^. 
àtoosli^lemftnlBfiirïfi^^iière;'^;^  ';"/-;  ^':  ,  ^^'i'^'t" 
*       Les  macbmes  locomotives ,  tenaers,  voitures,  vi^gOM 'aB^^tom''èé|id^ 
fonuttcttiiBosanit {e.motArie^  foulaf{^ .feront fox^9tamment  entrei 

33.  Des  règlements  dadn^inisVaiîq|(''paI)1ique^  l'chVï^s^'aWërf'  -*^ 

atourftdté«i»leiidne»  détermtnerotit  le^  mesures' et  tes  d  iapp'^uëAi  wcèMhW 
assuFer.  la  poUce  et  T  exploitation  du  cnemîn  de 'fer,  âiiiw'âué'1a'ë6iàMPMl 
onvniges  qui  en  dépendent*  '  .  .       f   ^  >.  ^ /nr  >t..  mik.mi- 

Toittefl  us  dépenses  qa*eatrainera  Texécution  des  mesures  ptèfctîvèè  ièii%M 
ee^x^hmenti  seront  à  la  charge  de  la  compagîiie.    "' .  '  '\  <*  '^^  ""'o^  r.Tr    >i 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  ft  rappH>li«iiBj:i' dé'TaidmAfeftM 
règliBiiieiits  relatifs  an  service  et  à  i'exploiUtion  du  chei^in  de  fer."/:'    il  '^'i"  ^ 

Mfe  règlements  dont  il  s^agit  dans  les  deux  paragraphes  ^f^d^tr'^e/tîtat 
toires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  i^aà^'enëûrtf    ' 
«eUes'qoi'iolitiendsaient  ultérieurement  Tautorisation  d*étab11i^  deilikûÀ' 
de  fer  d*embraiM^eiiient  ou  de  prolongement,  et,  en  généitf  ,''|Kmff tdiitël 
sontiea  qui-e«iprttnteraient  Tusage  du  chemin  de  fer.  n  '^^cni  ,  c  h 

Le  aainistre  d^ermii^era.»  syr  ^  proposition  de  la  compagnie  J  W 


^1  1 


^qu^  concerne  1  entretien  et  l,çs  r^pâiratioi 
ses  dépendances,  TenUp^A  4q  mt^iel  et  le  servidé  de  ï'e^til6fNél^V*^'<^ 
^ieéera  fconmiae  au  «Q^^^le  et  à  la  surYentah<îe  d'é  l*kdiniUii$irMkto;</"'>o''  "■ 
Oatre  Jaisorteillance  prdinajjre>  radmini^tration  déIégtkeHi,-'âtoî'Éotir'Hâtt< 
le  jrigera  iUUe«  un  qo  aûisieurVcoilimissaires  poui^  tecômi^Jtk^  et  tKatâ/tUb^efA 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel*.  '"  '.  '     'f*.  ;>":   ,/  W 

•^PThfc  Hl:  •'•  '-   ^■"  •  î  '"'H  .Kî  ^..j  V.;*  '.'iif 

'  '  DtTAÉK,  IKAQVAT  VT  MGRHÂNtiB  Dlfr  LA.ÇOHÇASiSpm,/,:  j.,    ,.(, 

■  -05.  La  datée  6»  toi  «ppcn^siofi  d^u  chemin  dé  fer.  in^ùtioni^f  iftjidi 
pfésenil  cahier  fiea  cbarjges  aura  une  4usée  ^gajc  .'au  temps  rè^uini^&.'édâriri 
concession  du  cheKun'defer^fiiP^irifrLyoû-Medltecranée;   '\ ,     '  .  '*""•»  ^  ^'': 
•  34(«  A  l*époque  fixée  pour  rexpiratidba  de  Ia,conce$Mon  ^^et'  iské\él^é(/î hSi  d^ 
espiratèmJe'Ooaiwrneeient'sfra  a^luragé  à ,iouj^  I^s  d^fts  'a)B'1a  < 
ehettin  dereRet.ees4léii#fl4aRceii;.etiI  ^é^J-'-'^''^''-^'' 
tous  ses prodosls. 


Lé'OoibpagBiestira  tenue  de  luiremeltinB  en  bpii  éÙtX  d'entretîëÀ'ie 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,'quellé  qu*eh  Seît  ThrigitieV 


>STi'?>î"Î' 


^i-q  1,1   'fi  ^H  n 


cneône* 


tî&ftentedes|fâilBaet4tatMAs,  les  renwaea,ateliei«  ^  dépôts,  J<^ nuisons  d 
Il  en  semdieiBéme  de  tous  les  ol^ets  immobiliers  depeqdani  é^(ââit 
min  •  teb  queles  benières  et  clôtures ,  les  iiroies  *  changements^^  >r^^  >!!] 
liantes,  réservoirs  d*eaa,  grues  hydrauliques,  machines  ûxes,èic.  " 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concetenSUèl',^^ 
vemement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  eniplo] 
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roDb 


ïge  dès  ate 

iTTTriTTTnr. 


^    isioQi^ements  de  tout  genre,  ie moMli^dei» station», 
r^arel;  t^ËftiYseialiëmiv^^tA  èMàMÉfttieJh  neékiUrt^de 


roDtefou,  inStit'nè"pbi^àtUr%'tèîitt"dc(^r^rcnM¥À^'t}tte^'to  >Êiff^rAii 

PWWffT  Affj^lflj^^'^ï\;flk'  -'**^'*.T*7  pendant  six  mois.  «^  -'>  '.^i  <>/ 

7.  A  tonte  epoqne  aprllTeît(ikii'&''dé^  du?A»èj)reàifft      «ttnéei  de  la  jconfces- 


rare 


Mi^9^nm^>  (S^H, années  qtii  ^urotit^recBde e«H8'<ra  'le*  racoatt  sers  effec- 

promut  n^oymTorme^^  dFb^:^tiiAu«^'(ttlt  «mtitie'Bf  payée  À  la 

m9êA(il9°4l^^l9^^99^of^^  W^^.f^  restanV  à^èoilirfi'  Mit  ik'dur^ieîirf  eon^tt- 

nc^^;;^V  £m^^  i^^^  itffértétflOkèpi^MWl  ll«t<4B  la 

)il9TOiyftPJ^Br^y vi  yp^^yP^ h.  ^.^"^  1^^  ^^'  moM'f](tti  suivrdnt  4«  raohait*ife8 
Kmrsements  aax(iuel8  elib  aafjit^'îjirbit  àTè^iraiion  de  la 'co»tei0idn»sninHcit 

38.  Si  k  ^m^gioie^n^apas'c^iîim^ù  d«â«  le  déM  ^tîA  pai  Faiticte  2 , 

4^Jîflî^)|^Jm.to^.i.^^>^^  Heù  àaticane  AMifiea«ioii>otijnBei0n 

„^^|i%  Jà|[^;)pii^e  3^  cih(juanle-htiit  tbiller  francs  {58,ooo')  qui  «niwélii^é- 
/y^4j^Hiït*i^^^^^^ ^*^^|^^^^  6S, à  titre  de  cautionnement,  deviendra  4a. |>ro- 
d^»  1^1^ {ét)^sWi$a  acquise  au  trésor  |>nblic.  >  -    ■f^yi-'-m-: 

Uj^^mki^  [Ç^'i^pagme  d'avoir  terminé  les  trayanie  da<nt  ie  >4élaipitaéiqpir 
e  3  •  raute  ^ussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  oMigaticwi  «{di  kd  aânt 
m&  la  pirésent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchiftance«'^et  Haora 

t^i^lîiii^atmuation  et  à  fachèvemént  des  Iranux  <qù%  l*<i6wÉianl  des 

engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyeh  dHine /adjadialioBFi|iie 
^mrp^iPiaf  .t^njfnûse  à  jprix  dés  oliviràges  exéctiféév  des'mâtériaiix  àppmwisipn- 

Les  soumis^io^, ps>}^rxwf.  jdiné  inférieures  a  ta  inise  à  pr^i:    ■      -    •  1  >    .    :  >  •  ^  ^ 

o^nii;se  aux  d^iïseé  dt^  présreëC  eahiBTdesicharM , 
(i^elielè  prk'due'fà'tio^yellè'adiinlioaiieà  sura  fixé. 
U  pâniélfà^câutlonnemeni  (uiiiiVùrÂ  bas  itïciore  étiSfMfîfuéé'  d^Wendra^ilar  ptfo- 
nétéderÉtat.  -«^.in».!!  i.r  r,  c  .1     ..-v.  V.,.  .,r,    ^^^  .,,  ....-r:.-.. 

Si  Tadjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
^tée  sur  les  mêm^  bases,  après] ;ip  tf^ft^  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 


_-,_____,_„__ „  .^épteitidi>e'et'dfl*ci»tinde9{VflOK^I«li#i  , 

keTa  pas  effè'ctivëi^éi^  r^Hsè',  ^  ^l«élVéi«iG«ip»ima  ^npntooa^U  par 


remi 


\  4i?|V'sUl[6ifi5  ij'es'  trtMS  àt£|bles  t|uf  préieèdi 
{cHéauoe  ^e  serait  pas  étiàniirtfé^,  B^tlB  tè  cas<  cfh  le 
^'       SCS ,  ojbti^âtions  piar '  ànftfe  de  ; Cifc^^^ttées^ 'de 


i, 


é    .   >     >■ 


:i 


— -«M?  r= 


r  ' 
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TITRE  ÏV- 

TAXÉS  «r<10N»ITlOKS  BBLATITM  AU  TRAIISPORT  DM  ¥01LA6BQM 

BT  DBS  WARGBANDISBS. 

*       .  -  ■  Il 

>'4S.  Poiiriii«le|imtB6rltOMnp«^te<éwân«»«z  et«dép<Meia|B*iéOftf-qB«yA 
par  le  présent  cahier  dea  ehaives,  et  aeoa  la  eondiiioD  expraaae  mi'ella  «») 
«lira  etactemenlk  toutes  hsa  obl^tiens, ie  Qocrremement  Hii  «coarlie  J 
de  percetoir,  pendant  toute  la  ^rté  de  la  toncesanlti ,  les  dlMiU  dhej>éa{g:e  «l . 
et  transport  d-après  éékÊtmkkés  i 


•TARIF,         .    , 

a*  MA  tà^mS  PAA  <iMHl»TM. 

Grande  vtUtté. 


Il 


j  •) 


Voitares  couvertes,    garnies  et  fiannées    k   s^oeft 

(i'*  classe  >....« «...*.  «...■..,,.  ■.,.•.... 

Voyageurs..  {   Voitures  couvertes ,  Termëes  a  jglac^s , -et  à  bangucttés 
rembourrées  (2*  classe  ) , . .  ^ 

Voitures  couvertes  et  fcrtn^es  à  vitres  (3*ela8se)... 

âiHâessoQs  de  trois  ans,  ies  eAfimtsiie  payent  rieti, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent.  De  trois  k  sept  ans , 
ils  i^ent  demi -place  et  ont  droit  à  une  place^ 
disliDcte;  toutefois,  dans  un  même  compartiment, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que  la  place  d*un 
voyageur. 

Au-dessus  de  «ept  ans ,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  vajFagents  (tsans  qne  la  per- 
ception ipoiiae  étreiafériemeà  o'^SoT)..^ « 


Inteits. .  «  • 


it^tmt^tfmmm^t^ 


^it: 


Pêlite  vitesse. 

■œaii,  vaohes,  tatarimux, chevaux,  mideta,  bétes  de  trait..., 

•Vaauxet  pares. ,.r.*N...... •«.» ..*...•••••« 

Montons,  biebSs,  a^neaux^  ohèvres... 

Lorsque  les  animaux  d-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  de- 
mande des  eipéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs, les  prix  seront  doublés. 

a*  PâR  TOMaa  bt  paa  kilohAvbb. 


Marchandises  transportées  à  grande  vilesse. 

■Bnitres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bafifagcs  et  marcHan- 

disea  de  toute  classe  transportées  in  la  vilesse  des  trains  de  voyaT 

'  geurs , '. . . . 


MarthanMsèâ  trantpôrUîes  à  ptUtêidtÊitit, 


o  010 


o  07 
ooa5 

o  01 


0  ao 


r*  dasse*  ~  Spiritueux.  -»  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie»  de  ti||n* 
tore  et  autres  l)ois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  QBufs.  —  Vijmde  fraîche.  —  <iib!er.  —  Sudre.  —  Café.  — 
Drogues.  ^  épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  01ik)ets' 
nannihcturés.  «»- Armes • «      0:09      à  tjj 

t^  dasse..—  Blés.  ^  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Riz.  —  J(ais.  —  Châtaignes  et  autres  dcnn^es  alfmeotaires  non  dé- 
nommées. —  Chaux  et  idàtre.  —  Charbon  de  bols.  —  Bois  k  brû- 
ler dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  IffadHèrs. 
—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitumes. 
*"  ■OetoBs.  ■■  Laines» — "Vins.  —  Vfnaigres.  —  Boissons.  —  Bière. 

T"  —  Levâre  sèche.  —  Coke.  —  Fera.  —  Cntwe.  ^  Plombs  et  autres 
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[di9K.  —  Pierres  de  tafllc  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
MfCkf  r^  AipèQPf  ^^  fttiifVMi'»^  ^ik<lflav^.hf>  >  .•»  t  j  i  •  »•««.  #■/ 

icrs.  —Engrais. —  I      sans  tjue  la  taxe  puisse  èlre  suj^ûrieare. 

à  chaax  et  Àf       à  5  francs 

wi      ftiffa  st  —  I  .-IHnnr  le  parcoars   de  loi   à  3oo  kllo- 
n  poi»t  la  cona-  /  \     anèfrei,  mbs  que  ia  taxe  poisw  élre  sa- 

fMricsrvà  ta  fflancs...... 

de^  roules.  —  Mi- 1  Pour  le  parcours  de  plus  de  3oo  kilo- 
'de  Ter,  ^Çfél*]^     mèirei *g<i*«i«^«.i.«<..»».i.»' 

141S  nr  ■ATtem.  luoounr-TAÂmMMiTit  à  pititb  virvasB, 

Parpii»»4lpittklUfiiêim, 

Mélaéitt po*iiraiiti|)oi^lM'  de  lroi«4  six  fo'nMs  . .  ;  ; 

oq  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

lîve  pec«iii  4t  4Di|ae  A  dixtkmt  toones  (  se  tnioant  pas  de 

•roi), j... 

Dotive  pesant  plus  ^e  dix-buil  tonnes  (ne  trainaut  pas  de 

wA) ^ ". 

d^sept  à  dix  tonnes 

dtfptiisde^dix  lonmes 

Us  aacUDes  ^ocoiBOtlveB  letont  oontidérées  comme  ne  tratnanfl 
de  oonvoi,  ionque  Ae  convoi  remorqué,  soit  de  voyagea», 
de  toardiaivlises ,  ne  comportera  pas  un  pëage  au  moins  égal 
laloi  qui  serait  perçu  sjtfx  ia  locomotive  avec  um  lender  mar- 
Hit  sans  rien  trtuncr. 

pTii  &  payer  potiron  wagon  charge  ne  ponrra  jamais  être 
à  celui  «foi  serait  dft  pour  nn  wagon  marchant  à  vide. 
1res  «deux  oq  quatre  toacs ,  k  *xm  fond  et  à  une  seule  banquette 

l'ialirieur.. « ..« .•#...•.  *..  «^  ••] 

i  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  iNinquettcs.  dans 

car,  omnibus ,  diligences ,  «te ,....«.. 

J4)n^e,  sur  la  dema«ae  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
'^  M«  vitesse  des  tratto  'de  voya^urs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
biés. 

Sus  w  cas,  deux  peraomestpoiirtont ,  sanssupiiléoient  de  prix , 
dans  le^  voitures  à  une  banquette»  et  AsoiS'dMia.lei  voi^ 
à  deux  banquettas >  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voya- 
etcé'Jant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 

resde  démétiaecmenft  à  deux  on  (pâtre  roues ,  à  vide 

I^voiiaies,  leMquVdles  éeroinl  chargaes*  payeront  en  sus  des  prix 
I,  ip^  t<miie  de  ^bargemeut  et  par  uiomètre 

4*mtIC|  DBS,  POMPES  VUnèrnSET  Ihhfi^QfiJ  DI^  IÇB&CQfn^-   .,. 

Grande  viiésse, 

^tqre  des  pompes  (unêbrcs  rcnfcrmapl  un  ou  plusieurs  ccr- 
'^  ftn  transportée  aux  méfmes  prix  cl  ccnditlons  (ju'une  voilure 

Ue  roues ,  à  deux  Tonds  et  à  denx  banquettes  ..<..' 

oenaieil  confié  à  I^administration  du  chemin  de  Ibr  sera 

'pcrté ,  dads  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de 

l^iK  Getcueil  confié  à   Tadministration  du  chemin  de  fer  pour 
^tnmsporlépar  tralli  eapress  dans  une  voiture  spéciale  sera 
'  «tt  tarif^doi... .  4.  « ,  » «^. .•.».. ....,«... 
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^AjMix  déleftninés  ei-dessuv  pwir  lf«  tnnrtporfê  à  fr»nde  Tîtesse  ne  «omprenntiit 
f»  Fimpôi  éh  à  rÉtad.  ! 
"^«iffetséiDeiit  «ntenda  que  les  prix  de  tmnsport  ne  seroBt  dos  à  ia  compagnie 


1/^20-— 


.-c.<!  'a  .a 


moyens.  Dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  drQiti<^a]»tt:^«piihfefW»iyilooi^^ 
,^     ^parcepti^n aura li^a;d'apr^l9  n^fiitaQ-^çài&^^iiCfr^pirpùnM^jMt 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcourmieii^4Nlîwr.}<)  <;>HnfiBT:ioi(i  «uni 
&Â  ]l«i  diptancfe  .pareoonie^éÉti  infikiéuoeè  sucrUloipaèlreB  v  telie'feral  cai^plto^ 


'•r^l 


Le'poids  de'^AoQM  «si  detmiUe  kilogeaannes.  »  i  n>^o'h  k  uiuiitnbi'jtiii   i«ii 
sLea  iriictifMi«4lci  y^ids  ne  «érdntJcaitarplé«a;*tanl»Doiiplcigilaadft'(pEe  ^^oar 
Titesse,  que  par  centième  de  tonne  ou-pavrdîsIâloi^caiBnmp  uH  fti\n  )ijmiM 

Ainat^  tottil^oMft  Gotopm-tamtrè sérot>et  diflL'iâlognithinf»Ip«)|eDA  onai 
■  grammearenim  (lix^  irttgt.kikign«nme«;'(»m^ei<viB^tiiADgitBnp^ 

Tttulefoifl  »  pour  lea.  eseé^Anla  '  dfh  baga^s  «t  rtiarchatidiJes  4  ^ÉnHulé>  «' 
coupures  seront  établies  :  i*  de  jiëtvàcMqikika^mnmvs^s^  mî^demfim^ 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  pcix  d^uuéneoipédfltiotf  qtieioili 
'  en  grande»  soit  ém  p«Ui&yil«sèvneipouira'ètràrm«i«ii^  )l»itUHnnta  efcniir  ~ 
Ban»  J Q ^eas  joù  le  .prix»  d«  Dybscfeëikre*  Ue»*  IAé.>i}éièv«iDailiiMiro ^etmi^gékè 
rd» Paris  à' vingt  Êpancs  oq  aiv^léesnSi  leT^infePueipeittMOfr«.ëB)ger<deiJ|t> 
gnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  graiBScni»^:fBriUBV'fcnn9  'jél4é|ni 
{/Steui k. . péftgp '.tomoeisy  ne  fiiiiaso  is?élèim  «fi  ■mbhipmp  /i>'q«^fl«pti  ees' 
..  lootteietpAokHomèùie.-'         '       .'.>'  -i"  •  ■••/  i,'  .t-  <'  «i-»-  j  v-T'orn:]  *i^I  'i 
43.  .Amoinsid'UiKS  aiifeorisatK>âa|^irfei«^r496oabl«^radliiiiiUtfMi^ 
>  jB4giliier4e ToyageundevfaotbteBir  dèa^oitnres'detonte'Classe'Mà  moinfare 

pour  toutes  le3^  pcrsonttts  qui  se 'pr^enftcnieat  dans  leabnrëaoi  da^ohaaift 
i      Dams «ébatfnetraia  de  voyageurs,  la.conlp■g|ne[a1lmIia'3aotthélfi3^ 
tures  à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  icraénUil'dflSrlp 
f  (pè.L'tdtomkiat^atiaa  fixera,  sur  la  propositioBdè  i»etei|lagWieç<«É«ltîlif 
'  dM  .  places  à  domierdans  eas  compartimettlB  ne  f»nrta'dé|tafser  l»^ci 
nombre  total  des  places  du  train.  '-  ^  (  " 

ft4»MT<ml  voyiageor  dont  le  bagage' ne  pësen^paf'phv  de^IrchaU; 
i  nSpKyr^kwyét,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  Bopplénndt  dis  pria  i^ttf 
Cette  .inanchiae  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants,  transportés ^riiUilimMiU 
Mra>nâdottte<à.  vingt  kilogrammes  pÎMur  les  enfants  itiantpMBfléià'iiHiitiéféiiii 

-'k^^  Les  aainMUK  ,'denré«e ,  marèbandiaes','  effets  et  amres  ôtijélsiié^ 
le'  tanif  seront  rangév ,  pour  \m  droits  à  oéroevofr,  dms  les'  elassMoVë^i 

t  inrotat'ie  t^lm*  d*âna^ogiie,  sans  que 'jimatsvsatlf  lès  ëitef^tâ  fétikMis^ 
ticles  â6  et  hj  ci-après,  aucune  marcbandise  non  dénom^dée^p^iibsë  ilfe' 

'  ntie  taxe  supérieure  à  oeliede'là  première  ^iftste  du  ta^if  d-derittfé;' •'  *^  >  -^ 

1    •  Let a8sUbîbtfkM(de'^«lMW9iiaaihrdiitêlre  )>féviMitré^^ 
gnie;  mais  elles  seront  souttiiMsiMifiëdiatëMétttllTidttililfSfnrtltttl;  qbï 

:  d^tfîvemeac«     ■■«    -  -     •:  «  "    '•  ■  ^     ,•■'•...■■.  i     -.►,•-.'   ..;  o 

46.  Les'  'drèitit'  dé  p%e  et  léS  t^îr  dtf  tf cintpbri  ttéteHïiibfé*  au  Urif  "âé^- 


(  I 


fi 


prix  de  transport  seront  aughventës  'de  thoifié.' 
La  èom^agnlè  itè  bottrfa  ètl^  ééftitndAfèflk  tnki^p6riëi<leiî'i»lAâbè8'|^^ 
''*faiqmi4tefcirogrtimirfes  (5,000");  •  .  -   ^ ..   n   • 

'      Si,  nonobstant  la  disûositfon  qiit  i 
*  ^Wisîbles  pet^ol  plus  de  cinq  mille 
"  niôin^,  accorder  les  mêmes  facilités 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  tif^nsj^ort  «erçAt  fixéft  p^r  j^àdflfifnisi^^ii^n^jBip:  ii] 

^  lion  de  ta  cômpagntc,       ;.;;'  .''.;;  ;,'.  [:\ ,,     :;  , .  • .  '.,.;  _^  .,i.  ;,:. 

.    .  ^7,  L(^  prix  de  iranqpprt  déterminés  auladf,  ne  ^nt  ppioft  applMto^  ■ 

i*  Aux  denrées  et  ohjeta.qui  ne  sont  pas. nommément  énolieé^  daàÉ^ti 

•  nepàseraii^nt  pat  dteii  cents  kilogramoBéssèua  .le  lvolame*d^im'inètrvenbe( 

2*  Aux  matières  inflammables  en  expldsibleai  «nsianMÉanx  'ettofajetsda  ^ 
•IKNlr  le^aels  des;  réglementa  de^polioe  npeaei)irai«nid«^)irédantieat  jpéeiakur 
3*  Aui  animaux  dont  la  valeur  déclarée  eioéderait  cinq^naille'irÉiio;  -        '* 
.   A'  A  Tof  et  A  i'argmt  i  aoift  «^  lingole»  ioit  meimayéi  ^on  •tmmaUéai^^M'fiN"" 


Jl 


B.  n*  227.  --^'^ÎIÈ 

ote  kilogrammes  et li«4AieM<m».i>'    '1'  I ' 


llbWi;  les  opriii  dç  ^trattJpoitkléteiinniéa-aM  tarif  »»«■»  «p^lieubtet  'à  tout  -{MK^faets 

[colis,  aaoiqne  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d^envois  pesant  rmtmiit  ptim  de 

te   kilogrammes  d'objets  .emnoyés. par  «oàr'nuftdie  pcradme' ft '-une   même 

iimoi^  <a^aato  Asmêmff  poDinle»  «&cééantiide!bag«gei  ipâ  pèsanieiit  «nsabble 

[isolement  pins  de  qnanoitBidlà^nifaiMeps.'-  t 

^  ilMnéfiffi)  éa?^<^iBp«ttka'  6(A>nééO'idaiir.  lei  inragTfphe  préoédteat,  en  ce  qni 

nwlesifitimBtoiOùjtoliar«Mr9«ititêtreiinw)i^   par  lies  èntrapMaenn  d«  mesaa- 

ijH  diftMit|0geëBltf]ilrd»-interi»&ii^ie0B<dfl^  tfâns|>ort,>à  diovns'  qoe'  les  articles 

>tÉ>ycyéa>»tittaptfnfcfémiia[wrftiÉir«»>iO*H».  «>'    ) 


'  I'        ! 


',     ^    t 


pi»lMicip^^flaA  câf^^asMApécifiéi,  Aés  ptizilvitansport-seroiit  anrétés/aiiniieile^ 
t  par  Tafiministration ,  tant  ponr  la  grande  qne  pour  la  petite 'Vftetse«  sur  la 
iQUIÂQÉhdo  la>cM>bènB8ni6irt'h  /''ui  'J    -t")."'!!        -  '^  .^'    .  ^ 


»dp  la>à»fate|B9nieirt'h  /"<q  '> 

i^artyttcimceitwf pa tpa^bits  1  omorfiainaatiomiëyê yartggaipfae V  d-éetsns,  les 

j^  triteapartjflevmnftfètrap>lQàlciA£s'>de<  telle  ■iiibsèr«>''^^  vm  de 

|b«la  «o^cDliaiMfaifiserpaij^riu»  prit  pins-^leTé^qii'aivavIfcleder  mtee  toMve 

I^tefle'qnaraftte4ilagrammeaj»v:       m    -<'>    r",--.»  •*    j>  .  .-;  •' 

riJko9  bi]casé6iii|>liV  (MtÊpagam  |jiigffaiileonvaiable';>soit'poiTr>ie  pinroturs  tela!\ 

ponr  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avecoo  sans'OfinculittoiKs, 

Vt»  .  diBS'!  liÉulks  fMaUsnéeki  par*  le  .^  tavif  >  •  fias-  taiJto  >  qa'elle  «st  -  autorisée  à 

rmrilesi  AasesrahBHiéesNhtt^ottnvBi'ètre'rekTée»  Waprèf  «n  ^détai  de  trois 

itfAi8atoii$fp«iicif0iirayifeiiiS8  élrdfimjai'potir  fes  marvhandiaes; 

ito'jM^iflbcatifiordatltagm'  propasée  par  la  contpagnie  sera  amwaoée  vn'mois 

paiDr^aa>hffidM»;;  >>  i 

pnlrièfktaonHde^otiuilii  Mbëifiés  ne  pourra  avoir  lien  ^'avee  l'homaiogatiur  de 
itâi|aiaiipB^^ufev''€onforaiément  aox  dispositions  de  i'ordennanee^dn 
novembre  i846.  ^  '      '       ■      ■ 

(pticraidesMaBKe'dBvra  se  laire  indiatincteraent  et  sans  «aoune  faveur» 
ît^abtéi-pesticnJtce  qui  aurait  ponr  effet  d'acoorder  à  un  o«i  phisie«rt*isi^di- 
[  Jitteirédai]tM|o»!àer  Us  tariEi  aprpronvés  demenre  >  formellement  interdit; 
roQteSifSjvràcMe  dii|MiitioD  n*est  pas^applveabia  aox  traités' qoi<poamlent  inter- 
^{Gof[|V<9i^nemei»t  et  la  compagnie  'dans  l'intérêt' des:  services  publics ,  ni 
tîpfvï.çm^^fit^iseï  qni^seraieBt-^ocordéeflipei^lik^eDipèfttifl  anc  iiulicfentsi 
ke<S9li4*Al9li^Am^t^s4lurifav  la-rérfttfttioftpîortara  proporoônaellieBlent  -sur  le 

[i9.  La  com[M§D^.seinikiqiie'4''9içelvei\<coBaitanlm6ikt:av«CiSQiti  et 

'o/^  seft4:Î9«i)4#<À^yetti!v<k^rawpoiri<k0  ifowi^e*i^%l>eeilîa«U!;4efanéaa  J  mar- 

.f4(^o|^^i|1l^|fi9AliqVJ1lûAai>fi«Km^l$oôtté•l..  >»  t.i,i>^»    m 

ôolis,'  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gaxv  d?où  ib< failent 

[ij^^eW^pAî*^*  ai3rtTççpt^'^Pft4^,|;egi4tres^pé^iauï^,ji«.fuihel»  à  înesure;^  leur 
^^^ç^t)9n  ^ff^  f^i^,  :sur  !J^>  ri9gi4tcQ*<i^  l^-^r^^'^^'^i^Pl^' ^ 

¥i  J^^fH^wV^d vses  .a)^nL  ime^^ivèine  id^t^uçi^on ,.  les  .«xpédilipui  ««font . lien 
it  l'ordre  ae  leur  înscrfptîoh  a  fa  gare^de:dépaj:t€  V.  .      .t 

4\P^>f^Jfi'^^9fh^^^'^MP^^M^}*^^^^^  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
lettré  ae  voiture  doniiin  exemplaire  restera  aux  roaios  de  U  «ompagnie.eM'^utre 

fflr5^b*S''?i]S^.!*^^W'  ??^S  f^  ^"'  ?^  F^fi^?Â^^^  ne  demanderait  pas  de  lettre 
râ^njr^^^T^,f|>mpa£niç, sc'ra  tqav^iç.dç  lui  pé^vrer  iu^  récfDjssé.qui  énoncera 
I^c^ej[^^*ie^c4d9  du, colis, ,1^^^^  et  le  délai  dans  lequel  ce 

iJMit  devra  être  fÔcciû^.     " 

\/'\^%Lnîùiitiil:'Û^tti'éki,''ikéTé^^^  quelconques  seront  expédiés 

'livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 
1*  Left'4MBMb)^  é«tfKééi^,' 'tiMréh^dil^  ^âlébi^qtre^' à  grande  vitesse 

ee^édâés  par  ilo  premier  train*  d&vp^iUgsurs  eompt'evtent  des  v««l<irea^e  toutes 
jdbroflBnsrispDndffnt  av)éovleiir  'destiBatianv'^*t>«Âii^nx'X|ii*ilÉ*  aieniétépféseâtésà 
lireçdentitnois  JKOiesf  avant  iè 'départ  de  ce I tivia *    ' 

*  >àAi»ri|i9pteitiaaL>fi0»4estiBsCaives\  ii»|^e,d«ris  le- délai  Ile  deux 


.M"    1  :    'i    • 


^^ores  apiol/atriiëeidieimême^trainv 

'  )atl^sa«niiAitaB,3ilen0écSi>>iinrafadniiiscâ^  et'éb^  <à  petite  vitesse 


>it, 


t 


sup<5rievire  pourra  élendrece  délai  à  deu^ jours.  ,  ^ 

-Le  maiifiMMa  et  étalée  dtt  tiijet  9êi%  fixé  partidàdnî^tkÀ,^;!^^ 
de  la  compagnie,  ^atis  que  ce  nfaxîmùm  paîssb  fôLcéder  vuîk|^|i|alir6' ^ 
liractieB  iodivisibledqeeiitiriiïfi^^aqkiictti^^  '   .,     '. 

tes  coin  seront -ims  à  fat  Apontton  d(<8 'deslinâtairek  dtfti8lB|(nir  ^'uii^ 
detfour  arrivi^een^are.  '    '        ' 

Le  défoi  ilolftl  ré^iikanC  des  trois  pai«]giRiplies  d^léssv»  $ara  seti) 
la  compagtiîe.  •  ^  ,   , 

Il  potara  ^e  établi  imiÉtttréèà  it ,  afiproninS  par  iè  toiifiistré ,  pi^^r  iiOiit 
;qiri  aoceptera  ties  délais  plus  fô^gf»  que  ùetnc  détermina  d-desAÛ  pour  \ 
vitesse.  ■'''•■.*  '■  '   '■        I     ■  "     ' 

Pbnr  te  transport  dés  marchandises, il  potttra  être 'étaMl;  sor  la  prepM 
«ompa^Die ,  un  dMai  tnojen  entre  ceux  de  k  ffrasde  et  de  la  petite  ^1}^^ . 
vvrre^pondênttià  ee  àHsi  Fera  on  prie  intennédiaire  ^Ure  céùtdè  la  '^f^é 
la  petite  vitesse.  '        '  ''       .....'*.. 

L*admiiiistnrtioii  snpérienre  détemmiefa  par  des  règlevMttls  ^spéciau  1(9 
«l*otfvertiire  et  de  fermeture  dct  gares  et  stations ,  tAnt  en  hirèi*  <fii'eil  été,  ' 
ie8>dispesitiottstiBiatlveBi  attx  deidrées  uppcnrtéés  par  les  trains  de  jinit  fiH  i^ 
rapprovisionnement  des  marchés"  des  villes.  :  :  •   '  .    •  *  ' 

lorsqcre'lil  marchandise  dèvta' passer  dVme  ligné  sor  tîn^  axtift  ean^  soito 
lODntînmté,  'les  délais  deliirraiéoa  et  d'expédition  an  pohit  dé  j^bnit^on  ?ti 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la  comparnie.  ' 

51.  Les  frais  occessoires  «ou  merttioanés  dafis les  tarifa,  leU'qnecéa^ 
gîstrement.  de  ohar^ment,  de  décbargrenvent  et  de  magasinage  daiisieî^ 
Magasins  dn  «chemin  de  fer,  aeront  ftxés  annnelleinent  par  l*adttiûiistraliÔB^ 
proposition  de  la  compagnie.  .  '  » 

1 5S.  La  compagnie. sera  tenue  de  faire,  soit  par  eUe-méme,  soit  par'nft 
idiaire  daot  «Më  répondra,  le  fitctage  et  le  camionnage  peur  la  remise  an 
dés  destinataires  de  tontes  les  marchandises  gui  lui  sont  confiées^."  ' 

Le  -ftieiage  et  le  camionnage  ne  aeront  pomft  eblfgatôires  en  dehon  Itl 
rectrOT;  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  popnlatioa 
mérc^e  de  moins  de  cinq-nnifle  liabitaDts,  «oit  nn  centre  de  pepulat;^on  detim 
faairitantssimé  A  pins  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  da  chemin  de  fer. 

bes  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadministfation ,  sur  la  propodtioDJ 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Touteibis,  les  expédHeais  et  destnaatafres  resienomt  libres  de  hitt  enx-Bi 
à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises.     , 

&3.  A  moins  d'utie  autorisation  spéciale  de  radmimstratioQ,  il  est  inl 
compagnie*  conformément  à  Tarticle  ii  de  la  loi  du  %S  juillet  iShS,  de  tvH 
tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  vo>^cqis 
marchmidises  par  terre  on  paar  eao ,  sons  qnelqu^  dénomination  ou  f^nne 
puisée  iStre,  des  arrai^gements  qui  ne  eernient  pas  Consentis  en  ravenr  de  '" 
entreprises  desservant  les  mômes  voies  de  communication. 

L^adminîstration ,  agissant  en  vertu  de  l'article  35  ci-dessus,  prescrira  Ie9 
â  prendre  pour  aasnrcr  lu  pkta  complète  égalité  entre  les  diverses  enCktj 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


...  TITRE  V.  ' 

^TÏPÇLATTlONS  BfiLATlVEs'  X  DIVERS   SEUvicBS  PtJ^tlp^. 

54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aus^  Mcn  que  les  mîli 
marins  tovageant  isolément  ptMir  cause  de  service,  envoyés  en  congé  îimiU 

{lermisaien,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assitjetidij 
enrs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le 
oahier  des  chargea. 

Si  le  <jOiivememeiit  avait  Jbeaoin  de  diriger  des  troupes  et  un  oultérïeï  î»l 
naval  sur  l'an  des  points  desservis ipar  le  chemin  de  fer,  la  oorapagntè  sertf  1 
4le  mettre  immédisAement  à  sa  disposition ,  pour  la  méi^  de  la  taxe  du  BiéaK^ 
tous  ses  moyens  de  transport. 
M.  Les  fonctionnaires  on  «gcnis  chaiigés  de  l'inspection ,  du  oonIrMe  et  de  h  : 


ainsi  qu*aux  prii^ciDale$  sUitioj[i,8  intermédi^ir;Q8  am  seront  d^^ées  rar 

tratioa  des  postes ,  liti  émplàçerifieht  sur  lipdeiel  i^aa^daimstratioa  {^dir^'  mtk 
des  bureaux' de  poste  dû  d*eritrepîit 'rfe>  'd(?f  ?icliëè  .éi'-4cS;Ha(éi^^ 
etie  déchargement  des  malles-poslë.  Lés  drmens|oW*'âô  ot 
an  maximum,  de  soixanié-qû&lre  mètres  carres  (fans  leiî  garés  dëf  lèSi 
du  âotible  à  ï>arîs,  '  '''  '  /' "       .    ',  '  T  ,  T/   'l!:... 

i4*  LA  Va^ètir  WcâllVe  du  terl-aln  àihài  fourni' ^^rk  (iiiU'iPfifiit  W, 
gré  à  grp  ou  Mire  d  experts.:  -'-\V      !  ^  -^^  -  \W-;  ^^^^7^^^"'- ^ 
^  15*  L^  positjo'û  sera  choisie  dë'iii^tiike  qxié  t^S  l^tiii^W,^ 
aux  ffaïs  de  lVft\îrtrétriW;1on^  des  pôsie'!(  rie  pûisseiît  etifraVèr  %t 

u6^  E'tfdmlnistra^ïÔTÎ  sè'r^sé'rVe-t^'d^Tt'ii^ÀàJJfJr'Ji' séé'f^^^^^^^ 
Âtfsii  s^^  té9pouiabtliiè'V<^ûr'ià  éô(k^pVgnî^:%ui('l^t^^  ^jmj^i 
à  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  cpe  ces  appareil 
leur  nature  ou  leur  position,  n'appopjiei^j^ip^^'entraves  aux  différents serrice 
ligne  ou  des  stations. 

17'  Les  employés  chargés  di^vil^ffvriieiUiiiQÇi.iit^  service,  les  agents  pi 
rechange  on  à  Tentrepôt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  ou 
(i(^l(^iB«tiim')dief  lèm^^aeinrii» ,  len  sfi.«Mitfoîmaiitiaav»rè9lem&itri  dèqielmf  i 

.   <{>7«^  La  ofoq^iigDRie  ffera(4èiMsau^à)tenta^i}éouikiii»n')(de  liMi^ttaHin: 
-nairQ^l«4-\)^a9eAa.  ou  ytMtave»  «ettitléiisa|empla|r4ajatt)tniMfiort  1  ~ 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service. 'dktiit.iikj^v^aemf^î 
ira^is  à^^Xtm  oiA^ea  départflB»««UJv iPV*  tonWft/O*  ASv^^m^mum^^ 
deconcertpaE  le  mini^trp  de  lUnténeuf'..|Qti'P3r<Ic^>0ftii^i9Arf^-5l9ft(M9im[^i 
j  çompiagnie  entendue.  '    ,  «  .  ., 

Les  emploj^éf  de  radministifation>  .li^.ea^die{|a.e^J^  ftriS9mp|pi;%L 
ivagons  ou  yojtures  cellulaires  ne4erppi.a^uieltis,qu*iiJa.m9ÀU4i4fi#/til}^ 

,  telle  qu'elle  est  fixée  jf^ç.4^  jff^^-i 


J'î  \>-  >•  d'   »  "îJQ 
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aux  pitaçes,  de  troisième  classe, 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  niénies  voitures  ne  p$Yér9nt^  craie  \^À 
même  taxe.  '        '^  ■'^' ^*"-*^'l 

'^Le  transport  dés  lagons  et  des  voitures  s 
'  t)atls  le  cas  où  l'administration  voudrait, 


sera  gratuit.       "    '  >^' "^''^^^^^ 
pour  le  tfa'nspdiï  à^\^ 
usage  des  voitures  de  la  compagnie ,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
hn  ou;  plnsieut^  compartiments  spéciaux  de  voittires  de  deuxSè^e^HiiâlIi^i 
quetiës.'Lé  prix  d/r  location  éii  sera  Ëxé  k  hiison  de  vingt  ccrttiffle¥>9''W 
"piHîàieTitetpîir^itomèfre,    '  "  ,'     '  '    i  •  »•    Jnt.nt,T-fi 

'  Lc^  jlispotitîoris  cfuinrééèdeht' seront  ajppïTcàMeis ,  en  tArtiàtibrt^  W*^'" 
ijuîiïtls^ëcutéillî^  papfffdmîriistirafion  ponî-éfre  tVansWréb  mài'lA  l 
d'éducation.  .dlaorfi^-.K 

:•'  59.  Le  Oe^vei^emèiaf  9«  résëk<«eaâ'fa^ltS>>dë>fiKi%  lë^liht'^^^"^'^^^ 
ûmiBt»t]i(«o^,  ite'^seMèta  Ié9«p>lf»àféilâ  >iiéees»air«js'i  l^thfdfik^^éËéift^ 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.^-T^'A-^  ^  -^  *'  *'*^*''  *^^' 
I  iSivrladetaiaodeidel^dminiMràilBoa diss'kgàas^iéli^gVifi^fnaBeapU wrtf^ ' 
[  les  frareà  àai  '  villes <  etUi«t«  ilèMlHés  < qui »6ipan(>'d ésr§fttèds)  vHtéHtfûpWetikl 
liëcesâaira  k  rétaMiasenieiit  ^dkej|>  iiMhsdnn«tl«»  désthMescà  vteofoiiple.  tafMl 
phtcpieiet  son  matéri^l/^  •!'*■>  ■•!<  'i  '  '  ''''^  '>'*''''T'>  «f  "i  îir.'ibno?  ^a  ^ir^it  ^^ 

La>!cabî|iagm««onoessftomMireosèr«  tmMtle  latie  '^garAelr  JpwoBM  agêoti  * 
appardU  4es'rH||ne^'éleetriqiie»^  «def*dQfmarJâfMD'aotplif)ibf4éi!^|fiqpân^^ 
iMm4ftide  toQs^taftceidenla^qUi  p6tiimiftntMBP«enir'«t  idip  Unlrriin]  Mine  «dai 
.  «loses»  Ea  ei»  de.  imptum  idu  :fii«télégi«lihM|«e  ,^i«f  nemploy^idodlkiCoiapN 
ront  ;  À  jrafforoobefl'prtaviaoirtnieqt  dea  batto  «iépwésik-alaiMn^iba  â9MPttcli0ik%| 
Bepo«^ .donnéea  è:ae*  elTt^t^.  ji»  •.-  •}•  .':i..i!'.«  »  *.!  1  xu^'j.  ;>  'iii-tvinï»  >■>!  •uf-»  u^-^-^i 

L««  a^aota  dft  la<télé«ndpbw'Voya^a»t<^pqi»  kiSfanTicaideJa^time^^ 


le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  Iest^omo^i^/^:l^#(Mtl4n#ni^^ 
,  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  e%clçié  <?iïf^^ 
telles  qu'il  ne  puisse  entraver  çr>  rien  la  circulation  puwiqpibe.'  v""   ^  V  ?    ■» 


oteà'ui  Hevienilraieiit  né^ 

dëpUc^menls  auront  liea 
le*  ligQeB,Ulégr»(Jiiqi]es. 
juise  par  le  oiinialre  du 
'iotifrieur,  d'fUblir  i  lu 
Kitiff  1^  ,^ù?«i^^  néccs- 

,,  i'e  semîr  des  poteaux  de 
ifUtera  le  long  de  li|vaie. 
;lemenf»  J'ad  mi  nisl  ration 
iparpils,  ainji  que  l"o,rg«' 
fi.  par  le)  ageati  de  l'Eut. 


itIa'Mniirnedoh 
mina  de  rer-oii.d«'CMa«â 
■i  la  ai«||itit«rii  Mfl  pourra 
Mûrei'iaront'-pTités  pour 
;rvice  du  chcmiâ  ^  fer, 

de  canal,  dt  chemin  de 
e  chemin  de  fer  objet  et 

e  ou  éloignée,  ria  fcMtn 
[de  la  compagnie. 
.  d'accorder  de  nauvetles 
in  qui  faït  l'objet  du  p^é- 
EDt  i^u  même  chemin, 
ibrancbemenli ,  ni^  rfda- 
quelcouque ,  pourvu  qu'il 
particuliers  pourl)^  com- 

i^rancl^eioeiit.ciu  <)e  pro- 
Qi  iturmiai*  et  l'olû«r- 
âtaUif,.  de  laire  circul'er 
[kbjet. 4e. la  priante  toà- 
4e*>lit5.  «mbraudMDHDU 


trolonferneBl  joi^naDt  la 
irdsla  faouhd  de'Ctrcnltr 
eoneenÎDiltiiire  de  cette 
BiEla  ebembranchemeals, 
la-mBDièra  que  teservice 
ti'.demli^erats  ligne*.  ' 
n«  aérait  Ipaa  «a  (nripriëlé 
irlomiot)  4e  ee  maiéHel, 
a>rd  aur  la  quotit^'de  Fin- 
iiicccup  lirotBlif  ligne,  le 
4  mesnte^  ndoeaaairea. 
[(ri  aeroQt  ultérieurement 
igeoienl  on  d'einhranclio- 
impagiulM  dé  c«3  cbemins 

.1  de  cëitt  kitmiiètrca,  dii 


2*  Si  le  prolongement  en  remVanchenieot  excède  cent  IHoz^èlijs^^^imii^M 
ccnl(i5p.  o/o);  '  •      •         \     .      »9j 

5*  Si  le  prolongement  ou  l'embfancliement.eicède  deux  ccutâ  luIoioMrtt,.! 
pour  cent  (  30  p.  o/ô)  ;  ^  •  V    ' 

A*  Si  le  prolongement  ou  rerabrançhémeat  excède  trois  cents  lilomçttçs^l 
cinq  pour  cent  (25  p.  o/o}. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  Te  juge  cbnvenaHe,  de  ]« 
Tusage  des  stations  établies  â  Torigine  des  circmîns  de  jTeir  d*embra;)chefflei) 
les  compaçnies  (juî  deviendraient  ullériçtirenfient  concessiounairea  dcsdils  * 

En  cis  de  difficultés  enfi'e  les  compagnies  pour  rapplicatjoa  de  cette  < 
«era  statué  ^ar  te  Gouvernenient. 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'eutCJidre  avec  tout  pi^opriètaire  de 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après, 
rail  un  embranchement;  à  défaut  d'acc^ril*  le  Gouvernement  statuera (orl 
mande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  cooatrufU.ai^^ais,  des  propriétairea  .des 
d'usine,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  lêiu*  établissement  aucune 
la  circulation  générale,  aucune  cauae .^'aya^ic  pou^  I^ifa^rÂ^^^iaucunvl 
ticuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entrelien  devra  être  fdi,t avec  aoiaei aux  traia  d^loiu^  (Hcp^riéififemi 
fe  contrMe  de  radmini^trâtiotn.  La  compagnie  aura  U  drpit  de  faire  aupd^tte^j 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  remploi  de  son  matériel  sur  le&  enb'rai^c^qfr 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  preschra  l^iDodîÛ£alH)oa9B4< 
jugées  Utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  V^labliMemènt.deJa  YQip.dçsdii.^" 
chements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  pr pprlétau^es, .  , ,,, 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  eniendu-lea  proioriétaires. 
renl^vement  temporaire  des  aiguilles  de  soujdure»  djajosda  cas  ou  les  <^ 
embranchés  vieiiaraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  Iranaporii^. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tou^  les  embranchciDeaCsj 
risés  destinés  A  faire  communiquer  des  établissements  de  minc3  pUi  *  "" 
avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer.  ',. . 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements^  ' 

Les  expéditeuTS  ou  destinataires  fçront  conduire  lés  wagons  dans  leurs 
ments  pour  fes  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jom 
la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qa*aii  transport  d*elyfeta4 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  diemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  emhranchemeols^ 
entiers  ne  pourra  excéder  ait  heures,  lorsque  renibrancbement  n'aura  paifloi 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d*une  demi-heure  par  kilom^re  ea  sai(^ 
mier,  non  compris  fes  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  do 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassée»,  ponobslaiU  Tavertia 
spécial  donné  parla  compagnie,  elle  ponrra  exieerone  Lademnité  égale  à  b 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  périoue  de  retard  après  ratertissea 

Les  traitementa  des  gardiena  d'aiguilles,  et  dea  barrièrea  iMf  tembranabr — ' 
torbés  par  Tadministration  aérant  àila  charge  des  pcopiiîélaires  des  amhru 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  oompagiûa*  et  lea  fnis  i|uî  eai 
teront  lui  &eroiU  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué  par  radaHoist£«lion,  la  cumyiigvia  enlfwc 
^  Les  propriétaires  d'embranchements  seront  r^aïKno^aÛes  dM  a^vanes  <|iia>i0J 
riel  pourrait  éprouver  pendant  sou  parcours  ou  sou  aéjofir  suc  ces  ligues»  ;• 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  pu  de  plusieurs  dea  cpndUioua.éQoacé(^^-< 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avojLr,  oate^^i^  1*  i 
taire  de  l'embranchement,  ordonner  p^  uu  arrêté  la  suspension  du  sanioe 
supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à.  radminiatration  supérieure  et  saa/ifi , 
de  tous  dommages-intérêts  quç  la  cojqupaguie  aacaii  eu.droit.da  çfj^étcjç  pwvtl 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fçurniture  et  de  Ueuvoi  de  son  mat 
tes  embranchements,  elle  est  autorisée  2  percevoir  un  prix  fixe  de  doaxe  _ 
{o'  12')  par  tonne  nour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  ce»tiinei(o^ 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  àus  du  premier,  lorsque  fa  lonfuenr  de  Tefltltfml 
ment  excédera  un  kilomètre. 


B.a"227.  —  427  — 

Tout  Uionètrc  eotao»^  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parooara  ea  eatier« 
le  AÉ^jerneni  êi'le  déchargement  sur  les  embrauchemeAts  a'opéraront  «ai  Ihak 
IcpqpMiteim  ou  defttioataire« ,  soit  qa*ils  les  faaaeat  «u-méDMa,  aoit  qoo.U  cam- 
lie  da  ctiemia  dé  fer  consente  à  les  opérer. 

las  ce  deraier  cas,  ces  frais  seront  Tobjet  d^uarè^gj^emeAt  ^èté  par  radmiaistra- 
sapéneore,  sur  la  proposilioa  da  la  compagnie. 

Il  wagon  envoyé  par  la.  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 

tt  wsgon  complet  ,nor5  même  qu*it  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
iim%harge.,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarir  légal  et  au  prorata  du  poids 
'la  compag^fe  aéra  en  d^oit  de  refusar  les  cbargecncnts  qui.  d4paaaeraiaQi  le 
Bonim  de  trois  mille  cinq  cents  kilogramnûes,  déterminé  pu  raiiûu  des  dimei^ 
(  actuelles  des  wagons. 
^'ttÉdftnaiïi  sera  nevisl'j^fi^^ï^tktrKion,  de  manière  à  être  toujours  en  rap- 

vcc  la  ciipadté  des  vwgons^     , 

wagons  seroiit  pésé's  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  eC  aux  frais  de  la  oom- 

La  contrfbntion  foncière  sera  étal>Ue  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occ«- 
it  le  cliemin  d^  fer  et  seâ  déjpendaûces;  la  cote  eu  se^a  calculée,  comme  ponr 
nàux,  conformémeuf  à  là  loi  du  ^5'  avril  îSdS. 

b&Umeats  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
légaux  propnétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  lés  contributions  auxquelles  ces 
r pourront  êti'e  sbiihiis  atront,  anaii  'bien  que  la  eontribulidn  foncière,  à  la 
de  la  compii^gfue.      .    ' 

Lesagepts  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  .des 
r,  sdit  poar  la  surveillaTice  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
jpnt  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas;  assimilés  aux  gardes  champêtres. 
:''0n  règlemetvt  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie  entendue, 
Éi^lùîs  dont  la  moitié  dédira  êti^  réservée  anx  anciett»  militaire»  de  Tarmée  de 
et  de  mer  libérés  du  service. 

.'  R  sera  institué  prëd  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  mapecteora  ou  cemmia- 

ll  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compagnie,  pour  tout 

Il  ae  reatre  pas  dans  les  attribotione  des  in^nieurs  de  l'État. 

'  '  ^ficaîs  CK  visite,  de  surveitlaace  tï  de  réception  des  travaux:,  et  le»  fraîa  de^ 

derezploitalion,  seront  supportés  parla  compagnie.  Cea£rais  comprendront 

ment  dea  iospecteuva  ou  commissaire»  dont  il  a  été  question. dan3  Tar^icle 

lent. 

de  pourvoir!  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année ,  à  la 
^centrale  du  trésor  pnbMc ,  nne  somme  de-  cent  vingt  francs  par  c&aque  lilo- 
'^  chemfn  de  fer  concédé.  Tontefob,  cette  somne  sera  réduite  à  cmqnante' 
rk]|«tttee  pour  £bs  seciioDS  nefi  enonae  livrées  à  l'exploitation. 
Iféditea  aonomea  n'est  pas  compris  celle  qui  sera  détereainée,  e^  e&éeutioa' 
53  ci-dessus ,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de  la  com- 
lés  agents  de  l%(at. 
^oinpagnie  ne  verse  parles  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qui  auront 
^,  le  préfet  rendra  un  r6\e  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme 
kière  de  contributions  publiques. 

Avant  fa  signature  du  décret  qui  ratifiera  l'acte  de  concession ,  le  concession- 

,  '■  ééyoseia  tu  trésor  pabliSe  nne  somme  de  einqnaete-huit  mille  lianes  (  58-^eo') 

|aDQién|ire  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  calculées  conformément  i  ^o^(lQonl^vç^lda. 

'\  iB'iS,  inodîfi^é  par  le  dédret  du  3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du  tcésor  on 

êSetI  pubt?C8 ,  avec  transfert ,  an  profit  dé  Ta  caîsse'dies  diépôts  et  consigna- 

de  c^es  de  eea  valeurs- <|m  seraient  noininatives  on  À  drdre;  ' 

'e  somme  formera  le  cautionnement  de  Fentreprise. 

sera  rendoe  à  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavan- 
^  d^s  travaux.  Le  dernier  cinquicnie  ne  sera  i^emboursé  qu''aprlb  leur  entier 
~— tteatr  '  '  ■ 

U  tomipagnié  devra,  fiiînr  électioiia  d«'  domiéile  à  Mm  eaw . 

itl^  cas  ou  elle  ne  l'aurai^  pas  £ût^.  toute  notification  on  aigni/^çation  À  ^Je 

''^'ièraviiAable  lorsqu'elle  seratafte  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dif 

^-  Us  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radnâinistration  au 
IHdei'exéention  et  île  ffnterpf^tation  des  clauses  du  présent  cahier  dea  cbârgea 


f!s^ 


—  as» 

seMQt  jugées  «dmmiilrittveinenti^r:  k  «< 
Gard,  saiii recours  au  Conseil  d*Etat. 


{NnéfwtlinBMatl^ 


I , 


71.  Les  frais  d'enregistrement  résultant  da  présent  6ahier  des  chargfis  restera 
la  charge  des  concessionnaires.  ^  *     **  "     '  '*'  '  '  '■  '^ 


Arrêté  à  Versailles  ,  le  47  mars  1874. 


I   * 


Le  Ministre  des^froMmx  paMk»% 
Signé  B.'J>BLiUiCT. . 


,1. 


Certifié  conforme  an  cabier  des  charges  annexé  au  ilécret  en'  date  ^  97 
1874»  enregistré  sous  le  n*  a45.  •     ^ 

......   J'^  CpiM^flkr  S  État  »  Secrélnrt  génénl, 

Signé  DE  BOrREUILLB. 


RÉPUBLIQUE  Fïl^ÇAJSE. , 


\  \- 


N*  3471*  —  DÉcnsT  relatif  aux  conditions  que  les  haUtanls  Indigènes^ 
mans  oa  étrangers  de  V Algérie  doivent  remplir  pour  être  admis  à  TÉU 
municipal  '  '  V    " 


Du  10  Septembre  1,8(74.  ,  ... 


:'^  * 


(  Promulgué  au  JowiuU  officiel  du  30  septembre  1874.  ) 


1'     I 


Lb  Président  db  la  RipuBUQGE  rBÀHçii&B.t.. , 

-  Vu  ratticlë  10  du  décret  du  ^7  décembre  i866<*\'déteijoiiiuAHei 
dîtîonfl!  de  Vélectorat  municipal  en  Algérie  à  regard  dés  ilidî^^  ni 


l'i. 


mans  et  des  étrangers; 

Vu  le  paragraphe  4  de  Tarticie  5  de  la  loi  du  7  juillet  1874»  sw  V.i 
rat  municipal  dans  la  métropole;  ^ 

Vti  ledécrel  du  i^aôèt  dernier  ^"5/  rèttdiânt  exécuioire^n*  À^ 
regard  des  dHo^ens  ftançais,  la  loi  sus^rfiséet      >^^  -   <     r  i,  ^fiuit^)- 

Considérant  ifù*il)  y  a  lieu  d^ét^ndre  fiqqiikatioiiî  du  ^aghpaphe  i  <1< 
ticie  5  de  cette  loi  aux  indigènes  musuim^iisfel  iiuk  é\fnttg^f9  p[m 
lAlgerie;        ,        •  ,     .,     •   .^..^  ;.,,,,  ^,      ^.>;     .-ji.  .iy,\[' r* 

Sur  le  rapport  du  n^ipis^re.de  l>f^ieur,.Apr^^.îes^  PffîH^>^ 
gouverneur  gé^iéral  civil  de  1  Algérie > i .   .     r   .. ,  ,,  \  „ 7     .,..,,.,  ;  ; ,,  ^  î,j 

DicRÈTB:  •  ,  (  ;  •,  :     .a   ,!  i      q  r'u,,ù} 

Akt.  1\  Les*  habitant*  îndigêifé^ 'infesulÉâani  '  <^^ 
fAlgérie  devront,  pour  être  admis  S  réFect(#àt  ihunîcibttif »'] 
outre  les  conditions  exigée^  par  rarlicléio'dti^  Mè^^^ 
cembre  1866,  celle  d'une  résidence  de- deux  diinéè^-'èoiiiédQi 
dans  la  commane.  '    •'         '    tL w-ih.  .  .   .-.^  .    .      .  .  .  i  * 

Ils  n'y  feront  itiséKté  stir  îa  liste  ël^tok^àlé '<îii''àpTès*eà  âvîSi 
la  demande  et  àroir  déclaré  le  lieu  et  la  daté  de  léuif'  Daissaike. 

Tout  électeur  inscrit  sur  là  listé  &é^otà\ép6\ïYTàtiàkiût^^ 
criptioti  du  îa  radiation ,  sur  cette  liéte,  d'un  iudigfènê  Âtisiif'^ 
d'un  étranger  qui  y  serrait  Otuis  ou  indûment  intëHt.    ^'■ 


m 


XV  série ,  BulL  1 457»  n*  1 4,837. 


^  xiV  ^6m ,  9^.  MA.  &'  V^' 


teiîls  d'application  du_présent  décret.-^ '^    '     .1    :  \ 
r.  Le  mniisire  aé  1  intérieur  et  le  gouvecneur  gaaçrai., •civil  de 
Ugérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  ijui  le,cqacerjae^,d,e  rexécu- 
du  préêBUkiétreix  ^  »-»>  «  v.  ^.\ 
lit  à  Parisf;l94o(6étiicsBbre  1874. 


#r;E   ^/  .*>:,  r. 


[Si^é  G*^  0E  Chabadd  La  Todb. 

'i  V'j'A;. '>"'.t"  j'Vj:.  .u-.  VÏ  ^  -''.i  •'.'  / 


Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 


lA. 


.a.ni'jn'ix»'.  ^a  o. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^a.  —  Dicjicr  ^ii^^(r7if^iefi^ie^\fii^*fefe<}o^^  le  renouvellemmt 

fi|i  </«(  Conseils  généraux  tl  detrComeils  d'arrondi$semefii  dans  les  dépar- 

Du  11  Septembre  1874*' 


.'*  '  .  iî/v 


(  Promolgaé  atf  If^o^W/  ii)J&*fcl  da  i^  septembre  187^. } 


i  '•-  !  jI. 


Pbbsidbnt  de  la  république  française, 
r  )a  proposition  du  minMHs^déi'fnlIrlè^; 

Y^  " " 

i  da^' juillet  1^74, 


r  -1.1 


r  i-l'\    f.' 


^ 


ILd^ii^lpi  4u  a3  juin  i833,  les  articles  1 4  et  17  c|u  décret  du 
^^^^lA^^^çIe^  de  la  ioidu7  juillet  iSôa,  la  loi  du  ^oai^jît^Çji 


1  •  •  ^ 


I, 


♦  -  '•  '1  ' 


IV   ;.-^  •  i-  ■ 


■'  1'/ 


^jl/^^e^  lil(^clio»3  ppïwr  le  rejftojuvellemeot  4ejjf,  .prepi|j^e* 
sortante  des  conseils  gé^iw^t  de»  conscâb  d'arr^XBdiafQment 
ab  iieâ^rd^>Ds.)es(déparieip^tit»ai(itj)6&>qii'e  celui  éie*la,  Sèioe*  le 

yes  électeurs  des  cantons  daqs  lf|sq\iels  il  y  aurait  lieu  de  pfocé-^ 

f*ltt^'^fëtti^ia6ftiileàt  ^ïecôtiâèlHCTs  ;^^érjatk  6p  de  cônseilfers 

^ndissemeot  qui  n'appartiennéùt'pàs'  à  lit  sérié  sôrtsinte  sont 

roques  pour  le  même  jour.  :...»..:.' 

'^\^\^^îfi^^h^iftf,mA^  jiMc.jdçMsé^  ^^  ffh^m  oqmiïiupe 


'»•  .i;:f'- 


sdfa  ouvert  a. sept  heures  du  matin  et  clos  à  six.^GWf^,^U|Soir4 
^^fiP^vill^^pt  suÂTjra  imi^é^i^teiaieat^U  c}4^are  au  scrutin., 

^49Si8^^(.  :PPr.(^^  !^V<  cheif-h^u  .de  caïUoa  par  çkux  membres 
IfflB?  Jtfi  vàç^sè^  Kjle^  votes  Sjçpa.  fa^tp^f  ,^e  bureau . 

riieu  et  l^r&uMïPî;<?cï«i;^4  P^îfPPiFJÊ^i^teOç^.   .. .  ;^,,.,  .  . 


ji  ,• 


x'iiirleVeiiir^iB,  *•  55é;  *    '  ' 


—  432  — 
son  nom  patronjmique  celui  de  Compritto,  et  à  s'app^r,  ■  rivcwr.û 
pristo  au  lieu  de  Médaille. 

3'  Lesdits  impétrnnts  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaui  p> 
faire  0[iérer,  stir  le»  registres  de  l'état  civil,  les  d^angcmenla  rèsultul 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  m  gend 
an  II ,  et  en  justiGant  qu'aucune  opposition  n'A  été  formée  devant  leCoU 
d'État.  [  VinaïUss,  i  Àoii  187i.) 


^*  3^76.  —  DÉCHBT  DU  Président  cb  la  RéPUBLiQDB  fkakçaisb  (contrMÎ 
par  lézarde  des  sceaux,  ministre  delà  justice)  portant  c«  qui  rait: 
.  i*M.  JVarnatoa  [Chartet-Aagasle],  iieutensnt-colonel  d'artillerie,» 
30  avril  1833,  k  Sedan  (Ardennes],  en  garnison  i  Bourges  [Chtr], 
autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  Grandchamp, 
s'appeler,  à  l'avenir,  ffamesion  de  Grandchamp. 

3*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaui  ' 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  le  changement  résiiï~ 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  g< 
sa  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le 
d'État.  [Paris,  9Seplembre  {87i.) 


CertiSéconrorme  : 
Paris,  le  3  '  Octobre  187^ 
L»  Gard»  dei  Seeave,  Ministn  de  ta  jKlk 
K.  TAILHAND. 


wraniEME  MnoMiB.  —  ^  Octobre  1  Sri. 


-_  ^53  — 

'      ■!'■    ■    n  I   i^ir    I  I  ,H,j 


BULLETIN  DBS  LOIS 

•  •  * .  ' 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


•   .(' 


1 1>     '  •'.< 


W-22S. 


«I  ■.!*.! .... .    :  ....i.É  ..  ^i.i.  <  :    ...*■■.■  ^.^^fi 

RÉPUBLIQUE  française: 

f^77' —  t))àCRnT  i/aé  déclaré  (tulilité  publique'  l'établissement  d'un  Chemin 

^fir-  d'infêrêl  local  dé  Madhecoal  à  la  Roche-sar-Yon ,  avec  Embranche- 

^nlsur'Sednl'QiHe^sar^Viê. 

j 
Du  11  Avril  1874. 

(Promul^é  au  Journal  officiel  du  lA  avril  1874*) 

Le  Phésidext  de  la  République  française, 

Sur  le  rap|H>rt  da  ministre  ées  travaux  publics; 

Tu  Tavant-pitoiiçt'rè&ltf'à  l*étftbtisscment ,  dans  le  département  delà  Ven- 
,  d*an  chemin  de  fter!d'intérêt  local  de  Machecoul  à  la  Eoche-sur-You , 

embranqheippiii  sur  Saûat-Gilles-sur-Vie  ; 

a  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avaut-projet 
^spqmis^^^Qt.^o^^u^ent  ie  prçcèii- verbal  de  la  commission  d'enquête, 

te  du  6  avril  1872; 
Vu  les  déiibér^^iiieiiii ,  en  dafe  des  28  août  1872  et  3  janvier  1874,  pai'  rés- 
ilies le  conseil  général  de  la  Vendée  a  approuvé  l'établissement  du  chemin 
fer  susmentionné,  ainsi  que  sa  concession  n  la  compagnie  des  chemins 
fernantais,  représentée  par  le  sieur  François  Briau; 
Tq  la  convention  passée,  le  24  décembre  187a,  entre  le  préfet  du  dépar- 
t  et  le  sieur  François  Briau,  pour  la  construction  et  rexploitation  de 
te  ligne,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

tt4e  prqcès-sxerbal  de,{a.  conCi^reiica  tenue,  le  10  janvier  1873,  entre  les 
taieurs  des  ponts  et  chaussées  ^Ues  officiers  du  génie,  et  Tadhésion  don- 
Je  29  du  même  mois,  sous  certaines  conditions ,  à  Texécution  du  chemin , 

armement  à  Tarticle  18  du  décret  du  16  août  i853  <*\  par  le  directeur 

fortifications  à  Nantes; 
Tu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  des  A  août  et  20  oc- 

1^73; . 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  a6  février  1874; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  6  mars  1874; 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
Vu  la  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
Vu  la  loi  du  10  août  1871  ; 

•*  XI*  série  ,  Bull.  Ô7i  n*  S16. 

JDT  Série.  a? 


Le  Conseil  d'État  eotead», 

DÉCRÈTE  : 


—  4â4v  — 


Art.  1".  Est  dédaré  d'utilité  publicpierétabliaseoieiit  d'un  chei 
de  fer  de  Machecoul  à  la  Roche-sur- Yon,  avec  embranchement 
Saiût-Gilles-sur-Vie. 

2.  Le  départemeat  die  la  Vendée  est,  avtorisé  à  pourvoir  à  lei 
cution  de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suiv; 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conform^'meot  ai 
clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  2k  décembre  18; 
avec   le  sieur  François  Briau,  ainsi  que  du  cahier  des  charges 


béré 


Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
ront  annexées  au  présent  décret. 

3.  11  est  alloué  au  département  de  la  Vendée,  sur  les  fonds 
trésor,  par- application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée  du  12  jui 
i865,  sous  réserve  de  rînscription  préalable  a*nn  crédit  au 
des  travaux  publics,  une  subvention  de  cinq  cent  soixante- dli 
mille  cinq  cents  francs  (577,500'). 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux, 
époques  qui  seront  uitéuieurcment  fixéeis  par  un  décret  déii 
Conseil  d'État. 

Le  département   devra  justifier,  avant  le  pa3rement  de  cha 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  deterraiDs  on  en  travaux  et  a 
visiontfements  sur  place,  triple  de  la  somme  à-reeevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  oomfifi 
travaux. 

â.  Aucune  émission  d'obligations  ne  ponrra  avoir  Ken  q 
vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  pnb 
de  concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  et  après  avis  du  min 
des  finances. 

£u  aucun  cas,   il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-a£tioos. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  aotoi 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnemeots 
place  ou  en  dépôf  de  cautionnement,  et  sous  la  condition  qae 
émissions  d'obligations  successivement  autorisées  ne  pourront 
mais  dépasser  le  montant  des  versements  effectués  sur  le 
actions. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  travaux  pubi 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
sent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris»  le  11  Avril  1874. 


Signé  M«i  DE  MAC  MAHDll. 


Le  Minislrê  des  travavLX  pnhlict, 
Sigaé  R.  DE  L\RGY. 


—  435  — 

COÎITBfinO!!. 

mii  huit  cent  soixante-donze ,  le  vingt-quatre  décembre  « 
Te  préfet  dn  département  de  la  Vendée,  agissant  an  nom  da  département  et 
ta  de  r«utorisation  qni  lui  a  été  donnée  par  Te  conseil  générât  dans  sa  séance 
laoût  1873,  sQM  BéMFVftde  la  déciaralicHi  d'utilité  pubU<|iitt  et  de  raaiodaation 

ition  par  décret, 

^ane  part, 

compagnie  de»  dtemios  de  fer  nantais,  société  anonyme  régoRèrementcons- 
j» saÎTaut acte  passé  devant  M*  Martineau,  notaire  à  Nantes,  le  16  mai  1870,  re- 
liée par  Bfl  François  Briau,  propriétaire,  demeurant  à  Varades  (Loire^nfé- 
I,  spécialement  autorisé  à  reflet  des  présentes  par  délibération  de  rassemblée 

le  ordirtaire  et  extraordinaire  des  actionnaires  de  ladite  compagnie,  en  daCe-dv 

tembre  1873  •  dont  un  extrait  est  demeuré  ci-annexé , 

l^aalrepart, 

létë  convenu  ce  qui  suit  : 

1. 1*'.  Le  préfet  du  département  de  la  Vendée  concède  au  susnommé,  qui  Tac- 
et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé,  le  chemin  de 
itérét  local  de  Machecoul  à  la  Boche-su r-Yon,  avec  embranchement  sur  Saint- 
Ju^-Vie, 

kson  o6lé„  le  sosnommé  s>Qgagi^à  construire  et  à  exploiter  le  chemin  qui 
lijet  de  la  présente  convention,  en  se  conformant,  pour  la  construction  et 
Citation  dudit  chemin,  aux  clansea  et  conditions  générales  du  cahier  des 
ciniessos  naentionaé ,,  de  manière  qu  il  puisse  être  ouvert  à  lexploitâtion  le 
lld  1878  au  |>lus  tard. 

1^  préret  de  la  Vendée  s'engage,  au  nom  de  ce  département ,  à  payer  à  la  com- 
concession oaire.  à  titre  de  subvention  pour  l'exécution  dndit  chemin  de  fer, 
le  de  deux  iiuUioDs.trQiA  cent  dix  mille  francs  (2.3io,ooo') ,  qui  sera  versée 
ne  il  suit  : 

ir  l'Etat,  la  somme  de  sept  cent  soixante-dix  mille  francs ,  suivant  les  échéances 

>Dt  déterminées-  pac  le  Gouvernement,  ci 770,000 

le  département,  la  somme  de  ua  milliou  cinq  cent  qaacante 
[francs,  payables  comme  suit  : 

première  moitié  par  termes  semestriels  égaux ,  k  partir  du  corn- 
et des  travaux ,  de  façon  qu'elle  soit  versée  intégralement  le 
?ti878; 
[Mooode  moitié  ea  six  termes  annuels  égaux;  commençant  le 
iti  1879  et  finissant  le  1"  juillet  1884 ,  ci- 1 ,54o.ooo 

Somme  égale 3,3io,ooo 


laabvention  do  département  ne  aéra  cependant  payée  au  concessionnaire  qu'au 
';i  mesure  de  Tavancement  des  travaux,  sur  des  états  de  situation  dressés  tous 
Rsparla  compagnie  concessionnaire ,  vérifiés  et  approuvés  par  Tadministration 
lementale. 

f1>ï«s  le  cas  où  l'État  n'accorderait  pas  au  département  la  subvention  de  sept 

poixante-dfx  mille  francs  (770.000')  dont  il  est  parié  à  l'article  5  ci-dessus,  et 

(lui  où  la  somme  de  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (3*85,000')  ne  se- 

souscrite  par  les  communes  et  les  paiiScQli«r8 ,  la  présente  convention  pourra 

[résiliée  par  le  concessionnaire. 

U  concessionnaire  ne  pourra ,  sans  y  être  dûment  autorisé ,  passer  aucun  traité 

nroccssion  on  d'exploitation  avee  une  compagnie  quelconque ,  ni  contracter  avec 

'OU  plusieurs  compagnies  aucuns  arrangements  basés  sur  des  tarifs  communs. 

^  l«  premier  cas,  il  sera  statué  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  dans  les 

Ks  fofDifs  que  le  décret  à  intervenir  pour  l'approbation  de  la  présente  conven- 

apr^s  que  les  traités  auront  été  approuvés  tant  par  le  conseil  général  du  dé- 

lent  que  par  l'administration  supérieure. 

«7- 
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Dans  le  deuxième  cas ,  rapj)robation  des  tarifs  communs  sera  donnée ,  bii  y  a 
d'un  côti^,  par  le  préfet,  en  ce  qui  concerne  la  compagnie  concessionnaire,  cl, 
autre  côté,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  pour  ce  qui  regardera  les  comps 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  général  qui  participeront  aux  tarifs  combinés. 

Fait  double  à  la  Roche-sur- Yon ,  les  jour,  mois  et  an  que  devant* 


Vu  et  approuvé  : 
Signé  F.  Briad. 


Le  Préfet, 
Signe  Gaaja.. 


Enregistré  à  la  Roche-sur- Yon,  le  26  décembre  1872 ,  folio  127  verso ,  cases  5 
Reçu  un  franc  cinquante  centimes  et  trente  centimes  pour  double  décime. 
Maigre» 


GAllIEn  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 

TBACÉ   ET   CONSTRUCTION. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Machecoul  à  la  Roche-sur- Yon  partira  de  la  \k 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  en  un  point  où  il  se  soudera  avec  le  chi 
venant  de  Nantes,  et  passera  par  ou  près  de  Ûois-de-Cené,  la  Garnache,  Challi| 
Soulians ,  Commequters ,  Sa int-Maixcnt- sur-Vie ,  Aitenay,  laGenetouze ,  MouilU 
Captif,  et  viendra  se  terminer  à  la  Rochc-sur-Yon ,  dans  la  gare  commune  aux 
pagnies  d'Orlénns,  des  Charente»  et  de  la  Vendée. 

D'un  ponif  de  la  ligii''  principale  à  déterminer  entre  Saint-Maixent  el  Coêx,  sel 
t'ïcht'ra  un  cmhranclieineul  se  dirigeant  sur  Saint-Gilles,  passant  par  ou  pi 
Saint  Révi^ruud  et  rAiguiilon. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  au  plus  tard  le  1*' juillet  1875;  îlij 
rji.t  îirminés  (Uims  un  délai  de  tirois  ans,  de  manière  que  le  chemin  soit  prat' 
cl  exploité  snr  tonte  sa  longueur  à  l'expiration  du  i"  juillet  1878. 

:;.  A:icun  trrvail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  Rétablissement  du  chemin 
el  ûc  SCS  dé|)eiidances ,  qu'avec  l'autorisation  préfectorale. 

A  cet  elii  t ,  les  projets  «le  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
dition  et  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  qui  prescrira ,  s'il  y  a  lieu,  d'y  ini 
telles  modifications  que  de  droit;  l'une  de  ces  expéditions  sera  remise  a  la  a 
gnie  avec  le  visa  du  préfet,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  radniînistrati^ 

Cîs  projets  comprendroiit  notamment  :  ' 

Un  i)îan  général  à  l'échelle  de  un  dix-millième; 

Un  profil  en  ioni(  et  les  proOls  en-travers  types; 

De.<i  plans  dedétaii'à  réohellc  de  un  millième,  indiquant  nolauimcnt  lecs  en 
mcnls  et  le*  dispositions  des  stations  et  de  leurs  abords ,  les  ouvrages  {jrojelés 
rorcontre  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communication; 

Les  dessius  des  types  d'ouvrages  d'art  et  des  bâtiments  à  exécuter; 

Une  notice  explicative  dans  laquelle  les  dispositions  essentielles  des  projets 
justifiées. 

Avant  comme  pendant  Teiécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  propo>cr] 
projets  appro!ivéâ  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles,  mais  ces  modificatic 
poMnontêtre  exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  préfit. 

h.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellema 
devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TÉtat  on  da^ 
parlement. 

5.  Lfs  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  exécutés  pour  une  seule  voie ,  saufj 
les  .fUtious  ou  autres  points  ùà.  il  serait  nécessaire  détabiir  plusieurs  voi^'j». 

0.  La  largeur  delà  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un 
(quarante-quatre  ceniimèlres  (i",44)  à  un  mètre  quarante-cinq  cenlîmèU'es  (1% 

Dans  le^  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  " 
des  rails,  sera  de  dent  mètres  (2",oo)  au  minimum. 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  c6t^ 
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bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-qainxe 
lèlres  (o",75)  au  moins. 
is  les  parties  en  remblai,  on  mc^.nagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une 

[uelte  de  cinquante  ccîitimèlres  (o*,5o)  de  larj^'eur.  Cette  disposition  est  oBlJga- 
en  déblai  comme  en  remblai, 
[la  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  et  rigoles  nécessaires 
ir  Ta^séchement  de  la  voie  et  Técoulement  des  eaux. 

l  Les  alitements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
irra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres  {3oo",oo). 

}ne  partie  droite  de  cent  mètres  (ioo"\oo)  au  moins  de  longueur  sera  ménagée 
^  deux  courb'.a  conjéculives,  lors  ]n'<!lles  j^eront  dirigées  en  sens  contraire.  Une 

ic  horizontale  de  cent  m^trcs  (ioo",oo)  au  moins  sera  interposée  entre  deux 
déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  con- 
Kre,  et  de  mauière  à  vorser  leurs  eaux  au  môme  point. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres 
■,01 5). 

].  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  des  route»  ou  autres  che- 
publics,  les  dimensions ,  les  ouvertures  des  viaducs  et  les  largeurs  entre  les  pa- 
[ts  seront  fixées  parle  préfet,  en  tenant  compte,  des  circonstances  locales,  cl 
[dimensions  minima  seront  les  mêmes  que  sur  le  chemin  de  fer  des  Charentes. 

Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  pourront  n'avoir  que 

re  mètres  cinquante  centimètres  (ii^.Oo)  d«  lar^'cur  entre  les  pieds-droits  au  ni- 

des  rails,  et  quatre  mètres  fiiiatre-vii.gt*<  centimètres  ('i", 80)  de  hauteur  verti- 
I au-dessus  de  la  surface  des  rails. 
).  Df.ns  le  cas  où  des  routes  ou  autres  chemins  publics  ou  privés  seraient  traversés 

reau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  saillie  ni  dépression 

)lcs  sur  la  surface  de  ces  routes  et  rhonûns,  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte 
me  pénc  pour  la  circulation  des  voiture<!. 

croisement  à  niveau  du  chemin  de  Fer  et  des  routes  ou  chemin»  pourra  s'eflec- 

iom  un  ai. pie  de  quarante-cinq  def:rés  (A5'). 

i*  pa<isages  à  niveau  seront  munis  de  barrières  tojites  les  ''oi?  que   l'utilité  en 

trCOiniuc  par  l'administration. 

I.  Les  bâtiiiîents  destinés  aux  voyageurs  pourront  consister  en  des  hangars-abris 
1^5  de  trois  côt<'s  seulement  et  munis  de  banquettes. 

nombre,  remplacement  et  l'étendue  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de 
cbandises  seront  déterminés  par  le  piéfet ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie,. 

nue  enqTiêtc  spéciale. 

compagnie  pourra,  moyennant  l'autorisation  préfectorale,  établir  entre  les  sta- 
de simples  haltes  ou  arrêts  sans  aucun  aménagement  particulier,  aux  points  où 

loi  paraîtra  utile. 

l.  L'administration  pourra  obliger  le  concessionnaire  a  poser  des  clôtures  sur  les 
ies  du  chemin  où  elle  le  jugera  utile. 

sqa'il  y  aura  lieu  de  niodilier  remplriccment  ou  le  profil  des  routes  existantes, 

luiaison  des  pcntei  ou  ramprs  sur  hs  routes  modifiées  ne  pourra  Oicéder  trois 

r>trcs  [©""^oS)  pour  les  roules  nationales,  et  cinq  centimètres  (©".oo)  pour  les 

lins  vicinaux  et  les  roules  départementales, 
fadmiciistratiou  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 

it  motiver  une  dérogation  à  cette  cla'ise,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle 

)is  ment  des  passages  à  niveau. 
La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 

dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et  de  prendre 

levures  iiécessaires  pour  prévenir  rinsaluijrilé  pouvant  rtjsulter  des  chambres 

ipnint 
viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eaa 
mques  auront  au  moins  quatre  mètres  (â^.oo)  de  largeur  entre  les  pai*apels. 

Hauteur  de  ces  parapets  sera  de  quatre-vingts  centimètres  (o"",8o). 

ant  au  débouché  des  viaducs  et  ponts,  il  sera  déterminé,  daus  chaque  cas  par- 
ier, par  le  préfet,  suivant  les  circonstances  locales. 

^.  A  la  rencontre  des  cours  d'ean  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire  sera 
de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le 

ice  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 

icution  des  travaux. 
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A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  dëpartemeniales  et  des  autres  cHi 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  ami 
de  4a  compagnie,  partout  où  cela  seua  jugé  nécessaire  pour  que  U  arc 
n'éprouve  ni  interruption  ni  génc. 

Jk vaut  que  les  communications  existantes  piiisdent  être  interceptées,  une 
naissance  sera  faite  par  les  ingénienrs  de  la  localité  à  TefTet  de  constater  si  lesi 
vrages  provisoires  présentent  une  solidité  sulfisante  et  s*l1s  peuvent  assurer  le  '. 
de  la  circula tioD. 

Da  délai  sera  fixé  par  r«dministratioinpour  Texécution  des  Jravanx  définitifs 
nés  à  rétablir  les  communications  Interceptées. 

15.  Le  concessionnaire  n'eix^ploiera ,  dans  Vexécution  des  ouvrages,  ooe  éi 
tériaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  auxritglesde  lari, 
nière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tons  les  aqueducs,  ponceaux^  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencanlrei 
divers  cours  d^eati  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie 
fer. 

16.  Le  poids  des  lails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilqgramines  (55^)  par 
4:ourant  sur  la  voie  de  circulation ,  que  ces  rails  soient  posés  sur  traverses 
longrines. 

17.  Tous  les  terraint  nécessaîjres  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  deJ 
•dépendances,  pour  Ja  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*< 
jen  général, .pour  l'exécution  des  travaux ,  quels  quHls  soient,  auxquels  cet  ' 
ment  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  conces.4ionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  t( 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tons  dommiigps 
conques  résultant  des  travaux,  seront  si:v)portées  et  payées  par  la  compagùe. 

18.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compt^ie  est  investie ,  pour  Texéd 
des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règl< 
confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  racquisitî 
.terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  ou  te  dé) 
terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes  les 
lions  qui  dérivent,  pour  radministration,  de  ces  lois  et  règlements. 

19.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjA  concédé  pour  FexpU 
d'une  mine  ,  Fadministration  déterminera  les  .mesures  à  prendre  pour  que  Ti 
sèment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproqi 
pour  que,  le  cas  échéant,  Fexploitation  de  lamine  ne  compromette  pas  fei 
ilaxheniin  de  £er. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  fle  la  mine,  à  raison  de 
versée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  causés  par  cette  traviersêe  aiix( 
œssionnaipes  de  la  mine ,  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

19  615.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  aar  des  terrains  renfermant  des 
ou  les  traverser  souterrainemeut,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  a^pant 
•excavations  qui  pourraient  en  compromettra  la  solidité  aient  été  remJ>faiyée3  ea 
Bolidées.  L'admini^ration    déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  tnvaoot 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  eflcl,  ri  qui  sedront  d'ailleurs  exécutés  par  les  1 
aux  frais  de  la  compagnie  conce^sioimaire. 

2£).  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
térielles  concernant  Tintcrdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  CérVs. 

2L  La  compagnie  exécutera  les  tra^iaux  par  des  moyens  et  agents  à  son 
mais  CQ  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration 
mentcile. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d^emnôcbrr  la  Compaq 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  cnarges ,  et  de^cell 
résulteront  des  projets  appî'ouvés. 

32.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  cheœÎA 
susceptibles  d'être  livrets  utilement  à  &a  circulation,  tl  teca  piRû£èdé,âur  la^ 
du  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu»  à  la  réception 
4e  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  préfet  désignera* 

5ur  le  vu  du  procès-verhal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera, 
lieu ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agît  ;  après  cette  auforist * 
compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  tes  Taxes 
déterminées. 
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iTtiellea  ne  deviendront  difiniiives  qne  pturla  réception 

al  deilravaui,  ot  dans  ledi^laiqaïaera  Giépar)'idmi- 

Taire  i  frais  romiiain^avec  le  d<>pai  Icinent  an  bornage 
luLruI  du  clicmiii  df  fer  et  de  ma  di'iendsiicps. 
à  Trais  toinriiiui*a\ecle  di^pnrlemcnl ,  et  contradictoï- 
iin  élal  dc.Hciiplirde  tous  li'S  ouira^'cs  d'an  qui  auront 
ptgué  d'ii'i  allas  conteuanl  un  deasiu  cutc  de  tous  les 

liG^e  dai |)roci»-verbani  de  bornn^e  .  du  plan  cadastral, 
i  .lera  drcsaér  à  Tiaia  commun.i  avec  le  dfpartiment  et 
la  prétentiin*. 

iD^agtiie  poit  JrieuremeDi  au  horaage  ^Énéral ,  en  vue 
Exploitation ,  el  qui  par  cela  mâine  dtviendronl  partie 
douneruiit  lieu,  au  fur  et  i  mesure  de  leur  aoiuist- 
eiilaïres ,  el  SCroiil  ajoutas  sur  le  plan  cadHstrat;  aJdi- 
'attas  de  loua  les  ouvregia  d'^rt  exéi  u^ds  posti^rieure- 


TITRE  If 

:nBILEN   ET  Î^PUytTAI 

i  d^peudaiicïs  scr:>nl 

iUo3  V  suit  laujoui'B  rm-ile  et  sûre. 

auiquels  donneront  lieu  les  rtiiarations  ordiiiajrea  «l 
ment  à  la  charge  de  la  compagnie. 
uiD  aciievë,  n'est  pas  cnusumiuent  rntreicnu  en  bon 

à  la  ditigincc  de  railniiaistratiou  piëPeclorule  el  aux 
rfjiidice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'applicaiion  des  dispaaiiiona 
le  3*. 

le  d'él.iblir à  si:s  Trais .  partout  où  be.iDin  sira ,  dis  gaiv 
r  aisiirrr  la  si^ciiriii'  du  pacage  4et  iraîna  sur  la  voie 'et 

e  aur  Ivi  p»inl:t  uù  le  clieniiu  de  fer  sera  Irav.ersd  à  ni- 
is  et  où  dts  b.irnèrcs  aeroiit  jugi^cs  indisp  en  tablai, 
irist'r  à  cuiployi  r  sdiI  des  niacbinea  locomolives-ten- 
loiiïps  avec  lenders  si'pari^»,  conslruitts  d'ailleur»  sur 
dtivrout  aatiiTain^  à  loulea  Ici  conditions  prescrites  xm 
u  .pour  la  iniae  en  aei'vice  de  ce  genre  de  macbines. 
^ruiii  tu~ pendue»  ïur  ressoris  et  garnies  de  banqueUta. 
1  moins,  dunl  une  mille  xiomprenant  un  comparlimeut 

isse  seront  couvertes,  g.irnies  et  fermées  i  elacca  ou 
Ljtllczi  du  dtiii^iime  i.l,is^e  scfonl  couierles,  fermées  à 
iidea>ii,  Cl  auriiiildi:s  bai, quelles  reui bourrées;  celles 
iveric.i.  fcmii't'S  à  lilrcs   et  auroni  des  banquettes  i 

i:  à  ûlaljlir  dm  i  m  pi' ri  nies  couir<  îles. 

joipui  tiii.eiiLi  d<-  luule  classe  contiendra  l'indicilion  du 

'ricl  roulant  siront  de  bonne  et  solide  cnnstructioD. 

jrla  mise  cii  service  de  ce  matériel,  de  se  aousiellre 

alitrf. 

I par  le  prifet,  apr^^  que  la  compagnie  aura  il6  en- 

lures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 

lia  de  fer.  ainti  que  la  coiisi;rvatiun  des  ouvragei  qui 

iiii'.ci.i  Ve^ûcutioa  des  Dicaurc»  f  rescritea  en  vertu  ^le 

souniKIr-  à  l'appiobalioa  du  préfet  les  j^.()ements  gé- 

rL'ïpli.iluliun  du  chemin  do  fer. 

la  pcupusiiion  de  la  compagnie,  le  minimum  et  l« 
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maximum  àe  vitesse  des  convola  de  voyageurs  et  de  marchwidift^»,  ato»  qo^lftl 
du  trajet  et  le  nombre  des  iraius  qui  devront  dire  établis  pour  le  secvice  j< 
de  la  ligne.  *  < 

28.  Pour  ce  nui  concerne  Tentretien  et  les  rëpmratious  du  chemin  de  fer  et 
di^pendances,  1  entretien  du  matériel  et  le  aervice  de  reiploiUtiûn,  la-oom 
sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Vadmini^tration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire ,  l'administration  déjégtjera^  aussi  souvent 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires,  pour  recpmji&ître  et  ooaaUler  1% 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  jnatériei. 

TITRE  ni 

DURÉE ,  BACHAT  Et  hiCBZAKCÉ  DE  tA  CONCESSION. 

29.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  àl^rticlc  i"  dap 
cahier  des  charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,     ..         , 

Elle  conunencera  à  courir  h  l'expiration  du  délai  fixé  pour  rachëvewent 
vaux  par  l'article  2  du  cahier  des  charges.  , 

30.  A  lYpoque  fixée   pour  Texpiraiion  de  la  concession,  et  par  le  seul 
cette  expiration,   le  département  sera  subrogé  k  tous  les  droits  de  la   com 
sur  le  chemiu  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jonif 
de  tous  leurs  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  eu  bon  état  d'entretit ..  le  ch^  :iiio 
fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  Tongine,  tels 
les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  lea  pnai 
garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  ég 
dudit  chemin  de  fer,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  chai^enoea!  ^ 
voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau  y  grues  hydrauliques,  machines  fiafl#^i( 

Daits  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  con 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  ses  d 
dances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinem 
entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  sis 
Tontillagc  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnie 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  lestimation  qui  en  sera  faite  à  dire 

Serta,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  t 
e  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvj 
tiements  nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

31.  A  toute  époque  après  rcxpiration  des  quinze  premières  années  de  Texploit 
le  départcmonl  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chen^in  de  ferj 

Pour  réjL'ier  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  aanuela  uets obtenus 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  5er» 
tué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  étahl 
produit  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  k  courir  sur  la  durée  de  la  ronces 

Dans  aucun  cas ,  le  montunt  de  ranuuil*^  ue  sera  inférieur  au  produit  net  éé 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
■  La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  tiK)i8  mois  qui  suivront  le  raebàt» 
Remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  A   rcxpiration  de    la  conces^siou 
Farticle  'ôo  ci-dessus. 

.32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  Ie5  travaux  dan?  le  délai  ^é  par 
ticle  2  ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  Inîîont  ith[ 
par  le  prissent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourro 
la  continuation  et  à  ractièvenîcut  des  travaux  qu'àTexécution  des  autres  enga 
Contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur 
mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
et  la  compagnie  évincée  recevra  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ûié. 
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{TMjndication  ouverte  n*amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
'  «or  )cs  mêmes  bases,  après  un  di^lai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
ëgaleroeat  sans  résultat,  ]a  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tons 
r,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  du 
ÎB  de  fer  déjà  Hyrées  à  Texploilation  appartiendront  au  départemt'nt. 
L  Si  rexpioitatiou  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compagnie,  les 
is  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 
H,  dsns  les  trois  mois  de  Torganisaiion  do  service  provisoire,  la  compagnie  n'a 
i valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  do  continuer  T exploita- 
is et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  poiiiTa,étre  prononcée 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État;  la  compa- 
isera  déchae  de  tous  droits,  et  il  sera  procédé  à  une  adjudication  comme  il  est 
\  Farticle  précédent. 

\,  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*étrc  applicables, 
déchéance  ue  serait  pas  encourue,  dans  le-  cas  où  la  compagnie  n'aurait  pu 
)!ir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons- 

TTTRE  IV. 

IVEXTIONS  TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARGHA^iDISES. 

En  sua  des  subventions  accordées  par  l'État  et  par  le  département  à  la  com- 
eonces!*ionnaire  parle  traité  en  date  de  ce  jour,  el  pour  r  mdcmniser  destra- 
ft  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  cliarges,  et  sous 
«dition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  Ica  obligations,  le  de- 
nt lui  accorde  rautorifatinri  de  percevoir,  pendant   toute  la  durée  de  la 
sssion.  les  droits  de  péage  cl  les  prix  do  transport  ci-apr6s  détenninés  : 


TARIF. 

1*  PAR  tAtE  ST  par  KILOHÀTMk 


Grande  vUetse, 

1  Voitures  couvertes,  garnies  et   fermées   à    glaces 

i       on  à  vitres  (  1'*  classe } 

y  Voilures  couvertes,  fermées  a  glaces  ou  à  vitres ,  avec 
<       boiiqucttes  rembourrées ,  avec  ou  sans  impériales 

i       (  2*  classe  ) 

/  Voilures   couvertes,    fermées   à   vitres,    avec  ban- 

\      qucttes  à  dossier  (3*  classe ) 

'  AuAlessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  ia  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  acoompagncnt. 
De  trois  a  sept  ans,  ils  payeront  dcmi-placcct  auront 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dons  un 
liiémc  compartiment,   deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dcssQs  de  sept  ans,  ib  payeront  place  entière. 

IS  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs. 

(Sans  que  la  perception  paisse  être  inférieure  à  o'  3o*.) 

Petite  vUeut, 

i,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétcs  de  trait 

el  porcs •  •  •  • 

ins^  agneaux ,  brebis  el  chèvres 

[J«onqac  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,   sur  ia  de- 
îde  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
î,  les  prix  seront  doublés. 

a"  PAR  TONKE  ET  PAR  KILOIIAtRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 

'',  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marchan- 
detoQle  ciitôse  transpoi'lées  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 

Xlf  Série. 
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Marchandises  iransporlûs  à  pelile  viUsse, 

1»  dftsae.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  ^  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  OEofs.  —  Viande  fraiche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drôles.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes ' 

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Lé^mcs  Atrincnx.  — 
Ris.  —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
dénommées.  —  Chaux.  —  P]àtn>.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  dit  de  corde.  —  Perches.  —  Che>rons.  —  Hlanches.  —  Ma- 
driers. —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  — 
Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons, 
— Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moolées 

5*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrière.  —  Blincrais 
autre  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moel- 
lons. —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

à*  classe.  —  Houille.  —  Marnes.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais. 
— Pierres  à  chaux  et  à  plaire.  —  Paves  ot  matériaux  pour  la  oons- 
truction  et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cail- 
loux et  sables 

3*  PAB  PIÈCE  ET  PAn  KILOMETRE. 

Voilures  <l  mattriel  roulant  transportés  à  petite  vitesse. 

Wagon  OU  chariot  pouvant  porter  de  trois  â  six  tonnes. 

Wagon  ou  chariot  puuvanc  l'orler  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douxc  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) ^ 

L^oomotîve  pesant  -plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi)..  # 

Tender  de  sept  àdix  tonnes 

Tendcr  de  pins  de  dix  tonnes. ^.« 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit 
de  marchandiso5,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à 
celui  qui  serait  perçu  &ur  la  locomotive  avec  son  tender  mcrchant 
smns  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  wi  wagon  chai^  ne  ponrni  jamais  être 
inférieur  h.  celui  qui  serait  dû  pour  un  wa^n  ourchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  a  une  seule  banquette 
dans  rintérieur 

Voilures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  l'in- 

rienr,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-desaiiB  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  ['.crsonnos  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette  et  trois  dans  les 
voilures  à  deux  banquettes,  omnibus,  dilig(?nces ,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième' 
clawe. 

Voilures  de  dchnéuagcineut  à  deux  -ou  à  quatre  roues 

Ces  voitures,  lors(]uVlIes  seront  chargées,  paieront  en  ans,  par 
tonne  de  chârgemcul  et  par  kilomètre 

U*  SERVICE  DES  POUPES  PUNèURES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS. 


Grande  titrste, 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  œr- 
»cucils  ser.i  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu^une  voi- 
ture à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Choque  cercueil  confié  à  l'administra  lion  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 
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3  prix  ci-dessus  déterminés  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
Pimpôt  dû  à  rÉtal. 

est  eipressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ue  seront  dus  à  la  compagnie 
ratant  qu'elle  edectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
feos;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  au^aux  prix  fixés  pour  le  péage, 
perception  auca  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  ToutLilomèlre 
lé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

la  distance  parcourue  est  iriférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  potir 
ilomètres. 

poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poifls  ne  seroitt  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
te,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

tout  le  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 
lea;  eutre  dix  et  vinet  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
tefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
'I  a  seront  établies  : 
De  zéro  à  cinq  kilogrammes; 
Au-dessus  de  cinq  j  m  qu'à  dix  kilogrammes  ; 

Au-dessQS  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes, 
lelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  scit 
kude,  soit  en  petite  vtte&se^ne  pourra  élre  moindre  de  quarante  centimes. 
La  cooipagnie  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  de  voyageurs  par  les 
lucteurs  de  trains  en  mouvement,  sons  la  réserve  d'appliquer  le  système  de 
Me  qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration ,  on  de 
instances  de  force  majeure,  tout  train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des 
de  toute  clafse  en  nombre  suOisant  pour  tontes  les  personnes  qui  se  pré- 
ùeui  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

chaque  train,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  à  comparti- 
spéciaux  pour  lesquels  u  sera  établi  des  prix  particuliers  que  l'administration 
sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  .nombre  des  places  à  donner 
ces  compartiments  ue  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
lin. 

L  Toot  Toyageur  dont  le  bagage  ne  -pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place, 
e  mnchise  ne  s'appliqnera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
I réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
le  t«*if  sont  ran^s,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  féa- 
les ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
4o  et  4 1  ci-api'ès ,  aucune  marchandbe  non  dénommée  puisse  être  sou- 
à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  prcmièipe  classe  du  tarif  ci-dessus, 
assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirewent  réglées  par  la  compa- 
mais  elles  seront  eomnises  immédiatement  à  radministratioa,  qui  prononoera 


Les  droits  de  «péage  et  les  prix  de  trazispoift  déterminés  au  tarif  ne  seot  point 
îcables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

ins ,  la  c«iBipa|(Die  ne  -pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 
pesant  de  trois  à  cinq  mille  kilogranmes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
seroiii  augmentés  de  -moitié. 
leoôipagnse  ne  pouora  étie  Doalrainle  à  tfaosporter  les  masses  pesant  plus  de 
mille  kilogramn^es. 

SHMiofastsAt  la^i^position  qui  précède,  la  coosipagme  transporte  des  masses  in- 
is  pesani*  plus  dis  cinq  mille  kilogrammes ,  elle  devra ,  pendant  trois  mois  au 
^  accorder  las  mêmes  Xacilités  4  tous  ceuiL  qui  en  feront  la  demande. 
ce  caA.  les  .prix  das  ican^^pocts  seront  fixes  .par  l'admiaistration,,  sur  la  pro- 
ilion  de  ia  cempqgnie. 

1.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
Aiix  denrées  ou  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 

lient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'an  mètre  cube  ; 
Aux  matières  inflammables  et  .ej^plosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
ir  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

17. . . 
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3*  Anx  animaux  dont  la  valenr  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  Por  et  à  l'argent .  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pta^ 
ou  dVgent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pîi 
cieuscs,  objets  d*art  et  autres  valeurs; 

.  5*  En  général,  à  tous  les  paquets ,  colis  ou  excédants  de  barges  pesai 
ment  quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois, les  pri\  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous I 
quels  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  en! 
plus  de  quarante  KiIogran)meâ  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à unei 
personne.   *  '  "^^ 

Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble' 
lémentplus  de  quarante  kilogrammes. 

,  Le  benéGce  de  la  disposition  énoneée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
gexies  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  ti 
lement  par  Tadministration,  tant  pour  la  grande  quepourla  petite  vitesse,  surf 
position  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5*  el- 
les prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas'f 
ces  paquets  ou  colis  ne  puhse  payer  un  prii  plus  élevé  qu^un  article  de  naêmer 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

42.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  I 
soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condT 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 
cevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trdfl] 
au  moiuB  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises.        ' 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  utt 
d*avance  par  des  affîchcs. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu*après  l'homologal 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  li  loi  du  12  juillet  i865. 

Ia  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  ex| 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
venir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  pu!  ' 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indî| 
.    fin  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionuellement 
-péage  et  siu*  le  transport. 

43.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soia  ,  exactrt 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denréesi] 
chândises  et.objets  quelconques  qui  lui  seront  conQés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  ils 
et  à  la  gare  où  il»  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  fur  et  k  mesure 
réception  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  la  gare  du  départ,  du  prix 
pour  leur  transport. 

Pour  les  m^ircbandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  »cra  constatée,  si  l'expéditeur  le 
une*  l<»ttre  d^  voiture  dont  nn  exemplaire  restera  dans  tes  matas  de  ia 
Tautre  entre  les  mains  de  l'expéditeur. 

Dansr  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la 
sera  tenue  de  fut  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du 
le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  efle 

44.  Les  animaux ,  denrées ,  marcliandises  et  objets  quelconques  seztmt  ex| 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  d-après  cxpi  ' 

i*"  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grandi 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs- comprenant  des  voitures  de  < 
classt»  cl  correspondant  avec  leur  destination,  poui-vu  qu^ils  aient  été 
renrcgistrement  trois  heures  avant  le  départ  du  train. 
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feront  mia  A  ia  dbpositiou  U^3  deatioataires »  à  la  gara,  daas  un  délai  dç  deui 
is  aprHi*aiTLvée  4x1  train. 

Jm  UkUToaSiXr  deui:ée3,  luarchandiaes  et  objets  ^uelcon'ines  à  petite  vilesse 
Il  expédies  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise*,  toutefois,  radminîstration 

étendre  ce  délai  à  deux  jours. 
iiiiaxiniiun  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  radminîstration,  sur  la  proposition  de 
gaie,  jans  que  co  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  fraction 
le  de  cent  vmgt^in^  kilomètres, 
colis  sercAt  mis  a  la  disposition  du  destinataire ,  à  la  gare ,  dans  le  jour  qui  stii- 
siui  de  leur  arrivée  en  gare. 
^4élai  iptal  réaultant  des  trpis  paragraphes  çi-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
ignie. 

^^urra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
"^efttera  des  délais  plus  loqga  que'  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 

î 

Iministration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux  ,    les  hcnns  d'ouvcr- 
rvçt  delerioelure  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu^en  été. 
r  jcrvice  de  nuit  a*est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie, 
[ue  la  marchandise  devra  passer  aune  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
ité,  les  délais  de  livraison  et  d* expédition  au  point  de  jonction  seront  ^xéi 
mioistration ,  sut  la  proposition  de  la  compagnie. 
^I<e» Irais  accessobres  non  mentioupc^s  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
\,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  h  s  gares  et  magasins 
lÏA  de  l'cF,  seront  fixés  annuellement  par  Tadministration ,  sur  la  proposition 
lOQBBpaguie. 

certiiiiies  gares,  la  cempa'  nie  pourra  ne  pas  être  obligée  à  faire  les  cbarge- 
et  déchargemfnts;  cette  autoriisation  sera  donnée  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
de  la  coDipa^nie. 

jLa  GoiniiagDle  aéra  tenue  de  faire ,  soit  par  elle-même ,  soit  par  un  intermédiaire 
elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des  des- 

de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 
iactage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  deToc^ 
liipaphis  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglomérée 
yàos  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
situe  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
lanCs  à   percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
gnie;  ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 
^èfiaJâ.  ïès  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  à 
[frais  ,  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 
Â  moins  d*une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  à  la 
_  lie,  conformément  à  l'article  ik  de  la  loi  du  i5  juillet  i8/i5,  de  faire  directe^ 
6n.  rddfîrectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  et  de  mar- 
lises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
de^  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATiYBS  k  DIVERS  SBEVICBS  PUBLICS. 

les'ihdiKtaires  ou  marins  voyageant  eu  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 
..Jion,-oa  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ue  seront  a^bujettis,  eux, 
chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  latajie  du  tarif  fixé  par  le  présent 
des  chargés. 

OoiTvemement  avait  besoin  de  diriger  des  troupea  et  un  matc^riel  militaire  ou 

sur  Pan  ées  points  desservis  par  le  cbeuiin  de  fer,  la  comp:igni(i  serait  teime 

e  înamédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  ta\e  du  même  tarif, 

moyens  de  transport. 

aagenta  voyera,  dans  la  limite  de  leur  circonscription,  payeront  d( mi-place. 

.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
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Teillance  du  chcmia  de  fer,  le  préfet,  le  sous-préfet,  le  secrétaire  général 
transportés  pratnîtement  dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  môme  facnllé  est  accordc^e  anx  agcnts^lescontrihiitioM»  indircctes.ct  des  do 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  gerccf  tica 
Timpôt. 

50.  Le  service  des  lettres  et  Hépêcbcs  sera  fait  comme  il  suit  : 
1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  d<'  marchandises   circulant  aux  h 

ordinaires  de  Texploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuit emciil 
compartiuient  spécial  d'une  voilure  de  deuxi^me  classe,  ou.  un  espace  équivaf 

f»our  recevoir  les  lett-rs,  les  dépêches  ef  les  agents  nécessaires  au  service  dtis  po 
e  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  dispositifui  de  la  compagnie. 

a'Si  levohime  des  dépêche?  oii  la  nature  du  service  rend  insnflisante  !a  ca;>«citf 
compartiment  h  deux  hantpiottes.d»^  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un  d"n\i'  me; 
compagnie  sera  tenue  del<î  livrer,  et  il  .sera  pay»*  à  li  compagnie,  pour  la  loca'ion 
ce  diuxième  com.iarlinic'.t,  vingt  ce  Hiincs  pa-  kilomètre  parconru. 

Lorsque  la  compagnie  vaudra  changer  les  heures  de  dt^parl  de  ses  convois 
naires,  elle  serr.  tetiue  d'en  avertir  r.i'liuinLslration  drs  postes  quinze  jours  à  fa 

3*  La  compaîjni"  sern  t»^nue  de  trinsporler  gratuit ^nent,  partons  l^-s  conv 
voyagetirs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  dr'un  service  accidentel 
porteur  d  un  ordre  de  service  régnli'T  d/*livré  à  Paris  par  le  directeur  g^^néa-aï 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  d^s  postes  en  mission  une  place  de  Toitor* 
deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  p:ts  de  voitures' 
deuxième  classe. 

4*  L'administration  se  réserve  d'établir  à  ses  frais,  sans  indemnitiV,  inaw  ai 
sans  re.spoasabiliti^  pour  la  compagnie,  tous   poteaux  ou  appareils   néccM&ai 
réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareil? 
leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  difTércnt^  secvtci*s 
U  ligne  e'  des  stations. 

5°  Les  •  mployrs  chargés  de  la  surveillance  du  .service,  1  s  prf'poài's  â  re:B 
ou  à  l'eulrcpôt  des  dépêches,  atiront  accîs  dans  Us  gares  ou  sla  ious  |  ^,ur 
cution  df  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlcmcnis  de  police  iutcricuriâ 
compagnie. 

51.  La   compagnie  sera  tenue,  à  toute  ré*.iuisilion,  de  faire  partir   par  ooal 
ordinaire  Ites  wa^'ons  ou  voilures  cellulaires  e  nployés  au,  transport  des  Jirévei 
accuser.  'Ui  cond-unnés. 

Les  w.igons  et  les  voilures  eni|>loyi's  au  service  dont  il  s'agit  seront  couslruiu 
frais  de  l'Etat  ou  des  départcnieufs;  leurs  fur.nes  et  dimensions  seront  diHermi: 
de  co'icert  pr^r  le  ministre  do  rinl'riiuir  cl  p  ir  le  ministre  des  tr..vaav  puLlî 
compagnie  e  retendue. 

L^s  einj.loy's  de  l'administration ,  les  garrliens  et  les  prisonniers  placés  dans 
wai'ons  ou  voitures  cel«uîair<'s  no  seront  assujettis  qu'A  la  moitié  da  la  taxe 
cable  aux  places  de  troisi?'nie  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  préseut.ca&ii 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  qjie  la  moitié 
même  taxe. 

Le  tnnsporl  dos  wagons  et  des  voilures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'adminislrati-nî  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  dispoii 
un  ou  plusieurs   compartiments  sp'cia'ix  de  voitures  de  deuxième  classe  à 
banquettes.  Le  prix  de  location  eu  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'ao'} 
compartiment  et  par  kilomètre. 


Les  dispoi 


•itions  qui  préc^dent  seroiit  applicables  au  transport  des  jounes 
quants  recueillis  par  Tadminislralion  pour  être  transférés  dans  les  établisseoienta 
ducation. 

52    Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes 
constructions  ,  de  poser  toiis  les  apjiarciîs  nécessaires  à  rétablissement  d*ium 
télégraphique,  sans  nuire  au  scrvict^.  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administr  iJioi»  dos  lignes  t  ■léj:rapbiq'ic?,  il* sera  réservé, 
les  gares  d<s  vilbs  ou  dci  localités  qui  seront  d/sign^'es  ultérieurement,  le 
nécessaire  à  l'établissement  des  mai^ionueltes  destin^'es  à  recevoir  le  bureau  l'Ià 
pbiqne  et  sou  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  leifiWÎ 
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pitt  des  lignes  tëlégraphiques ,  de  donner  anx  employc^s  connaissance  de  tous 

âdenis  qni  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas 

ipUire  du  fil  iél(^gfraphique,  ies  eirployés  de  la  compagnie  auront  à  raccrocher 

isoirement  les  bouts  sépares,  d'après  ies  instructioni  qui  leur  seront  données  à 

[effet. 

agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  l'a  ligne  électrique  auront 

Ht  de  circuler  gratuitement  dans  ies  voitures  du  cheniia  de  fer. 
leis  de  rupture  du  fi!  électrique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 

immédiatement  à  la  disposition  df  riuspecleur  tâégraphique  do  ta  ligue  pour 

msporlersur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maiériaux  nécessaires 

iparatioD.-Ge  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 

entraver  en  rien  la  circulaiion  publique.  Il  sera  alloué  à  la  compagnie  une 

mité  de  un  frdnc  parliitomèire  parcouru  par  la  machine. 

compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fih  et  appareils  télégraphiques* 
1^5  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
litation. 
pourra,  avec  rautorisalion  du  ministre  de  l'intérieur,  se  servir  des  poteaux 

ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  ift 

[Compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
ique  ooDcemant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 


TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSJSS. 

f.I>sns  lecajioù  l'adminiatratioa  ordonnerait  ou  autoriserait  la  ooBstruction  an- 

naiiouales.  départAmeulaWs  ou  vioiinAles,  dfr  chemios  de  Cer  ou  de  canaux 

[wnscMent  la  ligiw  objet  de  la  présente  cft«<c«afioii,  U  compagnie  ne  pouira 

iftcr  à  ces  travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  néccisaajres  seront  prises  pont- 

fii'eo  résulte  aiicn»  obstacle  à  la  conatruction  ou  au  service  du  chemin,  de  fer, 
frai*  pour  la  compagnie. 
Toute  axéciitioQ  om  autoriaalioià  ultérieure  de. route,,  de  caBat,  de  chemin. de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  sitaé  le  chemin  de  fer  objet  de 
MUa  omÊaBmimn,  ou  dona  ioata  aiiire  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 

(r  ouverture  à  aucune  deonude  d'indemnité'  de  la  part  de  la  compagniCh. 
L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d^accorder  de  nouvelles  con- 
de  chemins  de  fier  s'cunbranchaut  sur  la  chemin  qui  fait,  l'objet  du  préseaA 
des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

i C0Dce5sionn3ire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,, ai 
ner,  à  ^occasion  de  leur  étabibsemcnt,  aucune  indemnité  quelconque,  pourra 

In'en  résulte  aucun  ohstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
Mspte. 

compagnies  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  auront 
ilt'i,  moyennant  les  tarifs  ci -dessus  déterminés  et  Tobservalion  des  règlements 
Sec  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et 

Kncs  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession ,  pour  laquelle  cette 
'  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embranchements  et  prolongements. 
ilefob«  ta  compagnie  ne  sera  pai  tenue  d'admettre  siir  les  rails  un  matériel 

;  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de:  proportion  avec  tes  éléments  consti- 

^^  ses  yorts. 
tt  te  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s^entendre-  entre  elles  sur 

trcice  de  cette  faculté ,  radministration  préfectorale  statuerait  sur  les  difficultés 

"^^âèvmœnt  entre  elles  à  cet  égavd. 

le  cas  oà  un  concessionnaire  d'embianchemcntou)  de  prolongement  joignant 
it  qoi  fait  Ifbbjet  de  la  présente  eoncession  n'userait  pas-  de  la  faculté  de  cir- 
sor  celte  ligne ,  0000010  aussi  dans  lo  cas  oà  la  compagnie  cancessibnnaire  de 

;<ltnnèra  li^ne  ne  vondffait  poa  circuler  sur  les  prolongement»  et  embrandie»' 

>>  les  concessioniKiires  seraient  tedus  de  s'arranger  entve-  eux  demaniète  qoa 

nce  des  transports  ne  scât  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  M- 

hpiea. 

dea  concessioisQaiieB  qui  se  servira  d'un  malénal  qua  na  seran  pas  sa  pBo«« 
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pri^të   payera   une  indemnité  en  rapport  avec  Tusagc  et  la  détérioration  ât< 
maiériel. 

La  compagnie  sei^a  tenue,  si  radrninistralion  ic  juge  convenable,  de  partaief" 
sage  des  gares  ^taMies  à  Torigine  des  chemins  de  fer  d^embranchemenl  mt 
compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  ch<>iciMa< 

Daas  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  p&s  d'accord  sur  ta  quot  ' 
indemnités  à  payer  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  prêtés  ou 
moyens  d'assurer  soit  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  soil  k 
nauté  d'usage  des  gares  de  jonction,  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et 
toutes  les  mesures  n(f-cessaires. 

56.  La  compagnie  sera   tenue  de  s'entendre  avec   tout   propriétaire  de 
ou  d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ciniprès,  d< 
derait  un  nouvel  embranchement.  A  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur 
mande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  iBia< 
d'usines,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  ei 
la  circulation  générale,  aucune  cauçe  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  ancuna  frais • 
ticuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin ,  aux  frais  des  propriétaires  et  sons  le 
trôle   de  radmihislration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  sanreiller  ptf 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embrancheraeiita;j 

L'administration  pourra,  A  toutes  époques ,  prescrire  les  modifications  qui 
ugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  deadits 
chements,  et  les  changements  seront  opérés  a\ix  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ord^ 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établisseï 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transporta. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements' 
risés  à  faire  communiquer  les  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne' 
cipale ,  le  tout  à  leurs  trais. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  élal 
ments  pour  \es,  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  an  point  de  jonction 
a  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  cin*au  transport  d'objets  et 
cbandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranctiemenfs 
cnliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
d'un  kilomètre. 

Le  temps  sera  augmente  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier, 
compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  Tavertisseï 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  k  la  vj 
da  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'averlissemf 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchei 
autorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  de^  propriétaires  des  embiai 
ments. 

Les  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qai  en 
teront  lui  ser  .nt  remboursés  pai*  Icsdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statu/;  par  l'administration  ,  la  compagnie  entendue*] 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
ricl  pourrait  éprouver  dans  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieors  des  conditions  énoncées  ci-d< 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pr 
taire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
supprimer  la  soudun»,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préji 
de  tous  domniagea-intéréts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
l  es  embranchements,  elle  est  autori&éc  à  percevoir  un  prix  fixe  de  dooxe  centiiM 
o'i2')  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  eJ,  en  outre,  quatre  centimes  (o'oé" 
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tiNuie  et  par  kiloinèire  ea  sas  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembrauche- 
it  excédera  un  kilomètre. 

lùiomèlre  entamé^sera  paye  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 
\tt  chargement  et  le  déchargement  5ur  les  embranchements  8*opéreront  aux  frais 
expédileofft  ou  destinataires ,  soit  qn*ib  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
dttcJKoùn  de  fer  consente  à  les  opérer. 

ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'objet  d*uu  règlement  arrêté  par  l'administra- 
i^aor  ia  proposition  de  la  compagnie. 

wagon  envoyé  par  Ja  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
le  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
>swcharge,  s*il  y  en  a ,  aéra  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
Ul  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
oiiun  de  troia  miUe  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des  dimen- 
actuelles  des  wagons. 

tjnaxiiimm  pourra  être  réduit  ou  augmenté  par  le  préfet,  sur  la  demande  de  la 
If  Aie,  de  ntanière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des  wagons. 
■WigMis  bcjxmt  pesés  k  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  corn- 
ue. 
La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
par  le  cbeinin  de  fer  et  ses  dc^jjcndances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
les  canaux,  conCuirmément  à  la  loi  du  aS  avril  i8o3. 

Mtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
lili^  aax  pFopriétt^s  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière, 
-eliêige  de  la  compagnie. 
Les  agentj»  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
>,  soit  pour  la  suiveillauce  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
pgurront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
ipétres. 

I.  Le  chemin  de  fer  concédé  restera  toujours  placé  sous  la  surveillance  de  Tau- 
ité  préfectorale. 

frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  de  travaux,  les  frais  de  con- 
b de  l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

'1a  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, 
caisse  du  trésorier  payeur  général  du  département,  une  somme  de  cinquante 
les  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé, 
la  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront  été  fixées ,  le 
eVrendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma- 
ie contributions  publiques. 
).  La  compagnie  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  la  Roche*«ur- 


s  le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute- notification  ou  signification  à  elle 
sée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 

rendée. 

(1.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration  au 
[de  Texécntion  et  de  Tinterprétation  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées 
nistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Vendée,  sauf 
1rs  an  Conseil  d  État. 
1.  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge'  de  la  compagnie  concessionnaire. 

arrêté  à  la  Aoche-sur-Yon,  le  a  A  décembre  1872. 


Vu  et  approuvé  : 
Signé  F.  BiviAU. 


Le  Préfet, 
Signé  Gauja. 


enregistré  à  la  Roche-su r-Yon ,  le  26  décembre  1872 ,  folio  127  verso,  case  3.  Reçu 
Tranc  cinquante  centimes  et  trente  centimes  pour  double  décime.  Signé  MiUgre, 
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Extrait  du  procès-verbal  de  la  délibération  de  l'assemblée  généfiedê  o 

et  extraordinaire  da  54  septembre  1872, 

L*an  mil'  liait  cent  Bonmntip-doirae ,  le  vingt-quaire  septembre»  ft  midi, 

Les  actionnaires  de  li  compagnie  des  chemios  de  ter  nantais,  com 
setnMëe  générale  ordinaire  et  e&traopdinaire ,  conlbpm(émentaux.arlîc)etÂ«t  56 
statuts  de  la  compagnie»  se  sont  réunis  ces  jour  et  heure  au  aiég»  ëe  lai       '' 
boTilevard  Deîorrae ,  n**  2^, 

Tous  les  actionnaires  étaient  présents  ou  représentés,  aia»4|»e  le 
feuille  de  présence  sig.iée  par  chaque  actionnai re  préseut  en  entcant.  ao; 
certifiée  par  le  bureau  et  annexée  à  la  mi  note  du  présont  pvocès^erbaL 

MM.  les  actionnaires  se  trouvant  en  nombre- suffisant  pour  coastituei^  aox  i 
statuts,  rassemblée  générale  ordinaire  et  extraordinaire,  M.  da  Stânt-Paml, 
du  conseiïd^administration,  a  pris  p^ace  au  fauteuil  de  la  présidcooa;  MAI. 
viau  et  îsaweyLéopold  Se»,  les  deux  plus  forts  actionnaires  après»  M*  Briaa,  oui 
appelés  aux  fonctions  d^  scrutateurs,  au  refus  de  ce  dernier,  et  le  bureau  atnsâ  a 
posé  ayant  désigné  M.  Chcwles  Delaunay  pour  remplir  les  fonctions  de  sccrétai/«, 
séance  a  ét^  ouverte. 

RÉSOLUTTONS. 


$  1". 

Gomme  assemblée  générale  ordinaire , 


L'assemblée  approuve»  etc.. 


!. 


5  a. 


Comme  assemblée  générale  extraordinaire , 


L'assemUée  approuve»  etc. 


ï. 


IV. 


L*assemb1ée,  ratifiaoi  la  demande  faite  par  M.  Briaa,  au  nom.  de  la.comfA^nift 
chemins  de  fer  nantais»  du  prolongement  du  chemin  de  Nantes  à  MadMCOul,. 
rise  M.  Briaof  à  signes- avec  le  préfet  de  la  Vendé«  la.  oanveniiou  et.  le  csahiei 
charges  relatifs  à  la  concession  de  la  ligne  de  Machccoul  à  la  Roche-sur- Von , 
donne  an  conseil  d*administration  les  pouvoirs  njécessaûnes  pour  poursuivre  lar 
ration  d'utilité  publique  de  criilie  nouvelle  ligfkc* 

Fait,  clos  et  arrêté  à  Nantes»  les  jour»  mois  et  an  que  dessus. 


Lsr  minute  est  signée  G.  de  Sajmt-Paul  »  Cu.  db.  Fusanioi,»  H«  Davuji,  U. 
et  Ch.  Delaunay. 

^   '  Pour  extrait  cei lifié  oonfonae  : 

Le  Président  da  conseil  d*adminwiralian 
de  la  compagnie  des  chemins  de/er  tuuitais. 

Signé  G.  DB  Sauz^aiu.. 
Vu  pour  être  annexé  h  la  convention  en  date  du  2à  décembre  1872. 


Signé  F.  Briac' 


Sfgné  GAcn. 


Enregistré  à  la  Roche-sur-Yon ,  le  26  décembre  1872 ,  folio  127  verso,  case  4-  Reça 
un  franc  cinquante  centimes  et  trente  centimes  pour  double  décime.  Signé  Maigre. 
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Jfodifications  à  la  convention  eè  an  cahier  thg  char^  du  2i  déomnbre  iêTT. 

E'an  mH  haït  cent  soixaiit'>qnator/.er,  IcvIngt-six.jànmT,, 
Les  soussignés  : 


>iiqae  et  d«  ravUrmMtfoa  d'exécution  par  décret  du  Vr'svà^n»  dt  ht  République , 
D*une  part; 

El  la  compagnie  des  chemins  de  fer  oantais,  société  aooa^mc  régnlLîiroui&at, 

stituée.  suivant  ffcte  pass*5  devant  M*  Martineau,  notaire  à  Nantes,  le  16  mai  1870; 

îte  sorirK*.  dont  le  si»'ge  est  établi  à  Nantes,  boulevard  Delormo,  n*  28,  repré- 

"'b  par  M.  François  Briaa,  sob  directeur,  preprrié4Mr&,  demeurant  à  Varades 

î-Iofërieure), 

D*4iit*e  part; 

Va  1^  dëci^io.n  du  conseil  ^nërai  du  département  de  la  Vendée,  en  date  du 

'août  1872,  concédant  à  h  compag^nie  des  chemins  de  fer  nantais  le  chemin  de 

de  Macfaecoiil  à  la  Roche-sur-Yon ,   avec  embranchement  "but  Saint-Gilles-sur- 

!  Va  la  convention  passée  en  vertu  dfi  cette  décision,  le  2A  décembre  1872  ; 
'Ta  te  cabi'T  des  charges  annexé  à  ladite  convention,  portant  la  même  date; 

Va  la  d'' pèche  minisléri»'l:e  du  18  août  187^; 

Va  la  décision  du  cons^'il  général  de  la  Vendée,  en  date  du  37  août  1873; 

Vu  I*  ëépcche  mrnisti^rtelli;  du  id  noveiiiibr<>'i8739 

Va  U  déoîsieii.du  cMiseil  géaéraL de  {<>  Vendée,  e»  date*  dir  d  janiûer  X674 . 

Ont  fait  et  app  >rté  les  modifications  suivantes  aux  convention  et  cahier  des  charges 
34  décembre  1872  :  * 

TITRE  I". 

MODIFICATION   À  LA   CONVENTION. 

âvrtcxE  CNTQcr.  L*articlo'  5'de  li  convention  du  24.dficembre  1872  est  modifié. de 

lai^rn  snîvîinte  r 
laLe  concession  m  iriî  ne  pourra,  sans  y  être  dt'iment'antortséi,  passer  aucun  tnnté' 
rétrocession  ou  d'exploitatioa  avec  une  cotnpoçui'2  quelconque,  nii  contracter 
U'ie  ou  plusieurs  compagnies  aucuns  arraiigementa  baaés  sur  des  tariis  com- 
is. 
■Dans  le  premier  cas,  il  sera  statué  par  un  décret  rendu  eUiCooseil  d*£tat*  dans  Us 
Bénies  formes  que  le  décret  à  intervenir  pour  Tapprobation.  de  li.  pcéaente  con* 
ilion,  après  que  les  traités  auront  été  approuvés  tant  paple  conseil  général  du 
l^partement  qu<*  par  radtaniuistration  supérieure. 

.«I>aDS  le' deuxième  cas ,  Tapprobation  des  tarifs  comuious  sera  donnée,  s*il  f  a 

in,  d  uur  côU^f  par  le  préfet,  en  ce  qui  concerne  ia^compagnie  concessionnaire,  et, 

*wi  autre  oôLé,  par  le  ministre  d<s  travaux,  publics,  pour  ee.qui  re^rdara  les  con>- 

lies  de  chemina  de  fer  d'intérêt  générai  qui  parllcipecont  aux.  tarifs  coinbinës.>i 

TITRE  II. 

MODIFICATION   AU   CAHIER  DES   CEIARGES. 

Article  unique.  L'article  1"  du  cahier  des  charges  du  24  décembre  1872  est 
"oéa&é  eonanifl  suit  : 

■Le  chemifi  de  fër  de  Machecoul  à  la  I\oche-sur-Yon  partira  de  la  limite  du  dépar- 
itementtde*  la  Loire-Inférieure,  en  un  point  où  îi'se  sondvra  avec  Iv  ligne  venant  êë- 
[tîntes,  et  passera  par  ou  près  de  Bois-de-Cené,  la  Garnache,  Challans,  âouUans, 
[«Comme  qui  ers»  Saint-Maixcnt-sur-Vic,  Âizenay,  la  GcuctouM,.  Moui^Ujaronrle-CaptiC, 


cet  viendra  se  terminer  à  la  Rôche-sur-Yon ,  dans  ia  gare  comsÉUum  aux 
cd*Oriéans ,  dea  Ghareaies  et  de  la  Vendée.  .  '  ^  vjl 

•  D'un  point  de  la  ligne  principale  à  déterminer  entre  SaintrMaixent  et  Çoèa',^ 
•détachera  nn  embranchement  se  dirigeant  sur  Saint-GîIies-sur-Vie  et  passant 
cou  près  de  Saint-Réyérend ,  de  f  Aiguillon,  t 

Fait  double  à  la  Roche-sur-Yon ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Sigoé  F.  Brud. 


Le  Préfet, 
Signé  Dui>siai£DS. 


Enregistré  à  la  Roche-sur-Yon,  le  a6  janvier  18741  Iblio  i5i  recto,  case  6.  &< 
trois  francs  et  soixante-quinze  centimes  pour  décimes.  Signé  Maigre. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  11  ai 
1874,  enregistré  sous  le  n*  297.  * 

Le  ConseîUer  dCÉiat,  Secrétaire  génèreA,      '| 

Signé  DE  BODRECILLE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3478.  —  DÉCRET  qai  ouvre  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
Crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 

Du  18  Juin  1874. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  rétat  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  la  maiii 
et  des  colonies,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
comptes  définitirs  pour  les  exercices  1870  et  1871  ;  -    -  < 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  l'article  9  delà  loi  du  33  mai  i834; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1806  ^'^ 

Vu  Tarticle  126  du  décret  du3i  mai  1862,  portant  règlement  générai 
la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  mai  1874; 

Considérant  qu*aux  termes  de  larticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  et 
Tarticle  126  du  décret  du  3i  mai  1862  ^*^  les  créances  comprises  dans  IV 
ci-dessus  visé  peuvent  être  acquiuées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à 
services  prévus  par  les  budgets  des  exercices  précités  et  que  leur  montai 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  à  annuler  en  clôture  d'exercice; 
•    Le  Conseil  d'État  entendu  » 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  et  des  <x)ionies« 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définit 
des  exercices  1870  et  1871,  un  crédit  supplémentaire  de  cinq  " 


0) 


XI*  série,  Bull.  Ado,  n'  Auo. 


w 


XI' série,  Bull.  loiS,  n*  10,517. 


-  ws  - 

qainxe  mille  «x  cent  cinqnante'trois  francs  onze  cen- 
J3'  11°),  montant  des  enfances  désignées  au  lableaa  ci> 
iritété  liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  et  pour 
s  étals  nominatifs  seront  adressés  en  double  expédition 
les  finances,  conformément  à  l'article  lag  du  décret 
mai  i86a.  savoir: 

1S70.  [Budget  ordinaire.) ii5,ig6'(|3* 

1871.  (Budget  ordiiMire.) 38o,i56  18 

EwcMBLE 5g5,653  it 


stre  de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  ordoD- 
éances  sur  le  cbapilre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
la  loi  du  a3  mai  i834. 

t3.  Il  sera  pourvu  à  cetle  dépense  au  moyen  des  ressources  afifec- 
i  an  service  ordinaire  des  exercices  courants. 
5.   Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministre  des 
aoces  sont  chargés,  chacQD  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetia  des  lois. 
Fait  à  Versailles,  le  18  Juin  1874. 

;ii«  M'>  DE  MAC  UAHON. 
Ftir*  d*  la  noriiu  >1  du  cùtonUt, 
Signé  MoitTAJGHAC. 


„„..,. 

T^ 

'" 
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13,387  61 
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y  3479.  —  DÉCRET  qui  supprime  le  Bureau  de  garantie  établi  à  Épinià  j 
pour  l'cHai  et  la  marifae  des  Ouvrages  d'or  et  d'argent. 

Du  8  Août  l&^i. 

Lfi  Phésideht  db  la  Rbpubliqdb  fbai^ibb^ 

Sur  le  rnppori  du  ministre  des  lînanceai 

Vu  l'article  35  de  la  loi  du  19  brumaire  an  vi ,  concernant  le  m 
placement  cl  la  circonscriplion  des  bureaux  de  garantie  pour  l'i 
maïqtic  des  ou»ragts  d'or  et  d'orgeat  ;  „j.:i  -^„ 

Vu  les  propositions  de  l'administration  des  cou  tri  Initions  indirecles;     H 

Vu  les  observations  présentées  par  l'administration  des  monnaie;  d  oa 
dflilles  el  par  le  préfet  des  Vosges;  J 

Vu  l'avis  duministrede  l'sgriailtiire  et  au  coanveree.  1 

DÉCRÈTE  :  fl 

Art.  I".-  Le  bureau  de  garantie  poar  l'essai  et  U  marqoe  d«"»j 
vrages  d'or  et  d'argent  établi  à  Épinal  (Vosges)  est  snpprimi. 


B.  n*  228.  _  j|i55  — 

im  eireOD9orip4îon  de  ce  bureau  e&t  rattachée  à  celle  du  bureau 
garantie  de  Kancy  (Meurlbe-et-Moseile). 

12.  Le  ministre 'des  ûiMDDoes  est  chargé  de  rexécuiiou  4u  présent 
*t ,  cfui  -sera  inBéré  «au  Journal  officiel  et  au  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versaaies,  le  8  Août  iSyi. 

Signé  W"  DB  MAC  'MAHCW. 


Signé  lUSHUD-BODE^r. 


fVÈPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

3à8o.  —  DÉCRET  portant  Règlemerit  d'administration  jrahHqnB  mr  /e  Sêrtrire 

des  Aliénés  du  département  de  la  Seine, 

Du  16  Août  1874. 
PiiÉSIDEirr  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

fn  la  loi  du  3o  iuin  i838,  Tordonnance  du  i'8  décembre  iSSg^*^  et  le 

f-eldu  6  juin  i863^*\  sur  le  service  des  aliéné»; 

h  Tairêté  ministériel  du  20  mars  1807,  réglant  le  service  intérieur  des 

les  publics,  et  le  décret  du  3i  mai  i862^*\  air  la  comptabilité  publique; 

Tu  ta  loi  du  9  mai  1 863,- portant  création  de  ressources  affectées  à  la 

istraclion  d*asiles  d'aliénés  pour  le  département  de  la  Seine,  les  décrets 

3o  juillet  et  3  octobre  de  la  même  année,  qui  ont  déclaré  d'utilité  pu- 

ne  la  -fonda  ttoB  d'un  asile  clinique  >à  Paris  et  la  construction  de  deux 

îs  ruraux  sur  les  domaines  de  Vôlle-Évrard  et  de  Vauduse,  département 

î-et-Oitc; 
^a  la  loi  du  18  juillet  1866; 
h  les  rapports  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police  ; 

observations  de  M.  le  grade  des  sceaux^  aûnistre  de  la  justice,  et  celles 
\U  cour  des  comptes; 
Conseil  d'État  entendu , 

iT.  r'.    Les  asiles  publics  d'aliénés  de  Vaucluse  et  de  V'îlle- 

rard,  fondés  par  le  département  de  la  Seine  dans  les  arrondisse- 
kts  de  Corbeil  «et  de  Pontoise  (Seine^et-Oise) ,  sont  et  demeureront 
ïs  sons  la  }arîdictiom  et  sous  la  surveillance  du  prefet.de  police, 

'même  titre  que  les  antres  établissements  spéciaux,  publics  nu 

rés,  sïtnés  dans  ledit  département  de  la  Seine. 

L  Le  préfet  de  police  remplira ,  "à  l'égard  de  ces  étabHssement-s  et 
individus  qui  y  seront  placés,  tontes  les  obligations  prescrites 
la  loi  du  3o  juin  i838,  et  notamment  aux  articles  4,  8,  10,  11, 
i,  lÂ,  'i5,  l6,  18,  20,21, 22,  23,  29,  3oet  la. 


u'  série ,  Bail.  7a  1  »  n*  8576. 
xr  série ,  Bail.  1 1 28 ,  n*  1 1 ,4o3. 


m 


XI' série,  Bull.  ioii5,  a'  io»527. 
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3.  Au  point  de  vue  administratif  et  flnancier,  les  asiles 
cluse  et  de  Ville-Évrard  relèvent  du  préfet  de  la  Seiue. 

Conformément  aux  dispositions  de  Tordonnance  du  18  d< 
i83g,  ils  sont  gérés,  ainsi  que  Tasile  Sainte- Anne,  à  Paris, 
directeur  responsable,  assisté  d'une  commission  de  surveillant 

Les  services  Gnanciers  sont  confiés  à  des  comptables  spéciau: 

4.  Exceptionnellement,  et  à  raison  de  la  situation  extra-dé] 
mentale  des  deux  établissements  ruraux,  une  seule  commission 
cera,  pour  les  trois  asiles  départementaux  de  Sainte-Anne,  V| 
Evrard  et  Vaucluse,  les  attributions  déterminées  par  la  loi  du  3o, 
i838  et  parTordonnance  du  18  décembre  1839. 

Cette  commission  sera  composée  de  onze  membres. 

5.  Les  budgets  et  les  comptes  annuels  de  chaque  asile  seront 
mis  à  Tapprobation  du  conseil  général. 

6.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  le  niinistr| 
rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  rexécuj 
du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  16  Août  1874. 

Signe  M*"  DE  MAC  MAHON. 
Le  Minitire  de  l*inle'riiur. 

Signé  C  DE  Ghabaud  La  TotJR. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  8481 .  —  DÉCHET  qni  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  i'Embarqi 

et  le  Débarqaement  des  Matières  dangereuses. 

Du  2  Septembre  1 874. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  \c  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  18  juin  1870,  aux  termes  duquel  un  Tèfçh 
d^adroinist ration  publique  doit  déterminer  les  conditions  de  Temibai  ^ 
ment  et  du  débarquement  des  matières  pouvant  être  une  <Aise  d'expici 
ou  d*incendie ,  et  les  précautions  à  prendre  pour  Pamarrage  dan^  les 
des  bâtiments  qui  en  sont  porteurs  ; 

Vu  Tarticle  4  de  ladite  loi,  portant  que  toute  contravention  au  règU 
d'administration  publique  énoncé  à  l'article  3  et  aux  arrêtée  pris  par| 
préfets,  sous  l'approbntion  du  ministre  des  travaux  publics,  sera  paoil 
la  peine  portée  à  l'article  1",  c'est-à-dire  d'une  amende  de  seize  frai 
trois  mille  francs,  et  Tarticle  5  de  la  mémo  loi,  portant  qu'en  csls  de 
divc  dans  l'année,  les  peines  prononcées  par  l'article  1"  seront  pt)rlè 
double,  et  que  le  tribunni  pourra,  selon  les  circonstances,  prononcer,] 
outre,  un  emprisonnement  de  trois  jours  à  un  mois; 

Vu  les  avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  chambres 
commerce  ; 

•  Vu  les- avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  des  i5  février  li 
et  3o  octobre  1873; 


B,  n*  228.  —  tip  — 

[f^  décrçtd^  ].a  août  1^7^»  rendu  en  exécution  de  T^Hicle  2  de  la  loi 
10 juin  1870,  'dëferminanlia  nomenclatur'e  des  rnatiêre»  qui  doivent  être 

fdérée*  comme  poilvatit  donner  lieu  soii  à  des  explosions,  soit  à  des 

Srdîes;\         -'...:, 

Conseil  d'État  eptendo, 


if.  1**;  Tont  navire  chargé,  en  totalité  ou  en  partie,  de  l'une  ou 
^tusieurs  des  marchandises  dangereuses  dontianemeDclature  aété 

rmînc^c  par  le  décret  du  12  aont  1874,  doit  s'arrêter  dans  la  par- 
rdu  port  ou  des  mouillages  extérieurs  désignée  à  cet  effet  par 
[arrêté  préfectoral  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
cà^if^irie  feit' connaître  immédiatement,  par  une  déclaration 
mreau  du  port,  la  nature  etljEt  quantité  des  marchandises  daDge- 

Is  doat^lé  navire  est  charge,  aittsi  qae  la  nature  des  récipients 

les  contiett  neuf. 

Le  navire  stationne  ou  se  rend  à  remplacement  qui  lui  est  dé- 
\è  par  les  officiers  du  port^ 

«4  amarréavec  des  chaînes-câbles  en  fer,  et  arbore  un  pavillon 
[6  à  l'endroit  le  plus  apparent, 
doit  rester  éloigné  des  autres  navires  à  la  distance  de  cinquante 

ou  à  la  distance  moindre  fixée  par  les  officiers  du  port, 
est  interdit  à  tout  navire  de  stationner,  sans  autorisation,  à  une 
indre  distance  des  navires  chargés  de  marchandises  dangereuses. 

Les  navires  dont  le  chargement  en  marchandises  dangereuses 
quinze  mille  litres  doivent,  en  outre,  être  entourés,  aux  frais 
navires,  par  les  soins  des  officiers  du  port,  d'une  ceinture  de 
kges  isolateurs  du  système  en  usage  dans  le  port, 
la  même  mesure  de  précaution  peut  être  appliquée,  si  les  officiers 
port  en   reconnaissent  Tutilité,  aux  navires  portant  moins  de 
ize  mille  litres  de  matières  dangereuses. 
I.  Le  capitaine  est  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions 
ijkî&  offici^r^.  if^  port  lui  prescriront  dans  Tintérét  de  la  sûreté 
liqae. 

Les  n avilis  qui  ont  reçu  dans  le  port  un  chargement  de  mar- 

lises'  dan^reuses  sont  soumis  aux  dispositions  des  articles  pré- 
îPts. 

Lé  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises  dange- 
.B€^  peuvent  avoir  lieu  que  sur  les  quais  ou  portions  de  quai 

tés  à.cet  effet. 

opérations  ne  peuvent  être  commencées  sans  Tautorisation 
le  d'un  officier  du  port.  Elles  n'ont  lieu^que  de  jour  et  sont  pour- 
ries, sans  désemparer,  avec  la  plus  grande  célérité,  de  telle  sorte 
[aucun  colis  ne  reste  sur  le  quai  pendant  la  nuit, 
«'embarquement  des  marchandises  dangereuses  n'a  iieu  qu'à  la 
du  cl^argement. 
7.  Le  chargement  et  le  déchargement  par  allèges  ne  pourront 


—  M8  ~ 

avoir  lieu  qu'au  moyen  (Tembarcations  dont  la  construction  et 
cernent  auront  été  déterminés, pour  chaque  port,  par  un  arrét&j 
rectoral  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Leur  tonnage  n'excédera  pas  la  quantité  de  marchandises  di 
reuses  qui  peut  être  déchargée  ou  chargée  dans  une  journée. 
Les  allèges  en  service  arborent  un  pavillon  rouge. 

8.  Les  essences  doivent  être  contenues  dans  des  vases  métallii 
-exactement  fermés. 

L'usage  des  booibonnes  ou  tourîes  en  verre  et  en  grès ,  lors 
qu'elles  sont  protégées  par  un  revêtement  extérieur,  est  interdit. 

'9.  A  l'yard  des  navixes  in^portatears^  la  disposition  de  ï* 
précédent  ne  sera  exécutoire  qu'après  le  délai  d'un  an  à  partir 
proQ»^uigaiion  du  présent  règlement. 

Les «larchaedises  da^tgereuses  qm  «eroet  importées,  .pend^ 
durée  de  ce  délai,  dans  des  bombonnes,  devroat  être  débari 
.aéparéiaent^  ^vec  les  pirécautions  particulières  prescrites  par  les 
ciers  du  port. 

dues  bombâanes  ne  pouiront,  dans  aucun  oas,  pester  déposées| 
les  quais. 

ilies  deoK  pairjigmpkes  "qui    préoèdent  seront  >applîqaabk8.'^ 
esscoces  importties'daBs  des  vases  nwi  ooiétalIiqQes  oa  ikmi 
•qneinavt  ferânés. 

10.  H  est  infterdit  de  Caire  usage  de  feu,  de  lumière  on 
mettes,  ainsi  que  de  fomer  'à  bwd  des  navires,  sur  les  allég< 
ipieyé»  aux  tranisports  et  sur  les  quais  oà  se  fotA  le  c^ai^i 
le  déchargemeot ,  peadant  la  durée  du  chargeaient  et -do  d< 
ment. 

il.  Tout  Ttavire  chargé  de  tnarcbandises  dangereuses  tc( 
gardien  spécial  désigné  par  les  officiers  du  port,  pendant  U 
durée  de  son  séjour. 

■Le  même  gardiennage  «permanent  s'exerce  sur  les  allèges, 
dant  leur  enorploi ,  et  ^m*  les  quais  de  dépôt, pendant  la  manul 
des  marchandises. 

Le  gavdiennoge  à  toid  des  tnavii^es  et  sur  les  allèges  «est  aox 
iàcB  «n^avires. 

12.  Les  entrepôts  ou  magasins  de  marchandises  dangereu: 
:faUs.sur  des  terraios  dépcDdaot  du  port  ou  y  attenant  seronti 
aux  dispositiâos  «pédales  déterminées  par  des  aitrélés  prèfe< 
approuvés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

15.  Des  arrêtés  préfectoraux  approuvés  par  le  ministre 
vi^UK  publrcs  déiermi-nent,  pour  chaque  port  :  i"  ies  mesuretl 
tîewatre^  pour  ^exécirticna  du  présent  règlemerrt;  a"  les  coi 
sous  lesquelles  il  -pw^rra  être  dérogé  aux  dispositions  du  présent 
Bffenl  à  iVgard  des  ii'ivirf'sc^hargés  Se  petites  quantités  de  mai 
dises  dangereuses  et  des  marchandises  qui,  à  raison  decircoosta] 
ducales,  exigeraient  m»ins  de  précautions. 


'XL  Leminisfre  des  travanx  publics  est  chargé  fle  feréctitioii  du 
*  îEft  décret^  qui  sera  iwséré  an  BuHétin  ctes  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  2  Septembre  1874. 

Signé  M'*  DE  MAC  MAHON. 
U  Miniitre  des  travaux  puhUct, 

Stgai  E.  XlMBlVkJM. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^3482. —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie  un  Crédit 
Wippiémentaire  sur  l'exercice  187 à,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au 

sar,  pour  faire  face  aux  dépenses  de  colonisation  Bt  ottx  frais  occasionnés 

lefoncfmnnemeftt  des  ccmunissions  de  séquestre. 

Du  ig  Septembre  11  87A. 

Le  Pbbsidknt  db  la  RéfemLTQim  FBA*NÇAïse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ffittérieur,  d*après  4es  propositions 'du  gou- 

neiir  général  de  r Algérie*; 

Fuia  toi  du  29  décembre  1873,  portant  frxflrtion  du  budget  généra'! 'ées 
Les  et  de»  dépenses  ordinaTres  de  i  exercice  1874; 
larticie   i3  de  la  ici  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
jet  de  Texercice  i84o; 

farticle  52  du  décret  du  3^1  mai  1862  ^^\  sur  la  comptabillté^pifblique ; 
le  décret  du  10  novcaŒibre  i856  ^  (arlicle  2); 
rarticle  4  du  sénat«*^consultfi  du  3i  décembre  1861; 
les  récépissés  con&iaitant  le  versement  au  irt^sor,  à  titre  de  fonds  de 
mrs  pour  dépenses  f>iibliqiues,  d'une  sontiDe  de  deux  cent  soixante- 
mille  trente-cinq  francs  dix-s^pt  centimes,  provenant  de  soultes  de 
at  de  5équ£:>tre  ; 

Ta  Tavis  du  ministre  des  'Gnances , 

I*.  H  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  Tx^lgérie,  m 

du  budget  ordinaire  de  187/1,   un  crédit  supplémentaire  tte 

cent  soîxante-buit  mille  trente-cinq  francs  dix-sept  centimits 

l,o35'  17*)  pour  faire  face  nox  dépenses  de  colonisation  et  aux 

occastonoés  "pSir  le  l^nctîonneaieiyt  «des  commissions  «ée  sC- 

ïtre. 

chapitre  X  3u3ït  tudget  est  augmente  a  Tartlcle  i  \Acquîsïtïon 
terres  metTi-pour  ht 'Ct^nhation.  — 'Frais  été  séqtiegtre)  (*e  pareille 
ae  ée  cienx  cent  soixanl^^hmt  inflle  trente-cin^  francs  drx-s^pt 
itimes. 

2.  lUjserft  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  créJit  ouvert 
_  Farticle  précédent  au  moyen  des  fonds  vecaés  au  trésor  à  titre 
fonds  de  concours  pour  dépei'^es  publiques. 


*  xf  »éric ,  Bull.  io45 ,  n*  10,527. 


'*'  XI'  sj^rie.  Bail.  à4o,  n»  4iio. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


'3484.  —  DécBET  qui  convoque  les  Électeurs  des  départements  des  Alpes- 
Mûritimes,  da  Pas-de-Calais  et  de  Seine-et-Oise ,  à  Veffet  d'élire  des  Députés 
à  l'Assemblée  nationale. 

Du  25  Septembre  187.4. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  ad  septembre  187 A.) 

PfiSSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

rie  rapport  du  minlslre  de  Tintérieur; 

[Vu  ia  loi  du  i5  mars  1849.  les  décrets  organique  et  réglementaire  du 
IcTrier  1802 1'\  les  lois  des  10  avril  et  2  mai  1871  et  celle  du  18  février 

\ule  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  date  du  29  jan- 

^  1871  w,  et  le  décret  du  Président  de  la  République ,  en  date  du  2  avril 

^^\  portant  convocation  de  divers  collèges  électoraux; 

Itendu  le  décès  de  M.  Bergondi,  député  du  département  des  Alpes-Mari- 

s,  de  M.  Foiiltr  de  llelingue,  député  du  département  du  Pas-de-Calais, 

\{.  La.hélonye,  député  du  département  de  Seine-et-Oise; 

"u  la  démission  de  M.  Piccou,  député  du  département  des  Alpes-Mari- 


ICRÈTE  : 


Art.  1".  Les  électeurs  des  départements  des  Alpes-Maritimes,  du 

B-de  Calais  et  de  Seine-et-Oise  sont  convoqués  pour  le  dimanche 

octobre  prochain,  à  Teffet  de  pourvoir  aux  sièges  de  députes  à 

semblée  nationale  vacants  dans  chacun   de  eus  départements 

suite  des  décès  de  MM.  Bergondi,  Fouler  de  Relingue,  Labélonye 

Ide  la  déaiission  de  M.  Piccon. 

[1  Les  opérations  électorales  auront  lieu  suivant  les  formes  déter- 
minées par  le  décret  du  2  avril  1873  ci-dessus  visé. 
t3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécutien  du  présent 
km. 

FaitàSully-sur-Loire,  le  23  Septembre  1874. . 

Signé  M''  DE  MAC  MAHON. 

'['Vice.prérid^nt  du  Conêeil,  Minisire  de  la  guerre, 
**'!?«>  par  intérim,  du  déparUmenl  de  l'intérieur j 

Signé  G"  E.  de  Cissey. 


'"  X*  série ,  Bull.  488 ,  n*'  3636  et  3637.     ^^  ^^^*  série .  Bull.  i24 ,  n»  1887. 
"' wi' série,  Bull  4i,n"'274. 
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le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur; 

ffe  décret  du  3i  déceml>re  1873^,  qui  déctkre  authentiques  les  tahfe^ux 
population  de  la  France  ; 
les  rectiicaiion»  proposées  par  le  préfet  de  la  Somme , 


STE  : 


r.  1*.  Le  tableau  rectificatif  ci-après  est  sobititué,  ea  ce^  ({tti 
me  le  départeineBil  de  la  Somme:,  auxtableauAde  pe(>ttlatk>n 
au  décret  du  3i  décembre  1872. 


AECTIFICATIONS  AC   TABLEAU  K*  3. 


ition  des  communes  de  2,000  âmes  et  au-dessus  et  des  chefs-lieax  de  ctuiton. 


>IBIUIinXT. 


Gomm». 


Corbie 


POPD- 
LATIOH 

toUle. 


3,C43 


POPH- 
LATIOR 

comptée 
i  part. 


POPCLATIO.V 

DOrmali'  on  municipale 


totale. 


agglomérée. 


S-^mi     :      3,554 


iLe  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  f  exécuAioft  te  présevft 


à  Paris,  le  25  Septembre  1874. 


'Président  da  CotUBdp,  Màtktn  i*  la  gusrrt, 
}f  par  intérim ,  du  département  de  l'intérieur. 

Signé  G**  E.  DE  CissET. 


Signé  M*^  DE  KMI 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

3487.  —  DÉCRET  partctni  convoralioa  dm  Conseils  d'arrondissement. 

Du  25  Septembre  187&. 
(Pitmralgaé  au  Journal  officiel  du  3o  septembre  1874.) 

iPaisiDBHr  iMi  ub  Rarinnpw  MMif iasv 

y  proposition  du  ministre  de  fîntérieur; 
^s  lois  des  aa  juin  i833  et  10  mai  i858, 

^  i".  Les  conseils  d'arrondissement  se  réuniront  ie  mardi 


114, n*  i563. 


—  W-i  — 
i3  octobre  pour  la  première  partie  de  leur  i 
est  fixée  à  trois  jours. 

Ils  se  réuniront  lu  a3  novembre  pour  la  dei 
session,  qui  ne  pourra  durer  plus  de  trois  joui 

2.  Il  sera  statué  par  un  décret  particulier 
département  de  la  Seine. 

3.  Le  ministre  de  l'intérienr  est  chargé  de  I 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Septembre  187/1. 


)c-VràidenldaCoaicil, 
,  par  inlirim,  ifa  dipc 


Signé  G"  E.  I 


Certifié  ( 

Paris,  le  9' 

L*  Garde  det  Scoaax 

A.  TAt 


E  ir^TiOMALU.  —  9  Octobre 


BULLETIN  DES  LOIS 

;   DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N*  229. 


■■BBB 


RÉPUBLIQUE  FBANÇAIâE. 

N*  3^88.  —  Dicjur  qm  recoiùtitae  le  Conseil  supérieur  des  Haras. 

Du  ^  JnlUet  1874. 

Le  Président  de  la  Repubuque  FRAKÇAjysB, 

Tq  ia  loi  du  39  mai  1874  «  sur  les  haras  ; 

Considérant  que  le  nombre  des  membres  dn  conseil  supérieur  des  haras 
'  être  mis  en  rapport  avec  les  nouvelles  dispositions  législatives  ;  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  TagricuUure  et  du  commère !? , 

BÉQK&TE  : 

^.  1".  Le  conseil  sopérleiur  des  haras  nou^mé  par  arrêtés  minis- 
J'fcWsen  date  des  23  juin,  i"«t-a4  juillet  1871,  16  mai  1872  et 
loavra  1874,  est  dissous. 

1  Cette  commission  est  reconstituée  et  compiosée  de  la  manière 
Ai'mte  : 

VM. le  ministre  de  ragricuitûre  et  du  commerce,  président; 

le  baron  du  Taya,  directeur  des  haras; 

JBocher,  député  du  Calvados; 

de  Carayon-Latour,  député  de  là  Gironde; 

Carré'Kérisouêt,  député  des  Côtes -du-Nord; 

le  marquis  de'Dampierre,  député  des  Landes; 

Delacour,  député  du  Calvados; 

Ae^^iu,  député  des  Hautés-Pyrénées; 

de  Faniaine,  député  de  la  Vendée; 

le  vicomte  de  Forsanz,  député  du  Finistère; 

le  baron  de  Foarment,  éleveur  dans  le  département  de  la 
Sonmie; 

Gayoi,  ancien  inspecteur  général  dés  haras ,  chargé  du  ser- 
vice; 

Hervé  de  Saint-Germain,  député  de  la  Manche; 

le  comte  d'Hespel,  député  du  Nord  ; 

HP  Série.  28 
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MM.  le  comte  de  Jnigné,  député  de  la  Loire-Inféneare; 

le  général  de  Laveaucoupet; 

le  général  Lefort,  inspecteur  général  permanent  des 

montes  ; 
Montjaret  de  Kerjégu,  dépnté  du  Finistère; 
le  marquis  de  Mornay,  député  de  l'Orne; 
le  baron  de  Nexon^  présîdeat  de  la  société  des  coanses  de 

moges;  -  n 

Ozenne,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  général  du  ministère 

l'agriculture  et  du  commerce; 
Portier,  directeur  de  l'agriculture; 
le  baron  de  la  Rochette,  conmiissaire  des  courses  de  la 

ciété  d'encouragement  pour  l'amélioration  des  raoes] 

chevaux  en  France; 
le  comte  de  la  Rogae-Ordan,  éleveur; 
le  marquis  de  Vaagiraud,  président  de  la  société  loi 

d'encouragement  pour  f  espèce  chevaline; 
de  Beauvert,  chef  de  bureau,  secrétaire. 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  Te 
cution  du  présent  décret.. 

¥9à\  à  Versailles,  le  k  Juillet  187Â. 

Siffné  M**  DE  MAC  MAHOlt 

U  MnUitrt  d$  Vftgricnltwre  et  dm  commtrç^ 

Signé  L.  Gritart. 

RÉPUBUQUfi  FRANÇAISE. 


N**  3489.  —  DÉCHET  qui  ajjecte  le  Dépôt  de  mendicité  de  Mirande 
au  service  da  département  des  Hautes-Pyrénées, 

Da  u  Juillet  1874* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

La  section  de  rintérieur,  de  la  iustice,  de  rinstmotion  publique, 
cultes  et  des  beaux-arts  du  Conseil  aEtat  entendue , 

Dégrètb  : 

Art.  l''.  Est  autorisée  TaSectation  du   dépôt  de  mendicité 
Mirande  (Gers)  au  service  du  département  des  Hautes-Pyrénées. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chaigé  de  rexécution  da  pi 
décret. 

Fait  à  Versailles }  le  11  Juillet  1874* 

Si^é  W^  DE  laC  WAHOIf. 

L»  Minitirê  de  VùUériewr, 
Signé  DE  ForRTor. 


B.  n*  329. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ITâ^ga  —  DicMwr  qui  maiorm  U  Société  de  la  Baniiu»  de  la  Noavelle^lédonie 
à  fonder  an  Établissement  de  Crédit  à  Nouméa. 

Dn  1 4  JaîQet  1874. 

Le  Prxsipekt  de  la.  IUpubuqdjb  kiunçaisb  , 

Sar  !e  rapport  des  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et  des  finances- 
Ya  la  loi  du  1 1  juillet  1871,  sur  rorganisation  des  banques  coloniales  ; 
Vo  la  loi  du  a4  juin  1874 «  modificative  de  la  loi  précitée; 
la  coDunîssîoii  de  surveillance  des  banques  coloniales  entendue , 

Dbcbste  : 

Akt.  1".  La  société  de  la  banqne  de  la  NouveUe-Galédonie  est  au- 
[krisée  à  fonder  à  Nouméa  (Nouvelle-Calédonie)  un  établissement  de 
it  avec  privilège  d'émission  dans  les  termes  et  sous  les  condi- 
éaonces  dans  les  statuts  rî- annexés. 
2.  Les  dispositions  applicables  aux  banques  coloniaies ,  en  vertu 
la  loi  du  24  jnin  1874.  en  matière  de  j^réts  sur  récoltes,  sont 
dues  à  la  banque  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
i  La  durée  du  privilège  est  limitée  à  vingt  atonées^  à  dater  de  ce 
ir. 

L  Les  ministres  de  la  marine  et  des  colonies  et  des  finances  sont 
,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rezéoation  du  présent 


Tùà  Versailles ,  le  là  Juillet  iSyi* 


U  Ministre  dufiaanan. 
Signé  P.  MA^Kfi. 


Signé  M^  DE  MAC  MAHOM. 

JU  MmiMtn  de  la  maring  el  du  coloiuW ^ 
digne  MoiiTAiGiiAC. 


STATUTS. 


TITRE  r 


tOîlSTlTtmOII  DR  LA  BATÏQtJE  ET  NATtmE  BBS  OPERATIONS 

QUI  Ltl  SONT  ATTHIBUéES. 


SECTION  1". 

CONSTITUTION,  DUBÉE  ET  SIÉ6B  DE  LA  SOCléTÉ. 

,1;  1*  La  compagnie  de  la  HbuTelle-Calëdofne  comstitnëe  par  actes  déposés  cbex 
Ontier  et  Perard,  notaires  à  Paris,  les  5  août  1872  et  3i  mars  1874 ,  a  pris  la  dé- 
**>tKni  do  Bênqae  êê  te  iVbttveOe-CalAtofiie;  tmis  les  droits  et  privné^s  concédés 
compila  de  la  Nimvetté-Calédonie  par  l'artiele  10  du  contrat  passé  arec  le 
re  de  la  marine  et  des  colonies,  le  7  février  1872,  enregistré  le  1 5  du  même 
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mois  et  déposé  le  lendemain  chez  M*  Gautier,  demeurent  la  propriété  de  la  banque 
la  Nouvelle-Calédonie. 

Tous  les  droits ,  concessions  et  privilèges  «  les  charges  et  obligations  résultant 
autres  articles  de  la  susdite  convention  sont ,  de  consentement  exprès  de  M.  le 
apportés  à  une  société  nouvelle  constituée  sous  la  dénominuttop  de  Société  fa 
eatédonienne ,  dont  il  va  être  parlé  à  Partiele  6 ,  étant  expliqué  qvuQila  présente 
de  banque  en  est  formellement  déchargée. 

2.  La  banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  constituée  en  société  anonyme;  la; 
ciété  se  compose  de  tous  les  propriétaires  d'actions.  Chaque  sociétaire  n*est  res|^ 
sable  des  engagements  de  la  société  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  dans  lefo 
social. 

3.  Le  terme  de  la  société  demeure  fixé  au  16  octobre  199»;  mais  ladite  société] 
jouira  des  privilèges  ci-après  relatés  que  pendant  vntkjgt  années ,  à  dater  de  Tapi 
des  présentes  par  décret  du  Président  de  la  République. 

ù.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Paris. 

5.  La  société  aura  son  établissement  principal  à  Nommés*  £Ue  peut  établir  l 
agences  dans  la  colonie  en  vcrta  d*arrétés  da  gouvemeor  readus  en  oon^ail  "^ 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration. 

La  société  est  dès  à  présent  autorisée  à  établir  à  Gooien  et  au  Diahot  une 
placée  sous  la  dépendance  de  rétablissement  de  Nooméa. 


SECTION  IL 

GAPITJkL  DES  ACTIONS. 

6.  Le  capital  social  est  fixé  à  la  somme  de  quatre  millions  de  francs ,  divisé  eoi] 
mille  actions  de  cifiq  cents  francs  chacune.  Ce  fonds  social  pom'ra  être  augmenté  1 
décision  de  l'assemblée  générale  approuvée  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  ei 
nies. 

Dans  ce  cas,  les  port'eurs  des  huit  mille  actions  de  la  première  éEDisstoa 
toujours  un  droit  de  préférence  pour  la  souscription  des  actions  nouvelles. 

5nr  ce  capital ,  un  million  de  francs  pourra  être  employé  à  souscrire  des  ac 
dans  la  société  foncière  calédonienne,  dont  Tobjet  sera  l'exploitation  des  doi 
en  flouvelle-Calédonie. 

Les  actions  de  ladite  société  foncière  calédonienne  étant  dès  à  présent  libérées^ 
trois  quarts,  la  banque  de  la  Nouvelle-Calédonie  devra»  dans  le  délai  d'un 
dater  de  l'approbation  par  décret  des -présents  statuts,  appeler  sur  ses  propres  acÉ 
une  somme  au  moins  égale  au  troisième  quart  de  la  valeur  nominale  des  actions [ 
elle  souscrites.  —  En  cas  d'appels  subséquents  de  la  société  foncière  calédonif 
la  banque  ne  pourra  effectuer  les  versements  à  sa  charge  qu'au  moyen  de  fo 
provenir  de  la  partie  non  encore  appelée  de  ses  propres' tctioos. 

7.  Indépendanunent  des  huit  miUe  actions  d-desana,  il  a.  été  créé  aeiae 
tions  de  jouissance  qui  n'auront  aucun  droit  à  ta  portion  de  l'actif  social  rei 
tant  le  capital  versé ,  mais  qui  participeront  aux  bénéfices  nets  dans  la  pi 
indiquée  à  l'article  44 ,  et  à  l'excédant,  en  cas  de^  dissolution,  comme  il  est  spi 
l'article  83. 

Les  actions  sont  nominatives  on  au 'porteur;  elles  sont  extraites  d'un 
souche,  et  le  titre  détaché  porte  les  signatures  de  deux  adminlstratean. 

8.  Les  huit  mille  actions  sont ,  dès  à  présent,  libérées  de  moitié. 
Les  troisième  et  quatrième  quarts  seront  appelés  en  tolalilié  ou  en  partie  lorsqwj 

conseil  d'administration  le  jugera  utile ,  et  notamment  dans  le  cas  prévu  au  deunir 
paragraphe  de  l'article  6,  mais  seulement  à  trois  mois  d'intervalle  et  apjrès  quefi 
en  aura  été  inséré  au  moins  un  mob  à  l'avance  dans  deux  journaux  d'annonces 
gales. 

9.  Le  conseil  d'administration  peut  ordonner  la  vente  des  actions  sur  lesquelleil 
versements  exigibles  n'ont  pas  été  effectués. 

Cette  vente  est  faite  dix  jours  après  l'insertion  d'un  avis  s'adressent  aux 
naires  en  retard,  dans  deux  journaux,  à  Paria,  désignés  ponrla  publicalio» 
actes  de  société. 

Elle  a  lieu  à  la  bourse  de  Paris ,  par  le  ministère  d'un  agent  de  o)Mm^,  aux 
et  périls  de  l'actionnaire  en  retard,  aans  qu'il  soit  beioiii  d'autorisation  judiciairs et < 
mise  en  demeure  préalable. 
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Lts  titres  aiusi  vendns  devienneot  nuls  dans  les  mains  du  détenteur,  et  il  en  est 
délivre  de  nouveaux  aux  acquéreurs  sous  les  mêmes  numéros. 

Les  mesures  adforisées  par  le  présent  article  ne  font  point  obstacle  à  rexercice  si- 
Ittofumé ,  par  la  société ,  des  moyens  ordinaires  de  droit. 
*  Sf  le  produit  de  la  rente  laisse  un  excédant  disponible  après  acquittement  du  ver- 
ibnent  en  retard ,  cet  excédant  appartient  à  ractionnaire  primitir. 
10.  Toute  action  sur  laquelle  les  versements  exig-ibles  n'ont  pas  été  opérés'  cesse 
négticîabie. 
mt  versement  en  retard  porte  intérêt  de  plein  droit,  en  faveur  de  la  société,  à 
de  six  pour  cent  par  an ,  à  compter  du  jour  de  Téchéance ,  sans  demande  en 

•• 

l.  Les  titres  portent  le  timbre  delà  société. 
'Bssont,  an  choix  de  ractionnaire,  nominatifs  on  au  porteur. 
Les  actions  de  jouissance  sont  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  de  l'action- 
rc. 

\.  La  transmission  des  titres  nominatifs  s'opère  par  transfert  au  dos  du  titre  et 
~  du  cédant  et  d*mi  directeur. 
Les  actions  an  porteur  se  transmettent  par  simple  tradition. 
^13.  Teinte  action  est  indivisible. 

La  société  ne  reconnaît  qu*nn  propriétaire  pour  one  action. 
Ik.  Les  droits  attachés  à  raction  suivent  le  titre  en  quelques  mains  qu'if  passe. 

15.  La  possession  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la 
iété  et  aux  décisions  de  l'assemblée  générale. 

16.  Chaque  action  de  capital  donne  droit,  dans  la  propriété  de  l'actif  et  dans  le 
*  des  bénéfices ,  à  une  part  proportionnelle  an  nombre  des  actions  émises. 
|ue  action  de  jouissance  donne  les  mêmes  droits  au  partage  des  bénéfices 

k  proportion  indiquée  ci-après. 
l  Les  dividendes  de  toute  action,  yoit  nominative,  soit  au  porteur,  sont  vala- 

înt  payés  au  porteur  du  titre. 
18.  Les  bérilicrs,  représentants  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous 
"^luc  prétexte  que  ce  soit ,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 

n  de  la  société,  en  demander  le  partage  ou  la  lîcitation,  ni  s'immiscer  en 

le  manière  dans  son  administration. 

SECTION  m. 

OPÉRATIONS  D£  LA  BANQUE. 

^'19.  La  banque  ne  peut,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire,  sauf  l'excep- 
*Hi  portée  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  6,  d'autres  opérations  que  celles  qui  • 

sQDt  permises  par  les  présents  statuts. 
,iO.  Les  opérations  delà  banque  doivent  avoir  pour  unique  objet  les  opérations 

ières  se  rattachant  à  la  Nouvelle-Calédonie. 
lUes  consistent,  en  Nouvelle-Calédonie  : 

I*  A  émettre,  à  l'exclusion  de  tous  autres  établissements,  dans  l'étendue  de  la 
fXoQYdle-Calédonie  et  de  ses  dépendances,  des  billets  au  porteur  de  cinq  cents  francs, 
'^cent  francs,  de  vingt  francs  et  de  cinq  francs. 
Cf^s  billets  sont  remboursables  h  vue  à  l'établissement  de  Nouméa. 
lis  sont  reçus  comme  monnaie  légale  dans  l'étendue  de  la  colonie  par  les  caisses 
lâiliqTies,  ainsi  que  par  les  particuliers; 
1*  H  escompter  les  billets  à  ordre  ou  effets  de  place  à  deux  ou  plusieurs  signa- 

^*  A  négocier,  escompter  ou  acheter  des  traites,  mandats  on  chèques  directs  on  à 
'wAre,  sur  la  colonie,  la  métropole  ou  l'étranger; 

4*  A  escompter  des  obligations  négociables  ou  non  négociables ,  garanties  : 
r    a.  Par  des  warrants  ou  des  récépissés  de  marchandises  déposées  soit  dans  des  maga- 
^sias  publics,  soit  dana  des  magasins  particuliers  dont  les  clefs  ont  été  réguiiëremen 
remises  à  la  banque; 

^'  Par  des  cessions  de  récoltes  pendantes; 

e.  Par  des  connajaaemants  à  ordre  ou  régulièrement  endossés; 

d.  Par  des  iranaferts  de  rentes  françaises  ; 
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29.  A  défaut  de  remboprs(^eat ,  à  Téchéance,  d^  sçinmes  furètée»,  la  ittoquei 
autorisée ,  huitaine  après  une  simple  mise  eu  demeure,  ,à  faire  vendre  «nx  eofih 
publiques,  nonobstant  toute  opposition»  soit  les  marchandises,  Aoit  les  Baûèreii 
d'argent  ou  de  cuivre  données  en  nantissement,  soit  les  récoltes  cédées  on  levj 
duit,  sans  préjudice  des  aulnes  poursuites  qui  peuvent  être  eorcées  ocu^e  lei 
biteurs ,  jusqu  à  entier  remboursement  des  sommes  prêtées  ea  capital .  4Blérèt£| 
frais. 

,  30.  Tous  actes  ayaat  pour  objet  de  con^tltaer  des  naxxtissementa  par  voie  d*< 
gement,  de  cession  de  récoltes,  de  transports  ou  autrement,  au  profit  de  la  ' 
et  d'établir  ses  droits  compte  créancier,  sont  enregistrés  au  droit  fixe. 

àl.  Les  souscripteurs,  acce|^te^rs^  endosseurs  ou  donneurs  d'aval  des  efieU 
Qrits  en  faveur  de  la  banque  ou. négociés  à  cet  établissement,  sont  juaticÎBU 
tribunaux  de  commerce  a  raison  de  ces  engagements  et  des  nantissements  oa 
sûretés  y  relatifs.  ...  , 

32.  L article  4o8  du  Gode  pénal  est  applicable  à  tout  propriétaire,  usai 
gérant,  administrateur  ou  autre  représentant  du  propriétaire,  à  tout  feimier.i 
tayer,  locataire  de  terrains  ou  entrepreneur  de  planlàtions ,  qui  a  détourné  q«| 
sipé,  en  tout  ou  en  partie,  au  préjudice  de  la  banque,  la  récolte. pendante 
cet  établissement. 

33.  Lorsque  le  payement  d'un  effet  a  été  garanti  par  Tune  des  valeurs  énoncé«ij 
l'article  ao,  la  banque  peut,  huit  jours  après  le  protêt,  ou  après  une  simple  miwj 
demeure ,  faire  vendre  les  marchandises  ou  les  valeurs  pour  se  couvrir  jusqu'à  r 
concurrence;  s'il  s'agit  de  récoltes  pendantes,  la  banque  a  le  choix  de  procéder! 
vente  sur  pied  ou  de  se  faire  envoyer  en  possession  pour  fabrication. 

34.  Si  les  obligations  ou  effets  garantis  par  l'une  des  valeurs  énoncées  au  qnat 
alinéa  de  l'article  20  ne  sont  pas  à  ordre ,  le  débiteur  a  le  droit  d'anticiper  sa  i 
tion ,  et  il  lui  est  fait  remise  des  intérêts  à  raison  du  temps  à  courir  josqu  à  féch^ 

35.  Les  garanties  additionnelles  données  à  la  banque  ne  font  pas  ohstacf 
poursuites  contre  les  signataires  des  effets;  ce^s  poursuites  peuvent  être  contii 
concurremment  avec  celles  qui  ont  ponr  objet  la  réalisation  des  garanties  sp^ 
constituées  au  profit  de  la  oanque,  jusqu'à  l'entier  remboursement  des 
avancées  en  capital ,  intérêts  et  frais. 

36.  L'escompte  est  perçu  à  raison  du  nombre  de  jours  à  courir  et  même  d'uu, 
jour.  Pour  les  effets  payables  à  plusieurs  jours  de  vue,  l'escompte  est  çalcnlé^l 
nombre  de  jiours  de  vue,  et  si  ces  effets  sont  payables,  soit  hors  du  lieu  oà  âsj 
présentés  à  l'escompte,  soit  même  hors  de  la  colonie,  le  nombre  de  jours  de 
augmenté  d'un  délai  calculé  d'après  les  distances.  .    ^ 

37.  Les  sommes  que  la  banque  a  encaissées  pour  le  compte  des  particuliers 
établissements  publics,  et  qui  lui  sont  versées  a, titre  de  dépôt,  ne  peuvent por 
térét.  Ces  sommes  peuvent  être  retirées  à  la  volonté  du  propriétaire  dès  fonds;j 
peuvent  être,  sur  sa  demande,  transportées  immédiatement  à  un  autre  compte.^ 

38.  Aucune  opposition  n'est  admise  sur  les  fonds  déposés  en  compte  coar 
banque >  ni  sur  les  crédits  ouverts  par  elle  et  résultant  d'nne  opération  sur 
de  récolte  faite  dans  les  conditions  cî-dessus  déterminées. 

30.  La  banque  peut  admettre  à  l'escompte  ou  en  compte  courant  toute  pc 
notoirenaent  solvanle  dont  la  demande  est  appuyée  plu*  l'un  des  membres  da  cet 
d'administration,  du  conseil  d'esconmte,  pu  par  deux   personnes  avant  déjà' 
comptes  courants  à  la  banque.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit  à  ancone 
férence. 

40.  La  banque  fournit  des  récépissés  des  dépôts  volontaires  qui  hii  sontfsîl 
récépissé  exprime  la  nature  et  la  valeur  des  objets  dépooéi,  le  nom  et  la  detf 
du  déposant ,  1^  date  du  jour  où  le  dépôt  a  été  fait  et  celui  où  il  doit  être  retiré , 
le  numéro  du  registre  ninscription.  .1 

Le  récépissé  n'est  point  à  ordre  et  ne  peat  être  transûiîs  par  voie  d*endosseiBeBl 
La  banque  perçoit  immédiatement,  sur  la  valeur  des  dépôts  sur  lesquels  il  ft^ 

été  fait  d'avances,  un  droit  de  garde  dont  la  quotité  est  ré^ée  par  lé  conseil  ^^* 

nistration,  et,  à  son  défaut,  par  le  directeur  à  Nounbêa. 
Lorsque,  sur  la  demande  du  déposant,  les  avances  lui  sont  faites  avant  i'( 

fixée  pofup  le  retrait  du  dépôt,  le  droit  de  garde  perçu  reste  acquis  à  la  ^^'^^^'iÀ 

41.  Le  montant  cumulé  des  billets  en  circulation,  des  comptes  Courants op  «^ 
dettes  de  la  banque  ne  peut  excéder  le  triple  du  capital  social  réalisé,  déduction  a* 
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lomnes  employées  en  actions  de  la  société  foncière  calédonienne,  à  moins  que 
eoBtr^fateor  des  comptes  courants  et  des  autres  dettes  ne  soit  représentée  par 
Mnéraire  Tenant  en  augmentation  de  l'encaisse  métallique. 

type  des  billets  à  vue  et  au  porteur  créés  par  la  banque  devra  être  préalablement 

liFâpartf.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

iostnunents  de  fabrication  demeureront  confiés  à  la  garde  de  la  Banque  de 

[quotité  des  divers  billets  en  circulation  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  le  triple 

métisse  oiétaHique. 

le  9uotité  est  déterminée  par  le  conseil  d'administration,  sous  l'approbation  du 

"re  de  la  marine  et  des  colonies.  Toutefois,  le  directeur  à  Nouméa,  en  cas  de 

rtanees  exceptionnelles ,  peut  apporter  des  modifications  temporaires  à  celle 

!,  avec  l'approbation  du  gouverneur  en  conseil  privé,  sans  que  jamais,  en  au- 

icas,  la  proportion  indiquée  au  paragraphe  x"  du  présent  article  puisse  être  dé- 

r^blissement  de  Ifouméa  fera  publierions  les  mois,  en  Nouvelle-GalédoDie , 
tation  de  la  banque  dans  le  journal  désigné  à  cet  effet  par  le  gouverneur. 
~Tue  mois ,  la  banque  de  la  Nouvelle-Calédonie ,  à  Pans ,  devra  remettre  au  mi- 
le la  marine  et  des  colonies  sa  situation  financière. 


•      SECTION  IV. 

DIVIDENDE  ET  FONDS  DE  RtSERYE. 

Tous  les  ans ,  â  l'époque  du  3o  juin ,  les  livres  et  comptes  sont  arrêtés  et  ba- 

',  le  résultat  des  opérations  de  la  banque  est  établi.  ' 

créances  en  sounrance  ne  peuvent  être  comprises  dans  le  compte  de  l'actif 
'Va  diiffire  excédant  le  cinquième  de  leur  valeur  nominale. 

fait,  sur  les  bénéfices  nets  et  réalisés  acquits  pendant  le  semestre,  un  |>ré- 
t  de  un  et  demi  pour  cent  du  capital  versé ,  sans  que  ce  prélèvement  puisse 
être  inférieur  un  vingtième  des  bénéfices  nets  réalisés. 

prélèvement  est  employé  à  former  un  fonds  de  réserve. 

premier  dividende,  équivalant  à  six  pour  cent  par  an  du  capital  versé,  est 

i  distribué  aux  actions  de  capital. 

Ces  déductions  faites ,  le  surplus  des  bénéfices  se  partage  de  la  manière  sui- 

|OQr  cent  à  un  deuxième  fonds  de  réserve; 

ur  cent  au  conseil  d'administration  ; 

mr  cent  aux  directeurs  et  principaux  employés  de  la  société ,  dans  la  propor- 
inée  par  le  conseil; 
te  pour  cent  aux  actions  de  capital ,  comme  second*dividende  ; 

pour  cent  aux  actions  de  jouissance. 

sera  rien  changé  à  la  proportion  attribuée  dans  les  bénéfices  aux  actions  de 

tce  précédemment  créées ,  quel  que  puisse  être  l'accroissement  ultérieur  du 
Mwial. 

le  cas  où  l'insuffisance  des  bénéfices  ne  permet  ]^as  de  distribuer  aux  action- 
nn  dividende  de  six  pour  cent  par  an  sur  le  capital  versé,  le  dividende  peut 
i^penié  joflqn'aa  maximum  de  six  pour  cent  par  un  prélèvement  sur  le 
ième  fonds  de  réserve. 

ins,  aucune  de  ces  répartitions  ne  peut  être  réalisée  sans  l'approbation  du 
da  la  nurine  et  des  colonies. 
Tous  les  dividendes  qui  ne  sont  pas  rédiimés  dans  les  cinq  années  de  Teiigi- 
sont  prescrits  au  profit  de  la  société. 

iiQssilèt  que  le  total  des  deux  réserves  atteint  la  moitié  du  capital  versé ,  tout 
^taent  cesae  d'avoir  lieu  an  profit  des  réserves. 

oe  c^,  l€^  di^  pour  cent  destinés  au  deuxième  fonds  de  réserve  seront  at- 

moitié  au  conseil  d'adrâaàstration  et. moitié  répartis  suivant  les  proportions 

iné«s  en, l'article  43. 
•  Us  dividendes  sont  payés  aussitôt  après  l'approbation  mentionnée  en  Tar- 
43,  anx  caisses  de  la  banque,  à  Paris  et  à  Noumâu 


h 
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TITRE  IL 

ADMIMSTBATION  DE  LA  BANQUE. 


SECTION  r. 

ASSEMBLÉE  cillÉRALE. 

48.  L'assemblée  générale  régulièrement  conslitaée  représente  ronivenalité 
actionnaires. 

EHe  se  compose  de  tous  les  actionnaires  propriétaires  de  dix  actions  d«  apîtal 
ont  fait  le  dépôt  de  leurs  titres  quinze  iours  avant  le  jour  fixé  pour  la  réunîoa. 

n  est  délivré  en  échange  de  cnaquc  dépôt  un  récépissé  nominatif  (piî  sert  de 
d'entrée  à  rassemblée  générale. 

Il  est  dressé  une  liste  des  actionnaires  ayant  déposé  leurs  actions;  elle  oontienli 
noms  et  domiciles  des  actionnaires,  le  nombre  d^actions  dont  chacun  d*e«xeat 
teur.  Cette  liste  est  tenue  à  1&.  disposition  de  tous  les  actionnaires  qui  veuleat^ 
prendre  connaissance.  Le  jour  de  rassemblée,  elle  est  placée  sur  le  bureau. 

La  feuille  de  présence  est  certifiée  par  le  bureau  de  rassemblée;  elle  est  dé[ 
au  siège  social  et  doit  être  communiquée  â  tout  requérant. 

49.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  à  rassemblée  que  par  un  mandataire  m( 
de  rassemblée. 

50.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  meml>res  présents. 
Dix  actions  de  capital  donnent  droit  k  une  voix,  Mns  que  la  même  pc 

puisse  réunir  plus  de  vingt  voix,  tant  en  son  nom  que  comme  mandataire. 

51.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit  chaque  année  au  siège  de  la 
et  au  lieu  indiqué  par  les  avis  de  convocation.  Elle  est  convoquée  par  le 
d'administration  et  présidée  par  le  président  du  conseil,*  à  son  défaut  »  parle 
président  ou  un  administrateur  désigné  par  ses  collègues. 

Les  fonctions  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  deux  plus  fbrts  actioi 
présents,  et,  à  leurreiUs,  par  ceux  qui  les  suivent,  par  ordre  d'inscription,  ji 
acceptation. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

52.  L'assembm  générale  entend  le  rapport  da  conseil  d'administration  et 
des  commissaires  sur  la  situation  des  affaires  sociales  et  sur  les  questions  à  Te 
du  jour. 

Elle  discute,  approuve  ou  rejette  les  comptes 

Elle  fixe  les  dividendes  à  répartir. 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  les  commissaires  toutes  les  fois  an'il'  y  a 

Elle  défibère  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil, 
notamment  sur  l'augmentation  du  fonds  social ,  sur  l'extension  à  donner  bvx  aM 
de  la  société,  sur  les  modifications  à  apporter  aux  statuts,  sur  la  prolongation  tfil 
dissolution  anticipée  de  la  société,  et  généralement  sur  toutes  les  propositions ~~ 
vues  et  non  prévues  par  les  statuts. 

L'assemblée  procède  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  a  l'élection  des  administrateut?  et 
commissaires ,  dont  les  fonctions  sont  déterminées  ci-après. 

Les  nominations  ont  lien  par  bulletin  secret,  si  la  demande  en  est  Hûle,  eti 
majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  présents. 

Après  deux  tours  de  scrutin,  s'il  ne  s'est  pas  formé  de  majorité ahsolae,  Fi 
blée  procède  au  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  rénni  fe 
de  VOIX  an  second  tour. 

Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix  au  scrutin  de  ballottage,  le  plus  âgé  est  élu. 

53.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  ne  sont  viables  dans  une  preoi 
réunion  qu'autant  que  sept  membres  au  moins  y  ont  participé,  réunissant  dansU 
mains  le  quart  des  actions  émises. 

Dans  le  cas  où  ce  nombre  et  cette  proportion  ne  seraient  pas  atteints,  il  ^s( 
une  deuxième  convocation  à  quinze  jours  d'intervalle  au  moins,  et  les  memi 
présents  à  cette  nonvefle  réunion  peuveitt  délibérer  valablement,  quel  que  soit  U 
nombre,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  ont  été  mis  à  l'ordre  du  josr  de  Is  pf^l 
mîère  réunion.  .  | 

5^.  L'assemblée  générale  peut  être  convoqnée  extraordinalrement  toutes  les  wi| 
que  le  conseil  d  administration  en  reconnaîtra  la  nécessité. 

Lassemblée  générale  doit  être  convoquée  extraordinalrement  : 
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'  Lonqoe  l«s  actiomiaires,  réunissant  enMmbie  le  quart  an  moins  des  actions , 
nttdressé  la  demande  écrite  au  conseil  d'administration; 
*  Dans  Je  cas  où  les  pertes  résultant  des  opérations  de  la  banque  réduiraient  le 
W  de  moitié. 

L  Les  comtocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites  par  lettres  indivi- 
adreisées  aux  titulaires  des  actions .  nominativea  membres  de  rassemblée 
•  aux  domicBes  par  eux  indiqués  sur  les  registres  de  la  banque,  et  par  un 
^»  quinze  jours  an  moins  avant  la  réunion ,  dans  les  deux  journaux  de  Paris 
pour  ia  piîoiication  des  actes  de  société. 

et  l'am  doivent  eontenir  rindication  somooatre  de  Tobjet  de  la  convo- 

Tout  actMHmaire  qui  veut  soumettre  une  proposition  à  rassemblée  générale 

>er  vingt  jours  à  Favanceau  conseil  d'administration,  qui  décide  s'il  y  a  lieu 

ir  à  Tordre  du  jour.  Aucune  antre  question  que  celles  inscrites  à  l'ordre 

arrêté  par  le  conseil  d'administration  et  consigné  dans  le  registre  de  ses  déli- 

ne  peut  être  mise  en  délibération. 

assemblëes  générales  ayant  pour  objet  la  constitution  de  la  société  sont 
et  délibèrent  conferiDément  aux  dispositions  spéciales  de  la  loi  du 

asBfiatbiées  gëuévales  appelées  à  détibérer  sur  les  modifications  aux  statuts, 

propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme  fixé  pour  sa 

•e  de  disaolntioa  avant  ce  tenue,  ne  sont  réffuliërement  constituées  et  ne 

valablemeiii  qu'autant  cpi' elles  sont  composées  d'un  nombre  d'actionnaires 

stant  au  moins  la  moitié  du  capital  social.  Les  avis  de  convocation  indiquent 

lent  i'cAijet  de  la  réunion* 

défibérations  portant  approdMition  du  bilan  et  des  comptes  doivent  être 
du  rapport  du  on  des  commissaires. 

délibîérattons  des  assemblées  prises  conformément  aux  statuts  obligent 

iciiennairea»  niènae  eeux  absents  ou  dissidents. 

délibérations  sont  conrtatées  perdes  procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre 

lignés  par  le  préndent,  un  scrutateur  et  le  secrétaire.  Ce  registre  reste  au 

la  iociétë.  Une  fcnille  de  présence ,  destinée  à  constater  le  nombre  âe» 

assistant  à  rassemblée  et  celui  de  leurs  actions ,  demeure  annexée  l  la  mi- 

procès-verbal;  elle  est  revêtue  des  mêmes  sif^natures. 

justifications  à  faire»  vis«ib-vis  des  tiers ,  des  délibérations  de  l'assemblée 

lîsaltent  dea  copies  ou  extraits  certifiés  par  le  président  du  conseil  d'admi* 

SECTION  II. 

AnMTHISTRATTON,  DIRECTION  ET  StTRYBILLARCB. 

I  banque  est  administrée  par  un  conseil  d'administration  composé  de  buit 
(SB  moins  et  de  quinze  membres  au  plus.  Les  administrateurs  sont  nommés 
emblée  générale  des  actionnaires,  sur  la  proposition  du  conseil, 
(administrateurs  sont  nommés  pour  cinq  ans  et  renouvelables  par  cinquième 
Qoée. 
détennine  l'ordre  de  sortie  des  administrateurs  pour  les  quatre  premières' 

rééligibles. 


qui  remplissent  les  conditions  prescrites  par 
»re  élu  en  remplacement  d'un  autre  ne  demeure  en  exercice  que  pendant 
|dQ  mandat  confié  à  son  prédécesseur. 

~  eotraBi  en  fonctions .  cnacun  des  administrateurs  est  tenu  de  justifier  qu'il 
nuire  de  quarante  actions  de  capital.  Ces  actions  doivent  être  libres  et  de- 
l^ioaliénables  pendant  la  durée  des  fonctions  de  l'administniteur. 
l^tadminiAiiieiteurs  reçoivent  des  jetons  de  présence  dont  le  montant  est  déter- 

l'asiemblée  générale. 
«  eoQseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  Tadministration  des 
«le  la  société.  Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  société.  Il  fait  tous  les  rè- 
>ts  on  service  intérieur  de  la  banque,  il  &ie  le  taux  de  l'escompte  et  de  Tinté- 
'^°argct, commissions  et  droits  de  garde,  le  mode  à  suivre  pour  l'estimation 
V^,  monnaies  on  matières  d*or  ou  d'argent,  des  marcbaudises  ou  récoltes. 
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li  autorise,  daous  les  limites  des  statuts,  toates  les  opérations  de  la  baiMiae,  etc 
détermiae  les  conditions.  H 

Il  fait  choix  des  effets  ou  engagements  qui  peuvent  être  admis  à  l*escoinpte,'9l| 
avoir  besoin  de  motiver  le  rems; 'il  statue  sur  les  signatures  dont  les  bilieb  dej 
banque  doivent  ôUre  revêtus  •  sur  les  retraits  et  Tannulation  de  ces  billets. 

Jll  autorise  tous  trailés,  transactions,  emplois  de  fonds,  transferts  de 
TEtat  et  autres  valeurs  «  achats  de  créances  et  f  lïtres  droits  ineorporets ,  cessîi 
mêmes  droits  avec  ou  sans  garanties ,  désistement  d'hypothèques  ou  priTtiéges/j 
don  de  droits  personnels  et  réels,  mainlevées  d'inscriptions  et  d*opposxtions , !d|j 
avec  ou  san^  paiement;  il  exerce  toates  actions  judiciaires,  tant  en  demandant 
défendant,  participations  à  des  concordats  amiables  et  judiciaires,  acquisittons*' 
nations  d^immeubies,  emprunts  et  constitutions  d'hypothèques. 

Il  autorise  la  demande  de  toutes  concessions  d'immeubles  et  atitrcs,  ant  coai 
qui  seront  imposées  par    actes  et  décrets  de  conéessions,  toutes  les  0| 
travaux  faisant  l'objet  de  la  société,  le  renouvellement  et  rencaissement  de 
créances,  effets  de  commerce  et  valeurs  de  toute  nature  appartenant  à  la  so 
veille  à  ce  que  la  banque  ne  fasse  d'autres  opérations  que  celles  déterminées 
statuts  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  règlements  intérieurs  de  la  bax , 
convoque  les  assemblées  générales,  arrête  leur  ordre  du  jonr  et  détermine  ieâ< 
tions  qui  y  sont  mises  en  délibération^ 

Il  fixe  i'orgimisaiion  des  bureaux ,  les  appoinbemefits-,(  «alaires  «t  i^éananéi 
agents  ou  employés  et  les  dépenses  générales  de  l'administration,. lesquelles^ 
être  déterminées  chaque  année  et  d'avance. 

Le  conseil  peut  déléguer  tout  ou  partie  des  pouvoirs  et  attribotiona  mùpi 

67.  Le  conseil  nomme  un  président,  un  ou  deux  vice-présidents ,  pris  dans 
et  un  secrétaire. 

Il  est  tenu  registre  des  délibérations  du  conseil  d'adaànistration.  Le  pi 
approuvé  par  le  conseil ,  est  signé  parie  préaident  et  par  le  seorétaire  da 

08.  Le  conseil  se  réunit  an  moins  une  fois  par  mois. 

Il  se  réunit  extraordinairement  toutes  les  fois  que.  les  intérêts  de  ht  société  l'ei^ 
'  09.  Aneune  déHbération  n'est  valable  sans  le  concours  de  cinq  adminislrate**^ 
moins.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  préiei 
cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

70.  Le  compte  des  opérations  de  la  banque  qui  doit  être  présenté  à  Ti 
générale  est  arrêté  par- le  conseil  d'administration^  Ce  compte  est  impnm^  «tt 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  au  gouverneur;  il  est  remis  à  cha' 
membres  de  l'assemblée  générale. 

71.  Le  conseil  délègue  ses  pouvoirs  à  des  directeurs  chargés,  soua  son  aula 
la  gestion  des  affaires  sociales.  Ils  représentent  la  compagnie  vis-à-vis  des  lie 
l'exécution  des  décisions  du  conseil. 

73.  Les  directeurs  sont  nommée  par  le  conseil  d'administration,  après < 
agréés  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

73.  Les  actions  judiciaires  peuvent  être  exercées  au  nom  du  conseil  d'a^ 
tion ,  poursuites  et  diligences  des  directeurs. 

7'u  Les  direeteurs  ne  peuvent  faire  aiicnn  commerce;  aucun  effet  on  enj 
rcYclu  de  letu:  signature  ne  peut  être  admis  à  l'escompte, 

75.  En  entrant  en  fonctions ,  les  directeurs  doivent  justifier  de  la  pi  . 
quarante  actions  de  capital ,  qui  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée  dcl 
fonctions  et  restent  déposées  dans  les  caisses  de  la  banque. 

76.  Un  ou  pin'sieurs  commissaires,  associés  ou  non,  sont  chargés  chaque  toi 
faire  un  rapport  à  l'assemblée  générale  sur  la  situation  de  la  société,  snr  le  ^ 
sur  les  comptes  présentés  par  le  conseil  d'administration. 

77.  11  pourra  être  établi  auprès  des  succursales  un  conseil  d'escompte  dont  h< 
position  et  les  attributions  seront  déterminées  par  un  règlement  du  conseil  "^ 
nistration  approuvé  par  le  ministre  de  la  marine  eft  des  colonies. 

SECTION  in.  _ 

COMMISSAIRES  DU   GOUVERNEMENT.  1 

78.  Il  est  établi  auprès  de  la  banque  de  la  Nouvelle-Calédom'e  deux  coBuaistfflt 
du  Gouvernement ,  nommés  par  ie  ministre  de  la  marine  et  dos  colonies. 

L'un  des  commissaires  résidera  k  Paris  et  l'autre  à  Nouméa.  ^^ 

En  cas  de  maladie  ou  d'empêchement  momentané  de  ce  dernier,  le  gsoicron 


w 
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purroit  à  son  remplacement  temporaire.  En  cas  de  mort  on  de  dënûssion ,  le  gou- 
Mrœar  pourrait  lui  dësigoer  un  6uccesseur  à  titre  provisoire  et  jusqu*à  ce  qne  le 
~  *  '  Cre  ait  nommé  un  titulaire. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  convoqués  à  chacun^  des  réunions 
cbmeif  d'administration.  Ils  veillent  à  rexécution  des  statuts  et  des  règlements  de 
De;  ils  exercent  leur  surveillance  sur  toutes  les  parties  de  fétalillissement;  ils 
représenter  ré tat  des  caisses,  les  registres  et  Tes  portefeuilles  de  la  banque; 
vent  requérir  la  transcription  de  leurs  observations  s\ir  un  registre  désigné  à 
t  Ces  observations  seront  transcrites  sur  le  registre  des  délibérations  du 

.commissaires  rendent  compte,  chaque  mois  au  moins,  au  ministre,  de  la  sur- 
Bce  exercée  par  eux. 

Le  ministre  et  le  gouverneur  peuvent,  lorsqu'ils  le  jugent  conYenal)le,  faire 
fer,  par  les  agents  qu'ils  désignent,  à  toute  vénfication  des  registres,  des  caisses 

opérations  de  la  banque. 

Les  commissaires  dn  Gouvernement  ont  droit  à  une  indemnité  de  traitement 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  payée  par  la  société! 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  GéNÉBALES. 

Dans  le  cas  où ,  par  suite  de  pertes  sur  les  opérations  de  la  banque,  le  capital 
^'t  des  detix  liera,  la  yquidatiOn-de  la  soeiéte  a  lieu  de  plein  droit, 
le  cas  où ,  par  la  même  cause ,  la  réduction  est  d*un  tiers ,  l'assemblée  des 
lires  convoqués  extraordinairement  peut  demander  la  liquidation. 
dMBsnde  n'est  valable  que  si  elle  néunit  la  majorité  en  nombre  et  les  deux 
eactpital  des  intéressés;  le  Gouvernement  examine  si  les  intérêts  généraux  de 
'mie  et  ceux  des  tiers  permettent  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société,  qui 
itféstilter  qne  d'un  décret  du  Président  de  la  République,  précédé  de  l'avis  de 
amission  de  surveillance  des  banques  coloniales  et  de  celui  du  Gonaeil  d'État. 
>'Les  preduifs  de  la  liquidation,  de  quelque  source  qu'ils  proviennent,  sont 
^  appliqués  an  rembeursement  intégrai  des  actions  de  capital.  L'excédant,  s'il 
Me  partage  tomtot  il  est  dit  au  quatrième  paragraphe  de  farticle  kh» 
[dix  pour  cent  attribués  au  fonds  de  réserve  sont  ajoutés  aux  cinquante  pour 

'Maés  aux  actionnaires.  

>^)iis  U  caa  de  contestations,  tout  actionnaire  doit  faire  élection  de  domicile 

'^^ d'élection  de  domicile  spécial,  tous  actes  etnotifieatioiis,  toutes  assigna- 
"i^ilieles  extrajndiciaires  sont  valablement  signifiés  au  parquet  de  M^  le  procureur 
flMdique  prèa-le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine, 
ttnkonaux  de  la  Seine  seront  seuls  compétents  poi^r  statuer  sur  toutea  difficultés 
rarraient  exister  entre  les  assedés  et  le  conseil  d'administration. 
Beox  ans  avant  l'époque  fixée  pour  l'expiration  des  privilèges  de  k  aoetété, 
■Alée  gétténife  est  appelée  à  décider  si  le  renouvellemeiit  de  ces  privilèges  doit 
^mandé  au  Gouvernement. 
ftnt  fiiire  puMier  et  déposer  les  nouveaux  statuts  partout  où  besoin  sera,  tous 
'^  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des  présentes  et  de 
ion  des  assemmées  générales  oonstatant  la  constitution  de  la  société. 

pour  être  annexé  au  décret  du  i4  juillet  1874. 

L§Mimttr0d$himrmêêl4H9o((mim, 
Signé  MONTATGKAC. 


,u 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  S49i>  —  DÉCRET  qni  détermine  les  Régionf  territoriales 

et  les  Subdivisions  dô  région. 

Ou  6  Août  1874. 
PftitllffiiiT  DB  lA  RePUBUQUE  FRANÇAISS, 


n 
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Sur  le  rapport  du  minisire  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  a 4  juillet  1873,  relatWe  à  TorganiBation  générale  de  Fi 

Vu  l'article  i",  ainsi  conçu: 

iLe  territoire  de  la  France  est  divisé,  pour  l'organisation  de  Vm 

•  tive ,  de  la  réserve  de  l'armée  active»  de  1  armée  territoriale  et  de  sa 

•  en  dix-huit  régions  et  en  subdivisions  de  région. 

f  Ces  régions  et  subdivisions  de  région ,  établies  d'après  les 
«  recrutement  et  les  exigences  de  la  mobilisation ,  sont  détenmnées 
«  cret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  eti 
«  au  Buttetin  des  lois  ;  » 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Abt*  1".  Chacune  des  dix*huit  régions  énoncées  à  Tartide  1* 
loi  du  2Â  juillet  1873  comprend  huit  snbdivisions  de  région. 

Ces  régions  et  subdivisions  de  région  sont  délimitées  confc 
ment  aux  indications  des  tableaux  et  de  la  carte  ci-annexés, 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  da 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Fait  à  Versailles,  le  6  Août  187Â. 

Signé  M-"  Dfi  MA.C  MAHOfcl 

1$  Vic^rétidaU  du  Comeil, 
MùUttre  de  la  guerre. 

Signé  O*^  E.  DB  Cissfey. 


TaMeaiu;  indiqttant  la  division  de  la  France  en  disn-hiUt  régions 

$t  en  subdivisions  de  région. 


V*  RÉGION,  chef-lieu  Lille. 
flomprend  les  départements  da  Nord  et  du  pBs-d9<:«hd«. 


iSMOllMiiBIIBlTT« 


tÀxroMs 


qoi  600«oiivtn.l  i  U  (bruutita  dM  MbdlvUioss  4e  la  réfioa» 


Nord 
Nord 

Nord 


Nord....... 

Pas-de-Calais 
PasKlc-Caiats 


Ayesnes. 

Cambrai .... 

Arros. 

Béthunc. 

SaiQt-Pol. 

Saintf-Omer. 

Pas-de-Calais l  Boulogne. 

(  Moiitreail. 

Nord I  Dttnkerqoe. 

Hasebroiick* 


Lille. 

Valencienncs. 

Douai. 

Cambrai  i..i. 


Cambrai  est  et  ouest,  Marooiogi 
Solesmes  et  Garnières. 

Ciaiy  et  le  Gâteau. 
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H*  RÉGIOn .  chef-Iica  Avishs. 

lcp«taMiibd«rAiaie,  dcTOùe,  delà  Somme,  de  Sefaie-et-Obc  [arrondl»»- 
rlWH)  M  dtk  Stêar  (caotooi  de  Sifail-Denli  et  âeVttttbi,  uf,  ig'ïl  lo'tnea- 


'^™.,. 

•»"■"■■-■ 

.         e„™» 

^MU 

—■"•-—'- 

SoiBon». 
ChMon^ThieTry. 
rncdoo  de  l-BiTOnd 
fnMaada  cmtoB. 

lo-,  .8-etW»m 

SaiDt-QlM.tto. 

CianBODt. 

Fraction  de  ('«rranil 
FracUon  du  onlonj 

(semenl  de  Pooloise. 
de  Sainl-Denû  el  ât  PmtlD  et  dea 

uemeni  de  Pontclte. 

de  Salnl-Denli  et  de  Pantin  et  dei 

<ii>»«t-Oi*c 

TmcUoa  deitantoin  dp  Saint-Denii  cl  de  Paotlù  et  dei 

Fnotlod  dM  «ntou  de  Saiol-Denli  et  de  ProUn  et  dei 
Mf,  19-  et  ïo-  «nrondisfemcots  de  Paris. 

AbbeiHlle. 
Donllen.. 

Fraction  do  caotOM  de  SiEot-Deidi  et  de  Puliu  et  dei 

Lion.                     j 

Fraction  de  l'arroodissemeol  de  Ponloitt. 

Fraction  dc>  cantons  de  Saint-Dcni.  et  de  Pantin  et  de< 

PénonDe. 
Moulidier. 

Fraction  dei  cantoni  de  Saint-Denti  et  de  Plntln  et  do> 

!lD(MtK)lK 

ine-el-Oiif 

!JD«l-tMM....... 

«W«t<H« 

i 
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m*  REGION,  chef-Hea  Rover. 

Comprend  les  départemenU  du  Gtlvados,  de  l'Eiire,  de  la  Seln&>Iaiérienre,  de    . 
(arrondissements  de  Mantes  et  de  Versailles)  et  de  la  Seine  (cantons  de  Gontikevoie 
Neoilly,  i*',  7*,  8%  9«,  i5«,  i6*,  17*  et  i8*  anondissementa  de  Paris). 


inniBaos 

(l«8 

snbdi- 

vitions 

deU 

région. 


a". 


3'. 


à\ 


5\ 


8« 


DiPAaTBMKRT^ 


AKnOXDIMBMIVTS 


currois 


qai  coaoouroDt  à  U  fomaalion  des  nilNlivitlons  ds  la  région. 


Eure 

Sdne-et-Oise. 


Seine 

I       ' 

Eure 

Scine-et-Oise. 


Seine»  •  •  •  • 


Calvados. 


I  Scine-etOise 

'  Seine.  ^ 


Calvados. . . . 
Seine-et-Oise. 


Sdne. 


< 


Seiné-Infërienre.  . . 

Seine-et-Oise. .....| 

Seine I 

''  Seine-Inférieure.  . . 
Eare 


Seinoet-Oiseï 
Seine 


Calvados 

Seine-ct-Oise...... 

Seine 

Seine-Inférieure.  . .  { 
Seine-ct-Oisc 

'  Seine 


) 


Pont-Âudcmer. 

Bemay. 

I^roction  des  arrondissements  de  ITantes  et  de 

Fraction  des  cantons  de  ConrbevfMe  et  de  Neoilly.  et 

i"»  7*.  8%  9»,  iSS  i6*»  17"  et  i8«  arrondissements  1 

Paris. 

Évrenx.  | 

Fraction  des  arrondissements  de  Mantes  et  de  V( 

Fraction  des  cantons  de  Courbevoie  et  de  Neaillvrti 

l'S  7*.  8'»  9*,  i5«,  i6%  17»  et  i8"  airondissemeob < 

Paris. 

Vire. 

Falaise. 

Fraction  des  arrondissements  de  Hantes  et  de  Verssil 

Fraction  des  cantons  de  Courbevoie  et  de  If eoilly  et  1 

i"f  7%  8-,  9',  i5«,  i€-,  17-  et  i8«  arrondiasemenb < 

Paris. 

Pont-rèvéquc. 

Lisienx. 

Fraction  des  arrondissements  de  Mantes  et  de  Verefll 

Fraction  des  cantons  de  Gonrbevoie  et  de  NeniDy  et 

1"^  7*»  8%  9\  i5*,  16*,  17*  et  18*  arrondiasemenU 

Paris. 

i   Moins  les  cantons  de  Boos  >  Gi 
Conronne ,  Elbeof ,  Roaen  [1 
ganche). 
. 
Fraction  des  arrondissements  de  Mantes  et  de  V( 
Fraction  des  cantons  de  Courbevoie  et  de  NeoUly.et 
i*'»  7%  8%  9\  i5«,  i6',  17*  et  i8«  axTv>ndissemaiis< 
Paris. 

n  I    Boos,  Grand-Cooronne,  ESbati 

"°^^" Roaen  (rive  gauche). 

Les  Andelys. 

Louviers. 

Fraction  des  arrondissements  de  Mantes  et  de  Vc 

Fraction  des  cantons  de  Courbevoie  et  de  Neoillyd^ 

1"»  7*1  8*,  9',  i5«,  i6*,  17»  et  i8«  arrondissanenti^ 

Paris. 
Caen. 
Bayeux. 

Fraction  des  arrondissements  de  Mantes  et  de  Ve 
Fraction  des  cantons  de  Gonrbevoie  et  de  NeuiBy  et 

1"  »  7*  I  8« ,  9* ,  i6« .  i6%  17^  et  i8«  «rrondissemesU 

Paris. 

Le  Havre.  1 

Yvetot.  I 

Fraction  des  arrondissements  de  Mantes  et  de  WrsaiDa» 

FracUon  des  cantons  de  Couri)evoie  et  de  Neaffl;  ^  ' 

1"»  7'i  8*,  9\  i6%  i6\  iT  et  i8«  axroodisseBieDU * I 

Paris. 


idfis 


j. 
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IV  RÉGION,  ehef-iien  le  M*m. 

emenU  d*£T]re-c^Lalr,  de  i*  Mij^erme»  de  l'Oruc,  de  la  Sarlbe,  de 
iîaKomtlide  Riathanillet)  et  de  U  Sdne  {cintoTM  de  ViUcjuiret  de 


^1»!. 

— '™-- 

iDbdliitlaiu  dt  II  réflsB. 

1^' "!'.!'. 

Uy»! 

FncUaa  de  l'arrutid 

FracUon  *.  antoi 

S'.ff.ia-etii- 

Mayenne. 

Hoini  le  cinton  de  ChalUond. 

.  de  VlIleJQif  et  de  Sceanx  ot  de»  à'. 

Ise 

F™;tlonder.rrond 
Fraction  de«  cap  Ion 
6',6-,iî-etU' 
lfa««i«. 
Sdnt-OUiidi 

Sicmeni  de  Ramboolllet. 
de  VUlejuit  et  de  Sceau  «t  du  1*. 

Loir. 
Ballon,'  Manirort  c4  3*  canton  da 

Im 

Fraction  de.  onlona  de  Tillejuif  et  de  Sce4M  et  de«  4-. 

UFUche.                 1 

j    ,"et»'aiolon.daManj.SiHé,Con- 

•« 

Saint-CaUi. 

Fraction  de  l'urond 

P™:tion  da  ea^lon 

S-,  6-.  iS-etii- 

Chàleaa-da-[.oir. 

de  Vlllejair  e(  de  Sceau  et  dei  i', 

mn^ucmcnts  de  Pwli. 
Ouirlra  (  nord  ) ,  Gaw)lllc ,  Miin- 
leiwa. 

■KmeDtdeRambonlIlet. 

de  Vlllejoif  et  de  Sœui  et  dei  1*. 

Chartm  [>iid),  innean.   llUen. 

ir 

•e 

Nogeot-le-Hotrou. 
Dimi. 

PndioD  de  l'urond 
Fnclioadeii  canton 
5-,  6*.  .3*  el  li- 
eu iceDdnn. 

Frâdion  de  Farrond 
Fraedon  da  canton 

wcment  de  BunbouUIet. 
>  deViireJuIfel  deSccauetdeil', 

FraoHonde.caQtOQ.deVillejiiitctdeSc<aniet  dc(  iV 

A^enlnn.                  1 

?°rS[™n  de  l-.rrondl«n,ent  de  ll«nbonille.. 

Fraction  des  canlou»  de  Villcynif  et  de  Sceoui  et  de«  5". 

Sciae-ït-OUe 

SdnMM)!*! 

i 

1 

arsjPi,. 

ï9 

V*  RÉGIOII.  chef-liea  Orl*jhs. 
Comprend  lo  lUparlaDeoU  ds  Lqint,  de  ijinltOia,  de  Seina-ct^luiK,  de  nm 

S«irHî«U>iie  (  arroDdiiKiiieDU  d'BUiqitt  *(  di  CariMil)  et  (le  la  Seioe  (cisUu  tk  Cki 


Mm. Ceri«im.    Vitlenraïe 

n^aj..  ....  Bricnon  et  Jolgojf. 

FrectlondeiarTOQdiœmeals  d'ÉUimpea  e1  d 


SeiD»el-llwoe... 

SeiDiyct-tfiK 


d'ÉUmpes  M  de  torbol 


FiMtkadeaamDdbicitieDtid'Ébimpeaet  àeCorbé 


PnctioD  dci  KrrondlucmeDli  d'ËIampci  et  de  CmW 

IFncUoD  dà  ontoaa  de  Ch«reiil«n  et  de  ^ 
dCï-.r.ii-elii"  ■  ■ 
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Vr  RÉGKXt,  Cfaef4i€«l  CuÂLOHB'^R-MAAlfE. 

la  départcmentB  des  Aidennes,  d«  PAobe,  de  la  Vame,  de  Klenrdié-ef-llaBcfle, 

de  la  MeaM  et  des  Vosges. 


viPAittHms 


AIROXSISSBMKXTS 


GAKTOXS 


qai  ooneourent  k  1*  fonnalion  des  subdivisions  de  U  réflon. 


/  Mcorthe-etHoMtfe. *  1*"^^:,: •  • 

\  LuiieviUe. 


r»     < 


Yoflges. 


Meiirtli»«ft-H0^lc . 


Saint-Oié. 


Nancy. 


Vosges. 


Mivthe^^lQSQUc, 


épinal. 
Hnrecourt. 
Remiremont. 
Neufcliâteau. 


firiqy. 


ir««« 


Xease 


Ardeimes 


Meose 


Menrlbe-el-Moselle . 


Manie 


Antenaes 


Aube. 


Marne. 


>«»• 


Tcrdan. 

Bar4e-Dtic. 

Conunercy. 


Rocroi. 

M(5dères. 

SedoD, 


Mootmcdy. 


hmty  (  ouest  j  et  Srâb-lliaolas. 


Moias  NftDcy  (  ouest  )  et  Saint-Nioolas. 


,  Biiey,  Gonflaus,  Ghambley. 


I  t 


Briey.. 
Reims. 


Votttiers. 
Retbel. 


•  ••••••«  •■•  f 


Sainte-Meuchonld* 
Ch&lons. 
Vitry. 
épemay. 


LoDguyon ,  Loogwy,  Audqn. 


vu*  RÉGION,  dwf-lim  ButaçoN. 


Baamc-lei-Daaies. 
HoDtMiard. 

Chanmant. 

Cbi 

Lont-le-Sunnler. 
Polignj. 

D4le 

Satnl-ClindG. 

Bcnnçon. 

Pontariier. 
IMIe 

Btflej. 
Gei. 

Boarg 


HoIh)  Oamgagoej. 

Aïoen-Bamii. 
i'  HTaodlMemeDt  de  Lyon. 
Mojiu  Ar««n-B>m>ti. 
N«aville  cl   5'   arroEutijWDici 

Cbanmag},   Chiaisiii  £t  Dan 


B.  D*  229. 
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vm*  RÉGION,  chef-lien  Bourges. 

Ùmpteùd  les  départements  du  Cher,  de  la  C6teHlT)r,  de  la  Nièvre ,  de  Saône-et-Loire 

et  da  Rhône  (arrondissement  de  Viilefrandie}. 


te  ' 

DtrAaTBMMTS 

jJiaovvissBirairTs 

CARTOVS 

i.j 

qv!  eoaooamt  1  la  fbrmatioa  dei 

nibdlvlslont  de  U  région. 

i 

Lotthansa  •  «•...... 

^int  rifliLii  mi  rtif  Mil 

.  Saâae-ei-Loire 

'  Chalon 

Cha^ny,  Verdan-sur-Doubs  et  Sainte 
Martin-cn-Bresse. 

Beanne. 

Côte^'Or 

Dijon 

Anxonne  et  Pontaiiler. 

ChAtiilon. 

• 

a*. 

Côte-d'Or ■ 

Semnr. 

IMion.  *• 

Moins  Anxonne  et  PontalUer. 

duny,  Saint-GengoQx ,   Logny   et 
Tournas. 

Mâoon 

V. 

Saôoe^-Loire < 

I^ntihan^ 

Moins  Saint-Plerre-en-Bretse. 

Moins  Chagnv,  Verdan-sur>DoiibB  et 
Saint-Marun-en-Bresse. 

Chalon. 

SAAnAi^it.T^in» 

Mâcon. ,  1 1 .-.,.,, . 

Mâoon  (  nord  et  sud) ,  la  Chapdle» 
Tramayes  et  Matoor. 

<r.   ) 

Rhône 

ViHëfranche. 

Sajicerre. 
Clamecy. 
Co^n^ 

• 

1 

Cher 

fi-. 

Nièvre 

• 

Cher. 

Bowges. 

Moins  la  Gnerche,  Sancoins  et  Né- 
rondes. 

Saint-Amand 

i 

Charolles. 

• 

r- 

Saônc-et-LoIre 

Antun. 

A 

HlBVftl.   «.*«*«»**«■ 

GliAteaa-Chinon. 
Nevers. 

w 

«•. 

ï: 

Ch«r..., 

Saint-Âmand 

La  Gnerche ,  Sancoins  et  Nërondes. 

Ii96  — 


IX*  RÉGION ,  c^f-liea  TOOBf. 

Comprend  les  départements  de  Maine-etrLoire,  dlndre-et-Loire,  de  Ilndie» 

des  deux-Sèvres  el  de  la  Vienne. 


SVMÉROS 

subdi- 
visions 

d«U 
région. 


2\ 


B\ 


r- 


S\ 


onPÀMXMMxma 


AateiDIM«IU«TS 


C4XT01S 


f^i  oonoovwU  à  lu  fonniU&on  <da«  snlHlivisions  de  ia  région. 


Indre. 


Indre. 


S 


Vienne 

Indre-et-Loire. 


3*.        t)ettx-SèTTes 


Issovdnn. 
La  Châtre. 
ChÂteauroux. 


Ghâteauroux. . 
Le  Blanc. 
Montinorilion. 
Loches. 


ÎParthenay. 
Bressnire. 
Niort. 


ÎVteiifie..*..  • 
DQnx.-6èvres. 


Vienae. 


Indre-et-Loire 


Poillers. 

^  Givrfty. 
Melic. 


Ch&«eUeranlt 
Loudun. 

Poitiers 

Ghinon 


Indre^t-Loire. 


Maine-et-Loire \  Sanmur. 


Maine-et-Loire. 


Tours. 
Chidon. 


Segvé, 
Baugé.  '. 

Angers. . 


Maine-et-Loire. 


Cholet 
Angers.. 

Saumur. 


i 


Moins  GhâUllmi  et  éeaeillê. 


ChâtiUon  et  Écadllé. 


Moins  Saint-Jollen ,  Saint'Geoigei^ 
NauvUleetMictsbeaiK. 


Saint-Julien,    Saint-Geoiges,  Ke 

ville  et  Mirebeau. 
Moins  Langeais  et  Boorgnel. 


Langeais  et  BourguciL 
Saumur  (nord-est,   nord-onesl 

sud-est  ). 
fioyant  et  Longue. 


Moins  Noyant  et  Longue. 
Moins  Gfaaionne,  Ponts- de -Gé 
Tkonaré. 


PonIs-de-Gé ,  Chalome  <!t  Thoaaré. 
Moins    Saumur    (nord -est,  non-j 
ouest  et  sud-est }. 


X-  BÉGION.  cluf-lieci  Bkwu. 
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XI'  RÉGION ,  cheMieu  Nantes. 

Comprend  les  départements  da  Finistère,  de  la  LoIre-InfiSrieve,  da  MoAibaB 

et  de  la  Vendée. 


:<DM*nos 
des 

•«bdi- 
visioDS 

de  U 
région. 


l". 


a*. 


3«. 


h: 


6\ 


7". 


8% 


SiPAUTEKBUTS 


AMtoHDimKirairfs 


OkVTOlS 


qui  eoneourent  i  la  formation  de*  tobdlvistont  da  Uréfion. 


Nantes. 


MpÎDS  Carqacfou,  Verton,lcl 
Vallct  «  Clisson  et  AigtefcaiUe. 


Loire-Inférieure.. . .  {  saint-Naxairc. 

Paimbœaf. 

'  Ancenis. 
Loiro>Infërienre. . . .  /  Ghâteaubriant. 


Nantes. 


Vendée. 


Vendée. 


La  Roche-sur-Yon. . 


Les  Sabies-d*Olonne 


La  Roche-sur-Yon.  • 


Morbihan. 


Finistère. 


Finistère. 


Morbihan . 


Fontenay. 


I   Vannes. 
f  Ploênnd. 


Quimper. 

Quimperlé. 

Ohâteaulin. 

I   Brest. 
f  Moriaix. 

Lorient. 
Ponlivy. 


Carqnefou ,    Verton ,    le 
Vallet,  Clisson  et  AigrereaiDe.] 


Moins  Mortsgne,    les  Ileitietsj 
Chantonnay. 


Mortagnc,   les    Herbiers  et 
tounay. 


B.  n*  229. 
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XU*  REGION,  chef-iiea  Limoges. 

Comprend  les  départements  de  la  Charente ,  de  la  Corrèee,  de  la  Creuse , 
de  la|  Dordogne  et  de  la  Haute- Vienne. 


VÉPAITEIIBSTS 


ANtOXBUSIIIBXTS 


CAXTOSS 


ifjai  concourent  i  U  fonnation  des  snbdlvislons  de  la  région. 


/  Hante-Vienne.. 


i". 


Creuse. 


Dordogne. 


1   Limoges. 
Rochechouart.  . 
Saint-Yricix. . . . 

Bourgancnf . . . . . 
Nontron 


3*. 


V. 


5\ 


T*. 


8\ 


Haute-Vienne. j  Jochechouart 

)  Bellac. 


^*'     l  Cbarcntc. 


Gonfolens. 


Creuse !  G«cret...... 

Bourganeuf. 


Creuse. 


Aubusson. 
Boussac. 

Guëret. . . . 


Corrézc. 


Charente. 


Tulle. 
)  Ussel. 


Barbcxieux. 


Ribérac. 

Dordogne* \  Nontron . . 

Pérlgueux. 


Charente.. 


Angouléme. 

RuSec. 

Cognac. 


Nontron, 


ijiioniroD . , 
Përigueux 
Sailat 


Haute-Vienne. 
Corrèzc 


Dordogne. 


■■ 


Saint-Yrieix. 
Brives. 


Bergerac. 
Sartet..  . 


Moins  Saint-Junicn. 
Nexon  et  Chalns. 

Moins  Bénérent. 

Moins  Mareuilf  Champagnac,  Thi- 
vicrs,  LanouaiUe  et  Jumilhac 


Saint-Junien. 


La  Souterraine  et  Grand-Bourg. 
Bénévent. 


Marcuil  et  Champagnac. 
Moins  ExddeuH  /  Rautefort  et  The- 
non. 


Moins  la    Souterraine    et   Grand- 
Bourg. 


Lanouailie ,  Jumilhac  et  Thiviers. 
Bxcidcuil,  HautefOrt  et  Thenon. 
Terrasson. 

Saint-Yrieix  et  Saint-Germain. 


Moins  Terrasson. 


J 


xnr  RËGic 

Comprend  let  dëpartemeDla  de  l'A 
CÛlal  et  da  BUim  (amtoiu  de  l'i 
Saint-Liureal  et  VingDcra;]. 


GION,  cheMiea  Ghenobif.. 


Giianet6'arnHidiHeineuldcLyiiD. 


Safat-Gcnis-Laral  cl 
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XV  RÉGION .  chef-lieu  Majiseille. 

Comprend  les  départements  des  Atoes  (Basses-}  des  Alpes-Maritimes,  de  FAidèdie, 
des  Boache»Klii-IUiône ,  de  la  Corse,  du  Gard,  du  Var  et  de  Vaodiise. 


HUMi&nos 

des 

snMi- 

vIsioDB 

delà 

région. 


r% 


à\ 


6«. 


6-. 


r. 


8-. 


DBPAnTBVBXTS 


iiaoïTDissBMBirrs 


CAVT0X8 


qni  concourent  1  la  formation  des  sabdivisions  de  la  région. 


Var 


Bouches-da-Rhône . 


'••   i 


Alpcs-Marilimes. 


Var 


Brignoles. 
TonloD. 


Marseille. 


Draguignan. 


Arles. 
Bouche»-du-Rhône.  {  Aix. 
3«,      }  \  Marseille. 

Basses-Alpes. 


Corse. 


Gard 


Vanclnsc. 


Ardèche 


Nîmes. 
Alais. 
Le  Vigan. 


Tournon. 
/  Privas... 


(yard  ....••■•••*.. 


Ardèche . . 


Uiès. 

Largentière. 
Privas...... 


Aubagne,   la  Giotat,    Roque 
centre  extra  et  sud  extra  de 
seille. 


Centre  intra,  nord  intra,  nordi 
tra  et  sud  intra  de  Marseille. 


Moins  Viviers,  Boug-Saint'Ai 
et  Villeneuve-de-Berg. 


Viviers,  Bouig^^aint-Aodéol  et 
leneave-de-Berg. 
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XVU*  RÉGION ,  chef^lieu  Toulouse. 

Comprend  les  ddpartements  de  TArfége,  de  la  Ifaufe-Garonne ,  dv  Gers,  da  Lot, 

de  Lot-et-Garonne  et  de  Tam-et-Garonne. 


NUMifiOS 

des 
subdi- 
visions 
de  la 
région. 


r*. 


2*. 


h\ 


6\ 


6». 


?•• 


8«. 


oiràxmzKTs 


kKtovjnsêwmm 


qui  concourent  i  la  fonuation  d«s  snMhrfatoay  4e  la  zécioa. 


Tarn-et-Goronne. . . 


Lot-et-Garonne.  ... 


Gers. 


Moissac. 
Ageu. 
Nerac..  . 
Condom. 
Leclûure. 


Lot-et Garonne.  ... 


Mannaude. 

Villonenve .  • 
Nérac 


( 


Lot. 


3-.      < 


Lot-et-Garonne.  • . . 
Tam-et-Garonne... 


Figoac.  .  . . 

Gourdon.  • 
Cahors. 

ViDeneavc. 
Montauban . 


Saint-Nicolas,  Lavlt  et  BeaunoaL 


Nérac  et  Fmacescas. 
Condom  et  Votttrétl. 
Lectoure  et  Miradooji» 


Moins  Vilieréai,  Monflanqnin, 

mel  et  Toumonu 
Moins  Nérac  et  Prancescas. 


Cajarc. 

Payrac,  Gourdon,   Salviac, 
Gisnnain  et  la  Bastide^ 


Lot. 


Tam-et-Garonne. . . 


{  Gourdon... 

(  Figeac.  .  . . 
Montauban. 


Villercal,  Monflanquin,  Fomd 

Tournon. 
Molièrcs  et  Montpezat. 


Moins  Payrac,  Gourdon,  I 
Saint-Germain  et  la  Bastide. 


Castelsarrasin 


J 


Toulouse. 
Haute-Garonne.  ,.,{  Villefranche. 

Muret 


Haute-Garonne.  . . .     Muret 

i  Pamiers. 
}  Foix. 
Saint-Girons. 


Ariége. 


Haute-Garonne . . .  • 


Ariége. 


Mirande. 

Ancb. 

Condom. 

Lectoure. 

Lombes. 


Mufet 

Saiiit-Gaudens. 
Saint-Girons... 


Moins  Cajarc 

Moins  Molièrcs  et  Montpeiat 
Castelsarrasin ,  Montech ,  Yerduaj 
Grisolles. 


Saint-Lys ,  Muret  et  Auteme. 

Gintcgabelie. 

Masaot. 


Moins  Condom  et  Montréal. 
Moins  Lectoure  et  Miradoux. 


Moins  Cintegabelle,Stint-I.)-s, 
rot  et  Auterive. 

Moins  Massât. 


XVUI'  REGION ,  chef-lieu  Bohdeaoi. 


pour  être  annexé  au  décret  au  6  «Mît  187!. 

Le  Pràidmt  de  la  lUpabliqat, 
Signé  M-"  DE  MAC  MAHOff. 


BÉPUBUQIJE  FRANÇAISE. 

3491.  —  DicitBT  qtù  affecte  au  Diparlement  de  la  Gaerr»  uns  parité 
de$  Terrains  de  l'ancienne  cordarie,  à  Chtrhoarg. 

Dn  8  Août  1874. 

ePhksident  de  iaBbpdbliqijb  PBAKÇAISE, 

ir  U  rapport  du  ininisfre  ie  la  guerre  ; 
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Vu  Tordonnance  du  i4  juin  i833  ('),  qui  régie  le  mode  à  suivre  dan8toai| 
les  cas  où  il  5*agit  d  affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  pubficdtj 
rÉtat; 

Vu  le  procès-verlMd  dressé,  le  20  novembre  1873,  par  les  services  dii| 
nie ,  de  la  marine  et  des  domaines ,  à  Teffet  de  constater  la  remise  au  ai 
tement  de  la  guerre  d'une  partie  des  terrains  de  Tancienne  corderie, 
pés  par  la  marine  sur  remplacement  des  glacis  de  la  place  de  Cherl 
au  nord  de  la  rue  de  TAbbaye ,  lesquels  terrains  sont  désignés  par  unei 
jaune  sur  le  plan  joint  audit  procès-verbal  et  ci-annexé; 

Considérant  que,  pour  régulariser  cette  opération,  il  y  a  lieu  d'affederj 
terrains  dont  il  s*affit  au  service  de  la  guerre,  sous  la  réserve  mentir^ 
audit  procès-verbal,  que  la  marine  conservera  la  propriété  des  mat 
situés  sur  le  sol,  mais  qu'elle  devra  les  enlever  d*icî  au  1*  janvier  i( 
sauf  à  enclore  les  terrains  qu'elle  conservera  du  chantier  de  la  <3orderie,< 
reportant  en  ÂB  la  clôture  actuelle  A'B'  ; 

Considérant  que,  par  deux  dépêches  des  6  janvier  et  24  juillet  i874i 
ministres  de  la  marine  et  des  finances  ont  donné  leur  assentiment  a  ~ 
mesure, 

DiCBÂTE  : 

Art.  I*.  Les  terrains  snsmentionnés  sont  affectés  au  service 
département  de  la  guerre,  sous  la  réserve  ci-dessos  énoncée. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances 
chargés,  chacnn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  8  Août  1874. 


Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 


Le  VUê-Président  da  ComHl, 
Ministre  de  la  guerre. 

Signé  G"*  E.  db  Cisset. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  3493.  —  DÉCBET  qui  modifie  la  composition  territoriale  de  la  France, 

Du  10  Août  187&. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  i3  octobre  1873,  modifiant  transitoirement  la  composit 
territoriale  des  divisions  militaires; . 

Vu  le  décret  du  6  août  1874,  déterminant  les  régions  et  les  subdiTÎi 
de  région  ; 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre  < 
Décrète  : 


*^ï  IX*  série,  2*  partie,  i"  section,  Bull.  234,  n*  4853. 
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i*.  Les  divîsioBe militaives  modifiées  parie  décret  do  36  eo- 
1S73  élml  MppriiDéei  p«r  ie  décret  da  6  aoAt  1874*  le  txnn- 
»ment  territorial  est  confié,  à  dater  du  16  août  1874,  à  chaque 
mdant  de  corps  d^armée  dans  là  cîrcoiàscription^e  sa  région, 
l'elie  est  déterminée  par  ledit  décret,  sanj  les  modificatians 
>ires  indiquées  dans  rarticle  3  ci-après  pour  Paris  et  Lyon* 
[TransitûireDient  et  juaqu'à  Ul  pronuiigatioa  d^OAe  loi  8«r  h 
^niiiulre,  qui  a  élé  déposée  sur  le  hmemà  de  rAs8eMiblée,ifl8 
idants  de  corps  d*armée  prendront  le  titre  de  Commaniunidg 
i[mnmi€  «I  iê  uUe  éiviiwm,  mUitairê,  la  division  prenant  ie 
numéro  que  le  corps  d*armée. 

fraDsitemnement  également  et  jusqu'à  la  constitution  des  com- 

jernents  de  Paris  et  de  Lyon ,  demandée  par  une  loi  à  TAssem- 

îooale*  le  déparlement  du  Rhône  sera  rattaché  au  commaxi- 

itda  quatorzième  corps  et  de  la  quatorzième  division  militaire, 

défMulemeala  de  U  Seine  et  de  Seine-f^'Oiise  constitaenMQt  une 

tème  division  militaire  sous  le  conunandenieBt  du  gouvemeor 

[UTice-préirident  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  est  chai^gé 
itîon  du  présent  décret. 

à  Versailles,  le  10  Août  iSy^* 


\yiti-pTÙident  du  Conseil, 
Minittre  de  la  guerre, 

ipaé  G^  E.  DE  CIS3BT. 


S^é  M-'  DE*  MAC  BUHON. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


\\'  —  Oicaar  çui  auiorùê  la  4ab§titution  de  la  CompagnU  du  ChemAi  dû 
\(UUUeé  ValefkcUnneê  et  tes  e^iemsiom  aux  droiis  et  obli^atioM  de  la 
iéé  Lebon  el  Otiet,  adjadicalaire  de  la  concession  du  Chemin  de  fer  de 
"le  à  la  Ugne  des  Ardennes. 

Dn  19  Ao&t  18740  ; 


PlMDSn  »B  LA  BémciQUB  nuvfUMî 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

le  décr^  du  19  juin  iS^SC),  clécUnint  d*tttiliU.paUique  Tétablisse- 
àn chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la  liene  des  Ardennes,  près  Sedan; 
la  loi  du  18  juillet  1868 ,  autorisant  le  ministre  de  Tagricullure ,  du 
terceetdes  travaux  publics  à  s'engager,  au  nom  de  TEfat,  à  allouer 


xi'rfm.BidL  1628.  n*  16,274. 
^ir  Série. 


^o 


—  498  — 

■eaVuede  Texécution  du  chemin  de  fer  de  Lérouvillc  à  la  ligne  ies 
jdennes,  une  subvention  qui  ne  pourra  excéder  treize  millions  dnq 
mille  francs; 

Vu  le  décret  du  7  avril  1869  ^*\  prescrivant  la  mise  en  adjudication 
chemin  de  fer  de  Lérouville  à  Ul  ligne  des  Ardennes; 

Vu  le  décret  du  ai  août  i869^*\  approuvant  l'adjudication  du  chemin 
fer  -de  LérouviUe  à  la  ligne  des  Ardennes,  ladite  adjudication  tranchée  1 
profit  des  sieurs  Andté  Lebon  et  Edouard  Ollet,  moyennant  le  rabais  dei  * 
millions  cinquante-cinq  ratille  francs  (5,o55,ooo')  eiprimé  dans  leur- 
mission; 

Vu  le  décret  du  17  juin  187a  ^*K  portant  fixation  du  tracé  de  chemin  deJ 
de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes; 

Vu  le  décret  du  1 1  juillet  l864^*^  déclarant  d'utilité  publique  et  con< 
le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  ; 

Vu  le  décret  du  26  octobre  1871  W,  portant  concession  du  chemin  de 
de  Saînt-Anhand  à  la  frontière,  dans  la  direction  de  Toumay,  et  de  "  ' 
Amand  à  Blanc-Misseron  ; 

•;t>Vu  le  décret  du  26  février  1871  ^'^  concédant  lé  chemin  de  fer  dV 
chement  de  Beuvroges  à  Bruay  ; 

Vu* le  traité  passé,  le  10  novembre  1873,  entre  le  sieur  Édûomrdik 
représentant  la  société  André  Lehon  et  Ollet,  et  la  compagnie  du  chemim 
fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  ses  extensions ,  pour  la  cession  à  ladite 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  du 
de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  extensions,  autorisant  le  directeur 
compagnie  à  accepter  la  cessiop  du  chemin  de  fer  de  LérouYille  à  la  &| 
des  Ardennes; 

Vu  l'acte  de  société  des  sieurs  André  Lebon  et  Edouard  Ollet,  a^judicaf 
du  chemin  de  fer  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
DÉcnÈTE  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  substitution  de  la  compag-nie  du  ch< 
de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et  ses  extensions  aux  droits  et  0) 
tions  de  la  société  Lehon  et  Otlet,  adjudicataire  de  la  concession 
chemin  de  fer  Ae  Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes. 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  Valenciennes  et] 
extensions  devra  se  renfermer  strictement,  à  moins  d^autoi 
spéciale,  dans  Tobjet  des  concessions  des  chemins  de  fer  constit 
son  réseau,  tel  qu*il  résulte  des  décrets  susvisés  des  11  juillet  it 
26  octobre  187 fet  26  février  1872,  du  décret  du  i3  janvier  185 
homologuant  des  concessions  de  chemins  de  fer  d*intérét  local,  et^ 
présent  décret,  ce  sous  réserve  des  extensions -que  ponrrait 
voir  ledit  réseau  par  suite  de  concessions  ultérieures  de  ch( 
de  fer. 

-  3.  Le  compte  rendes  détaillé  des  résultats  de  Texploitation 
lignes  de  la  société,  comprenant  les  recettes  brutes  et  ies  dépeosesi 


ï"  XI*  série,  Bull.  1700,  n*  16,828. 
«  XI' série ,  Bull.  1743,  n*  i7,i75t 
__       *•»  XII*  série ,  Bull.  98,  n*  1271. 


<*»  XI'  série,  Bull.  ia3a.  n'  is.537. 
^  XII* série,  Bull  7a,  n*  689. 
w  XII'  série.  Bull.  85 .  n'  984. 
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fiera  remis  tous  les  trois  mois  au  ministre  des  travaux  publics  et  in- 
!ré  aa  Journal  officiel. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
'  SDt  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  12  Août  187&. 


U  Mùûsln  des  Imoaax  publics. 
Signé  E.  Gaillaux. 


Signé  M**  DE  MAC  MÂHON. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3495.  —   DÉCRET  qui  crée  une  Chaire  de  médecine  opératoire 
à  l'École  préparatoire  de  Médecine  et  de  Pharmacie  de  Marseille, 


Da  37  Août  187&. 
PlublDEirr  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAlfÇAlSE , 

le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  cultes  et  des 

Mrts; 

h  l'ordonnance  du  i3  octobre  1840  ^^'  ; 

le  décret  du  a4  novembre  i856  ^^\  portant  réorganisation  de  Técole 
_  ntoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille; 
^«Wdéiibératicn  du  conseil  municipal  de  Marseille,  en  date  du  6  août 

.AbÈn: 

[iii.  1".  Il  est  créé  une  chaire  de  médecine  opératoire  à  Técoie 

itoire  de  médecine  et  de  pharmacie  de  Marseille. 
[1  Le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des"  beaux- 
est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret 

^«it  à  Versailles,  le  27  Août  iSyà. 


Signé  M*"  DE  MAC  MAHON. 


>  de  finstmetion  jmbUquê,  des  çnltss 
fC  du  btaaaoHurts, 

Signé  A.  DE  CuMOifT. 


^  u'  série,  BuH.  775,  n*  8986. 


^  XX* série,  BôiL  46i ,  n*  4i5s. 


%o. 
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*  _ 

N**  3496.  —  DÉCHET  qui  approuve  divers  Travamx  à  exécuter  et  divenei  ^^^ 
à  faire  sur  l'ancien  réseau  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Pt 
Lyon  et  à  la  Méditmremée. 

Du  28  Août  187&. 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  loi  et  décret  du  19  jtrin  18Ô7  ^,  lesquels  constituent  le  réseau 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  ensemble  la  conventif 
et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863('\  portant  concession  de  diY( 
lignes  à  la  compagnie  des  chemins  de  Ter  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médit 
née  et  modiûcatîon  des  concessions  antérieures; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1868  et  le  décret  du  a8  avril  1869  t^\  portant 
probation  de  la  convention  passée,  le  18  juiU«t  1868,  entre  fÉtat  et  lai 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  spécia^ 
ment  les  articles  8,9,  10  et  1  a  de  ladite  convention; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  foites  {lor  !»  compagnie  des 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  que  les  dépenses  relatif 
à  divers  travaux  complémentaires  à  exécuter  strr  son  ancien  réseau  s( 
approuvées  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État,  conformément  avxdî 
sitions  de  l'article  la  susvisé  de  la  convention  du  t8  jtirlVet  18^; 

Vu  l'es  rapports  de  Hnspectetir  général  des  ponts  et  chanssées  €* 
ingénieurs  chargés  du  contn5le  de  rexptoîtatfen  du  résearr  de  ht'W" 
ranée,  et  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  29  janvier  et  3^  J 
1873,  a8  janvier,  1",  i5  avril,  6,  i3  et  ay  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 
McRiTB  : 

*  '  *  ■ 

Ajcr.  1".  Sont  âpprowéa  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépeixesj 
faire  sur  Tanciesi  réseau  de. la  compaguie  de»  cb'emifi»  dt  fec 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  conformément  aux  projets  suivasl 

U6MS  DE  PARIS  A  LYON. 

Projet  de  construction  d*an  deuxième  étage  au  bâtiment  de«  bureaax  de  la  tn( 
à  la  gare  de  Lyon-PeiTache ,  présenté  le  27  mars  187A .  avec  ua  détail estimatiri 
tant  à , Il, 

LIGNE  DE  DIJON  A  BELFORT. 


Projet  d'établissement  d'nne  grue  hydraulique  et  d'une  fosse  à  piquer 
à  la  gare  de  tiiage  de  D^le,  préacnté  le  1 1  avril  1874»  avec  uadécâU 
estimatif  montant  à 


lU 


"'  XI* série,  Bail.  116,  n*  1617. 
<**  XI*  série ,  Bull.  1 1 4 1 ,  n*  1 1 ,555. 


«•>  XI*  série,  BulL  1699,  n*  16,80^. 


B.  n*  229. 
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LIGUE  BB  BaeSANÇON  A  BELPO&T. 

Projet  de  pose  d*ane  voie  de  garage  à  la  station  de  Baume-les-Daines , 
présente  le  17  avril  1874  «  avec  uq  détail  estimatif  montant  à 

LIGNE  DE  LYON  A  GENÉVJL 

.jjet  d^établîwement  d*une  halle  couverte  pour  les  marahapdiMa  à  ta 
pre  de  Gbancy-Pougny,  présenté  le  i4  février  1874 ,  avec  un  détail 
I*  ertimatif  montant  à 


>  Jt  ■»  m  *   »    «««    «^  M 


LIGNE  D*A1X  A  ANNECY. 

jet  d'établissement  â^fxn^  nonveHè  voie  de  garage  et  dé  trois  plaques 
touniAntes  à  la  gare  d*Aix-le8-Bains  ,  présenté  le  3  février  1 874  »  avec 
an  ditail  estimatif  montant  à , 

UGNfi  DE  SAiNT^^HAMBE&T  A  AIVfi6. 

jet  d'agrandissement  des  voies  et  du  quai  couvert  de  la  ^re  de  Beaa- 

Rpaire,  présenté  le  3  mars  1874  *  avec  un  détail  estimatif  montant  à. 

'    d'établiasement  de  voies  nooMllfisà  lagaineil*£pinoaie»  présenté 

i4  février  1876»  avec  an  détail  estimatif  montant  à 

LIGNE.  D'A¥4MQN  A  JfAEftBIU£. 

de  déplacenoeat  des  bureaux de$  receveurs  à  iagore  de  Marseille , 
[fiéseoté  le  6  mars  1874  *  avec  un  détail  estimatif  montant  à 

LIGNE  DE  TARASCON  A  CETTE. 

et  d'agrandissement  de  la  gare  des  marchandises  et  de  reconstrao- 
ndeia  gare  des  voyageurs  de  Villeneuve-lës-Magoelonne,  présenté 

!  il  mars  187A  »  avec  un  détail  estimatif  montant  à 

prejet'dragrandisaementde  kgare  des  marchandises  de  Moat- 
r,  présenté  le  i5  noveabre  1673.  aaodifié  conforméneat  à  la 
. — te  preduite  le  ai  juin  1873 ,  avec  un  détail  estimatif  dressé 
fei6  mars  1874  et  s*élevant  à 


27,000* 


i4«ooo 


11,600 


34,000 
34,000 


2,700 


1 10,000 


1,5 10,000 


Ensemble < 1,780,000 


La  dépense  des  travaux  dont  il  d*«git  sera  inwatée  sur  iei  i^tiatre- 
^-seize  millions  (96,000,000')  énoncés  à  l^rtide  12  de  îa  con- 
tion  snsmenlîonnée  comme  maximum  de  dépenses  complémen-' 
(8  à  autoriser,  dans  un  délai  de  dix  ans,  sur  Taiicieii  réseau  de 

compagnie.    • 

1  Est  rapportée  Tapprobation  donnée  par  le  décret  du  26  (lévrier 

i?^  au  projet  présenté,  lé  22  juin  1870,  pour  Tagrandissemeni  de 

gare  des  marchandises  de  Montpellier,  avec  tm  détail  estimatif 

•âcvant  à  sept  cent  soixante-dix-sept  mille  francs  {777,000'). 

Le  montant  des  dépenses  complémentaires  autorisées  par  ledit  dé- 

[trcl  du  26  février  1872  est  en  conséquence  ramené  du  chiffre  de 

^million  trois  cent  vingt-deux  mille  neuf  cents  francs  (i,322,goo') 

«  celui  de  cinq  cent  quarante-cinq  mille  neuf  cents  francs  (545,g6o'), 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  dn 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  28  Août  1874. 


Signé  M*"  DE  MAC  UASm. 


Le  Uinistr9  des  Insvaux  publies. 
Signé  E.  Gaillaux. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N**  3497.  —  DÉCBBT.  qui  fait  passer  la  Place  de  Valence  de  la  Direetion  ^artili 

de  Grenoble  à  celle  de  Toulon. 

—  > 

Du  19  Septembre  i87d. 

».»       ■ .  

Le  Président  de  la  Rbi^ublique  française, 

Vu  le  décret  du  4  décembre  1873  w,  portant  réorganisation  des 
mandements  de  rartillerie; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  Tice-président  du  Clonseîii 
ministres, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  La  place  de  Valence,  qui  faisait  partie  de  la  dû 
d'artillerie  de  Grenoble  et  du  quatorzième  corps  d'armée,  sera 
tachée  désormais  à  la  direction  aartillerie  de  Toulon  et  au  coi 
dément  du  quinzième  corps  d'armée. 

2.  L'arrondissement  d'artillerie  dont  la  place  de  Valence  était! 
chef-lieu  sera  sépafé  de  la  direction  d'artillerie  de  Grenoble  et 
taché  à  celle  de  Toulon. 

3.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  à  dater  du  3o  septembre  il 

Fait  à  Paris,  le  19  Septembre  1874. 

Signé  M*i  DE  BfAG  MAH09. 

U  yice-Présidmt  da  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre. 

Signé  G**  E.  DE  CissEY. 
<«  BuU.  175,  n»  2627. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


3I98.  —  DÉCBET  qui  aaiorise  le  sieur  Gibiat  à  mettre  en  circalation,  des 
Voileres  d'un  nouveau  modèle  sur  la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de 
Snres  à  Versailles, 

m 

Du  19  Septembre  1874* 

b  Présidsmt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Fo  le  décret  du  28  avril  i855,  qui  autorise  le  sieur  Tardieu  à  placer  sur  la 
t publique,  entre  Sèvres  et  Versailles,  département  de  Seine-et-Oîse ,  des 

ferrées  desservies  par  des  chevaux; 
Foie  décret  du  19  mars  i86a,  qui  substitue  le  sieur  Gibiat*  an  sieur  Tar» 

dans  tous  les  droits  et  charges  résultant  du  décret  susvisé; 
^u  le  décret  du  6  février  1864 ,  qui  ûie  les  prix  de  transport  des  voyageurs 
les  Yoies  ferrées  à  traction  de  chevaux  de  Paris  à  Sèvres  et  au  rond- 

de  Boulogne  et  de  Sèvres  à  Versailles  ; 
fu  les  demandes  présentées  par  l^ieur  GiUat  à  relfet  d'obtenir  l*auto- 

)n  de  mettre  en  service,  d*abord  à  titre  provisoire ,  puis  à  titre  définitif, 

noQTelle  voiture  dans  laquelle  le  compartiment  de  première  classe  est 

rimé; 
In  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  lcr>  demandes  précitées  ont  été 

ises  dans  le  département  de  Seine*et>Oise,  et  notamment  le  procès- 

il  de  ta  commission  d^enquète,  en  date  des  a3-3o  mai  1874; 

ibiettre  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  en  date  du  27  juin  1874; 

iTtris  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  6  juillet  1874; 

iCooseil  d'Etat  entendu. 


N 1".  Le  sieur  Gibiat  est  autorisé  à  mettre  en  circalation  sur 
ferrée  de  Sèvres  à  Versailles  des  voitures  d'un  nouveau  mo- 
dans  lesquelles  le  ccmipartiment  de  première  classe  sera  sup- 
lé. 

Toutes  les  dispositions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret 
3  avril  i855  et  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  conti- 
ent à  avoir  leur  effet. 

}»  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
înt  décret. 

Wtà.Versailles,  le  19  S^tembre  1874. 


Signé  M-'  DE  MAC  MAHON. 


U  Mâdttn  du  travaux  publies. 
Signé  E.  Cailladx. 
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RÉPDBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  3499.  —  DicRBT  concernanl  la  Faculté  de  Droit  de  Nancy. 

Dtt  a5  Septembre  1874* 


Le  Président  de  la  Rbpubliqiib  fju.iiiçaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique ,  des  cdites  et  1 
beaux-arts  ; 

Vu  les  décrets  du  9  janvier  1864^'*  et  du  17  septembre  suivant  ^\ 
cernant  le  rétablissement .d\me  faculté  de  droit  dans  la  ville  de  Nanc]^; 

Considérant  que  ies  eagjçQments  oontractés  f  ar  la  -viite  île  Naacvr 
la  délibération  du  conseil  muaicipal  du  ni  •déceoibre  i865,  visée a«xaé 
précités,  prendront  fin  le  i*'  octobre  1874 ; 

CoDsidàrantqoe  les  reœtfces  encaissées  par  TËtaft  à  ladi*e  faoohé 
les  dépenses  «ffoduéesav  compte  de  TÉtat  poorle  {lersomiel  «t  lei 
de  i^cnseigaiement  et  de  radministralioii  ; 

Vu  la  demande  formée^  le  18  aoàt  i873<,  par  M.  ie  maire  de  Nancy,) 
de  la  ville,  tendant  à  modifier  les  odiditioiis  déieraaniées  aasdtts 

Vu  la  délibàratian  d«  conseil  nHulIbipal  de  la  viHe  de  Sancy.  ea 
10  aDÛrt  1^74 ,  par  laquelle  cette  viHe  s'engage  z\*i  preadre  A  sa  ' 
trailenieBits  aJETedés  aux  cinq  cours  complénnlaBres  institués  svr 
mande ,  à  raison  de  mille  deux  cents  francs  chacun  ;  a*  à  agrandir  les 
attribués  à  la  faculté  de  droit  et  à  Técole  supériebrede  pharmacie; 

Vu  lavisde  M.  le  ministre  des  finances ,  en  date  du  riB  octobre  187$^ 

DÉOBÈTB  ; 

AnT.  1*.  L'article  2  dn  décret  du  9  janvier  i864,  relatif  an^ 
blissement  d*une  faculté  de  droit  dans  la  ville  de  Nancy,  et  le 
du   17  septembre  déterminant  les  voies  et  moyens  d'exécntiosl 
dispositions  contenues  audit  article,  sont  et  demeurent  rapi 

2.  Conformément  aux  dispositions  cle  Tarticle  1^  du  décrtf^ 
9  janvier  i864  et  compiétées  par  le  décret  du  10  décembre  if 
ûicuité  dedioit  de  Nancy  dem^wre  ooQStîfuée  comme  ii  suit  : 

IVois  chaires  de  code  civil  ; 
Deux  chaires  de  droit  romain  ; 
Une  chaire  de  procédure  civile; 
Une  chaire  de  légûiation  criminelle; 
Une  chaire  de  droit  commercial  ; 
Une  chaire  de  droit  administratif. 

3.  Cinq  cours  complémentaires  pourront  être  institués  soivanij 
VŒU  du  conseil  municipal,  sous  la  réserve  expresse  qu^il  n*eû 
tera  aucune  charge  pour  TÉtat.  Les  traitements  seront  acqoi 


'*'  XI'  série.  BoH.  ii85,  n'  i2.o65. 


«  XI'  série,  Bull.  i345.  n*  12,687. 
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femene  par  la  rrlfe.  Le  ministre  de  rînstruction  pubfique  dësi- 
lies  fonctionnaire? qui  en  seront  chargés, 
i  Le  ministre  de  rîDstnictîon  publique,  des  cultes  et  des  beaux- 
est  cbaiigé  de  Texécation  du  présent  décret» 

Fait  à  Paris,  le  25  Septembre  1874. 


Signé  M**  DE  MAC  BlAHOAi. 


rtdt  Vinstruciion  pablique,  des  cultes 
ttdts  beaux-^irts. 

Signé  À.  DE  CUMONT. 


Fcres 


I.  — DlÉCHET  DU  PHÉSIDENT  DR  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre-sigllé 

e  minisfre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Est  déclaré  d'utilité  publique  Tagrandissement  àe  la  gare  de  Saint- Val- 
"^  ôme),  sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon,  couforuMÎmeiit  au 
issé  par  ringénieur  delà  compagnie,  le  ai  avril  1873,  lequel  plan 
annexé  au  présent  décret, 
tour  l'exécution  desdits  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
'  îLyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obti- 
ns qui  dérivent,  pourTadministration,  de  la  loi  du  5  mai  i84i. 
iprc^riatton  des  terrains  nécessaires  pour  l'agrandissement  de  la  sta- 
devra  être  consommée  dans  le  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  La  pronaul- 
~  du  présent  décret, 
tenains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Avignon  et 
rttour  à  l'État  à  l'expiration  de  la  concession.  {Versailles,  30  Mai  i87à.) 


•-Décret  du  Président  de  la  République  française  (  contresigné 
(ministre  éé9  travaux  public»)  portant  ce  qui  suit  :    "  ' 

déclaré  d'utilité  publique  i'établisseiTirnt  d*une  gare  de  tnarchan- 
la  station  des  Mazes  (Hérault),  sur  la  ligne  de  Tarascon  à  Cette,  con- 
leatau  plan  dressé  par  l'ingénietir  de  la  compagnie  de  la  Méditerra- 
29  mars  1 873 ,  lequel  plan  resiera  annexé  au  présent  décret. 
^>ur  f exécution  desdîfs  travaux,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
i«  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obli- 
M  qiiî  dérivent ,  pour  Tadministration ,  de  la  loi  du  5  mai  1841 . 
l'expropriation  des  terrains  nécessaires  pour  TétabKssement  de  la  non- 
garedevraêtre  terminée  dans  un  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  pro- 
ition  du  présent  décret. 

'  terrains  seront  incorporés  au  chemin  de  fer  de  Tarascon  à  Celle  et 
tl  retour  à  rÉtat  à  l'expiration  de  la  concession.  (  Versailles  ,S0  Mai  187^.  ) 


i— DÉCRET  du  Président  de  la  République  prançaisb  (eontre-sîffié 
'fonmiilre  des  Iramux  publics)  portant  ce  qui  suit  :    . 

Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  de  la  route 
"tenienlale  de  Meurthe-et-MoseHe  n*  i5 ,  de  Nancy  à  Verdun ,  dans  la  rue 
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Marion,  à  Thiaucourt,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  unelif 
rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

2**  L*administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et 
ments  nécessai/'es  à  Texécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Teipro] 
tion  pour  cause  d* utilité  publique. 

S*"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux  û\ 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promr'' 
tïon.  (Versailles ,  30  Mai  i87à.) 


N"*  35o3. 7- DÉCRET  DU  Président  de  là  République  prançaisb  (contre 
par  le  ministre  des.travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

i**  Est  et  demeure  classé  parmi  les  routes  départementales  de  la 
comme  prolongement-de  la  route  départementale  n*  68,  de  Choisy-le- 
Orly,  le  chemin  dit  de  Villeneave-le-Roi ,  jusqu'à  la  limite  du  départeme 
Seine-et-Oise. 

La  direction  générale  de  ce  prolongement  est  figurée  par  la  ligne  jai 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

La  route  départementale  n*  68  prendra  désormais  la  dénomii 
Route  de  ChoisY-le-Roi  à  Villeneuve-îe-Roi. 

2^  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  etl 
ments  nécessaires  à  Tamélioration  de  celte  nouvelle  portion  de  route, 
conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  il 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilié  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux: 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  proi 
tion.  (  Versailles,  30  Mai  1871$,) 


N""  35o4. — DÉCRET  DU  Président  de  là  République  française  (contre 
par  le  ministre  des  finances)  qui  approuve  l'acte  passé,  le  35  avril  ri 
entre  le  préfet  du  département  de  Tllérault  et  le  maire  de  la  commi  ' 
MarseiilanJ  Hérault ),  portant  cession  à  fadite  commune  de  Mi 
moyennant  le  prix  de  trois  ceat  soixante  francs  et  aux  conditions  énc 
audit  acte,  d'une  parcelle  à  conquérir  sur  l'étang  de  "thau,  d'une 
ficie  de  quatorze  mille  quatre  cents  mètres  carrés ,  située  au  nord- 
port  de  Marseillan  et  figurée  par  une  teinte  roae  sur  le  plan  annc 
présent  décret.  [Versailles,  i8  Juin  187 à,) 


N''35o5. — DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (cont 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  soit: 

Le  décret  du  i*'  août  i868,  qui  assigne  quinze  offices  d'huissier  an 
nal  de  première  instance  de  Ribérac  (Dordogne) ,  est  modifié  en  ce  sens  < 
ce  nombre  est  réduit  à  quatorze. 

Le  décret  du  a4  septembre  i86o,  qui  assigne  douze  offices  d^hxnwtf^ 
tribunal  de  première  instance  de  Viti74e-Françoi8  (Marne),  est  moditt^ 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  onze. 

Le  décret  du  a4  octobre  i866,  qui  assigne  vingt-six  offices  d'hoisner 
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lal  de  première  instance  de  Bagnères  (Hautes-Pyrénées) ,  est  modifié 
l'oesens  qae  ce  nombre  est  réduit  à  vingt-quatre. 
>Le  décret  du  11  janvier  187Q,  qui  assigne  vingt-quatre  offices  d*huissier 

tribunal  de  première  instance  d'Auxerre  (Yonne) ,  est  modifié  en  ce  sens 

ce  nombre  est  réduit  à  ving^-trois. 
lie  décret  du  35  décembre  i865 ,  qui  assigne  vingt  et  un  offices  dliuissier 
itribunal  de  première  instance  de  Montauban  (Tarn-et-Garonne),  estmo- 
'  ence  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt.  {Versailles,  7  Août  i87â.) 


I. —  DÉGBET  DU  Président  de  la  RépuBLiQUE  française  (contre-signe 
le  ministre  des  finances)  portant: 

IT.  1".  Le  tarif  approuvé  par  décret  du  8  août  1849  ^'^  pour  le  pastoge 
'  !r-Ildut,  sur  ie  Laber,  commune  de  Porspoder,  département  du  Finis- 
I,  est  et  demeure  applicable  au  bac  établi  sur  rÉlorn ,  à  Landerneau  (Fi- 
lère). 
Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
lionDaires  publics  et  autres  personnes  énumérées  à  Tarticle  précédent, 
n,  aux  termes  du  cabier  des  charges  de  Tadjudication  desdits  droits, 
affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  [Versailles,  8  Aoâl  187 à,) 


/.—DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

décret  du  26  août  1867,  qui  assigne  quatre  offices  d*avoué  au  tribunal 

lière  instance  de  Cholet  (Maine-et-Loire) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 

bre  est  réduit  a  trois, 
[h^^ècret  du  ai  novembre  i858,  qui  assigne  cinq  offices  d*avoué  au  tri- 

de  première  instance  de  Sainte-Menehould  (Marne),  est  modifié  en 

tqne  ce  nombre  est  réduit  à  quatre, 
^décret  du  9  mars  1870,  qui  assigne  huit  offices  d*avoué  au  tribunal  de 
^^t  instance  de  Màcon  (Saône-et-Loire  ) ,  est  modifié  en  ce  sens  que  ce 

est  réduit  à  sept, 
décret  de  8  mai  1861,  qui  assigne  treize  offices  d'huissier  au  tribunal 

lière  instance  de  Melun  (Seine-et-Marne) ,  est  modifié  en  ce  sens  que 

ire  est  réduit  à  douze.  (Paris,  9  Septembre  187^,) 


.—DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (confre-signé 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

décret  du  a  mai  1868,  qui  assigne  quatorze  offices  d*avoué  à  la  cour 
*  de  Montpellier;  est  modifié  en  ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à 

|<  ordonnance  du  12  mai  i8ao,  qui  assigne  huit  offices  d*4voué  au  tribu - 
de  première  instance  du  Mans  (Sarthej,  est  modifiée  en  ce  sens  que  ce 
*re  est  réduit  à  sept, 
décret  du  11  avril  1868,  qui  assigne  vingt-trois  offices  d*huis8ier  au 
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tribunal  de  première  instance  dePàrigumx  (Dordogne),  ettatotiU  m 
atau  que  ce  nombre  est  réduk  à  vtngl-deui. 

Le  décret  du  8  février  J.8C8 ,  qui  assigne  tjvnte^iwtre  oflioei  d'bÙMe 
tribiuia)  de  premiâre  isstoiice  de  Saint-Gaudeu  (Hauta-GanHUM),  <ft 
diSè  en  ce  sens  que  ce  nowlrn  ed  réduit  i  treate-trai«. 

Le  décret  du  ii  juillet  1873,  qui  auigne  quime  office»  JhwHJar  *n  H 
banal  de  premiÈre  instAiice  de  Chioon  (  ladre-et-Loire) ,  «at  moàiU 
sens  que  ce  nooAre  est  réduit  à  quatone. 

L'arrêté  du  37  août  1871 ,  qui  astigne  vingt-quatre  office»  d'kwM 
tribunal  de  première  instance  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  estmod 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  &  vingt-trois. 

Le  décret  du  10  Juillet  1807,  qui  assigne  dii  offices  d'huissier  an  tr 
de  première  instance  de  Cholet  (Maineet-Loire),  est  modifié  ew  ce» 
ce  nombre  est  réduit  k  neuf. 

Le  décret  du  1 4  juin  iS65 ,  qui  assigne  dix  offices  d'huissier  an  Ir 
4e  prennfere  inatance  deOt&Ions  {Marne),  est  modifié  en  ce  sens  qn 
nombre  eat  rénJuitànenf.  {Parti,  19  Septembre  1874.) 


V  SSog.  —  DÉCRET  DD  PnésiDEHT  DE  L'A  RÉPDBLIQDB  FHAIIÇAISE  [conlr 

parle  ministre  de  l'iiutruction  publique,  des  cultes  et  des  beat 

portant: 

AST.  1".  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé  à  fonder 
demi-bourses  allectées  à  l'entretien  d'élèves  de  ce  département  di 
collèges  de  Saint-Gaudena  et  de  Revel. 

3.  Pour  couvrir  la  dépense  de  cette  fondation ,  il  aeni  porté'aaBU^ 


au  budget  du  département  de  la  Ilaute-Garonne  l'alLocatiaB 
l'entretien  desdites  demi-bourses. 

3.  Les  bourses  dont  il  s'agit  seront  concédées  daas  les  Jbrme*  p 
par  les  décrets  et  règtemenls  qui  régissent  les  bourses  départùasitl 
[VeriaiUu/25  Septembre  i87i.) 


Certifié  oonforDM  : 
Pmris,  le  ig' Octobre  tST^. 
Ve  6<iKte  dm  Seettut,  Mimtre  de  la  Jai 
A.  TAILHAKD. 


NàTiONiiLB.  —  ig  Octobre  'Hji. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Iio.—  DicJUr  qai  déclare  d'atilité  pabliqae  V établissement  d'un  Chemin 
'd'intérêt  local  de  Mirecotirt  à  la  limite  du  département  de  Meurthe-et- 
^k,  dans  la  direction  de  Vézelise. 

Du  5  Mars  1874. 
(Promtdgaé  an  Jcnmal  officiel  an  7  mars  1874-  ] 

PussiDEin  DB  ul  République  française  , 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

faTant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  des 

,d'QQ  chemin  de  fer  d'intérêt  local  dirigé  de  Mireconrt  à  la  limite  du 

ttnentdeMeurtbe-ei-MoiteUe,  daa*)  la.  direction  de  Vézelise; 

W dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 

'^t et  notamment  ie  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en 

30  décembre  1872; 
^  <^élibè ration ,  en  date  du  a5  août  1872,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
dtt  Vosges  a  approuvé  l'établissement  du  chemin  de  fer  susmentionné 

»é  le  préfet  à  passer  pour  sa  concession  un  irailé  avec  les  bieurs 

«t  compagnie; 

fedit  traité,  conclu  le  20  décembre  1872,  entre  le  préfet  du  déporte- 
nt les  sieurs  Tourtel  et  compagnie,- pour  la  construction  et  Texploita- 
fe ladite  ligne,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 
favi;»du conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  19  juin  1878; 
la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  4  août  1878; 
la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  du  1 3  janvier  1874  ; 
la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  3  ^eptenjbre  1873; 
I3  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ia  loi  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
là  loi  du  10  août  1871; 

Conseil  d'État  entendu, 
BfiTE: 


f.  l".  Est  dédaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  chemin 
■^  de  Mirecourt  à  la  limite  du  département  de  Meurthe-et-Mo- 
1  daos  la  direction  de  Vézelise. 

W  Série,  3 1 
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2.  Le  département  des  Vosges  est  autorisé  à  pourvoir  a  Tct&nffijj 
de  ce  chemin ,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local ,  suivant  les 
positions  de  la  loi  du  12  juillet  186&  et  confoimément  aux  dai 
et  conditions  du  traité  passé,  le  20  décembre  1872,  avec  les  sic 
Tourtel  et  compagnie,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahifir  des  charges  rest 
annexées  au  présent  décret 

3.  Il  est  alloué  au  département  des  Vosges,  sur  les  fonds  du 
par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée  du  12  juillet  il 
sous  réserve  de  Finscription  préalable  d'un  crédit  au  budget  desi 
vaux  publics,  une  subvention  de  cent  quatre-vingt-douze  mille  fr 

(192,000'). 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux, 
époques  qui  seront  uUérieuTBDjuent  fixées  par  un  décret  délibéré] 
Conseil  d'État. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  cl 
terme,  d'une  dépense  «  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  appi 
sionnements  sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet 
travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obliigations  ne  pourra  avoir  lieu  queo^i 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  pablicSfJ 
concert  avec  le  ministre  de  ^intérieur,  el  après  «vis  du  minn 
finances. 

£n  aucun  c» ,  il  oe  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
supérieure  au  montant  du  capital-actiocs. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  aal 
avant  que  tes  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisioniM 
sur  place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

5.  Le  vice-président  du  Conseil ,  ministre  de  l'intérieur,  et  k] 
nistre  des  travaux  publics  sont  chaiigés»  chacun  en  ce  qui  k 
cerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré aa 
des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  5  Mars  1874* 


Sigoé  M''  DE  MAC  W 


Le  Mimslre  des  travaux  pmbliest 
Signé  A.  DE  Largt. 


TRAITÉ. 

L*an  mil  huit  cent  soixante-douze,  et  le  vingt  décembre. 
Entre  M.  Danican-PhUidjor,  secrétaire  général ,  remplaçant  M.  le  préfet  des 
en  congé,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  de  la  délibération  da< 
général ,  en  date  du  25  août  1872 ,  et  de  ceUe  de  U  commotion  de  pennaaeooi»'! 
date  du  ai  novembre  1872» 

D*une  part, 
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ItMtf.  Tfartel'{Oua^eS'Jales),  membre  du  conseil ^énéni  de  Meurthe-et-Moselle, 
demeurant  à  Tanton ville; 

Zai«2et  (Jtan-Bapîiste-JûS€pk),h9Ltiqaier  k  Nancy,  vice-prësident  du  conseil 
d  administration  du  chemin  de  fer  de  Nancy  à  Vézefise; 

Grandgtorge  [Etienne) .  propriétaire  à  Nancy,  administrateur  du  chemin  de 
fer  de  Nancy  à  Vëzeli9e; 

Siârot  [Antoine) ,  membre  du  conseil  municipal  de  Nancy; 

Lejeune  [Emile] ,  négociant  à  Nancy,  administrateur  du  chemin  de  fer  de 
iNancy  à  Vézelise; 

(férarif  [Eugène),  notaire  et  maire  de  Diarritle; 

Aubty  (Fourier)t  négociant  à  Mirecourt,  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  Mirecourt; 

Gaspard  [Énuie),  notaire  à  Mirecourt,  membre  du  conseil  d*arrondisse- 
^  ment  de  Mirecourt; 

Evrard  (Auguste),  banquier  à  Mirecourt,  ancien  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Mirecourt; 

Payonne  (  Charles- Antoine) ,  ancien  notaire ,  juge  suppléant  au  tribunal  citii 
de  Mirecourt; 

Bastien  {Ernest) ,  ancien  négociant,  juge  au  tribunal  de  commerce  de  Mi- 
recourt;^ 

Chappay  {Énule-Gahrie^ ^  avocat  à  Mirecourt,  ancien  maire  de  Mirecourt; 

Les  susnommés  se  sont  adjoint  : 

MM.  Ulms  {Léon) y  ingénieur  à  Nancy; 

Mmu  [Gaétan),  membre  du  conseil  général  des  Vosges,  ancien  sous- 
préfet  de  Mirecourt; 
Gûorge  (Amédée),  propriétaire  à  Boulaincourt , 

D^iQtrepart, 

Il  été  convenu  ce  qui  suit  : 

M*.  Le  préfet  du  département  concède  à  MM.  Toartel,  Lenglet,  Grandgeorge, 

'  Lejeune,  Gérard,  Auhry,  Gaspard,  Evrard,  Payonne,  Ôiappuy,  Bastien,  Viens, 

et  George,  qui  acceptent  et  s*ençagent  à  Texploiter,  la  section  comprise  dans 

trlement  de«  Vosges  d'un  chemm  de  fer  d'intérêt  locaJi  de  Vézelise  à  Mire- 

t»parDiarville; 

tce.aiix  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé  et  de  la  délibéra- 
L^eoBseil  général,  en  date  du  25  aoât  1872. 

'fiiitor  côlë,  les  ooncessionMdres  susdénommés  s*engagent  à  exécuter  le  che- 
i^ftrqui  fait  Tobjet  de  la  présente  convention  dans  un  délai  de  trois  ans,  à 
''^  la  livraison  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement  de  ce  chemin  de  fer  et 
I  dépendances. 

^  préfet  des  Vosges,  autorisé  qu'il  y  est  par  les  délibérations  susindiquées , 
t,  an  nom  du  même  département  : 

A  acheter,  pour  le  compte  des  oonceissionnaires ,  les  terrains  nécessaires  à 
pbcement  du  chemin  de  fer,  de  ses  ou\Tages  d'art,  des  gares  et  stations  et  de 
leurs  dépendances ,  conformément  aux  plans  et  états  parcellaires  qui  seront 
et  ce  dans  an  délai  d'une  année,  à  partir  de  la  date  de  l'approbation ,  par 
isintioQ,  desdits  plans  et  états  parcellaires; 
[^-~  A  exécuter,  aux  frais  dea  concessionnaires ,  toutes  les  déviations  et  modifica- 
<les  chemina  ou  routes  rencontré»,  ainsi  q[ue  les  chemins  latéraux  et  les  che- 
d'accès  aux  gares,  stations  et  haltes,  pour  toutes  les  parties  de  ces  travaux  qui 
it  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer; 
C.~- A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention  en  argent  : 
1*  L'allocation  qu'accordera  l'État  par  application  de  l'article  5  de  la  loi 


du  la  juillet 


<*  Coe  tomme  totale  approximative  de  deux  cent  mille  francs  à  fournir  par  les  com- 
y s  intéressées; 

•«"Cae  somme  de  cent  quatre-vingt-quatre  mille  francs  à  payer  sur  les  fonda  dé- 
"Mentaux,  conformément  à  la  délibération  du  25  août  187a  du  conseil  général 

I  Vosges. 

I4  département  prélèvera  tout  d'abord  snr  les  premières  subventions  disponibles 
"tVmte  provenance  les  fonds  néceséairea  pour  le  payement  des  travaux  spécifiés  au 

3i. 
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paragraphe  B  et  des  terrains  qui  seront  acqais  aux  risques  et  périls  de  la  compignil 
concessionnaire. 

Le  surplus  des  subventions  sera  acquitté  aux  époques  déterminées  par  la  d^ 
tion  du  conseil  général,  en  date  du  25  août  1872»  par  le  décret  déclaratif  de  Vatî 
publique  de  Tentreprise,  et  enfin  par  les  délibérations  des  conseils  mumcipanx 
communes  subventionnaires. 

Le  payement  des  subventions  à  la  compagnie  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d*no 
justifiant,  en  travaux  et  approvisionnements,  d'une  dépense  double  des  sommet  1 
lui  sei^nt  payées  par  le  département  et  les  communes. 

k.  La  présente  convention  e-st  subordonnée  à  l'obtention  du  décret  portant  d^ 
ration  d'utilité  publique  du  chemin  concédé. 

5.  Pour  l'exécution  et  l'exploitation  du  chemin  concédé ,  MM.  les  concessioi 
snsdénommés  engagent  leur  garantie  personnelle  et  solidaire ,  se  réservant  le 
de  former  une  société  anonyme  à  laquelle  ils  transféreront  les  droits  et  obli^ 
résultant  de  la  présente  convention. 

6.  Les  frais  de  tinibre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  à  la  charge < 
concessionnaires. 

Fait  double  à  Épinal ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Approuvé  : 
Pour  le  Préfet  des  Vosges  en  coi 
Le  Secrétaire  général. 
Signé  E.  Daricân-Philidor. 

Approuvé  : 


Signé  GRANDGEOaGE. 

Signé  SiDROT. 

Signd  LsiiCLET. 

Lejbunb. 

GSRàRO. 

Aqbrt. 

Gaspard. 

Evrard. 

Payoxxc. 

Chappot. 

Delmas. 

BASTIC5. 

Ulens. 

TOURTEL, 

George. 

Gerliiîé  conforme  an  traité  annexé  au  décret  en  date  du  5  mars  1874.  eu 
80U5  le  n"  160. 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  générait 

Signé  DE  BOUREUILLE. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Aat.  \*'.  Le  chemin  de  fer  d*intérêt  local  de  VézeliAC  à  Mirecourt,  section 
dans  le  département  des  Vosges,  sera  établi  en  prolongement  de  la  section  dal 
chemin  de  fer  comprise  dans  le  département  de  Menrthe*et-Moselle.  Il  passefti 
lus  villages  de  Bouzanville  et  de  Boulaîncourt ,  se  dirigera  sur  Prevellc-ia- ~ 
passera  par  ou  près  Puiieox  et  Poussay,  et  arrivera  à  Mi  recourt. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  six  mois  au  plus  lard  après  la  livraîsoai 
terrains  par  le  service  de  la  voirie  départementale,  et  achevés  dans  les  trois  eni 
qui  suivront  cette  livraison. 

3.  La  compagnie  soumettra  à  l'approbation  du  préfet  le  tracé  et  le  profil 
chemin,  ainsi  que  l'emplacement,  l'étendue  et  les  dispositions  principales <ic9gi 
et  .stations,  et  ce,  dans  un  délai  de  six  mois ,  à  partir  du  décret  de  concession. 

Aucun  cours  d*eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  chemin  public  dépea< 
soit  delà  grande,  soit  de  la  petite  voirie ,  ne  pourra  être  modifié  ou  détourné 
l'autorisation  de  l'autorité  compétente. 

Les  ouvrages  à  constrnire  à  la  rencontre  dn  chemin  de  fer  et  desdits  conrs  < 
ou  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  !'< 
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)o  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre  écoulement 
>eaQioa  à  maintenir  une  circulation  facile ,  soit  sur  les  cours  d*eau  navigables, 
1  sur  les  voies  ée  texre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

}Tès  fapprobation  des  dispositions  projetées  pour  la  modification  ou  la  déviation 
fToates  et  chemins  rencontrés ,  et  pour  la  création  des  chemins  latéraux  et  d*accès , 

de  la  voirie  départementale  se  chargera  d*exécnter  aux  frais  de  la  compa- 
ra partie  de  ce5  travaux  qui  sera  en  dehors  des  dépendances  du  chemin  de  fer, 
tes  de  ces  dépendances  devant  être  fixées  au  besoin  par  Tautorité  préfectorale. 

ïmeot  se  remboursera  des  avances  ainsi  faites  en  opérant  sur  les  subven- 
l^i  seront  dues  à  la  compagnie  une  retenue  équivalente  au  prix  de  ces  tra> 

U  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans ,  nivellements  et  devis 
[fourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  par  les  soins  de  l'administration. 
Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  fur  la  production  de  projets 
semble  comprenant ,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 
'Gnplan  général  à  Téchelle  de  un  dix-mîlliëme; 

Ga profil  en  long  à  féchelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de  un 
pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la 
|>ns  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen 
ob lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 
longueur  et  Pinclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 
longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 

ml  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 
Ga certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 
'Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 

et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tableaux, 

'ications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

i]mition  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*ean  et  des  voies  de 
iQoication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
»iSoit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 
le  profil  en  long,  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de 

Ui  terrains 'seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  exécutés  et  les 
^fixéspour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement  d'un  certain  nombre  de 
•'f bernent. 
'i<i»geurde  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 

latrc  centimètres  (i",dà  )  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*,45). 
^ies  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
des  raiU,  sera  de  deux  mètres  (2'",oo). 

nr  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  entre 
Il  extérieurs  des  rails  et  Taréte  supérieure  du  ballast  sera  de  soixante-quinze 
^tres  (o'',75)  au  moins, 
(krgenreu  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  cina  mètres  (5*,oo). 
Ittmpagnie  établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  rigoles  qui  sont 
I  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux.  Les 
|U)sioQ»  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  l'administration,  suivant 
'vcoQstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 
Us  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
^  être  inférieur  à  trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  cent  mètres  au  moins 
iDgaeur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives ,  lorsqu'elles  seront 
«  en  sens  contraire. 

'  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  millimètres 
>»5)  par  mètre. 

e  partie  horizontale  de  cent  mètres  (ioo*,oo)  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
forte»  déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens 
ïire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  sur  le  même  point. 
déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
^^e  faire  se  pourra.   • 

â  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
I article  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 


\ 
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23.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  r< 
d'une  mine,  ladministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  T ^ 
sèment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine,  et  réciproqoi 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploilatiou  de  la  mine  ne  compromette  pas  W 
du  chemin  de  fer. 

2^.  bi  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfemsmt  des 
ou  les  traverser  souterrain ement,  il  ne  pourra  être  livré  à  ia  circulation  «vaaij 
les  excavations  mii  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  rerofab]  ' 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  retendue  des  tnvaDX 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  parler 
et  aux  frais  de  la  compagnie. 

^5.  Pour  l'exécution  deâ  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
térielles  concernant  rinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

26.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  da  préfet  { 
Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  préfectorale  auront  pourj 

d'empêcher  les  concessionnaires  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  ' 
sent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  Â  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  d< 
de  la  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'it  y  a  lieu,  à  la  réception  provi 
ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  radministration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  sut 
s'il  y  a  lieu,  )a  mise  en  exploitation  des  parties  dont  it  s'agit;  après  cette  aut 
la  compagnie  pourra  mettre  iesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
déterminée^. 

Toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

28.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  ûié  par 
nistration,  la  compagnie  fera  faire ,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et 
cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage  et  du 
dastral  ^era  dressée  aux  frais  de  ia  compagnie  et  déposée  aux  archives  de 
fecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  ^néral.i 
de  sati>faire  aux  besoins  de  Texploitation ,  et  qui ,  par  cela  même ,  deviendroof  j 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leu^  ac 
à  des  bornnges  siippiémenlaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastrât 

TITRE  U. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constanunent  ei 
en  bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  oi 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  chai^  de  ia  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constanunent  entretenn  ( 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  fn^ 
compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  '^ 
d-après  dans  l'article  ôg. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet) 
exécutoires. 

30.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  desj 
diens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  II  ^ 
celle  de  ia  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  travcnéil 
veau  par  des  routes  ou  cbemins  publics.' 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles; 
devront  satisfaire  d  ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  pv' 
ministration  pour  la  mise  en  seniçe  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  inciHe»'" 
dèlcs  et  sati>faire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voîtnresser 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  saspeodaet 
l'esse!!;»  1 1  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 
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l' les  Tortures  de  première  classe  seront  couviertes,  garnies,  fermées  à  glaces, 

IQBies  de  rideaux  ; 

s*  Les  roitures  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces  ou  à  vitres, 

■nies  de  rideaux,  et  auront  des  banquettes  et  des  dossiers  rembourrés; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres  et  auront  des  ban- 

ES  Â  dossier.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  inclinés  et  les  dossiers 
.  it  élevés  à  la  hauteor  de  la  tête  des  voyageurs. 

^intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  IMndication  du 
lire  des  places  de  ce  compartiment, 
[préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé,  dans  les 

de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

^'oitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 

?s  déporte,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes ,  et  en  général  tontes 
[parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 

•'  les  règlemenis  sur  la  matière. 

macbioes  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
.composant  le  mat<^riel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  (ité  en- 
te, et  rendus  exécutoires  par  Vapprobation  du  conseil  général  du  département, 
mineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 

itation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dé- 

mt. 

ites  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  veita  de 
irëglements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

'i  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements  gé- 
koi  relatifs  au  service  ou  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

règlements  dont  il  s'afi^t  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
Qon-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 

qoi  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemins 

d*embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 

Jcd  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 
fet  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie ,  le  minimum  et  le  maxi- 
de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  ainsi  que  la  durée 
[Jnjet 
iBMiîbre  des  trains  de  voyageurs  desservant  toutes  les  stations  et  haltes  sera  an 
tt^e  trois  par  jour  dans  chaque  sens.  Ces  trains  pourront  être  mixtes.  Toutefois, 
f>piB&re  de  ces  trains  pourra  être  réduit  à  deux  dans  chaque  sens,  si  le  revenu  net 
'fapioitation  est  inférieur  et  tant  que  ce  revenu  sera  inférieur  à  quatre  pour  cent 
I  apital  efiectif  dépensé  par  la  compagnie  concessionnaire  sous  forme  d'actions  et 
>§itioD!t.  La  compagnie  pourra  d'ailleurs  être  autorisée  par  le  préfet  à  trans- 
^>dans  chaque  sens,  un  de  ces  trois  trains  en  un  train  direct  ne  desservant  que 
itioDs  ou  haltes  principales. 

Peur  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
«dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation,  la  com- 
iesera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Vdtre  U  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
[jasera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
'  lin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


TITRE  III. 

DURÉB,  RACHAT  ET  D^GHEANGB  DB  LA  CONCESSION. 

^'  U  dnrée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i**  du  présent 
'ner  des  charges  sera  de  qtiatre-vingt-qninze  ans.  Elle  commencera  à  courir  le 
'janvier  1877  ®*  finira  le  3i  décembre  1972. 

lonlerois,  si  la  ligne  est  terminée  et  reçue  avant  le  1"  janvier  1877,  la  compagnie 
autorisée ,  sans  dérogation  au  paragraphe  précédent,  à  l'exploiter  aux  conditions 
ï»  concession,  ' 

^^'  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
t^intion ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
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chemin  de  fer  et  ses  dépendances  »  et  il  entrera  immédiatement  en  jouis 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue-  de  Lai  remettre  en  hon  état  d*enU%tien  le  cheoiai 
et  tous  les  immeuJi>fea  qui.  en  dépendent,  (quelle  qni*en  soit  Tori^ne^  tdÉii| 
bâtiments  des  gares  et  des  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts»  les 

Sardes,  etc.  Il  en  sei'a  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  égit 
udit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,.  Tes  voies,  changements  lei] 
plaques  tam'jMaUia,,Â^sccvoirs  d'eau,  gnues  hydrauliques»  machines  fixes, ctc« 
Dans  les  cinq  dernières  anikées  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessisa,  ' 
partemeni  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les 
rétablir  en  bon  état  le  chemiti  de  lier  et  ses  dépendances ,  ai  ta  compagnie 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaite  pleinement  et  entièrement  à  cette  obbgi 
En  ce  quj  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  a 
combustibles  et  apprûvisionnements' de  tous  genres,  le  mobilier  des  statiotiJ 
tillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  si  la  compagnkr 
quiert ,  de  reprendre  tous  ces  objets ,  sur  Testimation  qui  en  sera  faite  à  «ire^tf 
et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera  teow < 
céder  de  la  même  mianSb'e^ 

Toutefois ,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  appnvi^ 
nements  nécessaires  à  Texploit^tion  du  chemin  pendant  six  moia. 

36.  A  toAiJte  époque ,  après  Texpiration  des  qmnze  premières  annjées  de  la 
aton ,  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  da 
de  fer. 

Pour  ré^er  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produila  neta  annuels  obtenus] 
compagnie  pendant  l'es  sept  annéea  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sen  ef 
on  en  déduira  les  produits  neta  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le 
net  moyen  des  cinq  antres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  Te  montant  d*uoe  annuité  qui  sera  due  et 
à  la  compagnie  pendant  chacune  des  annéea  restant  à  courir  sur  la  durée  de  ' 
ceasioa. 

Bans  aucun  cas,,  le  montant  de  Fannuité  ne  sera  inférieur  au  piroduit  iiei| 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  campagnie  recevra  en  outre  „  dans  lea  trois  mois  qui  suivront  le  Ea< 
remboursements  auxquels  e&e  aurait  droit  à  rexpiratinn  de  la  concession, 
ticle  55  ci-dessuB. 

37.  Si  U  compagnie  n'a  pas  conunencé  les  travaux  ou.  présenté  les  projets 
délais  filés  par  les  articles  2  et  3,  elle  encourra  la  dé<dieance,  sans  qn'u  y  aiti 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,,  la  sonmse  de  vingt  mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
dit  à  Tarticle  05,  i  titre  de  cautionnement»  deviendra  la  propriété  du  dé| 
et  lui  restera  acquise. 

58.  Faute  parla  compagnie  dTavoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  flié 
ticle  3 ,  faute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qni  lui  aooti 
sées  par  le  présent  cahier  des  changes,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  serayo 
tant  à  la  continuation  et  â  fachèvement  des  travaux  qu'à  fexécution  des  aatreil 
gements  contractés  pac  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  ToaH 
apr  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux, approvisionnés  et  ^ 
tiea  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  âes 
la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura 

La  partie  du  cautionnement  qui  n*anra  pas  encore  été  restituée  deviendra 
priëté  du  département 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
UxKtée  sur  Ws  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Si  celte  seconde  ted 
j«sta  également  sans  résiÂati^  U  oompiignie  sera  définâtivemeni  déchue  daj 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  pari 
dkamin  de  far  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département 

39.  Si  l'exploitation  dn  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité 
partie,  l'administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la 
gaie  r  les  masures  nécessaires  pour  assurer  prçnriaoirement  le  senice» 

Si,  dans  lea  trois  mais  de  l'organuation  du  service  provisoire,  la  ' 
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è(eiB«iit  JQftîfié  qu^elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploita- 

Eiietlene  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée 

préfet  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 

^isen  adjaclication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qn*il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables . 

Jéchéauce  ne  serait  pas  encourue  »  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 

liriez  obligations  par  sorte  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TiXSS  BT  CONDITIONS  RBIiATiyBS  AU  TRANSPORT  DES  V0YA6BDR8 

BT  J)£S  UABGHANÛISBS. 

fPoor  iademniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qn^elle  s>Dgage  i  faire 
(présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu^elle  en  remplira 
leot  toutes  les  obligations,  le  département  lui  aeeorde  l'autorisation  de  perce^ 
idant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
>r^s  déterminés  : 


TARIF. 

1*  PAR  t2tB  BT  PAE  ULOXiTRB. 


Grande  viUtse, 

Voitares  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et 
manies  de  rideaux  [x'*  clause) 

Voitares  couvertes ,  fermôes  à  glaces  ou  à  vitres  et 
munies  de  banquettes  et  dossiers  rembourrés 
(a*  classe) 

Voitures  couvertes  et  fennecs  à  vitres  (3*  classe). . . 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  eoftints  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d*étre  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit 
à  une  place  distincte  ;  toutefois ,  dans  un  même 
compartiment,  deui  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d*un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 
't>>ii|nrtés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sojqs  que  la  percep- 
^Iriaeètre  inférieure  à o' 50' j 

PMîltWtesfv. 

>  ^idtei ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bêtes  de  trait 

'  pore» , 

«bfdris,  agneaux,  chèvres 

1W  les  animaux  ci-dessus  dénommes  seront,  sur  lu  àc- 
<les  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
les  prix  seront  doublé». 

a*  PAR  TOKirB  BT  PAR  KJLOUBTRB. 


tct 


MarchamUses  tnmspertêu  à  gtxuUti  vifsfj». 

peiisons  frais ,  denrées ,  excédants  de  bagages  et  marchan- 
^ue  toDte  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 

dUmbandUtt  transportées  à  petite  vitesse. 

—  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 

ct  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 

"(Sab —  Viande  firaU^.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  -^ 

5^  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

■Boctarés Armes 

—  Blés.  —  Grains.. —  Parltaes.  —  Légumes  fbrineux.  — 
^  Maïs.  .-  CbAtaignes  et  autres  denrées  «tinicntaires  nom 

Bées.  ^  Chaux  et  ptàlreb  —  Charbon  de  bois*  —  Bois  à 
dit  ie  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
"•  —  Boîs  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Alb&trc. 
'BitaBin.^  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boîs- 
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aoDs.  —  Bières.  —-  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres. 

—  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  uon.  —  Fontes  moulées... 
3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et   produits  de  carrières.  —  Minerais 

autres  que  le  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute. —  Sel. —  Moellons. 

— Meulières. — Argiles. —  Briques. — ^Ardoises. —  Betteraves  à  sacre. 

h*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais. 

—  PiiTres  a  clianx  et  à  plâtre.  -^  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables 

3*  TOITURES  BT  MÀTÉRIBL  BOULART  TRAKSPOBTés  À  PETITE  VITESSE. 

Par  pièce  et  par  kilomèlre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 
voi ) 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs ,  soit 
de  marchandises  >  ne  comportera  pas  un  péage  ati  moins  égal  à 
celui  cfui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  ))ayer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voiture  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 
à  l'intérieur 

Voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tin- 

térieur,  omnibus ,  diligences ,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas ,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix , 
voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 
tures à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  I^es  voyageurs 
excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  troisième 
classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues  ^  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des 
prix  ci-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4*  SBEVICB  DES  POMPES  FCRl&BRBS  ET  TRANSPORT  DE  CERCUEILS. 

Grandi  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban. guettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadmlnistratlon  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de 
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Les  prix  détermiaés  ci-dessos  pour  les  transports  à  grande  TÎtesse  ne  comprc 

pas  rimpôt  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  qae  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  k  la  com| 

qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  se5  prc 

moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  quaux  prix  fixés  pour  le  péage- 
La  perception  aura  lieu,  sur  la  ligne  principale,  d'après  le  nombre  dekibinèW» 

qui  y  seront  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  éU  p^^ 

couru  en  entier. 
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Si  b  distance  parcourue  est  inférieure  à  quatre  kiiomètreSf  elle  sera  comptée 

)or  quatre  kilomètres. 

île  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

£»ctioQs  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
7,  que  par  ceatième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

toot  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 

ifs,  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

rootefois.  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les 

Bores  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2**  an-dessus  de  cina  jus- 

kilogrammes  ;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes ,  par  fraction  indivisible  de 

piammes. 

le  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit 
iode ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
A  moins  d*ane  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadminisiraiion ,  tout  train 
kc  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  des  trois  classes  définies  à  Tar- 
ii  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans 
utaox  du  chemin  de  fer. 

chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
à  compartiments  spéciaux,  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
^.nislration  fixera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Toat  voy&geur  dont  le  bagaga  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 

ra  à  paver  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

i  franchise  ne  s^appliquera  pas  au\  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle  sera 

iteà  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

k.Les  animaux,  denrées,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le 

î  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  au- 

tieplns  d'analogie ,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  AS 

'  ci^près,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 

ienre  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

isssimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compagnie; 
elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  prononcera  défi- 
lent. 

droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détermioés  au  tarif  ne  sont  point 
ties  i  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes. 

)ins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivisibles 
>i«  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
Mfort  seront  augmentés  de  moitié. 

koôfigiiie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pe- 
;  piaf  de  cinq  mille  kilogrammes. 

rMaobstant  la  disposition  qui  procède,  la  compagnie  transporte  des  masses  in- 
''» pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
tccorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radminislration,  sur  la  propo- 
l«  1b  compagnie. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  qui 
useraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
Aux  matières  inflammables  ou  explosibles ,  aux  animaux  et  objets  dangereux , 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
Aux  animaux  dunt  la  valeur  déclarée  excéderait  ciuq  mille  francs  ; 
'A  for  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
^'trgent,  au  mercure  et  auplatme,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
""Ks,  objets  d*art  et  autres  valeurs  ; 
St,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
inle  kilogrammes  et  au-dessous. 

Btefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
|^is>  quoique  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
Ue  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  pér- 
il en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
leni  plua  de  quarante  kilogrammes. 
fU  liénéfiee  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui 
"^'^me  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être*  invoque  par  les  entrepreneurs  de  niessa- 
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geries  et  de  ronlag«  et  antres  intermédiiâres  de  transport»  à  moins  que  les 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci- dessus  spécifiés ,  les  prn  de  transport  seront  arrêtés  i 
-  ment  par  Tadministration,  tant  pour  la  grande  que  poor  la  petite  titesse ,  mt  h\ 
position  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  ooncerfie  les  paquets  on  eolis  maitîoanés  an  paragraphe  5*  à* 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  que»  en  ancnii 
de  ces  paquets  on  colis  ne  puisse  payer  on  prix  plus  élevé  qu'on  artide  de 
tiatore  pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  ccncvenable,  soit  pour  le  parcours  i 
soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d*abaisser,  avec  ou  sans  coodr' 
au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  lates  qu'elle  «st  autorisée 
cevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  troii 
Au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  tes  mirchandises. 

Tonte  modiGcation  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  wl 
d'avance  par  des  affiches» 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qn'avec  l*lLomolo| 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  dn  12  juillet  i^65« 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistincteHient  et  sans  ancone  fiiveiir.j 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  on  ou  plosieurs 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qni  poumEieDt] 
venir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérêt  des  services 
ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  ia^ 

En  cas  d^abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proporCionneUement 
péage  et  sur  le  transport. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectner  constamment  avec  soitt ,  exaclînidt  1 
lérité.  et  sans  lourde  faveur,  le  transport  des  voyi^urs,  besttatix,  denrées, 
chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confia. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gara  #1 

f)artent  et  à  la  gare  où  ils  arnvent,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  à  nN~ 
eur  réception;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ, 
total  dû  [K>ur  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  ai 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  rexpéditenr  le  demai 
une  lettre  de  voiture ,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  com] 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpéditeor  ne  deaiandanit] 
lettre  de  voiture»  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrar  un  récépissé  qui  1 
la  nature  et  le  poids  du  colis  »  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 
transport  devra  être  effectué. 

(i9«  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  qudconques  seront  ex| 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprin 

1°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
seroDt  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageun  comprenant  des  voitures  de  1 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  pi  ' 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires»  à  la  gare»  dans  ie  délaie' 
heures  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petits 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  toutefois,  l'admiiiii 
pourra  étendre  ce  d^i  à  deux  joon. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  ûxé  par  l'administration»  sur  la  pi  _ 
de  la  compagnie ,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  pir  ! 
tion  indivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  saint 
de  leur  arrivée  effective  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  partigraphes  ci-dessus  sera  seol  obligatoire 
compagnie. 

il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout     . 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  détermines  ci-^lessos  pour  la  petits^ 
tesse. 
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ir  le  transport  icsinardiandives,  il  pourra  être  établi,  sur  ia  proposition  fle  ia 
ipagnie,  un  délai  moyen  entre  cenx  aela  grande  et  de  la  petite  vitesse, 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  eiltre  cenx  de  la 
le  et  de  la  ^petite  vitesse. 
LVdmioîstration  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux  et  sur  la  proposition 
[k  compagnie,  les  heures  d'ouverture  et  de  fermetnre  des  gares  et  stations ,  tant 
iver  qa*en  été.  Le  service  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 
Ts^e  la  marcbandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  da 
mité*,  les  délais  de  livraison  et  d*expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
[administration ,  sur  la  proposition  de  ia  compagnie. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d*enregistre- 
t,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
^'^n  de  fer,  seront  fiiés  annuellement  par  fadministration ,  sur  la  proposition 
compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  par  un  fnterm^- 

dont  eBe  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an  domicile 

stinataires  de  tontes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obli^oires  en  dehors  dii  rayon  de 

oi,  non  pins  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population' ag^o- 

le  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 

"ints  situé  h  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  ^are  du  chemin  de  fer. 

tarifs  k  percevoir  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la 
^agnie.  Ib  seront  applicables  à  tout  le  inonde  sans  distinction, 
itefois ,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
m  fiais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 
l  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit  1  la 
lie,  conformément  à  farticle  ik  de  la  loi  du  1 5  juillet  i845 ,  de  faire  directe- 
oa  indirecteipent  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
liises  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puiss»^ 
I,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  tontes  les  entre- 
desservant les  mêmes  voies  de  communication. 
UUministration ,  agissant  en  vertu  de  farticle  52  ci-dessus,  prescrira  les  mesures 
idre  pour  assnreria  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  k  DIVERS  SERVICES  PUBL1C5. 

les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou 

voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en 

non ,  oa  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis,  eux, 

chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 

des  charges. 

!  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  on 

1  sur  i  un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 

[mettre  iromédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 

ses  moyens  de  transport. 

\.  if  s  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  dn  contrôle  et  de  la  sur- 

ice  dn  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 

_  kgnie. 

[la  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 

ftanes  chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  ter  dans  l'intérêt  de  la  perception 

fimpôt. 

^.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  oonme  H  suit  : 
1*  A  dtacan  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  anx  heures  ordi- 
lires  de  l'exploitation,  la  compagnie  pourra  être  tenue  de  réserver  gratuitement  un 
ipaitiment  spécial  d*une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent, 
recevoir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des 
!.  le  snrpltié  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 
1*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
^  fa  compartiment  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  d'en  occuper  un  deuxième , 
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la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie .  pour  la 
de  ce  deuxième  compartiment ,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois 
naires,  elle  sera  terme  d'en  avertir  Tadministration  des  postes  quinze  jours  à  Tavi 

3*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  coQToiti, 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  acadentdj 
porteur  d'un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  géoénl 
postes.  Il  sera  accordé  i  Tagent  des  postes  en  mission  une  place  de  voitare  ~ 
deuxième  classe,  ou  de  la  première  classe  définie  à  Tariicle  3i ,  si  le  convoi  ne 
porte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

4*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'étahlir  à  ses  frais,  sans  indemnité, 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  appareils  nécess 
k  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils,; 
leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services 
ligne  ou  des  stations. 

5*  Les  employés   chargés  de  la  surveillance  de  la  ligne,  les  agents  pré 
rechange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches .  auront  accès  dans  les  gares  ou  statioosj 
Texécution  de  leur  service ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  int^ 
de  la  compagnie. 

59.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi i 
naire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus, 
on  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  sei'vice  dont  il  s^agil  seront  consUniuj 
frais  de  l'État  ou  des  déparlements;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  détei 
de  concert  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  public 
compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés 
wagons  ou  voitnres  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxeappi 
aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  i 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié 
mê.rtC  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Df.us  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
usage  dps  voilures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disf 
un  OM  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  troisième  classe  à  det 
quelte.H.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  vingt  centimes  par  compartimeDt 
kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes 
quants  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établie 
d'éducation. 

La  compagnie  devra,  de  plus,  mettre  à  la  disposition  de  l'administration  ctti 
partimcnt  séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  des  aliénés,  sur  la  réqr'' 
qui  lui  en  sera  faite. 

57.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tonti 
constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d'une' 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  dematide  de  l'administration  des  lignes  télégraphianes,  il  sera 
dans  les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement, 
rain  nécessaire  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  1 
télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  cooi 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  à  ces  fils  et  appareils,  et  de  ' 
en  faire  connaître  les  causes. 

En  eus  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  àundi 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  sen^ 
données  à  cet  elTeL 

Les  agents  de  la  télégraphie 'voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électriqaeiz 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  téléçrapN 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  dureté  et  la  régulante  àt 
exploitation. 
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ipoom,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  rintérieur,  se  servir  des  poteaux  deia 
tt^nphique  de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie, 
compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
)ue  eonceroant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 


\ 


TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

|Daas  le  cas  où  le  Gouvernement  ou  le  département  ordonnerait  ou  autoriserait 
tructionde  roules  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de 
de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  corn- 
ne  poarra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  Ja  construction  on  au  service 
HDÎn  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  cooipaguie. 
Toate  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal,  de  chemin  de 
(ravMiix  de  navigation  daos  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet 
pré:»enie  concession ,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  on  éloignée,  ne  pourra 
ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 
L?  Gtjaveroement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  d'ac- 
de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embraocbant  sur  le  chemin  qui 
»bjft  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  • 
chemin, 
ioompagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  récla- 
mé foccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque»  pourvu  qu'il 
bulte  aucun  obstacle  à  la  circulation .  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 

eompsgnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
nt  auront  la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminas  et  Tubserva- 
règieaients  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
)  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
kqael  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embranchements  et  pro- 
ts.  Toutefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  rails  un 
dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  éléments 

de  ses  voies, 
lie  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 
Meèe  cette  faculté,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  difficultés 
^Ifiicnient  entre  elles  à  cet  égard, 
le  cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  la 
lirait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
ligue,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  cette 
tL'gne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  proiongcmenis  et  embranchements, 
pagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  que  le  service 
nsport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  ligues. 
'^  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
nne  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  du  ce  piatériel. 
^  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d  accord  sur  la  quotité  de  l'in- 
ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  siirvicc  sur  toute  la  ligne, 
vemement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures 
"rcs. 

compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 
tgaiesqui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 
U  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
ie«, on  établissements  commerciaux ,  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions 
itt's  ci^près ,  demanderait  un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'acccrd,  le 
statuera  sur  la  demande ,  la  compagnie  entendue. 

embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 

îne^,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  «"'tablissement  aucune  entrave 

circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel;  ni  aucuns  frais 

ioibers  pour  la  compagnie. 

eor  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires ,  et  sous  le 
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contrôle  de  radministration.  La  eompagoie  aura  le  droit  de  faire  sonreffler 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  Temploi  de  son  matériel  sur  les  embnmchemei 
L'administration  pourra ,  à  toutes  époques ,  prescrive  les  modificationa  qui  ft 
JDgées  utiles  dans  la  soudure ,  le  tracé  ou  i'étabiisaement  de  la  voie  desdita 
chements ,  et  les  chaDgements  seront  opérés  aux  frais  dea  propriétaires. 

L'administration  pourra  inéme ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  oi 
renlèvement  temporaire  des  aiguillas  de  soudure,  dans  le  cas  où.  les  établisse! 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchemei 
torisés  destinés  à  faire  communiquer  des  étanlissements  de  mines  oa  d'us 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 
Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
ments  pour  les  charger  on  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
avec  ta  ligne  principtde ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  i\e  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'an  transport  d'objets 
chandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequd  les  wagons  séjourneront  sur  les  emlmiucheiDei 
culiers  ne  pourra  excéder  six  heures ,  lorsque  rembranchement  n'aura  pas  pli 
kilomètre. 

Le  temps  sera  augmenté  d*one  demi*heure  par  kilomètre  en  sus  du  premi< 
compris  les  heures  de  la  nuit ,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'averti 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la 
du  droit  de  loyer  dos  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  ravertissemc 
Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchem< 
torisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranche 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payées  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en 
ront  loi  seront  remboursés  par  lesdtts  propriétaires. 
Ëncas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la  compagnie  enten^ 
Les  propriétaires  d'embranchements'  seront  responsables  des  avaries  que  h\ 
riel  pourrait  éprouver  pendant  son  paf cours  ou  son  séjour  sur  œs  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie,  et  après  avoir  entendu  le  ^ 
taire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  dd  service* 
supprimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  mat 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  de  douze  cent 
tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  par  tonne  et 
lomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excède 
kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s^îl  avait  été  parcouru  en  son  entier] 
La  compagnie  percevra  en  outre,  pendant  un  délai  de  dix  ans,  un  droit  d'en 
chement  nxe  de  trente  centimes  par  tonne;  le  délai  de  dix  ans  courra  à  partir  di 
où  la  circulation  sur  l'embranchement  aura  été  autorisée  par  le  préfet.  5 
exempts  de  ce  droit  les  propriétaires  de  mines  ou  d'usines  qui  auront  contribua 
une  subvention  agréée  par  le  préfet,  à  la  construction  du  chemin  de  fer.  La 
tion  de  la  taie  d'embranchement  sera,  d'ailleurs,  soumise  aux  prescriptions  di 
ticle  47  ci-dessus. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  ai 
des  expéditeurs  et  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  L 
pagnic  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'im  règlement  arrêté  par  Tadmii 
tion,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  an  prorata  dn 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasserai! 
maximum  de  cinq  mille  kilogrammes. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  en 
port  avec  la  capacité  des  wagons. 


r 
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Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 

IKUfv* 

lis.  La coQtribmion  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
ipirle chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 
tp  coniormément  à  la  loi  dn  a5  avril  1 8o3. 

m  kitiments  et  magasins  dépendant  de  ^exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
'  lilés  anx  propriétés  Ji^ties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 

r orront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
la  compagnie. 
Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
i,soit  pour  la  surveillance  etia  poiiœ  du  cbonin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
)atêtre  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 
Les  frais  densité,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 

èe  Texploîtation  seront  supportés  par  la  oompi^nie. 
I  de  pourvoir  A  ces  firaio,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, 
liue  départementale ,  une  somme  de  cinquante  franca  par  kilomètre  de  chemin 
concédé. 

lia  compagnie  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  auront  été 
»,  le  piéfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  reconvré  comme  en 
^re  de  contributions  publiques. 
VoùT  tenir  lien  du  cautionnement  de  Tentreprise ,  et  conformément  à  la  déci- 
de la  commission  départementale  du  conseil  général ,  les  concessionnaires 
rit  un  engagement  de  verser  dans  la  caisse  du  trésorier  général,  à  première 
tiiioD ,  ane  somme  de  vingt  mille  francs. 
Lia  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  àÉpinal  pour  ses  rapporta  avec 
isiralion. 

le  cas  où  elle  ne  Taurait  pas  fait,,  toute  notification  ou  sîgnifi,catiou  k  elle 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  &ite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  des 

Les  contestations  qni  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  l*administration  an 
idsf exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  dn  présent  cahier  des  charges 
''jogéesadministrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  des 

I.  ttof  recours  au  Conseil  d'État. 

'Us frais  d'enregistrement  sont  à  la  charge  de  la  compagnie  concessionnaire. 

i^ble  à  Épinal,  le  ao  décembre  187a,  pour  être  joint  au  traité  en  date  de 


Approuvé  : 

SiDROT. 

Signé  Lbrglbt. 

Signé  A.  Evrard. 

E.  Chapput. 

Gbrabo. 

P.  ÉVRMVD. 

F.  ACBRY. 

TODRTBL. 

Bastibn. 

Payorne. 

Gaspard. 

Gaétan  Dbluas 

GIAR06BOB01. 

S.  LSiBGNB. 

Ulbns. 

Approuvé  : 

Pour  le  Préf^  des  Vosges  en  congé  : 

Le  Ste^étaire  général , 

Signé  Danican-Phii«idor. 

ié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  5  mars 
Il  enregistré  sous  le  n**  1 60. 

Le  ComeilUr  d*Etat,  Sccrélaire  général. 
Signé  PK  BoUREUiLLË. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

N*  35ii.  —  DÉCEBT  qui  détermine  la  nomenclature  des  Matières  cansk 
comme  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies. 

Du  12  Août  187^. 

Le  Président  de  l/l  République  française, 

Sur  )e  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  18  juin  1870,  sur  le  transport  des  marchandises  dangc 
par  eau  et  par  voies  de  terre  autres  que  les  chemins  de  fer; 

Vil  notamment  les  articles  1  et  q  ,  ainsi  conçus  : 

t  Art.  i".  Quiconque  aura  embarqué  ou  fait  embarquer  sur  un  bât 
tde  commerce  employé  à  la  navigation  maritime  ou  à  ia  navigation  si 
«rivières  et  canaux ,  expédié  ou  fait  expédier  par  voie  de  terre  des  mal 
«pouvant  être  une  cause  d'explosion  ou  d*inceiidiei  sans  en  avoir  d< 
«nature  au  capitaine,  nin î Ire  ou  patron ,  au  commissionnaire  expéditc 
«au  voiturier,  et  sans  avoir  apposé  des  marques  apparentes  sur  les 
«lages,  stra  puni  d*une  amende  de  seize  francs  à  trois  mille  francs. 

k Celte  disposition  est  applicable  à  rembarquement  sur  un  navire 
«dans  un  port  français  ou  sur  un  point  quelconque  des  eaux  française: 

«Art.  a.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  : 

«  1**  La  nomenclature  des  matières  qui  doivent  être  considérées 
«pouvant  donnerjieu  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incendies; 

«  a*^  La  forme  et  la  nature  des  marques  à  apposer  sur  les  emballages;! 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

Décrète  : 

« 

Art.  1".  Les  matières  pouvant  être  une  cause  d'explosion  ou 
cendie  sont  divisées  en  deux  catégories  : 

1**  Les  matières  expiosibles  ou  très-dangereuses,  et  dontle  trai 
exige  les  plus  grandes  précautions; 

2**  Les  matières  inflammables  et  comburantes  ou  moins  di 
reuses,  mais  dont  il  importe  cependant  de  soumettre  le  traos] 
des  précautions  spéciales. 

2.  Les  matières  de  la  première  catégorie  sont  contenues  d< 
nomenclature  suivante  : 

Nitroglycérine. 

Dynamite. 

Picrates. 

Coton-poudre. 

Coton  azotique  (pour  collodion). 

Fulminates  purs  ou  mélangés. 

Amorces. 

Mélanges  de  chlorates  et  d'une  matière  combustible. 

Poudres  et  cartouches  de  guerre,  de  chasse  et  de  mine. 

Pièces  d'artifice. 

Mèches  de  mineur. 
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\i.  Les  matières  de  la  deuxième  catégorie  sont  désignées  dans  la 
leûclature  ci-après  : 

Bosphore. 

Ilumettes. 

ilfure  de  carbone. 

lers. 

Ilodion  liquide. 

liles  brutes  de  pétrole,  de  schiste,  de  bogbead,  de  résine. 

mceset  bai  les  lampantes  de  pétrole. 

îûces  et  huiles  lampantes  de  schiste, 
ssences  el  huiles  lampantes  de  boghead. 

;oces  et  huiles  lampantes  de  résine, 
ice  de  houille,  benzine,  toluène. 
ide  nitrique  monohydraté. 

Les  substances  de  la  première  catégorie  seront  désignées  par 
larques  de  couleur  rouge. 

substances  de  la  deuxième  catégorie  seront  désignées  par  des 
[oes  (le  couleur  verte. 

Ces  marques  seront,  ou  bien  tracées  au  pinceau  en  couleur  à 
le,  ou  formées  d'une  peau  ou  étoffe  solide  quelconque, 
(ur  surface  sera  au  moins  d'un  décimètre  carré. 
caisses  renfermant  les  matières  dangereuses  de  Tune  ou  de 
catégorie  porteront  une  de  ces  marques  sur  chacune  de  leurs 
irfaces. 

[les colis  ont  moins  d'un  décimètre  cube,  une  seule  marque  suf- 
devra  être  visible  sur  deux  des  faces  au  moins. 

le  les  matières  seront  renfermées  dans  des  fûts,  les  marques 

!))Qntes  sur  quatre  points  opposés  et  symétriques. 

le  les  matières  seront  renfermées  dans  des  touries,  bom- 

on  flacons  emballés  ou  non  dans  des  paniers,  les  marques 

en  bois  peint  ou  en  étoffe,  ou  en  peau,  et  appliquées  en 

points  opposés  et  symétriques. 

le  cas  où  les  colis  seraient  extérieurement  de  couleur  rouge 
te,  la  marque  rouge  sera  entourée  d'un  liséré  vert  au  moins 
IX  centimètres  de  largeur,  et  la  marque  verte  d'un  liséré  rouge 
îme  dimension. 

0  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de  l'article  lo  du  décret  du 
1873  ^^\  relatives  au  transport  des  essences  inflammables  de 
pour  le  commerce  de  détail. 
Xe  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  del'exé- 
>n  du  présent  décret. 

iîtà  Paris,  le  12  Août  1874. 

Signé  W^  DE  MAC  MAHON. 
de  Vagricttltwre  el  du  commerce. 

Signé  L.  Grivakt. 


BolLi34,n»ao57. 
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Seront  justiciables  dadit  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
»f5  (Fatelier  qui  seront  à  la  tète  desdits  établissements,  ainsi  que 
coatre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
que  Suit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 

[s.  Aussitôt  après  son  installation ,  le  conseil  de  prud'hommes  de 

iers  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  de  Tagri- 

ire  et  du  commerce  un  projet  de  règlement  pour  son  régime  in- 

ir. 

Le  ministre  de  Fagriculture  et  du  commerce  et  le  garde  des 

ini,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
I,  dePexécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

[lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

fait  à  Paris,  le  13  Août  1874. 


Tudstre  An  Vagricnltare  et  du  commerce. 
Signé  L.  Grivart. 


Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

'35i3.  —  DÉCHET  qui  ouvre  le  Bureau  des  Douanes  de  la  Nouvelle  [Aude] 
au,  transit  des  Marchandises  non  prohibéei. 

Du  38  Août  1874. 
(  Proomlgiié ««  JwmBA  çfficM  du  1"  fleptontve  iBjà*  ) 


PBÉsn>ENT  DE  LA  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE , 

le  rapport  du  ministre  de  ragricnlture  et  du  commerce; 
k  lai  du  9  féTri^  i83a  ; 

Tarlicle  4  de  la  loi  du  5  juillet  i836,  qui  confère  au  Gouvernement  le 
t  de  déterminer  les  bureaux  de  douane  qui  seront  ouverts  au  transit  de 
)es  marchandises , 

iBÈTE: 

[Ait.  I".  Le  bureau  des  douanes  de  la  Nouvelle  (Aude)  est  ouvert 
transit  des  marcbandises  non  prohibées. 

1  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
«ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  leeoncerne,  de  Texécution 
présent  décret. 

iWtàParis,  le  28  Août  iSyA. 

^*i«iilî»  i»  ragrîcattnre  et  in  eommêrct , 
'Signé  L.  Gbitart. 


Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

DÉCBBT  qai  élahlii  un  Droit  sur  les  Chiens  defifrterace 
à  l'exportation  par  la  frontière  de  terre. 

Du  5  Septembre  iS-^à» 
(Promulgué  au  Journal  ojJicUl  du  6  septembre  187^.} 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragricuiture  et  da  commerce; 

Considérant  ia  nécessité  de  réprimer  la  fraude  qui  s^exerce  sur  les 
tièrcs  de  terre  au  moyen  des  chiens; 

Vu  t^article  54  de  ia  loi  du  17  décembre  181/1 ,  portant  que  des  01 
nances  pourront,  provisoirement  el  en  cas  d'urgence,  permettre  oui 
pendre  i*exportation  des  produits  du  sol  et  de  Tindustrie  nationale^ 
déterminer  les  droits  auxquels  ils  seront  assujettis,  et  que  toutes  les 
sitions  ordonnées  et  exécutées  en  vertu  dudit  article  seront  présentées, 
forme  de  projet  de  loi,  aux  Gbambres,  avant  la  fin  de  leur  session,  si 
sont  assemblées ,  ou  à  la  session  la  plus  prochaine ,  si  elles  ne  le  sont 

DÉGRÈTB : 

Akt.  V\  Il  est  établi  sur  les  chiens  de  forte  race,  à  TeiporUt 
par  la  frontière  de  terre,  un  droit  de  six  francs  par  tête,  di 
compris. 

Seix>Dt  considérés  comme  chiens  de  forte  race  ceux  qui 
trois  cent  vingt-cinq  millimètres  ou  plus  de  hauteur  au  mille 
i'échine. 

2.  Le  ministre  de  Tagricultare  et  du  commerce  et  le  ministre i 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  Texécat 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  Septembre  iSyA. 

Signé  M"  DE  MAC  MAïKX^\\ 

Le  Ministre  de  l'agricnlture  et  da  commerce , 
Signé  L.  Griyart. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  35  lÔ.  —  DÉCBBT  qui  rapporte  celui  da  29  août  i87/i,  relatif  à  timpifrU 

des  Grains  et  Farines» 

Du  11  Septembre  187/i. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  septembre  187&.] 

Le  Président  de  la  République  française, 
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i$ar  le  rapport  du  ministre  de  l*agriculture  et  du  commerce  ; 
iTu  l'article  34  de  k  loi  du  17  décembre  1814  ; 

Tu  le  décret  du  ag  août  1873  ^*\  qui  exempte  provisoirement  les  grains  et 
lîiifô  importés  en  France  de  la  surtaxe  d  entrepôt  établie  par  Tarticle  3 
\h  loi  du  3o  janvier  187a , 


CRETE: 


r.  1",  Les  dispositions  du  décret  du  29  août  1873  sont  et  de- 
mi rapportées  à  partir  du  1"  octobre  prochain. 
Le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  des 
ices  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion 
[présent  décret. 

à  Versailles,  le  11  Septembre  187&. 


fMîmttrt  de  PagrUoiture  et  da  commerce, 
Signé  L.  GniVART. 


Signé  M"  DE  MAC  MAHON 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


>i6.  —  DècnET  qui  transporte  da  Budget  da  Ministère  des  Travaux  publics 
cdai  du  Ministère  de  VÂjricaUare  et  da  Commerce,  exercice  iSl^,  une 
'nwe  de  ii^OOO  francs,  destinée  aux  Travaux  de  grosses  réparations  de 
"^ihUtsement  thermal  de  Vichy, 

Da  19  Septembre  187a. 
UsiDBNT    DE  LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE , 

r  11  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

la  loi  du  39  décembre  1873 1'^  portant  fixation  du  budget  général  des 
lesel  des  dépenses  de  Texercice  1874,  avec  la  répartition,  par  cha- 
>i  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 

les  décrets  des  ô  mars  et  2  septembre  1874,  qui  ont  ouvert  au  mi- 
des  travaux  publics,  chapitre  x  de  la  première  section  du  budget  de 
ice  1874  (Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant  à  l'État)^ 
dit  de  cinquante-cinq  mille  francs  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
œmpagnie  fermière  de  rétablissement  thermal  de  Vichy  ; 
isidérant  qu'une  somme  de  onze  mille  francs,  à  prélever  sur  le  crédit 
inquante-cinq  mille  francs  ouvert  par  les  décrets  des  5  mars  et  q  sép- 
are 1874^3),  est  destinée  aux  travaux  de  grosses  réparations  de  l'établis- 
îQt  thermal  ci-dessus  désigné  ;  que  ces  travaux,  ^'exécutent  sous  Tautorité 
ûnistère  de  Tagriculture  et  du  commerce,  qui  doit,  par  là  même,  or- 
taancer  directement  le  payement  des  sommes  qui  y  sont  affeclées  ;  qu'il 
(uea,  dès  lors,  de  transporter  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture  et 


'BiilLi5a.ii«a329. 
BfilLi9o,ii«a849. 
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du  commerce,  chapitre  xi  [Entretien  des  établissements  therfnaux  apy 
à  l'État) y  ladite  somme  de  onze  mille  francs, 

Dbgbète  : 

Art.  l*'.  Les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics, 
Texercice  iSyd,  au  chapitre  x  de  la  première  section  du  budget] 
ministère  des  travaux  publics  (Entretien  des  établissements  Hun 
appartenant  à  VÉtat)^  par  la  loi  du  2g  décembre  iSyS  et  par  lesj 
crets  des  5  mars  et  2  septembre  1874,  et  montant  ensemble  à 
vingt-cinq  mille  francs,  sont  réduits  d*une  sonmie  de  onze 
francs  (11,000'). 

Cette  somme  est  transportée  au  budget  du  ministère  de  ra{ 
ture  et  du  commerce,  exercice  iSyA,^ chapitre  xi  {Entretien  des^ 
hlissements  thermaux  appartenant  à  VEtat.  — Subvention  aux  étahl 
ments  particuliers  d'eaux  minérales) ,  et  ajoutée  au  crédit  de  deax< 
cinquante-six  mille  six  cent  soixante  et  un  francs  quatre-vii 
centimes  déjà  inscrit  à  ce  chapitre,  lequel  est  ainsi  porté  à  deux 
soixante-sept  mille  six  cent  soixante  et  un  francs  quatre-vii 
centimes. 

2.  Les  ministres  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du 
merce  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coni 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  desi 

Fait  à  Versailles,  le  ig  Septembre  iSyi. 


Le  Ministre  dês financés, 
Signé  Mathied-Bodet. 


Signé  M**  DB  MÂ€  Mi 

Le  Ministre  des  travaux  publiât 
Signé  £.  CiULLADX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  35 17.  —  DàcEET  ifui  oavre  un  Crédit  sar  VesDercice  iS7k,  à  titré  iê 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  V achèvement  du  Chemin  de  fer  de 
gnon  à  Prudes. 

Du  19  Septembre  1874» 
Le  PRBSmBNT  DE  LA.  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  a 9  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget  génénli 
recettes  et  des  dépenses  de  rexercice  1874,  avec  la  répartition,  par chapA 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règii 
définitif  du  budget  de  l'exercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

t  Les  fonds  versés  par  des  départements ,  des  communes  et  des  pa 
tliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  i*État,  à  Texécution  de  travaux  [ 
cblics,  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  bud^;  on  crédit < 
1  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  oÛDistèire  des  ^ 
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publics»  additionoeliement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  ie 
Igetpour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas 
1  employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
[même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu 
lonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées 
emploi  sur  l'exercice  expiré  ;  • 

la  loi  du  ai  mai  dernier,  qui  alloue  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
)ignan  à  Prades  la  somme  de  cent  soixante-dix  mille  cent  soixante- 
rancs ,  formant  le  solde  de  la  subvention  accordée  par  TÉtat  â  ladite 
lie,  et  qui  doit  servir,  avec  d'autres  ressources,  à  Tachèvement  de 
par  l'administration  du  séquestre; 
ie  récépissé  du  caissier  paveur  central  du  ministère  des  finances, 
itaal  qu'il  a  été  versé  à  sa  caisse,  le  6  août  dernier,  la  somme  précitée 
it  soixante-dix  mille  cent  soii^ante-cinq  francs,  par  le  receveur  cen- 
[du  département  de  la  Seine,  qui  en  a  reçu  lui-même  le  montant  en 
ornent,  tant  en  obligations  de  la  compagnie  susnommée  qu'en  nu- 
re; 
la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  septeonbre  1874, 

lÈTE  : 

r.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics  «  sar  les 
de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  iSyd.  cha< 

xuii  (Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  VÉtat),  un 
lit  décent  soixante-dix  mille  cent  soixante-cinq  francs  (170,165^), 
licable  à  rachèvement  du  chemin  de  fer  de  Perpignan  à  Prades. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 

«es  précédemment  et  qui  ont  été  versées  au  trésor  à  titre  de 

de  concours. 

les  ministres  des  travaux  publics  et  des  Snances  sont  chaTgés, 

iBen  ce  qui  ie  concerne,  de  Texécation  du  présent  décret,  qui 

inséré  au  Bulletin  des  lois. 

liià  Versailles,  Je  19  Septembre  1874. 


U  Ministre  dêi  finances , 
Signé  Mathieu-Bodkt. 


Signé  M*^  DE  MAC  MÀHON. 
Le  Ministre  du  travaux  publics, 
Signé  E.  Cailladx.  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


ii8.  —  DÉCBST  qui  ouvre  au  Ministre  des  Travaux  publics  un  Crédit  sur 
J^xerdce  i87A,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la 
ihre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  la  construction  d'un  Bassin  à  flot 
Port  de  cette  ville. 

Du  19  Septembre  1874* 


PRESIDBirT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

f  Sot  le  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 
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Vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget  général 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1874 ,  avec  la  répartition,  parcfaapît 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice;' 

Vu  farticle  1 3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règiementi 
finitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

tLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  pai 

•  iiers,  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  Texécution  de  travaux  pi 
1  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa 
t  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux  pal 

•  additionnelleraent  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  budget] 
«les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  em(~ 
t  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la  mèmei 
«talion,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d'ordom 
<  royales  qui  prononceront  l'annulation  des  sommes  restées  sans  empl 
«l'exercice  expiré;  » 

Vu  la  loi  du  20  mai  1868,  qui  autorise  la  chambre  de  commen 
Bordeaux  à  faire  à  l'État  une  avance  montant  à  dix  millions  de  h 
pour  la  construction  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux  ; 

Vu  la  déclaration  du  trésorier  payeur  général  du  département  de i 
ronde,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  6  juillet  dernier,  une] 
velle  somme  de  cinq  cent  mille  francs,  à  titre  d'à-compte  sur  l'avance] 
citée  de  dix  millions  de  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  août  1874, 

DéCBETE  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  si 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  lexercice  1874*^ 
pitre  XXXVII  (Travaux  d* amélioration  et  d'achèvement  des  ports 
times)y  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'),  applii 
la  construction  d'un  bassin  à  flot  au  port  de  Bordeaux. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  sp^ 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  voie  d'aï 
faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chi 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décreti 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  19  Septembre  1874. 


Le  Ministre  des  IrtaKmx  publics, 
Signé  Mathieu-Bodet. 


Signé  M-^  DE  MAC  MAHOX. 

Le  Ministre  desfimxnces, 

Signé  E.  CArLLAUX. 


B.  D'  23o. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3519.  —  DécBET  qui  modifie  la  limite  de  la  Zone  des  fortifications 

da  Fort  Saint-Nicolas ,  à  Marseille, 

Du  2  Octobre  187Â. 

Pbbsidsnt  db  la  république  française, 

les  lois  des  10  juillet  1791.  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
» 

le  décret  du  10  août  i8ô3f'>,  portant  règlement  d*administration  pu- 
snr  les  mêmes  objets  ; 

notamment  TarticleGde  la  loi  du  10  juillet  i85i  etrarticleGdudécret 
août  i853,  relatifs  aux  réductions  qu'il  est  possible  d'apporter  à  Téten- 
le  la  zone  des  fortifications  ; 

le  décret  du  3o  mai  i863W,  qui  a  homologué  le  boriiîjge  de  la  zone 
>rlifîcations  du  fort  Saint-Nicolas ,  à  Marseille; 
TaYis  du  comité  des  fortifications,  en  date  du  19  mars  1867; 
isidérant  que  Vexécution  d'une  gare  maritime  au  sud  du  bassin  du 
»ge  et  à  Test  du  fort  Saint-Nicolas  rend  nécessaire  la  réduction  de  cette 
et  que  cette  réduction  peut  être  opérée  sans  inconvénient  pour  la 
elles  intérêts  du  service  militaire, 

M".  La  limite  de  la  zone  des  fortifiications  du  fort  Sainl-Ni- 
i Marseille,  est  modifiée  du  côté  de  Test  suivant  le  tracé  in- 
par  un  liséré  jaune  sur  le  plan  du  chef  du  génie,  en  date  du 
)tembre  1874. 

[^U  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  TeiEécution  du  présent 

'^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

lit  à  Paris,  le  2  Octobre  1874. 


Signé  M«i  DE  MAC  MAHON. 


yûx^êndent  du  Conseil, 
iiinUire  dg  la  guerre, 

i^igné  G"  E.  DE  Cisssr. 


T,»i' 


î  >  rie ,  Bull.  9 1 ,  n'  780  et  Bull,  i o5 ,        ^*'  xi*  série ,  Bull.  1 1 24 ,  n"  n  ,362. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  3520.  —  DÉCRET  quireporte  à  V exercice  i87à  une  portion  da  Crédit  oi 
au  Ministre  des  Affaires  étrangères,  sur  V exercice  1873,  à  iilre  de  Fonài 
concours  versés  au  Trésor,  pour  les  frais  de  reconsir action  de  Vhôtel 
Consulat  de  France  à  Tien-Tsin  et  de  restauration  de  Vhôtel  de  la" 
de  France  à  Pékin. 

Dq  9  Octobre  187a. 
Lr  Pa£S10BNT  de  la  RbpUBUQUE  FAÀNÇAIâB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  afiPaires  étrangères; 

Vu  les  lois  de  finances  des  ao  décembre  1672  et  219  décembre  187S, 
tant  fixation  des  dépenses  des  exercices  1876  et  1874; 

Vu  rarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  concernant  les  fonds  t( 
trésor  pour  concourir  à  Texècution  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  a5  novembre  iSya,  portant  ouverture  au  dé| 
des  affaires  étrangères,  sur  Texercice  187a,  à  titre  de  fonds  de  coi 
d'un  crédit  de  quatre  cent  mille  quatre  cent  trente-trois  francs  [hi 
pour  frais  de  reconstruction  de  la  maison  consulaire  de  France  à  TieM 
et  de  restauration  de  Thôtel  de  la  légation  de  France  à  Pékin  ; 

Vu  le  décret  du  19  décembre  1875  ^^\  prononçant  le  report  à  Yesi 

1873,  avec  la  même  affectation,  d'une  somme  de  trois  cent  soixant 
sept  cent  quatre-vingt-un  francs  trente-six  centimes  (360,781^  3(r),l 
disponible  sur  le  crédit  ci-dessus  spécifié; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  septembre  187!;^ 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dbgbète  : 

Art.  1*'.  Sur  le  crédit  de  trois  cent  soixante  mille  sept  cent 
vingt-un  francs  trente-six  centimes  (36oj8i'  36')  affecté,  sur  Te 
cice  1873,  aux  frais  de  reconstruction  de  Thôtel  du  considatj 
France  à  Tien-Tsin  et  de  restauratiim  de  Thôtd  de  la  légatioi 
France  à  Pékin ,  il  est  annulé  une  sonmie  de  trois  cent  quaraotc 
mille  sept  cent  soixante^juatre  francs  treize  centimes  (3^5,764' 
demeurée  sans  emploi. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  rex( 

1874,  pour  le  même  objet,  un  crédit  de  trois  cent  quarante- 
mille  sept  cent  soixante-quatre  francs  treize  centimes  (ii&^jGHi^ 

Ce  crédit  formera  le  chapitre  xvi  dudit  budget. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  la  somme  restée  li 
sur  celle  primitivement  versée  au  trésor  public  à  titre  de  fonds 
concours. 

k.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  des  6m 


<>'  fiuU.  177 ,  n*  a658. 


i 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pré- 
t décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
fait  à  Paris,  le  9  Octobre  1874, 

Signé  M^  DB  MAC  MAHON. 

LtMinistn  dts  finances ,  Lt  Ministre  des  affaires  étrangères. 


Signé  Mathieu-Bodet. 


Signé  Decazes. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

u.— Décret  relatif  à  la  cession  des  Bois  defascbiage  par  l'Administration 
forestière  au  Département  de  la  Guerre. 

Du  lo  Octobre  1874. 

Prssidbnt  de  la  république  française  , 

l'ordonnance  du  a4  décembre  i83o^^\  qui  autorise  des  coupes  de  bois 

\\ti  forêts  de  l*État  pour  la  défense  des  places  fortes  ; 

lie  décret  du  3i  mai  1862  ^'^  portant  règlement  général  sur  la  compta- 

i  publique; 

isidérant  qu1l  y  a  intérêt  à  faire  fournir  par  TÉtat  aux  écoles  et  aux 
ions  d'artill^e,  pour  les  besoins  annuels  de  instruction  des  troupes 
arme,  les  bois  de  fascinage  autrefois  demandés  au  commerce, 

ETE: 

.  1".  Les  bois  de  fascinage,  piquets,  fascines,  harts  nécessaires 

Vs  excercices  annuels  des  écoles  d'artillerie,  des  corps  de 

iioiés  de  leurs  écoles  respectives,  des  directions  d*artiilerie 

.irie  et  des  directions  assimilées  à  des  écoles  d*artillerie,  se- 

coQpés  dans  les  forêts  de  TÉtat,  à  moins  qu*à  raison  des  dis- 

à  parcourir  jusqu'au  lieu  de  destination  et  des  frais  de  trans- 

f<iui  en  résulteraient,  il  ne  soit  dans  l'intérêt  de  TÉtat  de  se  les 

rer  par  la  voie  dn  commerce. 

Lorsque  les  fournitures  devront  être  faites  dans  les  forêts  de 
*  les  directeurs  des  écoles  et  directions  d'artillerie  ou  les  chefs 
»n>8  destinataires  feront  connaître  aux  agents  forestiers  les  besoins 
ù  de  toute  nature,  espèces,  qualités,  dimensions  et  quantités. 
Sur  la  proposition  des  agents  forestiers  locaux,  le  conservateur 
sera  les  délivrances  dans  les  forêts  les  plus  voisines  des  lieux 
lestination^  et,  dans  le  cas  où  l'état  des  peuplements,  la  possi- 
des  forêts,  les  dispositions  des  aménagements  ne  permettraient 
e  délivrer  tout  ou  partie  des  bois.,  des  essences,  dimensions  et 
tés  désignées,  il  en  informera,  sans  retard,  les  directeurs  ou 
de  corps  militaires. 
Les  coupes  seront  faites  par  les  soins  de  Tadministratlon  fo- 

k  sfe,  a»  partie,  Bull.  63.  n*  1597.        «  xi»  série,  BnH.  io45,  n'  10,527. 
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restière,  à  moins  qae  la  proximité  du  liea  ne  permette  d'ei 
des  hommes  de  troupe  sans  les  obliger  à  découcher. 

L'administration  des  forêts  ne  pourra  jamais  réclamer  le  coi 
des  hommes  de  troupe  s'il  est  reconnu  que  le  service  on  Tii 
tion  doive  en  souffrir. 

5.  Les  transports  seront  faits  par  les  soins  de  rartillerie  ionl 
fois  que  la  proximité  du  lieu  lui  permettra  de  ne  pas  faire  décoi 
le  détachement. 

6.  Quand  les  coupes  et  les  transports  seront  exécutés  par  lesj 
de  Tadminist ration  forestière,  le  montant  des  frais  sera  rei 
par  le  département  de  la  guerre. 

7.  Les  transports  par  chemins  de  fer  seront  exécutés  pj 
soins  de  l'administration  forestièi*e  et  donneront  lieu  à  rei 
sèment. 

8.  La  valeur  des  bois  cédés  sera  remboursée  par  Tadministi 
de  la  guerre,  par  voie  de  virement  de  compte. 

9.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  également  appiit 
aux  bois  de  bourdaine  à  exploiter  dans  les  forêts  de  TÉtat,  et  di 
délivrance  sera  demandée  par  les  directeurs  des  poudreries 
guerre. 

10.  Les  ministres  des  finances,  de  Tintérieur  et  de  la  guern 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécuiion  du  pi 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  mil] 
officiel. 

Fait  à  Paris,  le  lo  Octobre  1874. 

Signé  M-^  DE  MAC  MAHON. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  Mathiec-Bodet. 


Le  Minisire  de  la  guerre,  chargé.  Le  Vice-Présidait  ia 

par  mlêrim,  du  département  de  Ministre  de  Ut  get 
Vintèrierw, 

e-     ^^.ir.         ^  Signé  CE.  DE 

Signé  G'*  E.  DE  GissEY.  ** 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


.N*  3522.  —  DÉCHET  qui  modifie  celai  du  29  août  187 â,  sur  Vorganisai 

de  la  Justice  musulmane. 


Da  10  Octobre  1S74. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  lâ  octobre  187Â.  ) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  L'article  8  du  décret  du  29  août  1874  ^*\  sur  Vot%^^\ 
tioii  de  la  justice  en  Kabylie,  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

')  BuU.  335,n«543o. 
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i^bre  indigènes  arabes  ou  kabyles ,  les  tribunaux  de  Tizi-Ouzou 
de  Bougie,  siégeant  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  se- 
it  composés  de  deux  magistrats  français,  et  d'un  assesseur  arabe 
kabyle,  si  le  litige  existe  entre  Arabes  ou  Kabyles  seulement;  si 
itige  existe  entre  Arabes  et  Kabyles ,  ces  tribunaux  seront  com- 
de  trois  magistrats  français^  d'un  assesseur  arabe  et  d'un  asses- 
kabyle.  Pour  les  appels  dés  jugements  rendus  par  ces  tribu- 
;Ja  cour  et  le  tribnn'al  de  Constantine  seront  composés  de  trois 
itrats  français  et  de  deux  assesseurs  arabesi\ou  kabyles,  si  le  li- 
eiiste  entre  Arabes  ou  Kabyles  seulement;  si  le  Ijtige  existe 
e  Arabes  et  Kabyies,  dé  trois  magistrats  français,  d'un  assesseur 
et  d'un  assesseur  kabyle. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  cbargé  de 
:ution  du  présent  décret. 

?iit  à  Paris,  le  lo  Octobre  1874. 


•    Signé  M*i  DE  MAC  MAHON. 


\Gerdt  des  sceaux,  Minislre  de  lajnttieê. 
Signé  A.  Tailiiamd.  ;     . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


»3.  —  DicjiJBT  qui  ouvre  aii  Ministre  àe  l'Intérieur  un  Crédit  sur  Vexer- 
ti87i,  àiiire  de  Ponds  de  concours  versés  au  Trésor,  pour  r exécution 
Xrnaax  télégraphiques.  ' 

On  là  Octobre  1874. 

Vd  Pbssibbiit  de  la  Rbpubuqoe  française  , 

le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

la  loi  de  finances  du  ag  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget 

^  des  dépenses  et  des  recettes  de  rexèrclce  1874  ; 

iTartide  i5  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1840,  concernant  les  fonds 

)iiconr8; 

l'état  ci-amiexé  des  sommes  encaissées  à  ce  titre  pour  concourir  à 
SQtioQ  de  travaux  télégraphiques  ; 

^u ravis  du  ministre  des  finances, 

STB  : 

Uw.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  Texercice 
.4,  an  crédit  de  cent  dix  mille  deux  cent  onze  francs  vingt-sept 
mimes  (  110,31 1'  27*),  applicable  comme  suit  au  service  télégra- 

CHAP.  vui.  Matériel  des  lignes  télégraplwiaes. 

2*  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
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au  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  failij 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et>des  finances  sont  cbaiigéSi 
en  «ce  q«i  ie  concerne,  de  f  exécution  du  présent  décret,  qjà 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Octobre  1874. 


Xe  Ministm  dêifimmcês , 
Signé  Hathibu-Bodet. 


Signé  M^  m;  MAC  IfÂHOK. 

UMiMittredeF4Mnmr, 
Signé  6*^  DE  Ghabâud  U  Te 


> 

Etat  des  sommes  versées  dans  les  causes  du  trésor  par  des  dépaiiemaOs,  des 
des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtat,  à  Vexécoûan  de 
sur  les  lignes  télégraphiques. 


DiPAnTB- 
MBXTft. 


aOTirS  DBS  TIBABMBKTS. 


Ain 


Aisne. 


Alpes 
(Basses-). 

Alpes 
(Hautes-). 

Alpes- 
Blaritimes. 

Ardennes . 

Ari^^.  •  •  • 
Caivados.. 
Gharente- 
Inférl<!iire. 


BUDGET  ORDINAIRE. 
CHAPITRE  yill. 

MATÉRIEL  DES  LIGNES  TBLBGRAPHIQOBS. 

Ëtablissemonl  du  bnrcaa  télégraphique  de  Ghalamont. 

Idem  de  Villars , 

Idem,  de  Saint-André-de-Gorcy , 

Idem,  de  Marlieux , 

Idem,  de  Gondé-eDhBrie. 

Idem  d*Ouldiy«le>Ghàteatt *....... 

Idem  de  Saint-Michel •  • 

Idem  d'FIirson , 

Idxm  d'Origny 

Idem  de  Crécy-sur-Serre : 

Idem  d^Oraison 

t 

Idem  de  Serres 

Idem  de  Veynes 

Idem  de  TEscarène 

Idem  de  Mai||^l 

Idem  de  BéviDy 

Idem  de  Saint-Yhars 

Idem  de  Blangy 

Idem  de  Saint-Fort-8ai>Girondc 


Corse. 


GôteKl'Or.. 
Garonne 
(  Haute-). 

uers.  • . . . . 

Gironde... 

Ilie- 
et-Vilaine. 

Indre 


Itère. 


Idem  de  Levic. 

Dëplacemeut  du  bureau  télégraphique  de  Petreto-Bicchisano.... 
Etablissement  du  bureau  téi^^phique  de  S^-Lucie^e>Tallano . 

Idem  de  Montbard 

Idem  de  Montrejeau 

Idem  de  Garaman.. 

/dent  de  Valence 

Idem  d'Aignan.  . , 

Idem  de  Lamarque 

Idemds  Ludon ^,, 

Idem  de  Saint-Méen , 

Idem  de  Bain , , 

Idem  de  Prlssac • , 

idem  d'Aigenton , 

Idem  de  la  Gôte-Saint-André 

Idem  de  Sainl-Jean-de-Bournay 

lient  de  Pont-en-Royans \,., 
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an  décret  du  i^  octobre  tS^t• 

Le  Mlniitre  de  l'Intérieur. 
Pour  le  Hinlitie  et  pu  déUgalion  : 

U  Dinclatr  da  ncntariat  ëliUta  canpiatililé. 
Signé  F.  HoKHtïïD. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N"  35a4>  —  DÉCRET  qai  convoque  les  Électeurs  des  départements  de  la 
du  Nord  et  de  VOise,  à  l'effet  d* élire  des  Députés  à  l'Assemblée  naimalL 

Da  i4  Octobre  187/i. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i5  octobre  187&. } 

1  ...  .   . 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  nciinistre  de  Tintérieur; 
-  Vu  la  loi  du  i5  mar»  1849,  les  décrets  organique  et  règlement 
2  février  1862  t*\  les  lois  des  10  avril  et  2  mai  1871 ,  et  celle  da  18 
1873; 

Vu  le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  dateda 
vier  1871  ^*\  et  le  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  da 
'  1873  ^^\  portant  convocation  de  divers  collèges  électoraux; 

Vu  la  démission  de  M.  Dupuy,  député  du  département  de  la  Drôxne; 

Attendu  le  décès  de  M.  deBrigode,  député  du  tiépartement  du  Nord, 
M,  Perrot,  député  du  département  de  TOise, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Les  électenrs  des  départements  de  la  Drôine,  du  Ne 
de  rOise  sont  convoqués  pour  ic  dimanche  8  novembre  pi 
à  Teffet  de  pourvoir  au  si^e  de  député  à  l'Assemblée  natioi 
cant  dans  chacun  de  ces  départements. 

2.  Les  opérations  électorales  auront  lieu  suivant  les  formes^ 
minées  par  le  décret  du  a  avril  iSyS  ci-dessus  visé. 

3.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  TexécutioD  du 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  là  Octobre  187A. 

Signé  M*'  DE  MAC  BIAH05. 
Le  Ministre  de  VinlérieHr, 

Signé  G*'  DE  CiiABAlTD  La  TotIR. 


.  RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  3525.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  de  l'Algérie  un 
sur  l'exercice  187 à,  représentant  une  somme  versée  au  Trésor  par  le 
iemèrtt  de  Constanline  pour  sa  participation  dans  les  dépenses  de  l'Exf 
permanente  des  produits  de  l'Algérie  à  Paris. 

Du  17  Octobre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française  , 


<»>  »•  série  .Bull.  488 ,  n"  3636  et  ôôSy. 
^  m*  série,  Bull,  di,  n"  274. 


w  XII'  série .  Bull.  iik,n*  1887. 


B.n'23o.  —  545  — 

Je  rapport  du  ministre  de  l*intérienr,  d'après  les  propositions  du  gou- 

ir  général  de  l'Algérie  ; 

la  foi  du  29  décembre  1876,  portant  fixation  du  budget  généra!  des 
tes  et  dépenses  ordinaires  de  Texercicc  1874  ;  "  ' 

farticiè  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843i  portant  règlement  délinitif  du 
;t  de  i*exercice  1840; 

ifarticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  ^^\  sur  la  comptabilité  puMiqne; 
lie  décret  du  10  novembre  1 856 (^); 
Farticle  à  du  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ; 
le  récépissé  (n*  1020],  en  date  du  14  août  1874,  constatant  le  verse- 
ra titre  de  fonds  de  concours,  dans  la  caisse  du  trésor  public,  d*ui1e 
de  quinze  cents  fi-ancs  (i,5oo'),' représentant  la  participation  du  dé- 

mtde  Gonstantine  dans  les  dépenses  de  l'exposition  permanente  des 
de  TAlgérie  à  Paris  ; 

'avis  du  ministre  des  finances , 

5TB  : 

iT.  1".  Il  est  ouvert  au  gouvernement  générât  de  l'Ugéirie,  au 
in  budget  ordinaire  de  l'eïercice  1874,  un  crédil  suppiémen- 
de  quinze  cents  francs  (i,5oo'),  pour  la  participation  du  dé- 
ment de  Gonstantine  dans  les  dépenses  de  l'exposition  penria- 
des  produits  de  l'Algérie  à  Paris  en  1874. 
chapitre  ni  dudît  budget  est  augmenté  de  pareille  somme  de 

cents  francs. 

sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  susmen- 
é  au  moyen  des  ressources  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de 
»urs. 
Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  et  le  gouverneur 

d vil  de  TAlgérie  sont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
tre l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 


'«itàParis,  le  17  Octobre  1874. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 
U  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  de  Viniérienr, 

Signé  MàTHiBU  Bodet.  Signé  G*^  dr  Guakadh  \a  Toriv. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

3oa6.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'exercice  187âa 
Ji  Oiiix  supplémentaire  pour  les  dépenses  da  Gouvernement  général  de 
J,  *  Algérie. 

Du  17  Octobre  1874. 
^  PUSSIDENT  0B  Lk  RipUBLIQUB  FRANÇAISE , 
*^'  »»'  Jérie.  Bull.  io45 ,  n*  io»537.  »  Xi*  sévi  .  Bull,  iho   a*  4 1  >o 


—  546  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  riotérieur,  d*après  les  propositîoBi 
gouverneur  général  civil  de  TAlgérie; 

V(U  iea  lois  des  16  septembre  1871  (article,  33),  3o  mars  1872  (1 
et  20  décembre  1872  (article  16); 

Vo)  la  loi  de  finances  du  39  décembre  1873,  portant  fixaUon  du 
général  de  r exercice  1874; 

Le  Conseil  d*fitat  entendu; 

De  Tavis  du  Conseil  des  ministres , 

D^CRÀTE  : 

Art.  r^  n  est  accordé  au  ministre  de  rintériear,  sur  fe» 
courant,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  29  décembre 
pour  ies  dépenses  du  gouvernement  général  civil  de  TAlg^ 
crédit  supplémentaire  de  cent  cinquante-trois  mille  cinqnani 
francs  cinquante-cinq  centimes  (i53,o&5'ô5*),  applicable  a« 
pitre  V  (Prisons), 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
raies  du  budget  de  cet  exercice, 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  de  TAssembiée 
tionale  dans  la  première  quinzaine  det  sa  prochaine  réunion. 

4.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  et  le  gouvernearj 
néral  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cont 
de  Texécutioo  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BalletiD 
lois  et  au  Bulletin  ofiSciel  du  gouvernement  général  de  TAIgérie. 

Pâït  à  Paris,  le  17  Octobre  1874. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON» 
U  Mùttstm  de»  fi»ttM€êt,  U  Mimùtn  de  Viniérimr, 

Signé  MATRnR7*B0DBT.  Signé  6**  de  CnABJiDB  Là  TOtlf^ 


'     RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  3527.  —  DÉCRET  qui  rend  applicable  à  l'Algérie  Varlicle  25  de  la  loi 
29  décembre  1873,  relatif  aa  recouvrement  des  Amendes  et  Condamnati 
pécaniaires. 

Da  17  Octobre  1874. 
Le  PAésiDEMT  DE  LA  REPUBLIQUE  FBANÇAISE , 

Yu  l'ordonnance  du  2a  juillet  i834^*^,  article  4; 

Vu  larticle  25  delà  loi  de  finances  du  29  décembre  1873,  ainsi  conçu: 
c  A  partir  du  1"  janvier  1874*  les  percepteurs  des  contributions  direeli 

•  seront  substitués  aux  receveurs  de  Tenregistrement  pour  le  recouvrein6Bt 

•  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  autres  que  celles  concenuBt 
«  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  degrefiPe,  d'hypothèques,  le  nofsn'^ 
«  et  la  procédure  civile. 

*'  TX*  séâe ,  a*  partie   1"  section  »  BuH.  dad  »  n*  545a« 
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tmamtennes  toutes  les  dispositions  des  iois  qnî  ne  sont  fms  contraires 
ifangraphe  précédent;  toutâbis,  les  porteurs  de  contraintes  pourront 
topiaceries  huissiers  pour  Texercice  des  poursuites. 

règlement  d*administration  publique  déterminera,  8*ii  y  a  iieQ,  les 
Ms  nécessaires  pour  assm^er  l'exécution  du  présent  artide;  « 
sidérant  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  les  dispositions  de  l'article  a5  prêché 
jbles  en  Algérie; 

rie  rapport  des  ministres  de  fintérieur  et  des  finances,  d*«près4€s  pro- 
du  gouverneur  général  tlnl  de  TÂlgérie , 


m: 


r.  1*.  Les  receveurs  des  contributions  divei^ses  sont  suhstitnés 
ïceveurs  de  renregistrement,  en  Algérie,  pour  le  recouvrement 
lendes  et  condamnations  pécuniaires  autres  quei  celles  concer- 
droits  d'enregistrement ,  de  timbre ,  de  greffe ,  d'hypothàques , 
kriatet  Ja  ppooédure  civile.  Tonielbîs,  le  service  des  amendes 
centralisé  par  les  tFésoriers  payeurs  d'Algérie,  conformément  au 
suivi  en  France  par  les  trésoriers  payeurs  géaiéraux  à  l'égard 
[tjpérations  effectuées  par  les  percepteurs.  _^^^J^ 
'  (porteurs  de  contraintes,  en  Algérie,  poTii*5r>™placer  les 
iers  pour  Texercice  des  poursuites  en  matf&e  d'amen,des  et 
lamoations  pécuniaires. 
)Dt,  d'ailleurs,  maintenues  toutes  les  dispositions  des  lois  et  règle- 
its  qui  régissent  ce  service. 

L  La  remise  du  service  des  amendes  aux  trésoriers  payeurs  d'Âl- 
et  aux  receveurs  des  contributions  diverses  aura  lieu  à  l'époque 
Kra  ultérieurement  déterminée  par  le  ministre  des  finances. 
Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  ainsi  que  le  gou- 
général  civil  de  l'Algérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
lois. 

ftità  Paris,  le  17  Octobre  1874. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  Mathieu-Bodet. 


Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  de  l'inUriear, 

Signé  G'*  DE  Chabaud  La  Tocn. 


^a8.--DÉCRBT  DU  Prbsidbntdb  la  république  française  (contre-signe 
pvle  ministre  de  l'intérieur )  portant  ce  qui  suit: 

J^  juridiction  du  conunissaire  spécial  de  police  do  Moûtiers  (Savoie)  est 
jWac  SOT  les  communes  de  Bozel,  Aime,  Salins,  Bridcs-les-Baîns  et  Aigue- 

I  "A  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  Lagny  (Seine-et Marne) 
^  étendue  sur  les  communes  de  Thorigny  et  de  Pomponne. 

^  est  créé  à  la  Mure  (Isère)  un  commissariat  spécial  du  police. 
i  I4  juri^ction  du  titulaire  comprendra,  outre  cette  commune,  celles  de 

Î!"^>Ue,  Sousvîlle,  Pierre-Châtel,  la  Motle - d'Aveilîans  et  la  Mottc-Saint- 

«rtin. 


.  —  5Û8  — 

La  juridiction  du  commÙMire  central  de  police  d'Aix  (Boncfaesnla-RU 
.estiiteniliiesiir  ta  commune  deThulonet. 

La  n^sîdeiice  du  commissaire  de  police  de  Coursau  (Aude)  est  trui 
h  (^uxac^d'Aude. . 

|[  esi  a-éi:  i  PoDt-du-Châteaa  (Puy-de-Dôme)  un  comtnissarial spic 
police.  ■  ,  ,. 

1^  jitridictiiin  du  titulaire  comprendra,  outre  cette  coiamune,  cd 
Leinpfieg,  CoiiVium,  Uallet.'  lei  Martres-d'Artièrea',  Luasat  et  le  ui 
Ponl-ilu-i:^àié5ii.  (  VersailUt,  S  Jaùi  tS7i.) 


K'  3âai).  —  DÉciiEr  do  Président  de  la  RÉpnBLiQOB  hunçaise  (conti 
par  le  ^ardc'  des  sceaux ,  ministre  de  ta  justice]  portant  ce  qui  suit 
i'  M,  flernard[C/aB(fe),  cultivateur,  né  le  a  février  iS45, 
ménl-&iiote-CoI(imbB,  arrondissement  de  Chalon-sur-Saône  (Saù 
Loire),  y  demeurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  sou  nom  patronjmiqot 
de  Jinnin;  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  fiemarrf  Jaiain. 

a*  Le^il  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
faire  o]Â,)^ur  les  registres  de  l'éUt  civil,  le  changement  résulT' 
présent  dOi^^^^-^rès  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  g( 
sn  XI,  et  en  ju.ttK^l. Qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le 
d'Étal.  (VemiV/w,  25 Septembre  187 i.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3i  '  Octobre  1874, 
Le  Garde  doi  Sctaua,  Uùtislre  de  la  J( 
A.  TAILHAWD. 


^MPBIIfEUE  RiTIONULE.  —  3l  Octobr«  187t. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^231. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K  —  Loi  relative  à  la  déclaration  d'uiiUté  publique  et  à  la  concession 
Canal  d'irrigation  dérivé  de  la  rivière  de  la  Bourne,  dans  le  déparlement 
Drame. 

Du  ai  Mai  1874* 
(  Promulgnée  aa  Joamal  officiel  du  37  mû  1874.) 

(Assembles  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  canal 
ition  dérivé  de  la  rivière  de  la  Bourne  et  destiné  à  Tarrosage  de 
le  située  à  Test  de  Valence  (Drôme). 
approuvée  la  convention  passée,  le  7  février  1874 ^  entre  le 
des  travaux  publics  et  MM.  Berger  (Jean-Pierre) ^  Faure 
?)etDac  (Alexandre-Victor)^  agissant  tant  en  leur  nom  pér- 
il qu'au  nom  d'une  société  locale  en  formation ,  ladite  conven- 
portant  concession  à  cette  société  du  canal  d'irrigation  énoncé 
[f article  i"  ci -dessus,  aux  clauses  et  conditions  du  cabier  des 
y  annexé. 

iié  en  séance  publique,  à  Versailles»  le  m  Mai  1874. 


Le  Pnsident, 

Signé  L.  Buffet. 
Les  Seerélairesp 

Signé  l^iiAK  Voisin,  Fmancisqub  Rive,  L.  Gbitalt, 
E.  DK  Cazënovx  dë  Pbadine. 

Le  Président  de  la  Uépublique  pi^omulgue  la  présente  loi. 

di^né  M'*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

U  i'nuitre  des  travaux  publics. 
Signé  £.  Cailuivi. 
nr  Série.  34 
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COIfTKNTIO!!. 

L*aa  mil  huil  cenl  soiiante-qoatorze,  et  le  sept  février, 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agUsaat  aa  nom  de  FÉtat,  sous  Un 
de  Tapprobatioii  des  présentes  par  une  loi. 

D'une  part, 

Et  MM.  Berger  {Jean*Pierre) ,  ^Famre  {Fkrre)  et  Doc  {Alexamâre-Vietar), 
tant  en  leur  nom  pctàonuel  qu'au  tibm  d'une  société  locale  en  formation. 

D'autre  part , 

il  a  été  convenu  ce  qui  snit  : 

Art.  1".  Le  minisire  des  travsut  publics,  au  nom  de  TÉtat,  concède  anxsi 
mes.  qui  i'arceplenl,  un  c  mal  d*irrig<ition  à  dériver  de  la  Boume,  de  la  Lyonne 
Gbolet,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-annexé. 

2.  La  prt^sente  concession  est  faite  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-oesfj 
qui  coufra  à  partir  de  la  n'ceptiun  provi:)oire  des  travaux  du  canal  principal 

3.  Tous  les  frais  pour  rétabli^^cmont  dtt  ctnal,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
supportés  exclusivement  par  la  société  concessionnaire. 

La  soci(^té  concessionnaire  supportera  ég'ilfment,  pendant  la  durée  de  U 
sion,tons  tes  frais  d'administration,  d'entretien,  de  réparation ,  elc.  atcessaii 
assurer  1  et^loilation  régulière  du  canal. 

4.  Le  ministre  des  tiavaux  publics,  au  nom  de  l'Etat,  s'engage  à  allouer I 
ciété  conces-'ionnaire,  sur  les  fonds  du  trésor,  une  subvention  de  deux  iiidli< 
cent  mille  francs  (a. 900,000'). 

Toutefois,  cette  subvention  ne  sera  accordée  définitivement  qu'après qae la 
aura  justifié  de  souscriptions  d(^jà  réalisées  par  elle  jusqu'à  concurrence  ( 
mille  litres  (ô.ooo')  par  seconde. 

Les  deux  premiers  tiers  de  la  subvention  seront  affectés  au  canal  priadj 
à-compte  successifs  sur  cette  partie  de  la  subvention  uc  seront  délivrés  qu's*^ 
la  société  concebsioTmaire  justifiera,  au  moyen  de  décomptes  visés  par  le^  i 
du  contr61e  du  canal,  de  l'exécution  de  travaux,  acquisitions  de  terrains  et 
néraux  pour  nue  somme  triple  du  montant  total  de  ces  à-coaip(e.  Le 
deux  premiers  tiers  de  la  subvention  sera  payé  à  ia  société  concessionnaire 
la  réception  provisoire  du  canal,  sauf  une  retenue  d'un  dixième  qui  scrarfT 
après  la  réception  définitive.  Le  dernier  tiers  de  la  subvention  sera  payéaa 
masure  de  la  réception  provisoire  de  chacun  des  six  groupes  de  canaux  m» 
et  tertiaires,  saut  une  retenue  de  garantît  d'un  dixième  qui  .sera  reiubouiiié 
Ut  réception  d<^fiuitive. 

Toutefois,  les  à-compte  et  le^t  soldes  de  la  subvention  ne  seront  acquittés 
le  montant  des  crédits  prévus  au  budget,  et  il  ne  pourra  être  demandé  aa 
demnité  pour  retard  de  payement. 

5.  La  société  concessionnaire  percevra  à  son  profit  etclusif,  pe'>dant  la  d 
la  concession,  les  produits  du  canal,  redevances  et  autres,  sous  quelque  forme 
se  présentent. 

A  l'expiration  de  la  conces'^iy^n ,  la  société  concessionnaire  n'aura  plus  aocoa 
sur  le  canal;  elle  le  remettra  à  TÉtat  en  bon  état  d'entretien,  avec  tous  les 
gements,  développements  et  additions  qu'elle  y  aura  apportés. 

Pour  assurer  Texécution  de  cette  clause ,  il  sera  procédé  par  les  ingénieurs  da 
vice  hydraulique ,  concurremment  avec  les  agents  de  la  coropagtiie ,  deux  ans 
l'expiration  d'i  terme,  à  une  reconnai!>sance  des  travaux,  destinée  à  constater 
sont  en  bon  état  d'entretien.  Un  arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  détenv^ 
le  cas  éebéant,  d'nprès  les  conclusions  des  ii>g(^nieurs.  les  travaux  A  faire  pour 
le  canal  en  eut  de  réception,  et  fixera  le  dv-Ui  dans  lequel  ces  travanx  devront 
exécutés.  A  l'expiration  de  ce  dtlai,  si  ia  compagnie  n'a  pas  satisfait  «luxpreàcrip) 
de  l'arrêté  iniAis<ériel,  TÉtat  aura  lé  droit  de  faire  exécuter  les  travaux  prescntt^ 
d'en  prélever  la  déçense  sur  le  montant  des  redevances,  qu'il  >aisira,  soit  au^ 
maius^^les ^propriétaires  usagers,  soit  dans  la  cahse  du  receveur  du  syndicat"" 
elles  auraient  été  transmises,  conformément  aux  articles  suivants. 

6.  La  compagnie  pourra  exiger,  en  recevant  les  souscriptions  des  futurs  as>^ 
que  chacun  d'eux  prenne  l'engagement  d'adhérer,  avec  les  usagers  desservis  p^rlt 
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)e  canal  secondaire,  à  la  foriration  d*une  Association  syndicale  qai  sera  sub- 
iée.aprëi  son  antorisition  parle  pn'fet  tt  la  mise  en  eau  du  canal,  à  tous  les 

de  la  compagnie  sur  ledit  canal,  dans  les  conditions  suivantes  : 
*as»ociatio«i  s)ndic8le  Sfra  tenue,  aux  tenrres  de  ses  statuts,  drins  le  cas  où  la 
lie  lui  en  feraiifa  demande,  de  cnnlrader  an  Crédit  foncier  de  France,  par 
nioa  de  la  foi  du  6  juillet  1860.  ou  à  (on te  autre  banque  de  crédit,  trn  on  yhsL- 
empninis  successifs,  dontrint^rét.l'umortissement  etlesfrais-nepourremt  dé- 
le  produit  des  redevancea  aou^crites  par  les  usagera  et  devenues  -exigibles 
U  mise  en  eau  du  canal ,  sauf  déduoiion  des  frais  d*entretien  et  d'adminis- 
de  ce  canal  et  de  ^es  dépendances. 

frais  seront  évalués,  lors  du  premier  emprunt,  à  une  aomroe  fixe  réglée  de 
I gré  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  les  tribunaux  compétents.  Si,  lors  ces  en> 
sabs/qiients,  d'autres  canaux  teittaires  ou  rigoles  d*inlérèt  collectif  ont  été 
ii(s  pour  Tusage  de  nouveaux  souscripteurs,  une  réserve  aupf^lénieotaire  sert 
(een  vne  de  pour¥oir  h  leur  entretien ,  avant  d'afifecter  les  nouvelles  redevances 
rice  des  annuités. 

mesure  que  ces  emprunts  aeront  réalisés  et  que  le  montant  en  sera  rtfmia  à  la 
iimie,  celle-ci  abandonnera  au  syndicat  Teutière  disposition  des  redevances 
pfles  correspondant  aux  frais»  intérêts  et  amortissement  dudit  empruuL 
|Cet  effet,  le  syndicat  restera  chargé  de  fiiire  opérer  par  >on  receveur  spécial  le 
iTi\meat  de  toutes  les  redevances  afférentes  aux  immeubles  compris  dans  son 
Bètre,  vi  ce  comptable,  après  avoir  prélevé  sur  ces  encaissements  les  fouds  né- 
tires  au  service  des  emprunta  et  ceux  destinés  au  payement  des  ftais  de  percep- 
. remettra  chitque  année  le  surplus  à  la  ccmp^tgnie.  qui  demeurera  chargée  ae 
trair  directement  à  tous  autres  frais  d*<-dministrauon ,  a  entretien ,  etc. 
compagnie  restera,  vis-à-vis  de  chaque  syndicat,  garante  des  redevances  appli- 
ao  service  des  emprunta,  de  telle  sorte  qu'en  cas  d'iu^suffisaoce  de  ces  rede- 
t.pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  compagnie  aeia  responsable  et  devra  y 
loir. 

compagnie  pourra  également  transférer  A  chaque  association  tontes  les  rede- 
ifréseules  et  à  venir  qu*e4le  aurait  à  percevoir  sur  les  eaux  do  canal  secondaire 
tn  son  périmètre,  moyaanant  une  somme  à  forfait  dont  le  montant  sera  fixé 
ikle. 
latioQ  syndicale  autorisée  se  trouvera ,  par  ce  fait,  subrogée,  vis-à-vis  de  TÂtat, 
> droits  de  la  société  concessionnaire,  ainsi  qu'aux  obligatiotis  stiptilërs  par 
des  charges.  Toutes  les  redevances  présentes  et  futures  a|xpertiendrmii 
^nt  à  l'association,  qui  les  fera  recouvrer  par  son  receveur  spécial ,  sans  que 
feoncessionnaire  puisse  prétendre  à  dédommagement,  quelque  élevé  que  soit 
'le  chiffre  to'at  des  redevances. 

ttcas  les  cas  et  quel  que  soit  le  contrat  întervenn  entre  la  compagnie  et  les 

lioiiS  syndicales,  la  compagnie  restera  chargée  (te  pourvoir  à  fenttetien  da 

pfii.cip.al  et  de  livrer  à  chaque  syndicat ,  pour  la  martellière  de  tête  de  son 

secondaire,  nn  volume  d*eaa  correspondant  à  la  totalité  des  redevances  suo- 

lent  soascrites  dans  le  périmètre  dudit  canal. 


Lb  Miêiistre  des  tfûvaasc  pnbUet, 

Signé  R.  ira  Larct. 
•VÇnmé  récritare  : 

8%né  BsRGBr.. 

[ippoQvé  récriture  : 

Signé  Faurb. 

%nuvé  récritare  : 

Sigaé  Doc. 

rapoor  être  annexé  à  la  foi  adoptée  par  VÂssemblëe  nationale  dans  sa  séance 
It»  mai  1874. 

Le  Prùident, 

Signé  U  BtnpvKT* 

Z«f  SeemdtiUrts , 

3tgné  Vkhw  Voisin,  Fiuiicisqiib  Rive,  L.  Grivabt, 
B.  DB  Gasgrove  de  PMDlirB. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 


Objet  du  canal. 

Art.  1".  Le  canal  à  dériver  de  la  Boume  et,  au  besoin,  de  la  Lyoane  et  du 
est  destiné  à  Tirrigation ,  aux  usages  domestiques  et  d'agrément ,  à  Taliinc 
publique  des  communes  et  à  la  mise  enjeu  des  usines. 

Indication  générale  du  tracé  du  canal  principal ,  des  dérivations  de  la  Lyonne  et  do 

et  des  canaux  secondaires. 

2.  Le  canal  aura  son  origine  dans  la  Boume ,  à  deux  cents  mètres  environ  de 
ance  en  aval  de  Pont-en-Royans  (Isëre). 

11  se  composera  d*un  canal  principal  et  de  canaux  secondaires  établis  sur  le  < 
toire  des  communes  suivantes  :  Pont-en-Royans,  Âuberives  et  Saint-Just  [h' 
Saint  -  Nazaire  ,  la  Baume -d*Hostun,  Eymeux,  Beauregard,  Cbatuzange, 
Péage,   Aiizan,  Saint-Marcel,  Châteanneuf-d'Isëre,    Montélier,  Bourg-lès-Yal 
Valence,  Chabeuii,  Montvendre,  Beaumont,  Mootéléger,  la  Vadie,  Fiancey, 
Montmeyran,  Upie  et  Montoison  (Drôme). 

Il  sera  fait ,  en  outre ,  s'il  est  besoin,  deux  dérivations  :  l'une  dans  la  Lyonne, 
dans  le  Cholet ,  son  afIluent.Ges  dérivations,  qui  amèneront  les  eaux  de  la  L>'( 
du  Cholet  dans  le  canal  principal ,  après  avoir  francbi  la  Boume  ,  traverseront  le 
munesde  Satnt-Jean-en-Boyans ,  Saint-Thomas  et  Saint-Laurent  (  département  i 
Drôme). 

Le  canal  principal  et  les  canaux  secondaires  sont  figurés  par  des  traits  roi 
le  plau  général  dressé  par  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  à  Ii 
A  et  17  février  1860.  Ce  plan  restera  annexé  au  présent  cahier  des  charges. 

Le  tracé  du  canal  principal,  des  canaux  de  dérivation  de  la  Lyonne  et  du  Ct 
des  canaux  secondaires  sera  arrêté  ultérieurement  par  radminislration ,  lois  ' 
présentation  du  projet  définitif. 

Volume  d'eau  à  dériver. 

3.  Le  volume  d'eau  à  dériver  de  la  Bourne  est  fixé  à  sept  mètres  cubes  pari 
Pour  compléter  ce  volume  en  temps  d'étiage ,  il  pourra  être  pris  dans  la 

le  Cholet  un  volume  d'eau  de  deux  mètres  cubes  par  seco^de^i 

Néanmoins,  la  compagnie  concessionnaire  sera  tenue .v en  tout  temps,  ai 
dans  les  trois  cours  d*eau  de  la  Bourne,  la  Lyonne  et  le  Cûolet,  en  aval  des 
un  débit  total  de  un  demi-mètre  cube  par  seconde ,  au  minimum. 

Division  du  périmètre  arrosable  en  zones  desservies  par  le  même  hrancbdoeat 

dérivé  du  canal  principal. 

4.  Le  périmètre  comprend  vingt-deux  mille  hectares,  dont  dix  mille  cinq 
tares  arrosables.  Il  est  divisé  en  zones  dont  chacune  est  desservie  par  un 
condaire  spécial  dérivé  du  canal  principal. 

Obligations  de  la  société  concessionnaire  et  des  usagers. 

5.  1*  La  société  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et 
non-seulement  le  canal  principal,  les  deux  dérivations  et  les  canaux  second 
mais  encore  les  canaux  tertiaires  et  les  rigoles  destinées  à  amener  les  eaax 
de  chaque  propriété  à  desservi i'. 

2*  L'entretien  du  canal  principal  et  des  deux  dérivations  sera  à  la  charge  de 
ciété  concessionnaire. 

L'entretien  des  canaux  secondaires,  des  canaux  tertiaires  et  des  rigoles  d'il 
coUeclifquien  dépendent  sera  également  supporté  par  elle;  mais  elle  pourra.  ni< 
nant  une  association  aux  bénéfict  s  dont  l'fs  conditions  seront  réglées  p:ir  des  tf 
particuliers ,  mettre  cet  entretien  à  la  charge  des  usagers  réunis  en  a-sociatioBl 
dicale  autorisée,  dans  le  périmètre  desservi  par  chaque  canal  secondaire. 

3*  Seront  à  la  charge  exclusive  des  usagers  les  prises  d'eau ,  rigoles  partiroH) 
fossés  de  versure  et  de  coiaturc  et  toQs  autres  travaux  n'intéresj>ant  que  leurs 
priétés. 

Ne  sont  considérées  comme  rigoles  d'intérêt  collectif  qae  les  rigole?  de  dist 
tion  qui  portent  au  moins  cinq  litres  préalablement  souscrits  aux  eàur  périodi 
pour  Virrigation ,  ou  deux  décilitres  préalablement  souscrits  aux  eaux  continues] 
les  usages  domestiques  et  d'agrément. 
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Im  aoàéxé  concessionnaire  s'engage  aussi  à  exécuter  les  travaux  de  canalisation 
i'aiimenfalion  publique  des  coromun^s,  conduites  principales  et  secondaires, 
n({QC  les  branchements ,  y  compris  le  robinet  de  jauge ,  jusqu'à  l'entrée  de  la  pro- 
'  ides  abonnés.  L'entretien  sera  à  sa  charge  ou  a  la  charge  des  usagers-,  suivant 
itindions  établies  dans  le  paragraphe  précédent. 
'Resteront  à  la  charge  exclusive  des  abonnés  les  travaux  en  dehors  de  la  voie 

le  pour  la  distribution  des  eaux  dans  leurs  propriétés. 
^ Le  canal  principal  devra  être  eoUèrement  terminé  et  mis  en  état  d'être  exploité 
ittD  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  loi  approuvant  laconce5sion. 

société  concessionnaire  ne  sera  tenue  d'entreprendre  les  canaux  secondaires 
lires,  les  rigoles  pour  les  eaux  périodiques  ou  continues  et  les  conduites 
lies,  secondaires  et  emhranchements  pour  Talimentation  des  communes  et 
priétés  privées,  qu'autant  que  l'exécution  de  ces  canaux  et  conduites  lui  assu- 
[an  préalable .  un  revenu  de  six  pour  cent  du  capital  à  dépenser  d'après  les  devis 
Mtrés  par  l'administration. 

fDios  le  cas  où  la  somme  des  redevances  préalablement  souscrites ,  capitalisées 
pour  cent ,  serait  inférieure  à  la  dépense  prévue  par  les  devis  approuvés ,  les 
lélaires  intéressés,  réunis  en  association  syndicale,  auront  le  droit,  comme  les 
innés  pour  leur  alimentation,  de  contraindre  la  société  concessionnaire  à  exé- 
'les  travaux,  mais  à  la  condition  de  lui  payer  d'avance  le  complément  de  la  dé- 
I,  saaf  remboursement  en  capital  et  intérêts  par  la  société  concessionnaire , 
le  chiffre  des  souscriptions  aura  atteint  la  somme  qui  aurait  sufS  pour  la  cou- 
re à  l'exécution  des  travaux.  Dans  le  même  cas,  la  société  sera  également  con- 
ta Texécution  des  travaux,  si  les  propriétaires  intéressés,  réunis  en  association 
lie,  souscrivent  le  complément  des  redevances  nécessaires  pour  représcuter, 
sées  à  six  pour  cent ,  le  chiffre  de  la  dépense  prévue.  Ils  auront  alors  le  droit 
ier  ces  souscriptions ,  aux  prix  stipulés  ^ar  le  cahier  des  charges,  dans  le  péri- 
ode ladite  association ,  et  la  société  conce.'^sionnaire  n'y  pourra  recevoir  de  sous- 
nouvelles  que  lorsque  celles-ci  auront  été  entièrement  placées, 
ilnvaux,  pour  une  zone  ou  pour  une  commune,  une  fois  commencés,  devront 
jdieTés  dans  le  délai  de  deux  ans. 

[iites  dérivations  de  la  Lyonne  et  du  Cholet  n'ont  point  été  exécutées  en  même 
le  canal  principal,  la  société  concessionnaire  sera  tenue  d'en  commencer 
:  aussitôt  qu'elle  aura  recueilli  des  souscriptions  pour  cinq  mille  litres 
lée  les  terminer  dans  le  délai  de  deux  ans. 

Production  et  approbation  des  projets  définitifs. 

lociété  concessionnaire  devra  soumettre  à  rapprobation  de  M.  le  ministre 
ittux  publics,  dans  le  cours  de  l'année  qui  suivra  la  loi  approuvant  la  conces- 
projet  définitif  du  barrage  de  prise  d'eau  et  des  ti*avaux  à  exécuter  pour  la 
ction  du  canal  principal  et  des  deux  dérivations, 
[projets  des  travaux  i  exécuter  pour  la  construction  des  canaux  secondaires  et 
es  et  des  rigoles  qui  en  dépendent,  et  pour  l'établissement  des  distributions 
dans  les  communes ,  pourront  être  approuvés  par  le  préfet  du  département, 
rapport  de  M.  Tiogénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées.  Mais. si  l'exécution 
travanx  devait  donner  lieu  à  des  acquisitions  de  terrains  nécessitant  l'expro- 
>n  poor  cause  d^utilité  publique ,  les  projets  devraient  être  soumis  à  l'approbation 
[administration  supérieure, 
cours  d'exécution,  la  société  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  les 
lestions  qu'elle  jugera  utile  d'introduire,  mais  ces  modifications  ne  pourront 
inécotées  qu'après  avoir  été  approuvées  dans  les  mêmes  formes  que  les  projets. 

Kéliblissenifint  des  voies  de  communication  existantes  et  du  libre  cours  des  eaux, 

U  société  concessionnaire  devra  construire,  à  ses  frais,  des  ponts  pour  la  tra- 

de  toutes  les  voies  de  communication  existantes  qui  seront  rencontrées  par 

tcaaaux.  La  largeur  de  ces  ponts  entre  les  parapets  sera  fixée  par  l'administration , 

"^  Ws  circonstances  locales.  Elle  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  inférieure  à 

mètres  pour  les  routes  nationales  et  les  chemins  de  fer,  à  sept  mètres  pour  les 

<lépartementales ,  à  cinq  mètres  pour  les  chemins  de  grande  communication , 

'Vutre  mètres  pour  les  chemins  vicinaux. 

^û  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes 
P^'ôm  pas  dépasser  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et 
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éépartemcntaies ,  el  cinq  centimètres  pc^nr  les  ohsmins  vicinaai.  L'aimUii 
reste  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  poun^ent  motiver aœ 
gation  à  la  règle  précédente. 

La  socif^té  concessionnaire  sera  également  tenue  de  rëtahUr  et  d*asiorcT 
frais  le  libre  écoulement  de  toutes  les  eaux  naturelles  ou  arUHcieUes  dont  le 
serait  déiourné  ou  moHiQé  par  ses  travaux. 

Elle  sera  tenue  ég^ilement.  de  prendre- les  dispositions  qui  seront  prescrita«| 
Tadministratioa  pour  arrêter»  entant  que  pos'^ible,  les  infiltrât  ion  «  d'e^iu  qui  pr 
draient  de  ses  canaux  et  d'empêcher  ce^  infiltrations  de  nuire  aux  parties  ' 
territoire. 

Les  pOiUs  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  nationales  et  de?  chemins 
no.  po  jrront  être  entrepris  qu'en  vei'tu  des  projets  approuvés  par  radnoii 
supt^rieure^ 

Le  pr^'fet  du  déf^artement ,  sur  l'avis  de  Tingénieur  en  chef  des  ponts  et  chai 
pourra  autoriser  le  déplacement  des  routes  dt^partemeutales  et  des  chemii 
naux»  et  la  construction  des  pont»  à  la  rencontre  de  ces-  routes  et  chemittS 
tsaversée  des  cours  d'eau. 

A  la  reni'ontre  des  routes  nati/)nales  et  départementales  et  de  tous-antres  cl 
publics,  la  ftociéié  co^iceiMoiinaire  sera- tenue  d'établir  des  chemins  et  ponts 
soires  pa''lx>at  oii  cela  sera  nt^ce^saire  pour  que  la  circulation  n'éprouve  ni 
runiion  ni  gène  penriaut  l'exécution  de  ses  travaux.  Avant  que  les  cominaai 
existautes  puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  et  les  ageuts  voyers 
reconnaître  et  c(uiâtater,  chacun  en  ce  q^n  le  concerne,  si  les  auvrag**»  prc 
présf  nJeiitune  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir 
Un  délai  sera  fixé  pour  Texécution  d&  ces  travaux,  provisoires. 

Dans  le  CA»  où.  le  canal  ou  se)  branches  devraient  traverser  un  chemin  de 

Sonia,  aq  leducs  ou  siphons,  qui  siMont  construits  à  cet  efT^'t  devront  être 
e  maiiiere  à  ne  jamai:»  interrompre  la  circulation  sur  Le  chemin  de  far.  Lai 
concessio maire  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes  las  dispositioQS  qui  luii 
prescri'ies  par  L'autorité  adinini^trative  dans  rintérétdû  la  conservation  du  cl 
1er  et  de  la  sûreté  du  passage. 

Nature  et  qualité  des  matériaux. 

^  La  société  co-icessiouuaire  emploiera,  pour  l'axiicutioa  de»  ouYfigrs 
entreprise,  les  matériaux  communémeut  en. u«age  éansLes  iravavx  publi 
localité.  Les  têtes  des  voûter,  les  angles,  socles,  couronnement  et  exiréi 
radier  des  ouvrages  d*ârl  seront  en  moel'oas  de  choix  proprement  bou< 
Toutefois,  el'e  aura  le  droit  de  subsiituer  d«s  maçonneries  en  béton  de  an 
maçonneries  ordinaire»  des  ouvrages  d'art,  et  des  siphons  métalliques  aux 
ea  maçonnerie. 

Les  maçonneries  ordinaires  seront  eu  mortier  hydraulique. 

Le»  siphons  seront  en  td'e  ou  en  fonte. 

Les  pieds-droits,  montants  et  radiers  d4>s  maitellières  seoront  en  pierre  àt 
dore.  Les  vannes  seront  en' tôle;  elles  seront  pourvue^  do  crfcs  ferofiés  parnae*! 
ntra  de  sûreté. 

Indemnités  de  terrains  et  dommages. 

9.  Tous  l'es  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  canal  principal  etaittj 
rivalions,  aux  canaux  secoadalren  et  tertiaires,  ainsi  qu'au  réiab  i»«emetit  da 
munications  déplacées  ou  interrompu*^ s  et  des  nouveaux. lits  des  cours  d'eau, 
achetés,  et  payés  par  la  société  co  ict  s^ionuair^» 

Les  indem'iités  dues  pour  lYtablisnement  des  rigoles  ou  pour  obtenir  le  pi 
de  leursf  eaux- snr  lt»s  fonds  imermédia'rcs,  à  litre  de- .*inipîe- servitude,  serm«r 
payées  par  la  tociété  coneessio-maire,  sauf  ït  ladite saciéfcé',  à<défaut  desaonscn^^ 
réunis  en  assaciation,  à  poursuivre  eUe-mème,  d'oCBce  et  eu  leur  nom,  iappb  " 
de  b  loi' du  3g.a!MMl  iSk^ 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de  lerraiaSi 
chémnges  d'usines,  pour  tous  dommages  qut'konqnev  qui  seront  la  coss^ 
la  conceasion,  ou  dft  L'eaécatioii  des  travaux ,  seroot  supportées  et  payées  pari 
concessionnaire. 

Mais  les  dommages  de  tante  nature  qui  peurrontrésnltep  de  l'eflaploi  des  toi^] 
ks  uaagera  seront  à  la  dtaiige  exclusive  de»  uaagiara* 


J 
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CoQlrôie  e(  surveillance  de  f  administration  pour  l'exécution  et  pour  rnntretien 

des  travaux. 

La  société  conceosionnaire  exëcotera  le»  travaux  par  des  moyens  et  d^'s  agents 
lehoix,  mais  en  restant  sonmise  au  contrôle  et  à  la  sunreitlance  de  radtuinis- 

icinai  pnncipal,  avec  ses  dérivations  et  ses  dépendances,  sera  toujours  main- 
bon  état 
en  ooQstamnient  alimenté  du  volume  d*cau  nécessaire  pour  assurer,  d6ns  la 
des  arrosages,  le  service  replier  des  eaux  périodiques  en  quantités  égalé»  à 

ipoor  lesquelles  le»  propriétaires  auront  souscrit,  et,  dans  le  cours  comme  en 
»de  la  saison  des  arrosuges,  le  service  réguler  des  eaux  continuera  pour  Talf- 
tioD  publique  et  privée  et  pour  la  mise  en  jeu  des  usines,  sans  toutefois  dé- 
le  volume  concédé, 
itdudit  canal,  de  ses  dérivations  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuel- 

it,  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d*acoîdent,  par  les  ingénieurs  du 

Va 

ce  qui  concerne  cette  alimentation,  cet  entretien  et  les  réparations ,  soit  ordf- 

soit- extraordinaires,  U  société concf^sionnaire  demeure  soumse  au  contrôle 

k surveillance  de  rfidmtnislralion ,  qui  pourra  y  pourvoir  d'odicc,  aux  frais  d^ 

liété  ooocfsflionnaire ,  après  mise  en  demeure  restée  sans  résultat;  le  montant 

rances  ainsi  faites  sera  recouvré  au  moyeu  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le 

Réception  des  travaux. 

èmrh  1-lkcbëvement  du  can»l  principal  ou  des  dtux  dérivations ,  il  sera  pro- 
là  wur  réception  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  d^i- 
le  proeès-verbal  de  réception  ne  sfra  vahblb  qu'après  hojmolbgnlion  par  l'ad- 
"^lioa  supérieure.  La  réception  définitive  aurd  Heu  uu  an  api  es  la  réception 
>ire, 

Mciété  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire,  un 
|Cidislrai  du  canal  et  de  ses  dépendances  et  un  état  descriptif  des  ponts, 
(,  siphons  6i  autrea  ouvrages  d  art  établis  sur  son-  parcourA* 
«|4ditioo  dûment  certifiée  du  procès-verW  de  réception,  du  bornage,  du 
[ovtral  et  de  l-état  descriptif  sera  déposée  par  U  société  coucessionnaire  à 
de  la  Drôme  et  au  ministère  des  travaux,  publics, 
opération  sera  laiie  après  rachëvement  des  canaux  secondaires  et  ter- 
cet des  rigoiea  qui  en  dépeouient,  pour  cbacupe  des  bobcs  qu'ils  sont  destinés  à 

i^cpption  sera  faite  par  les  ingénieurs  du  contrôle  et  le  procès-verbal  sera 
«é  pur  le  préfet. 

Clauses  de  déchéance. 

Si,  dans  le  délai  de  deux  ans,  i  dater  de  la  foi  approuvant  la  concession,  la 

lé  concessionnaire  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux  de 

^ttction  du  canal  pnncipal,  et  si  elle  ne  les  a  pas  «ffectivement  roniuiencés, 

^rra  être  déchue  de  tous  les  droits  qui  lui  seront  conférés  par  la  loi  de  con- 

parelle  de  les  avoir  terminés  dans  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par  Tarlicle  5, 

oipércr  aux  réquisitions  qu'il  y  aurait  lieu  de  luiadresser  à  rcffel  de  construire 

■w  dérivations ,  l«s  canaux  que  pourraient  ré  l^mer  les  propriéiairrs  intéressés, 

^remplir  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des 

^*,la  société  concessionnaire  encourra  la  décnéance,  et  il  stra  pourvu  à  la 

"  on  et  à  l'achèvement  des  travaux,  comme  à  l'exécution  des  aunes  engage- 

P'r  elle  contractés,  au  moyen  dune  adjudication  ouverte  sur  une  mise  à  prix 

**•*!«  ex  cutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  canal  déjà 

à  FeiploiiatTon ,  déduction  Aiite  des  subventions  que  la  société  concessionnaire 

■jrriit  avoir  rf  çues. 

/|^e  adjudication  sera  prononc(?e  au  profit  de  celui  des  soumissionnaires  qui, 
^FniToîr  fourni  un  cautionnement  dont  le  montant  sera  dié  par  le  minisire  des 
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travaux  publics,  offrira  la  plus  forte  somme  pour  tes  objets  compris  dans  la ^ 
prix.. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  cahier  des  charges 
sodéiA  évincée  recevra  de  lui  le  prix  que  Tadjudication  aura  fixé. 

Dans  le  cas  où  l'adjudication  ouverte  n*amènerait  aucun  résultat,  une  sec 
adjudication  serait  tentée  sur  la  même  base,  après  un  délai  de  trois  mois;» 
deuxième  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  société  concessioonaire 
définitivement  déchue  de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  mat 
approvisionnés  et  les  parties  du  canal  déjà  livrées  à  Texploitation  appartient 
l'Etat. 

Si  Texploitation  du  canal  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie 
faute  de  la  société  concessionnaire,  l'administration  prendra  immédiatemeot«| 
frais  et  riques  de  ladite  société ,  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer  le  service, 
dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  société  concessic 
n*a  pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  rexplottatioo,  si 
Ta  pas  effectivement  reprise,  ta  déchéance  pourra  être  prononcée  par  le  mii  ' 
travaux  publics.  La  déchéance  prononcée ,  le  canal  et  tontes  ses  dépendances 
mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

Les  dispositions  qui  précèdent  cesseront  d'être  applicables,  et  la  décfaiéai 
serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  la  société  concessionnaire  n'aurait  pu  reiii[ 
obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  régulièrement  coi 

Contribntfon  foncière. 

13.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  temini< 
pés  par  le  canal  et  êes  dépendances.  La  cote  en  sera  calculée  conformément  i{ 
du  i5  floréal  an  xi. 

Les  bAtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  canal  seront 
aux  propriétés  bâties  dans  la  localité ,  et  la  société  concessionnaire  devra  ' 
payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

Règlement  de  Tusage  des  eaux  périodiques  et  règlement  d'eau  des  usines. 

Va,  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  aprèa  que  la  société i 
sionnaire  et  les  propriétaires  intéressés  réunis  en  association  syndicale  ai 
entendus ,  détermmera  les  périodes  et  les  durées  des  arrosages. 

Les  usines  à  établir  pour  utiliser  les  chutes  créées  sur  le  canal  principal  eti 
canaux  secondaires  et  tertiaires  ne  pourront  être  constrnites  qu'après  autc 
régulière  du  préfet  et  à  charge  par  la  société  concessionnaire  de  ne  pas  m 
service  des  irrigations. 

Subvention  et  redevance?. 

15.  Pour  indemniser  la  société  concessionnaire  des  travanx  et  dépenseï 
s'engage  à  faire  par  ie  présent  cahier  des  charges,  il  lui  est  accordé,  en  entre < 
subvention  fixée  par  la  convention  à  intervenir  entre  ladite  compag-oie  et  le  ni 
des  travaux  publics  : 

1*  L'autorisation  de  percevoir  pendant  la  durée  de  sa  concession,  sur  les 
taires  qui  voudront  se  servir  des  eaux  périodiques  pour  l'arrosage,  une  redei 
maximum  annuelle  de  cinquante  francs  par  titre  de  débit  à  la  seconde,  pour 
souscriront  avant  la  mise  en  eau  du  canal  principal,  et  de  soixante  francs  pari 
pour  ceux  qui  se  seront  engagés  après. 

Les  premiers  souscripteurs  qui  voudront,  par  la  suite,  augmenter  1'^ 
leurs  arrosages ,  jouiront  du  bénéfice  de  souscrire  au  prix  de  cinquante  francs  lai 
jusqu'à  concurrence  d'une  quantité  d'eau  égaie  à  celle  de  leur  première  sonscnf  ' 
Au  delà  de  cette  quantité,  ils  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les 
tetirs  engagés  depuis  la  mise  en  eau  du  canal. 

Tout  souscripteur  sera  tenu  d'arroser  une  surface  de  terres  en  culture  d'oa  b< 
an  moins  par  litre  souscrit,  et  de  ne  pas  détourner  l'eau  de  l'usage  auquel  elle 
affectée  par  la  souscription.  i 

Les  souscriptions  ne  pourront  être  inférieures  à  un  litre  par  seconde  pour  les  w 
d'arrosage  ; 
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i'  L*aatonsauoa  de  percevoir  pendant  la  durée  de  la  concession ,  sur  les  propri^- 
"*iqai  voudront  se  servir  des  eaux  continnes  pour  potagers,  jardins,  jets  d'eau, 
»  domestiques  et  d'agrément,  et  sur  tes  conamunes .  poar  ralimentation  pu- 
?,  nue  redevance  annuelle  fixée  au  maximum ,  par  modale  d*an  décilitre  par 
le,  conformément  au  tableau  suivant  : 


QVÂXtVti  1>*SAV 

•B  Bed«l«  oo  dMtliln 

en  litres 

ca  francs. 

fv  second». 

per  %k  heures. 

1  OO 

SMo 

i6o< 

0  90 
0  80 

7,775 
6,912 

i5o 
lâo 

0  70 

6,oâ8 

i3o 

0  60 

5,188 

lao 

0  5o 

i^Sao 

ILO 

0  ào 

5,A56 

100 

0  3o 

0   30 

2,591 
i.7i8 

m 

t 

0  10 

^ 

0  o5 

43a 

les  abonnements  qui  dépasseraient  un  modale,  la  redevance  sera  fixée  à 
de  cent  vingt  francs  au  maximum  par  cbaque  module  en  sus  ; 
^KtraQtonsationd*aliéner  les  forces  motrices,  pendant  la  durée  de  la  concession, 
'*'^t  des  particuliers  qui  voudront  les  utiliser  pour  des  usines,  moyennant  nue 
lee  annuelle  fixée  à  raison  de  deux  cents  francs  par  unité  de  force  de  cbeval , 
de  force  de  cbeval  étant  représentée  par  un  volume  d*eaQ  de  cent  litres  par 
tombent  d*one  bantenr  d'un  mètre. 

Faculté  de  racheter  les  redevances. 

Ui  aboiméa  aoront  le  droit  de  s'aSrancbir  de  toate  redevance  vis4-vis  de  la 
ieoneessionoaire  en  lui  payant  la  somme  représentant  cette  redevance  capita- 
liai  pour  cent. 

Forme  des  actes  d'engagement. 

n*  Les  engaaements  définitifs  des   propriétaires  pour  usage  des  eaux  seront 
'1  dans  la  norme  qni  sera  arrêtée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics ,  sur  la 
ition  de  la  société  concessionnaire,  et  en  ayant  égard,  autant  que  possible, 
eoaditions  suivant  lesquelles  les    engagements  provisoires  des  propriétaires 
^t  été  reçus. 

Payement  des  redevances. 

»•  Les  redevances  pour  les  eaux  d'arrosage  seront  exigibles  dans  les  trois  demi<*r» 
"■  de  Tannée  et  d*avance.  Les  rôles  seront  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et  le 
DTrement  des  taxes  aura  lieu  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 
!s redevances  ponr  les  eaux  employées  aux  usages  domestiques  et  uagrément,  à 
iientiition  publique  des  communes  et  k  la  mise  enjeu  des  usines,  seront  payabir 
r  année  et  d'avance* 


[es 


Irrégularité  du  service  dae  à  des  cas  de  force  majeure  ou  à  des  accidents. 

19.  L'insufTisance  temporaire  des  eaux  et  la  suspension  temporaire  du  service, 
^  «  des  accidents  ou  à  la  force  majeure ,  seront  constatées  par  l'administration 
^^  M  cas,  elles  ne  domieront  lieu  à  aucune  réduction  de  redevance,  à  moins 
I  losalTisance  des  eaux  <m  l'nitermption  du  service  ne  dure  plus  de  six  mois. 
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Dans  ce  cas,. ai  la  quantité  d*eaa  était  diminuée  de  pliia  de  rooiiié,  il  y 

un  dégrèvement  de  la  redevance  proportionnel  à  la  dimi/iution  de  jooiaNMk 

11  Qa  serait  de  même  si«  en  temps  d'étiai^e ,  le  volume  d*eau  fourni  par  laBi 
la  Lyoune  et  le  Cbolet  était  inférieur  à  celui  qui  tsi-  spécifié  dans  l'aitide 
quantités  attribuées  aux  usagers  se  trouveraient  réduites  eu  proportion  de  ta  " 
tien  du  volume  d'eau.  Toutefois,  la  société  concessionnaire  garantit,  mémeea 
d'étiage,  aux  souscripteurs  des  quatre  mille  ciuq  cents  premiers  litrei,  le 
d^M  q«*il»  auront  souscrit. 

La  société  concessionnaire  aura  la  fsculté  de  mettre  le  canttl  principal  en 
Iretjtd  joup»  par  an ,  en  dehors  des  périodes  t^awsiag^,  saaa-yie  Iw»  gaaggis  j 
élèvera  ce  sujet  aucucie  réclamation. 

Les  époque  de  chômage  aunnel  seront  Ikées  par  arrêté  du  préCei.  sur  les 
lions  de  la  société  concessionnaire. 

En  dehors  des  accidents,  des  cas  de  force  majeure,  d'insuffisance  de  débi^ 
étiage  et  de  chômage,  les  usagers  poorroi^t  prétendre  à  dégrèvesient  de  redc 
et  le  montant  en  sera  réglé  par  les  tribunaux  compétents. 

Travaux'poslériettrs  à  rcxécuUoa  du  caual. 

90.'  Dans  le  cas  où  il  viendrait  à  être  construit  des  routes  nationales,  dépsr 
taies  ou  vicinales,  des  canaux  ou  des  chemins  qui  traverseraient  le  canal,  li 
.  concessionnaire  ne  pourrait  mettre  aucun  obstacle  à  ces  travaux.  Mais  loatei  le 
cautions  devront  être  prises  pour  qu'il  ii^en  résulte  aucune  interruption  dans  k] 
vice  du  canal»  ni  aacuns  frais  pour  la  société. 

'        Agents  et  gardes  prcpssës  an  canar. 

3T.  Les  agents  ou  les  gardes  que  la  société  coneessionnaire  établtra  pour  Ik] 
veil lance  ou  la  police  du  canal  principal  pourront  être  commissionnés  par  fe^ 
préfet  et  assermentés,  conformément  à  la  loi  dti  20  messidor  an  iii;  ils 
oe  cas ,  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Frais  de  contrôle. 

22.  Les  frais  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
de  l'exploitation  du$  aux  iaf^isieiara  et  ageola  dee  ponts  et  chaussées  sei 
portéi  par  la  société  concessionnaire.  Ces  frais  sei  ont  payés  d'après  les  rè 
qui  en  seront  fMis  par  le  prélat,  conformément  anx  lois  et  règlements  qoi 
m  matière. 

Siège  de  la  aociété  concessionnaire. 

33.  La  société  concessionnaire  sera  tenue  d'avoir  son  siège  social  à  Valence  | 
faire  choix  d'aia agent  y  résidant»  chai^  de  recevoÎE»  en  son  non,  Ica  ûpùi'^ 
notiiicationSi  ou  réquiaitioBS,  et  d'y  répondre.  £n  cas  de  noo-élaction ,  todie 
lion  à  Id  société  cooeesaioniiaiffe  sera  valable  locsqu'elle  aéra  faite  e«  secrétariat^ 
préfeetnre  de  la  Drônoie. 

Cautionnement. 

3(i.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  sa  formation  dé6nitive,  la  société  codi. 
naire  devra  verser  a  la  caisse  des  coasignaiions  et.  à  titre  de  cautionneoisDt^ 
somme  de  soixante-quinie  mille  francs»,  soit  en  espèces»  soit  en  rentes  sur  l 
calculées  couformémei^t  à  l'ordonDance  du  19  janvier  1825. 

Ce  cautionnement  sera  restitué  à  la  société  concessionnaire  dès  que  les  dépi 
du  canal  principal  atteindront  trois  ccut  mille  francs  et  sur  la  production  d*ono 
ficat  de  i  ingénieur  en  chef  du  département  approuvé  par  le  mioiatre  des  tni 
publics. 

ABprcmvét 

Le  7  février  187e. 
U  Minûtr*  des  tnamasp^b^t 

Signé  IW  DB  LâBCT. 


B.  û'î3i. 
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HÉPUfiLlQUB  FRANÇAISE. 


i.^DÉCBBT  qui  ouvre  an  Budget  de  la. Grande  Chancellerie  de  la, Légion 
■honneur,  exercice  187î ,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  Vimpaiaiion  dés 
rements  faits  pour  Rappels  dUtrréruges  rf«  Traitements  et  Suppléments  de 
n(<m0R<f  d9  htLégiim  d'honmrœt  0t  de  laMédaiHe  miiiîaire  qm  se  rapportent 
lées  exercices  doi. 

Du  1 3  Novembre  1873. 
PBJB&inENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANC  AISB, 

ia  proposition  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  et  sur  le 
rtda  minisUre  de  lajnafeke; 

larticle  9  de'  la  loi  d(i  8  juillet  iSSy*  aui  termes  duquel  la  dépense 

t  de  base  au  règlemeol  des  crédita  de  chaque  exercice  pour  le  ser- 

e  la  dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres 

ses  payables  sur  revues,  ne  se  composera  que  de  payements  elTeclués 

ârppoque  de  sa  clôture,  les  rappe!s  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes 

ices,  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés,  devantcontinuerd'être 

ités  sur  les  crédita  de  Texercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué 

dexefOM»  à  uRchapilre  spécial,  ma  mayien  d*ua  virement  do  crédit 

chaqua  année  à  la  sanction  législative,  avec  le  règlement  de 

ice  expiré  ; 

Tarticle  128  du  décret  du  3i  mai  186a  (*),  portant  règlement  général 
comptabilité  publique  ; 

sidérant  qu*il  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les  traitements  et  supplé- 
ée traîtements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire, 
er  les  dispositions  ci-dessus  à  l'exercice  1871,  qui  a  atteint  le 
sa  dôtore^t  dmitle  Feulement  doit  être  incessamment  présenté 
blée  nationale , 

tItB  : 

r.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  grande  chancellerie  de  là 
rôn  d'hoDDeur,  pour  r.exjercice  1871,.  deux  nemyeaux  chapitres 
iiinés  à  recevoir  Timputation  des  payements  faits  pendant  cet 
^ice  pour  rappels  d'arrérages  de  traitements  et  suppléments  de 
ûtements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  ia  médaille  militaire  qui 
"rapportent  à  des  exercices  clos. 
Cei  chapitres  sont  intitulés  : 

Bappels  de  traitemenis  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion 
faneur  des  exercices  clos, 

Rappels  de  traitemenU  de  la  médaille  militaire  des  exercices  clos, 
2*  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  montant 


'''  11*  série ,  Bull,  lokb ,  n«  10,527. 


3é...^ 
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à  un  million  trois  cent  neuf  mille  sept  cent  qnatre-vingt-cioq  fniici 
cinquante  centimes ,  sont ,  en  conséquence ,  déduits  des  chapitres  ordi- 
naires ouverts  au  budget  de  l'exercice  1871  pour  traitements  et  sup- 
pléments de  traitements  de  la  Légion  d*honneur  et  de  la  médai 
militaire,  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitres  ii 
gnés  par  Tarticle  précédent  : 

Rappels  de  traitements  et  rappléments  de  traitements  de  la  Légion  d^honoenr 

exercices  clos 757,755*51 

Rappels  de  traitements  de  la  médaille  militaire  des  exercices  clos. . .       553,029  9s I 


Total. 


1,309.780 


3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  ia  loi  de  finances  poar  le  service  1 
traitements  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion  d*honQ< 
et  de  la  médaille  militaire  pendant  Tannée  1871 ,  une  somme  de 
million  trois  cent  neuf  mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
quante  centimes  est  transportée  aux  deux  chapitres  ci-dessus  et 
nulée  aux  chapitres  suivants  : 

Chap.  m.  Traitements  et  suppléments  de  traitements  des  membres  de  Pc 

ci 7^7*r 

—  VI.   Traitements  de  la  médaille  militaire 55s,ois-| 

Total 1,309,7^ 


U.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  rëgl( 
définitif  de  l'exercice  1871. 

5.  Le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  des  finances  et  le 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  sont  chargés  de  TexécutioD 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  12  Novembi^  1873. 


Signé  M**  DE  MAC  MAHON 


Le  Carde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
b'igné  E.  Ernoul. 


^    ' 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

■"3533.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Grande  Chancellerie  de  la  Légion 
(thonnev,  exercice  1872,  deux  Chapitres  destinés  à  recevoir  l'imputation 
4es  payements  faits  pour  Rappels  d'arrérages  de  Traitements  et  Suppléments  de 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  Médaille  militaire  qui  se  rapportent 
à  des  exercices  clos. 

Du  12  Novembre  1873. 

>  Le  Président  de  la  RipuBugus  française  « 

:  Sur  ia  proposition  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  et  sur  le 
rt  du  ministre  de  la  justice; 
a  rarticle  9  de  ii  loi  du  8  juillet  iSSy,  aux  termes  duquel  la  dépense  ser- 
Ide  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  pour  le  service  de 
dette  viagère  et  des  pensions,  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres  dépenses 
blés  sur  revues,  ne  se  composera  que  de  payements  effectués  jusqu'à 
que  de  sa  <^6tare,  les  rappels  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exer- 
,  d'après  les  droits  ultérieurement  constatés,  devant  continuer  d'être 
ités  sur  les  crédits  de  Texercice  courant  et  le  transport  en  être 
tné  eu  Rn  d^exercice  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d*un  virement  de 
it à  soumettre  chaque  année  àia  sanction  législative,  avec  le  règlement 
Texercice  expiré; 

iTtt  larticle  138  du  décret  du  3i  mai  186a ,  portant  règlement  général  sur 
ptabilité  publique  ; 

sidérant  qu'il  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les  traitements  et  supplé- 
de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire, 
er  les  dispositions  ci-dessus  è  l'exercice  187a ,  qui  a  atteint  le  terme 
ôture  et  dont  le  règlement  doit  être  incessamment  présenté  à  T As- 
nationale, 

AsT.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  grande  chancellerie  de  la 
on  d'honneur,  pour  reiercice  1872 ,  deux  nouveaux  chapitres 

tinés  à  recevoir  Timputation  des  payements  faits  pendant  cet 

rcice  pour  rappels  d'arrérages  de  traitements  et  suppléments  de 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  qui 
*e  rapportent  à  des  exercices  clos. 

Ces  chapitres  sont  intitulés  : 

Rappels  de  traitements  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion 
f  honneur  des  exercices  clos. 

Rappels  de  traitements  de  la  médaille  militaire  des  exercices  clos. 

^.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages ,  montant  à 
^Q  million  trois  cent  soixante-trois  mille  six  cent  quatre-vingt-quinze 
francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  sont,  en  conséquence,  déduits 
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des  chapitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de  Texercice  1872  ponr 
traitements  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion  d^honneuTd] 
de  la  médaille  militaire,  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveai 
chapitres  désignés  par  Farticle  précédent  : 

R4ppel8  de  traiteoients  et  euppléments  de  traitements  de  la  Lépoa  d^itmaatw 

ejiercices  clos 877,746'  • 

Ri^ppels  de  traiiements  de  la  médaille  militaire  des  exercices  clos.. . .      48o,9i9  J3 

Total i.363,695  85 


5.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  servi( 
des  traitements  et  suppléments  de  traitements  de  la  Légion  d'h( 
neur^t  de  la  médaille  militaire  pendant  r^nnée  1^72,  une  soi 
de  un  million  trois  cent  soixante-trois  mille  six  cent  quatre-vii 
quinze  francs  quatre-vingt-cinq  cen'imes,  est  transportée  auxdei 
chapitres  ci-dessus  et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 

Chap.  III.    Traitements  et  suppléments  de  tnitements  des  menbres  ée  Vt 

ci * . . .  .^      877,7^6'- 

_— .  Ti.    Traitemeuts  de  la  médaille  miliiaire 488,949  il 

Total i.363,695 


4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlei 
définitif  de  IVxercice  1872. 

5.  Le  ministre  de  la  justice,  le  ministre  des'fiaances  «t  le 
chancelier  de  la  Légion  d^honneur  sont  chargés  de  rex^cufion 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  12  Novembre  1873. 


£«  Oarde  des  sctatke ,  Minittrê  de  Vo  jnttice , 
Signé  E.  Ertocl. 


Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3533.  —  DÉCRET  qui  déclare  d'aiilUé  publique  l'élablissemeni,  dans  l'enceài* 
de  la  ville  de  LUle,  d*an  Chemin  de  fer  de  Ceintare  destiné  à  relier  lagûrtû^ 
marchandises  de  Saint-Sauveur  au  Port  de  la  Haule-Deule. 


"Da  1 1  Juin  1S74. 
( Pramnlgaé àujoarnal  qfficUl  dn  18 juin  x9f]km) 

Le  Président  de  la  Réplblique  française, 
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iSor  le  rapport  du  minisire  des  travaux  publics  ; 

faYant-projet  présenté  par  TadmiiiistratÂon  munîcipafe  de  li!1e  pour 
liftsement,  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  d'un  chemin  de  fer  de  cein- 
destiné  à  relier  la  gare  aux  marchandises  de  Saint-Sauveur  (ligne  de 
à  Lille)  au  port  de  la  Dcule; 
tu  le  dossier  de  Tenquète  d'utilité  publique  à  laquefle  cet  avant-projet  a 
soumis  dans  le  département  du  Nord,  conformément  à  l'article  3  de  la 
du  3  mai  1841,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
'  !,cn  date  du  2a  juillet  1873; 
[Tu Tadhé^ion  donnée, le  7  décembre  1869 ,  à leséculioB  du  diemin  «10- 
nitionné  par  le  ministre  de  la  guerre  ; 
^u  les  conventions  passées,  les  1 3 <et  a4  février  1873  eti3  férrier  i&jà. 
le  maire  de  Lille  fet'la  compwçnie  du  chemin  de  Ter  du  Nord,  pour 
}Ji>sement  et  Texploitation  dudit  chemin ,  ainsi  que  le  cahier  des  charges 
lexé; 
Mes  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  5  et  7  mors, 
ao  septembre  1873; 

lavis  du  préfet  du  Nord,  du  a 6  septembre  1873; 
[Tu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  ai  avril  1873 

la  loi  clu  3  mai  Jk64At&ur  l'expropriation  .pour  cause  d'utilité  publiqae4 
Conseil  d'État  entendu, 

:rbte  : 

bw.  l".  Est  déclaré  d'atilité  pnblîque  rétablissement,  dan»  fen- 

lie  de  la  viiie  de  Lille^  d*un  che^min  de  fer  de  ceinture  destiné  à 

la  gare  anx  maf^chandiaes  de  8aiBl-Sauveur  (ligne  de  Paris  à 

ftu  port  de  ht  HaQte4)eu1e,  en  suivanlies  i)oaievaTd8  désignés 

les  Doois  du  Maréchal -Vaillant,  de  Belfort,  d*  Alsace,,  de  Stras- 

],de  Metz,  de  la  Moselle  et  de  Lorraine. 

ÎA  viiie  de  Litie  «at  antoddée  à  pourvoir  à  reiécuiioti  de  ce 
tm  conformément  aux  conditions  des  conventions  passées,  les 
IdaA  février  xSjS  et  les  i3  février  et  27  mai  187/1.,  avecla  compa- 
da  cbonio  de  fbr  du  Nord,  et  du  cahier  des  charges  y  annexé. 
^^  conventions  et  «cahier  de«  chaiiges  Testeront  acnexés  au  présent 
"  ït.  ' 

3.  Le  ministre  des  tcavaax  publics  est  cUaiigé  de  Texécatian  du 
tiécfet,  letfael  sera  inséré  afu  Balldtrn  des  dois. 

I''âit  à  Versailles^  le  11  Jma  187^. 

Signé  M".  DE  MAC  MAHON. 
U  Ministre  des  travaux  publies , 
Signé  E.  Gai LL AUX. 

CONTENTION. 

Rntrc  la  ville  de  Lille,  représentée  «pur  M.  Andri-CkarUs^oseph  Catd-'Bëykih , 
■Jj*. 8gi<>stint  en  cette  qualité  et  Hans  Vimérét  rfe  ladite  ville, 
^t  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  du  Nord ,  représentée  par  RfM.  Otrmain- Joseph 
*'***?■*,  di  Champlottis,  Armand- André- Amé  de  Saint-Didier, 
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li  a  été  convenn  ee  qoi  sait  : 

ART.  1".  La  Tiiie  de  Lille  abaDdonne  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  èft] 
pour-tout  ie  temps  restant  à  comir  de  sa  coocessiont  la  joaissanoe  d^une  ~ 
huit  mètres  vingt-quatre  centimètres  (S'^sil)  à  prendra  entre  ta  route  miliuire< 
chaussée  pavée  du  boulevard  Vaillant,  à  charge  par  elle  d*y  établir  un  cheouftè^J 
de  ceinture ,  dont  le  profil  transversal  a  été  arrêté .  d*an  commun  accord , 
il  soit  : 

Accotement  dn  c6té  du  rempart  contigu  au  chemin  de  service  empierré  de  Ti 

nistration  de  la  guerre oT, 

Première  voie  ferrée ,  y  compris  Vépaisseor  des  deux  rafls i 

Entre-voie 3 

Deuxtème  voie  ferrée ,  y  compris  Tépaisseur  des  deai  rails i 

Accotement  dn  côté  de  la  ville ,  y  compris  Tépaisseur  de  la  bordure  en  grès 
taillé  que  la  ville  sera  tenne  de  poser  au  fur  et  à.  mesure  de  resécotion 

d*ane  chaussée  pavée  oontiguè i 

TOTikL  PAREIL %M 


Il  est  eipliqué  que,  dans  ces  huit  mètres  vingt-qnatre  centimètres,  cinq 
quarante-cinq  centimètres  appartiennent  à  la  ville  en  toute  propriété  et  deux 
soixante-dix-neuf  centimètres  appartiennent  à  Tadministration  de  la  guerre, 
par  décision  du  i6  septembre  1869,  ^  autorisé  TaCfectation  au  chemin  de 
de  cette  partie  de  la  rue  militaire. 

2.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  sera  tenue  de  commencer  la 
la  première  voie  trois  mois  après  la  remise  qui  lui  aura  été  faite,  par  la  ville, 
bande  de  terrain  en  question. 

La  compagnie  ne  sera  tenue  de  faire  nn  service  régulier  de  marcham 
la  gare  éventuelle  dn  canal  que  quand  la  ville  aura  aocorié  à  celle-ci  ta  jouis  _ 
pendant  toute  la  durée  de  sa  concession ,  des  terrains  nécessaires  à  TexpioitatH 
ladite  gare. 

La  pose  de  la  première  iioie  devra,  d'ailleurs,  être  terminée  dans  les  deux 
qui  suivront. 

3.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  établira ,  aussitôt  que  cela  sera  m 
saire ,  les  parties  de  la  deuxième  voie  sur  lesquelles  les  industriels  riverains  d< 
deraient  à  se  raccorder  ponr  relier  leurs  usines  au  chemin  de  fer  de  ceinture. 

II.  Au  moment  où  prendra  fin  la  concession  faite  par  Vétat  à  la  compagnie 
chemin  de  fer  du  Nord ,  les  voies  ferrées  construites  par  elle  pour  ledit  dbemia 
fer  de  ceinture  deviendront  la  propriété  de  la  ville,  qni  devra  les  recevoir  en  ~ 
état  d*entretien. 

5.  Tous  les  raccordements  industriels  se  feront  par  plaques  de  <|uatre  mètres  vii 
centimètre?  k  poser  sur  la  denxième  voie;  la  construction,  Tentretien  et  reiploîtati 
de  ces  embranchement?  particuliers  seront  faits  anx  conditions  de  Tarticde  6s 
cahier  des  charges  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

6.  Le  chemin  de  fer  de  ceinture  sera  exclusivement  afTecté  au  service  des 
chandises;  la  traction  y  sera  faite  par  des  locomotives  précédées  d^un  pilote  mt 
au  pas. 

7.  En  ce  qui  concerne  la  tarification  applicable  au  chemin  de  fer  de  ceinture,  il. 
est  stipulé  : 

i*  TroAsports  ayant  effectué  ou  devant  effectuer  un.  parcours  sur  le  ckemm. 

de  fer  dm  Ifcri.    • 

Les  transports  à  effectuer  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  en  provenance ov en 
destination  de  la  ligne  du  Nord,  seront  taxés,  savoir  : 

Pour  trois  kilomètres,  de  ou  pour  tout  point  intermédiaire  du  chemin  de  ceinture; 

Pour  six  kilomètres,  an  di^pari  ou  en  provenance  de  la  station  éventuelle  pré* 
du  canal.  * 
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chemin  de  fer  de  ceinture  de  Lille  étant  considéré  comme  faisant  partie  du 
do  Nord,  les  frais  accessoires  de  chargement,  de  déchargement,  de  gare  et 
îment  ne  seront  perçus  qu'une  fois  pour  les  marchandises  qui  empruntent 
le  chemin  de  ceinture  et  le  réseau  du  Nord. 

les  parcours  inférieurs  à  six  kilomètres»  partie  sur  le  Nord,  partie  sur  le 
de  ceinture,  il  sera  fait  bloc  des  deux  parcours  pour  constituer  le  mini- 
àe  taxe ,  fixé  par  le  cahier  des  charges  à  six  kilomètres. 

taxe  k  appliquer  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  pour  les  marchandises  des 
généraux,  sera  celle  résultant  du  barème  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
:;  elle  sera  calculée  sur  les  distances  actuelles  de  ou  pour  Lille,  augmentées, 
le  cas,  de  : 

kilomètres  poor  la  gare  éventaelle  du  canal; 
lëtres  ponr  les  parcours  intermédiaires, 
it  aux  marchandises  expédiées  de  on  poor  la  gare  de  Saint-Sauveur  aux  prix 
iiiMMu  des  tarifs  spéciaux ,  elles  payeront,  poor  le  parcours  sur  le  chemin  de 
'de  ceinture,  un  supplément  uniforme  de  : 

ite  centimes  par  tonne  pour  ou  de  la  gare  éventuelle  du  canal  ; 
^1  centimes  par  tonne  pour  les  parcours  intermédiaires. 

TranspwU  de  la  gare  de  Saùit-Sauveur  on  de  celle  de  Fwes  pour  un  point 
du  chemin  de  ceinture,  et  réciproquement; 

Et  transports  propres  au  chemin  de  fer  de  ceinture. 

ir  les  marchandises  n*ayant  aucun  parcours  à  effectuer  sur  le  réseau  du  Nord, 

k*dire  pour  celles  transportées  en  destination  ou  en  provenance  de  la  gare 

-Sauveur  ou  de  la  gare  de  Fives,  d'un  point  quelconque  du  chemin  de  fer  de 

I,  ou  circulant  entre  deux  établissements  reliés  au  chemin  de  ceinture,  la 

^acia  celle  des  tarifs  généraux  de  la  compagnie  du  Nord,  réglée  sur  une  distance 

le  de  six  kilomètres ,  pour  le  parcours  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture. 

présente  convention ,  respectivement  consentie  et  acceptée ,  a  été  faite  et  signée 
rii  compagnie  du  chemin  Je  fer  du  Nord,  à  Paris,  le  ai  février  1875; 
"  pour  la  ville  de  Lille,  sous  la  réserve  de  Tapprobation  préfectorale,  en  Thôtel 

;  mairie,  à  Lille,  le  i3  février  1873. 

te  Maire  de  LiUe,  Les  Administrûteurt  de  service 

_.      ,  ^         _ ,  de  la  compagrâe  du  chemin  de  fer  du  Nord , 

Signé  Gatbl-Bbohin.  '  ^  ^ 

Signé  Delebbo}iib. 

DE  Champlodis. 

DE  Saint-Didier. 

ifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  1 1  juin  187 il ,  enre- 
aoQs  le  n*  àih. 

Le  Conseiller  d*Elat,  Secrétaire  général. 

Signé  DE  BOUREUILLE. 


Jbavcfle  convention  entre  la  viUe  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  concernant 
f acceptation  du  projet  de  caJiier  des  charges  de  la  concession  par  VElat,  à  la  ville, 
dm  chemin  de  fer  de  ceinture, 

(Extrait  du  registre  aox  dâibérations  da  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lille. 

—  Séance  du  i3  février  1874.  — 

Présidence  de  M.  Castbl-Bbghin  ,  maire.  ) 

Pré«ent$  :  MM.  Testelin,  Legrand,  Mearein,  Castelain,  Bouchée,  Morisson,  Rigaat, 
tUsure,  Desbonnets  (J.-J3.  ),  Verly,  Lemaitre,  Brassart,  Desbonnets  (£d.),  Ouvier, 
'  '   ,  Courmont,  Corenwinder,  Stiévenart ,  Quwles ,  Delmar,  Mariage ,  Bonnier,  i)elécaiUe, 
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Vu  ses  deux  délibérations  en  date  de  ce  jour. 

Modifie  eotnme  suit  la  convention  {>aas6e  a^c  ie  ckemin  de  1er.  dn  Hwnl^ 
nant  ri«ccf*piation  du  projet  de  cahier  desrchal^es  de  la  eonceuioii  par  TÉlat, 
Tille,  du  chemin  de  fer  de  ceinture  : 

totre  ld<viUe  de  Lilie ,  représentée  par  M.  André-Chùda-Joteph  Caltl-Bi^km, 
a^seant  en  cette  qualité-, 

Et  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  dn  Nord,  rpprésentée  par  BfM.  Gfrmaùi-Jt 
Délebecque,  Marc  Caittard,  Armand- André- Amé  de  Saint- Didier, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit': 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nond,  aprèa  avoir  pria  cmiBaisaaiioedQ' 
de  cahitT  de^  charges  pour  la  coobcesMtm'à  Âûm  par  TÉtat,  A  ia  mUe^  da  dkt 
fer  de  ceinture,  et  avoir  recooviu,  notamment,  q«e  ia  tarification  anva  iea 
effets  que  cnlle  spécifiée  daim  la  premiène  oonvoiUioa  des.iâ>a4  février  t#75, 
gage  à  se  conformer  au*iit  cahier  des  ctiarges,  sous  les  réserves  ci-après  : 

La  ville  rote  chargée  : 

1*  D  assurer  récoulemeni  des  eaux  amètécs  fiar  Fesécntioa  des  travmnx  À\ 
ment  du  chemin  de  fer  de  ceinture; 

2*  De  fournir  et  de  poser  de«  contre-ireils  «n  faee  de  chaque  baBikm  oa  pol 
de  paver  à  ^es  frais  les  pa8<«pes  correspondants; 

3*  D'as'turer  l'entretien  spf^cirié  dans  le  deuii^me  paragraphe  de  Tarticle  9; 

h*  De  supporter  les  conséquences  de  Tiaeiécution,  par  la  compagnie,  de  Ti 
tide  i5. 

Si  Ia  Gonvernement  reconnaît  qu'il  n*y  a  pas  lieu  d'imposer  à  ia  vHIe  Ta  pr^ 
spécifiée  danit  Tarticte  17,  la  compagnie  consent  à  renoncer  an  bénéfice  du  se< 
paragraphe  de  t'ariicle  à  de  la  convention  des  i3-3&  février  1873,  qui  lui  donnée 
faculté  d'abandonner,  si  tlle  le  désire,  Texploitation  do  chemin  de  fer  de  ceîutnre., 

Signé  'C«rxL-BÉOBni ,  etc.  Ole. 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  dccret  en  date  da  1 1  jnca  j( 
enregistré  sous  ic  n*  424. 

Le  ConseilUr  d'ÉUA ,  Setriimm  sénérml , 

Signé  nfi  BocaiîiHLCE. 

CAHIER   DES   GHARCES. 


TITRE  V. 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 

Art.  r*.  La  ville  de  Lille  e^t  autorisée  *&  exécuter  à  ses  risques  et  périb,  et 
exploiter  ponr  un  service  de  marchandises  seulement  et  avec  locomotives  marchant 
au  pas  d'un  pdoie  qui  les  précédera,  un  chemin  de  fer  de  ceinture  partant  de  iagai»| 
ani  marcliandite»  de  Saint-Sanvenr,  suivant  le  tracé  des  houlevards  extérieurs  dé- 
signés sons  les  noms  du  Maréchal-VaUlant ,  de  Belfort,  d' Alsace,  de  Strasbourg,  dt 
Metz,  de  la  Moselle  et  de  Lonaine,  et  aboniissani  au  port  de  la  Uaute-Deule. 

2.  La  ville  de  Lille  est  autorisée  à  passer  un  traité  avec  la  compagnie  du  chemia 
de  fer  du  Nord  ponr  rétablissement  et  rexploitaiion  du  ch<mfn  de  fer  decetutnrs 
ci-dessus  décrit.  Par  ce  traité,  qui  devra  assurer  l'eiécution  dos  clauses  du  préseai^ 
cahier  des  chargea  et  être  approuvé  par  décret  rendu  en  Conseil  d*État,  la  compagnis 
du  chemin  de  ter  du  Nord  sera  tenue  d'eiécuter  les  clauses  du  présent  cahier  ées 
charges  et  de  se  conformer  anx  prescriptions  dn  cahier  des  charges  du  16  juin  18S7, 
qui  ré^t  son  réseau ,  en  toot  ce  à  quoi  )1  n'e>t,pas  d<^rogé  par  les  conditions  à  aprèl.  J 

La  ville  de  Ldle  reste  |>«Tante.  vis-à-vis  de  l'état,  des  obligations  imposées  par  iedd  '] 
tnHé  à  i<4  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

1.  En  exécotion  delà  décision  du  ministre  de  ia  guerre,  en  date  du  16  septeadtat 
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|,  le  rafi  le  plus  rsppr<»ché  de  It  fortiRotion  sera  placé  à  cin^  mètres  cimfiante 

'*  nètres  du  pitd  du  talus  du  rernpirt,  ce  qui  ri^Inira  la  rue  militaire  proprement 

uite  largeor  de  cinq  mèt^'fs  en  dehors  des  wa^ns;  f occupation  d'une  bHude 

IX  mètres  soi\aule*dix-Meuf  centimèires,  siuM distraite  de  ladite  rue.  aura  lieu 

la  réserve  que  le  terraia  ne  cessera  pas  de  foire  partie  du  domaine  public  mili- 

b.JlB  Qonsdqoeiice,  TÉtat  pourra  en  reprendre  p«ssessioiv,  en  temps' de  guerre, 

4ire  tenu  k  payer  aucune  indemnité,  si  les  intérêts  de  la  défense  venaient  à 

cette  mesure  n^ceswire;  il  sera  ménag*^,  vis-à-vis  de  chaque  bastion  et  de 

poterne,  nae  traversée  commode  sur  lei  deux  voies  du  cbemtn  de  fer,  au 

peu  de  c«otre-rails  et  de  pavages,  pour  relier  lesdits. bastions  et  poternes  avec  la 

aaée  pavée  à.  établir  parallèlement  au  chenvin  de  fer. 

La  plate-forme  du  chemin  de  fer  «era>etal>tie  dans  le  même  pian  que  la  partie 
I  me  militaire ,  au  pied  du  talus  du  rempart,  qui  a  déjà  été  empierrée  dats  Tin- 
de  la  défense  de  la  place. 

largeur  de  Udite  plate-forme,  fixée  à  huit  mètres  vingt-six  centimètres,  se  dé- 
;ra  comme  il  suit  : 

lent  du  côté  du  rempart o*,5o 

nère  voie i  ,67 

■▼oie , 3  ,20 

l*  voie 1  ,b7 

loir  pour  la  surveillance 1  »ài 

Total  pareil 8  ,36 


L*établissement  de  la  première  voie  destinée  à  la  circulation  des  trains  d^^vra 
achevé  dans  les  cinq  mois  qui  suivront  Tautoiisation  de  commencer  rexéctition 
fxavaux.  La  seconde  voie  sera  pLici^e  au  Pur  et  k  mesure  qu'il  y  aura  des  établis- 
iodii&triels  à  desservir  et  quM  faudra  établir  des  gares  d^évitement.  dont 
ii»tration  se  réserve,  d'ailleurs,  de  déterminer  le  nombre,  l'éteudue  et  Tem- 

Mlt< 

Le  ny4Mk  minimum  des  courbes  de  raccordement  des  alignements  droits  est 

deux  c«nt  cinquante  mètres,  et  le  maximum  des  pentes  et  rampes  n  excédera 

oit  mi  Lmètres  par  mètre. 

[?•  Toutes  les  voies  publiques  rencontrées  par  le  cbemia  de  fer  de  ceinture  au  droit 

pertes  de  ville  seront  traversées  à  nivtau,  et  l'administration  se  ré^^erve  d*ap- 

r,  les  service»  intéressés  entendus,  les  projets  qui  devront  lui  être  soumis  pour 

de  ce«  pasuges. 

point,  u  dédivilé  des  raccordements  n*excédera  deux  centimètres  par 


En  raison  dn  mode  d'espUvitalion  prévu  à  lerticle  i"  et  rotiformémeirt  k  la  dé- 
a  4n  naini&tre  de  la  guerre,  en  date  du  16  septembre  186g,  il  ne  pourra  être 
li  de  dôlares  le  long  des  voies  ferrées. 

TITRE  IL 

«NTBftTIBN  .£T  BXPUXirATlOlf.  v 

,A.  Dans  les  traversées  des  voies  publiques,  les  rails  seront  établis  sans  saillie  ni 
(ion  et  seiont  maAÎs  de  cootre-raiis;  tome  létendue  des  ipassages  à  niveau 
.pavée  et  le  pavage  sera  entretenu  tant  dans  chaque  entre-rail  que  dans  la  lone 
an  mètre  de  Ltrgeur  formant  accotemeiU  extérieur  au  rail. 
JLeçsfae,  pour  la  constructietu  .ou  la  réparation  des  voies  ferrées,  il. sera  néoeuaire 
dÔBolir  drs  parties  pavées  ou  empierrées  situées  en  dehors  de  U  aone  oi-dessos 
^e  des  roul^e^  de  1a  grande  voirie,  il  devra  être  pourvu  à  l'entretien  de  ces 
fea  pendant  une  année,  k  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exéculés. 
de  même  pour  tous  les  ouvrages  soutf  rrdins. 
10.  Aucune  manœuvre  de  composition  ou  de  décomposition  de  trains  ne  pourea  se 


[ 


—  568  — 

iaire  sur  toute  la  largeur  des  places  situées  au  droit  de  chacuoe  des  portes  de 
servant  au  psssage  des  voies  publiques  traversées  par  le  chemio  de  fer  de  ceiatoze» 

Il  sera  interdit  d*user  du  cnemin  de  fer  de  ceinture  comme  voie  de  garage  ai 
à  Texploitation  des  gares  à  marchandises  de  Lille  et  de  sa  banlieue. 

Tous  les  raccordements  industriels  se  feront  par  plaques  tournantes  de 
mètres  vingt  centimètres  de  diamètre  à  poser  sur  la  aeuxième  voie  ou  par  dbi 
ments  de  voie  ordinaires.  Les  cloches  des  pivots  des  plaques  tournantes  feronti 
moindre  saillie  possible  au-dessus  des  plateaux.  Les  projets  de  tous  ces  raccordi 
industriels  devront,  d'ailleurs,  être  soumis,  dans  les  mrmes  ordinaires,  à  Tappi 
fioQ  préalable  de  Tadminislr^tion,  qui  fixera  les  conditions  de  leur  constmciion, 
leur  entretien  et  de  leur  exploitation,  conformément  à  l'article  6a  du  cafaier 
charges  du  26  juin  iSôy,  qui  régit  le  chemin  de  fer  du  Nord. 

TITRE  IIL 

DURÉE   ET   DÉCHÉANCE   DE   LA   CONCESSION. 

11.  La  présente  concession  prendra  fin  avec  celle  de  la  compagnie  du  chemin 
fer  du  Nord. 

12.  A  l'expiration  de  la  concession ,  le  Gouvernement  décidera,  la  ville  eutciM 
si  les  voies  ferrées  seront  maintenues,  en  tout  ou  en  partie,  pour  être  Tobjetd*! 
nouvelle  concession. 

Dans  le  cas  du  maintien  des  voies,  les  conditions  de  la  nouvelle  concession 
arrêtées  après  instruction. 

13.  Dans  le  cas  où,  à  Texpiration  de  la  concession,  le  Gouvernement  déo< 
que  les  voies  devront  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  les  voies  seront  enici 
et  les  lieux  remis  dans  Tétat  primitif,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville. 


TITRE  IV. 

TAXES   ET  CONDITIONS   RELATIVES   AD   TRANSPORT  DES   MARCHANDISES. 

Ik.  Pour  indemniser  la  ville  de  Lille  des  sacrifices  que  lui  a  imposés  Tétai 
ment  de  Tassiette  du  chemin  de  fer  de  ceinture ,  le  Gouvernement  Taotorise  à 
oevoir,  comme  il  suit,  les  prix  de  transport  qui  résultent  de  la  convention  pro! 
des  i3-34  février  1873,  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  : 

i'  Marchandites  ayant  emprunlé  oa  devant  emprunter  les  voies  du  Nord. 

La  taxe  à  appliquer,  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  aux  marchandises  dont 
prix  de  transport  ront  fixés  par  les  tarifs  généraux,  sera  celle  résultant  du  barà 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  les  frais  accessoires  de  chargement, 
déchargement,  de  gare  et  d'enregistrement  n*étant  perçus  qu'une  fois. 

Tout  parcour:>  partiel  sur  le  chemin  de  fer  de  ceinture  sera  compté  pour  trois  kil 
mètres,  qu'il  s'agisse  de  marchandises  arrivant  à  un  point  iutemiédistre  de  ce  ebi 
après  avoir  fait  un  ti'ajet  sur  le  réseau  du  Nord,  on  de  marchandises  partant  4 
point  intermédiaire  pour  faire  ensuite  un  trajet  sur  le  réseau  du  Nord. 

Le  parcours  entier  du  chemin  de  fer  de  ceinture  sera  compté  pour  six  kilomètres. 
qu'il  s'agisse  de  marchandises  arrivant  k  la  station  du  port  de  la  Haute-Deule  aprb 
avoir  fait  un  trajet  sur  le  réseau  d^  Nord,  ou  de  marchandises  partant  de  Ime 
station  pour  faire  ensuite  un  trajet  sur  le  réseau  du  Nord. 

Paur  les  parcours  fails ,  partie  snr  le  chemin  de  fer  de  ceinture  et  partie  sur  les 
voies  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord ,  qui  seraient  moindres  qae  six  kilo- 
mètres en  tout,  il  sera  fait  bloc  des  deux  parties  poiu*  constituer  le  mmimam  de 
six  kilomètres  auquel  s'applique  le  minimum  de  taxe. 

Les  marchandises  expédiées  aux  prix  et  conditions  des  tarifs  spéciaux ,  sott  de  b 
station  do  port  de  la  Haute* Deule ,  soit  d*un  point  intermédiaire  du  chemin  de  fer 
de  ceinture  à  la  gare  Saint-Sauveur,  ou  réciproquement,  payeront  un  snppléaieot 
uniforme  de  quarante  centimes  par  tonne  pour  le  parcours  entier  du  chemio  de 
fer  de  ceinture,  et  de  vingt  centimes  par  tonne  pour  tout  parcours  partiel  da  mène 
chemin. 
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Mtnkutdises  cùrcahnt  entre  la  gare  Saùtt-Sauveur  ou  celle  de  Fines  et  un  point  m- 
90médi0ire  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  ou  réciproquement  en  empruntant  les  voies 
pvtiniières  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  qui  relieront  ces  deux  gares 
chemin  dejer  de  ceinture. 

fU  taie  <Jes  marchandises  dont  les  prix  de  transport  sont  fix^s  par  les  tarifs  gêné- 
|ft,  circulant  entre  la  gare  Saint-Sauveur  ou  celte  de  Fives  et  un  point  intermé- 
ivedu  cheoiiii  de  fer  de  ceinture,  on  réciproquement,  sera  réelée  sur  une  di»^ 
uniforme  de  six  kilomètres,  en  appliquant  le  barème  de  Ta  compagnie  du 
lin  de  fer  du  Nord. 

TITRE  V. 

CLAUSES   DIVERSES, 

15.  La  Yîlle  na  poorra  rëclamer  aucune  indemnité  pour  les  causes  cî-après  : 

pammagfs  aux  voies  ferrées  occasionnés  par  le  roulage  ordinaire; 

atit  de  la  cbaossée  des  passages  à  niveau  et  influence  pouvant  en  résulter  pour 

bftrelien  de  ces  Yoies; 

[Oaverture  de  nouvelles  voies  de  communication  en  travers  des  voies  ferrées; 

trouble  et  interroptions  du  service  qui  pourraient  résulter,  soit  de  mesures  d^ordre 

lée  police,  soit  de  travaux  exécutés  sur  la  voie  publique  tant  par  Tadministration 

p>  par  les  compagnies  ou  les  particuliers  dûment  autorisés  ; 

llafin,  toute  ciroonstance  résultant  du  libre  usage  des  voies  publiques  traversées. 

[M.  Lei  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  surveillance  et  de  Ten- 
des voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  i  agrément  de  l'administration  et 
entés  ;  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux. 
Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  TEtat  et  la  ville,  an  sujet  de  Texécu- 
OQ  de  Tinterprétation  dn  présent  cahier  des  charges ,  seront  jugées  administra- 
Dent  par  le  conseil  de  préfecture  du  Pford ,  sauf  recours  au  Conseil  d*État. 

18.  La  ville  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfecture  du  département  du  Nord  un 

^détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles  auront  été  exécutées. 

:  ions  la  direction  de  M.  Tinspectear  général  chargé  de  la  deuxième  inspection. 

Ie,le  8  Février  1874. 

L'ingimuw  m  chef, 
ùirecttur  des  travaax  municipaux , 

Signé  Masqublbz. 

[Coiifié  conforme  an  cahier  des  charges  annexé  an  décret  en  date  do  1 1  jain  187& , 
^    (résous  le  n* à^à- 

Le  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  général. 

Signé  DE  BOUREUILLE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3534*  —  DicBET  qui  déclare  d'utilité  publique  Vétablisscmetii 
d'an  réseau  de  Tramways  dans  la  ville  de  Marseille. 

Du  19  Septembre  1874. 
(Promulgné  an  Journal  officiel  do  20  septembre  1874.} 

LX  PtRSIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

^r  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
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Vu  i'avQfit-projet  dressé  par  l*ingéiiiear  en  chef  des  fioQcfees-da*! 
pour  rétablissement  d*un  ré.seau  de  tramways  dans  la  TÎlle  de  MarseiSe, 
notamment  le  plan  général,  en  date  des  3o  septembre  1873-13  juillet  if 

Vu  le  cahier  des  charges  anèté,  le  6  août  1874 «  par  le  minisire  des- 
vaux  publics; 

Vu  les  pièces  de  rehquêle  ouverte  en  exécution  de  faiiicle  3  de  la  loîi 
3  mai  i84i  et  dans  la  forme  prescrite  par  Tordonnance  réglcmeutairei 

18  février!  834  ^'^ 

Vu  notamment  les  procès-verbaux  de  la  comimissîon  d'enquête,  en 
des  ai ,  a3,  a6,  3o  août  et  6  septembre  1873; 

Vu  tes  délibérations  du  conseil  municipal  de  Marseille,  eo  date  des  4  jt 
et  19  décembre  1873,  ao  février  et  i*'juiu  1874; 

Vu  Ta  vis  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille,  du^  juillet  iSq^ 

Vu  la  lettre  du  préfet,  du  ao  juillet  1874; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,* des  3t  mmj 
ao  novembre  1873,  a6  janvier,  9  avril  et  as  juin  i8^à; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  ^intérieur,  du  a6  avril  187^; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DéCBBTE  : 

Art.  r*.  Est  dédaré  d*utilit/é  publique  rétablissement  d'an 
de  tramways  sur  diverses  voies  de  la  viHe  de  Marseille  dé] 
de  la  grande  et  de  la  petite  voirie. 

2.  La  ville  de  Marseille  est  autorisée  à  établir  iesdits  tramwa] 
ses  risques  et  périls,  en  se  conforiDant  aux  danses  et  condîtioi 
oabier  des  charges  et  suivant  les  dispositions  générales  do  planai 
au  présent  décret. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  de  rentreprisej 
vront  être  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la 
mulgation  da  présent  décret. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  19  Septembre  1874. 


Sisné  M"'  DE  MAC  MAHON. 


Le  Minitire  des  travaux  pahUct, 
Signé  Ë.  CAii.îJkUX. 


CAHIER   DBS  CHARGES. 


TITRE  V. 

TRACE  ET  CONSTRUCTION. 


Art.  1*'.  La  ville  de  Marseille  est  autorisée  k  placer  à  ses  risques  et  périls 
les  voies  publiques  ci-après  désignées  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  < 
voirie  urbaine,  un  réseau  de  voies  ferrées  desservies  par  des  chevaux,  et  â  y  et 
un  service  de  voyageurs  et  de  marchandises. 


1»: 


IX'  série,  2*  partie,  i**  sectioa,  Bull.  986,  n*  53 ta. 
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Utémm  coBprmdm  liw  acft  ligne»  suivait*»  et  ks  detn  embrandMidents  soi^ 


ucans. 

liçDe  :  des  Chartreux  i  la  place  Neuve. 

tigae  partira  du  kilomètre  3  de  la  route  nationale  n*  S  bitj  de  Marseille  en 
r^elsaivra  le  boulevard  de  k  Madeleioe,  les  allées  de  Mtiibao,  les  rues  dé 
les  et  Cannebière  et  le  quai  du  Vteua-Port.  Eu  retour,  elle  passent  par  les  bon^ 
rds  LoDgchamip  et  Philippon. 

l' ligne  :  de  la  place  SaintrFerréol  aux  baîns  des  Catalans. 

»tte  ligne  suivra  le  boulevard  du  Muy»  le  cours  Puget,  le  boalevard  de  laCôrderie 
de  la  Comicbe. 


Ugne  :  du  boulevard  Notre-Dame  aux  allées  du  Prado,  par  la  Corniche. 
[Cette  ligue  suivra  le  boulevard  de  la  Corderie  et  le  chemin  de  la  Gomicke. 

I^ne  :  de  l'avenue  d^Arenc.  route  n*  8,  au  cours  dn  Chapitre. 

!ette  ligne  suivra  les' boalevards  Mirabeau  et  Montricher,  les  rues  de  la  Répn- 
!,  Caonebiëre  et  de  Noaitles,  et  les  allées  de  Meilhan. 

ligne  :  du  ceivn  Betaunce  avi  bains  du  Prado. 

tte  ligne  suivra  le  cours Belzunce,  la  rue  de  Rome,  en  se  diHournànt  par  la  rue 
leoy  et  le  boulevard  du  Muy,  pour  toucher  la  place  Saiot-Ferréol  et  les  allées  du 
'h  £n  retour,  elle  passera  par  le  boulevard  Baille,  le  cours  Lîeutaud  et  la  rue  de 

ligne  :  du  cours  du  ChapiU'e  i  Tabattoir. 
i^ne  suivra  les  iHKilevards  Longchamp  et  National  etTavenue  d'Areuc,  route 

ligae  :  de  la  plnoa  dea  Gapuciae»  à  la  place  Caateilauev 

ligne  suivra,  le  boulevard  Dngommier,  le  cours  Lîeutaud  et  le  ^ulevard 


EMBUAKGBEMBNTS . 

'■JifaMcliewienfc  :  de  la<gara  d*arrivée  (Saint-Charles)  au  boulevard  National, 
(aèranchement  :  de  la  gare  de  départ  (Saint-Charles)  au  boalevard  NationaL 

^  embranchement  suivra  la  rue  Guibal. 

ta  ville  de  Mkifselifo  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une  ou  plusieurs 
ipipies  pour  rétablissement  et  Texploitation  des  lignes  ci-dessus  décrites.  Ces 
itevroDt  assurerTesécution  des  clauses  du  présent  cahier  des, charges.  Us  seront 

Bvés  par  décret  rendu  en  Conseil  d*État.  La  viltc  de  Marseille  (demeurera  ga- 

snvers  FÉtat  d«  raccottplîsseuient  des  obligations  (|ue  le  cahier  des  charges 
[an^nae. 

Us  voies  ferrées  éevr<Ait  être  achevées  et  le  service  mis  en  complète  activité 

on  délai  maximum  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession,  et 
[nnrière  (|u*uii  cinquième  au  moins  de  la  longueur  totale  du  réseau  soit  livré 

^  aanée  à  la  circulation  d^orrant  celte  périoda  de  cinq  ans. 

U  ville  es  Marseille' dievra- soumettre  à*  Tapprobation  de  Tadministration  afupé- 

ft\t  projet  d'ensemble  des  lignes  concédées  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter 
I W  date  du  décret  de  eoiieession. 

projet  eompreodra  les  dispositions  générales,  telles  que  le  tracé,  Templace- 
la  largeur  et  le  mode  de  construction  des  voies  ferrées. 
projets  d'exécution  et  de  détail  des  ouvrages  des  diverses  lignes  seront  approo- 

Rtr  le  préfet,  sur  Tavis  des  ingénieurs.  Ils  devront  être  présentés  dans  Tordre 
'•en  fixé  par  le  préfet 
[Bo  cours  d  exécution  et  pendant  la  durée  de  la  concession ,  la  ville  aura  la  faculté 

Proposer  des  modifications  aux  dispositions  adoptées.  Ces  modifications  ne  pour- 
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ront  être  effectuées  qn*avec  rapprobation  de  radminûtration  aapérieore  oa  du  pci^ 
fet,  saivant  qu*il  s'agira  de  dispositions  générales  ou  de  dispositions  de  détai). 

De  son  côté,  Tadministration  pourra  ordonner  d'office,  dans  la  dispoâtjon  du 
voies  ferrées,  les  modifications  dont  l'expérience  on  les  changements  à  faire  nrill 
Yoies  publiques  feraient  connaître  la  nécessité.  *    ^ 

En  aucun  cas,  ces  modifications  ne  pourront  donner  lien  à  indemnité. 

5.  La  position  des  bureaux  d'attente  et  de  contrôle  qui  pourront  être  a 
la  voie  publique,  celle  des  égoats,  de  leurs  bouches  et  regards  et  des 
d'eau  et  de  gaz,  devront  être  indiquées  sur  les  plans  présentés  par  la  ville,  ainn 
tout  ce  qui  serait  de  nature  à  influer  siur  la  position  de  la  voie  et  sur  la  régulante 
divers  services  qui  peuvent  en  être  affectés. 

6.  La  voie  sera  double,  k  Texception  des  parties  de  ligne  où  il  sera  reconnu 
sant  d'établir  des  gares  d'évitement. 

Les  voies  ferrées  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression, 
vaut  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  aliératiou  de  ce  profil, 
dans  le  sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorÎMi 
spéciale  du  préfet. 

Les  rails,  dont  Tadministration  supérieure  déterminera  la  forme,  le  poids  H 
mode  d'attache,  sur  la  proposition  de  la  ville,  seront* compris  dans  un  pavage 
régnera  dans  l'entre-rail  et  à  quarante-sept  centimètres  au  moins  au  delà  de 
côté. 

7.  La  ville  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  i  ses  frais  les  écoulements  d'eau 
seraient  arrêtés ,  suspendus  ou  modifiés  par  ses  travaux. 

Elle  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ou  particulières  que 
travaux  l'obligeraient  à  modifier. 

8.  La  démolition  des  chaussées  et  Fouverture  des  tranchées ,  pour  ia  pose  et 
iretien  de  la  voie ,  seront  effectuées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  pctoi 
convenables. 

Les  chaussées  devront,  autant  que  possible»  être  rétablies  dans  la  même  j 
et  remises  dans  le  meilleur  état. 

0.  Le  décbet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  q[iialité  de 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées ,  au  moment  de  la  pose  de 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  pour  o| 
rétablissement  suivant  les  rèHes  de  1  art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Dans  le  cas  où  les  voies  ^rrées  seraient  placées  sur  les  trottoirs  ou  conti 
en  terre,  il  sera  établi  une  chaussée  empierrée  pour  la  circulatioa  des  chemoi 
ployés  à  l'exploitation. 

Les  fers,  dois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  êbt 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

10.  Les  travaux  d'établissement  et  d'entretien  seront  eiécutés  sooa  le  contiêlt 
ingénieurs  de  l'Etat. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  h 
de  la  circulation.  Les  chantiers  seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 

11.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  voie  asies 
dues  poar  être  livrées  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  las  i 
x^iean  chargés  du  contrôle.  Le  procès-verbal  de  réception  ne  sera  valaîble  qa'f 
l'homologation  du  préfet. 

Après  cette  homologation ,  la  ville  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties  de 
et  y  percevoir  les  prix  de  transport  et  les  droits  de  péage  ci-après  déterminés.  T( 
fois ,  ces  réceptions  partielles  ue  deviendront  définitives  que  par  la  réception  ' 
raie  de  la  ligne  concédée. 

Lorsque  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés  «  la  réoeptioB 
nérale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielles. 
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TITRE  II. 

ENTRETIEN    ET   EXPLOITATION. 

,11  Les  voies  ferrées  devront  être  entretenues  coustamment  en  bon  élat. 

entretien  comprendra  celui  du  pavage  de  Tentre-rail  et  des  quarante-sept 
lètnes  qui  servent  d*accotements  extérieurs  aux  rails,  ainsi  que  Tentretien  des 
ements  établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre-allées. 

te  y  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferr<^esp  il  sera  nécessaire 

démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 

lia  zone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  Teotretien  de  ces  parties  pen- 

it  une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés.  Il  en  sera 

tèaie  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

).  Usera  établi  par  la  ville,  en  nombre  suffisant,  des  agents  et  des  cantonniers 
lieront  chargés  de  la  police  et  de  Tentretien  des  voies  ferrées. 
1.  Les  types  des  diverses  voitures  à  mettre  en  service  devront  être  soumis  à  Fap- 
ition  préalable  du  préfet. 

Toitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle,  sus- 
idaes  sor  ressorts ,  garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rembourrées  et  fermées  à 
s.  Leur  largeur  sera  de  un  mètre  qnatre-vingt-dix-buit  centimètres  au  plus, 
voitures  devront  remplir  les  conditions  de  police  réglées  ou  à  régler  pour  les 
res  qui  servent  au  transport  des  personnes. 

le  conformera ,  pour  la  disposition  des  places  de  chaque  classe ,  aux  mesures 
seront  arrêtées  par  le  préfet. 

[5.  L*eotretien  et  les  réparations  des  voies  ferrées,  avec  leun  dépendances.  Ten- 
du matériel  et  le  service  de  Texploitation,  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la 
'  mce  de  l'adaiinistratioD. 

service  de  Tentretien  de  Texploitation  est  d^illeurs  assujetti  aux  règlements 
lux  de  police  et  de  voirie  intervenus  on  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui 
i rendus  pour  régler  les  dispositions,  l'aménagement,  la  circulation  et  le  sta- 
meot  des  voitnres. 
frais  de  contrôle  seront  à  la  charge  de  la  ville;  ils  seront  réglés  par  le  préfet. 

TITRE  III. 

DUBBB  .ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Ladnrée  de  la  concession,  pour  les  lignes  mentionnées  à  Fartide  i*'  du  pre- 
t cahier  des  charges,  sera  de  cinquante  ans,  à  partir  de  Tépoque  fixée  pour  Tache- 
nt des  travaux. 
P'  A  f expiration  de  la  concession,  le  Gouvernement  décidera ,  la  ville  entendue , 
voies  terrées  seront  maintenues  en  tout  ou  en  partie ,  pour  être  Tobjet  d'une 
die  concession, 
latle  cas  du  maintien  des  voies ,  les  conditions  de  la  nouvdle  concession  seront 

après  instruction. 
Ift.  Dana  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  qu'à  Texpiration  de 
lOODceision  les  voies  devront  être  supprimées  en  tout  ou  partie,  les  voies  soppri- 
Miseront  enlevées  et  les  lieux  remis  dans  Tétat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais 
^^h ville  de  Alaneille,  sans  que  celle-ci  puisse  prétendre  A  aucune  indemnité,  ni 
qoe  TÉtat  reprenne  aucune  partie  des  objets  mobilien  et  immobiliera  qui  de- 
nt de  ces  voies. 

-  19.  Faste  par  la  ville  d'avoir  présenté  les  projets  ou  d'avoir  entièrement  pourvu 
ireiëeQtion  et  à  Tachèvement  des  travaux  dans  les  délais  fixés  ;  et  faute  aussi  par 
we  de  remplir  les  diverses  obligations  qui  lai  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
«B  charges,  elle  encourra  la  déchéance.  L'administration  décidera,  la  ville  entendue  « 
*  la  voie  doit  être  maintenue  on  supprimée. 

J^le  cas  de  la  suppression,  les  ouvrages  seront  démolis  et  les  lieux  remis  dans 
■sut  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ville,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  Dans 
*<  cas  contraire ,  les  travaux  seront  conservés  et  Texploitation  aura  lieu  sur  les  bases 
^  f  adininistration  arrêtera. 


30.  En  e»i  d'inlermplîoD  parlifll' 
■«ra  leiine  de  prendre  l«l  mi'iurei  n 
«  pour  réofg-anisfr  ensuite  une  eip 

Si,  diiis  un  délai  de  six  moia, 
cbéiDCe  pourra  flre  /|;alemenl  proi 

31.  Les  diiposiiioQï  des  irticli^i  f| 

Fil  applicables  à  la  ville  de  M>r»eii 
inlerrupiion  de  l'eiptoiUiioii,  proYt 


39.  A  titre  d'jndrmnitll  de  la  di<pi 
GouYemement  accorde  à  la  ville  d 
toute  la  durée  de  la  o 
détftfDiiiiés  ; 


La  cl«SMlicaiioD  des  marcliandi«e 
dea  charges  de  la  compagnie  dea  cl: 
née,  en  dnie  du  1 1  avril  1BÔ7. 

Il  y  aura  correapcndtnce  entre  tni 

Puur  le  transport  dea  iroyii^urs  ; 

Les  lig-nei  seront  roupées  par  dt 
1  prrcrvair  acra  établi  de  station  1 
percevoir  pmir  le  -tnnapori  d'un  va 
poirde  II  11  dittance  compriie  enlrc 
sur  le  roseau  auivaot  la  li|^ie  la  pini 
dra  p»  s  an -de  nous  de  dii  ------  - 

Lrs  pria  à  perttevoir  1er 
lioit  inréricare  1  deai  a 
tnpérieDres  i  dun 

Tout  voyageur  monté  ei 
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K  Tout  foyageor  à«  ckpsoendlrB'  entre  deux  atafion»^  payera  comme  8*il  avait  été 

'  à  l»  itetion  Boa  encore  atteiiitCi 

eafiut»  ae-éeseous  de  troi»an»,  tenus  sapiez  genoui,  seront  transportés  gra- 

tent.  Il  en  sera  de  mémf:  des  pafdets  et  bagages  peu  Yolomineiix  suscf^ptttiles 

portas  sur  ks  genoua  aaos  géHer  1«9  voisins  et  dont  le  poids  n'excédera  pas 

[JàlogfBiBmeai. 

le  bransfiort  en  ■urrehaiHltse»  : 

fractioiia  de  ktloinèire  seront  comptées  par  demi«kilomèti^  on  par  cmq  ctmt» 
i;  tODte  fraction  de  deux  cent  cinquaote  mètres  cl  au-dessus  sera  comptée  pom* 
eeafts  màtoes,  toote  fraction' inférieure  à.  deux  cent  cmqtrante  mètres  sera  né- 

fractions  de  (onne  seront  compti^s  par  centième  on  par  dix  kilogrammes , 
ttAûm  tompriae  entre  aéro  et  di«  kilogrammes  étant  comptée  comusc  dix  kifo^ 
le  frâctian  eompriae  entre  dis,  et'  vinigt  kilogrammes  étantcomptëe  pour 
;  kiiogramnaes ,.  et  ainsi  de  suiiei    . 
prix  du  tarif  ne  sont  pas  applicables  aux  objets  encombrants,  à  Tor,  h  fargent 
itàean,  et  en<  général  aux  paqurls  et  cuiis*  peraift  isolément  moins  de  cin- 
kikigranmes;  les  prix  à  perceifuir  pour  le  travsport  ée  ces  objets  seront  arrè^ 
le  préfet,  aiir  la  propoaition  de  la  vilfe. 
m  sera  de  néaie  pour  les*  frais  accessoires  non  mentionnés  an  tarif,  tell  qne 
deahai^gemeiit,  <le- décharge me»«  et  d'entnep6t: 

perceplaMi  des  tasescbtvr»  être*  fiii te  indistincte rF?ent  et  sana  aiienne  flsveiir. 
I.  Daos  le  cas  où  la  ville  jugerait  à  propos  d'abaisser  tout  en  partie  des  tarifs,  teff 
Fédtnlea  ne  |>o«vroot  être  relevées  qu'après  nn  délai  de  trois^  moisw 
an  meven  delà  peroeptioisdeceatartfi.  In  vielle  de  Marseille  contracte  l'e>bK«^ 
(Tassurer  le  toansport  desi  voyagenrs  t-t  cdui  des  marchandises  avec  smn ,  exao-^ 
•tcélénid;  à  cet  elfef.  elle  de%r<i'C»ii'e'itficttre'et  entretenir  en  circulation,  en 
^tn5aii,.le  n^isbre  de  voitnres  et  de  dievaiix  rédamé  par  tCs'  besoins  dn  service, 
conformant  aux  arrêtés  qui  seront  pris  par  le  préfet. 

Le» tarifs  cidcssoB  détermmés  pourront  être  re visés  t{»iia les- cinq' an«  par  Vnd- 

supériesiBB,  1«  vilie  enteiidne,  aupës  ïe  renonv«llenieHt  des  formalitidi' 

[■Braient  précédé  l«nr  étiribïîsBeMHna. 

A  moins  d*une  autorisation  spéciaifr  de-V'adlniniîélration^  il  eai  iiiterdit  à  la  vtH^ 

issille  oibà  8e!»'afa(nlB  droit,  sons  Ibh  peines  portéee  f^ar  rariid»  4»9  du  Gode 

.ée  faire  dlvedeMeut  on  indîveoOement  av«c'de9  «MTepriset  de  transport' ée* 

k,  son»  quekptedénoiqinaiioin  lyaa  ce  paisse  être,  de»  «rrsngemenis  qui  n» 

pas  consentis  en  faveur  de  tontes  le»eairepriaes  a^nt  te  même  objet 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SBRTIGBS  PUBLICS. 

7*  Les  soldats  et  les  sous-ofiiciers  en  uniforme  seront  transportés  à  moitié  prix, 
t  Les  ingénieurs  et  les  aïeuls  charf:és  de  la  surveillance  de  la  voie  seront 
lés  graluitemeat  dans  les  voitures  du  concessionnaire. 


TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

39.  Auenne  indemnité  ne  pourra  être  réclamée  par  la  ville  pour  les  causes  ci- 
ijfia: 

I  ^OBHBigcs  aux  voies  ferrée»  ocoaainnnés  parle  rn«ilage  ordinaire; 

I  liât  de  la  chavssée  et  influence  pomvant  en  résulter  pour  Tentretien'  de  ces  voieav 

:  ^^rtare  de  nouvelles  voien  de  commuffvfoation  et  étabissement  de  noaveanx  sep^ 

l'MM  de  tianaport  en  concurrence  avec  ce'ui  do  conef  ssionnaire; 

;  ttaxikle  et  interruptions  du  service  qui   pourraient  rcsuUer,  soit  de  mesnrai^ 

;fyreet  de  police,  soit  de  travaux  exécntéssur  ou  sous  la  voie  pn^blique.  tant  paV 

l'iJMiiiiimâlion  qne  p  r  les  compagniea  ou  les  particuliers  dûment  autori»éS'| 

Snfin,  tonte  circous'ance  résultant  du  libre  usage  de  la  voie  (lublique. 

^  Bacaa  d*inlerniptio»  des  voies  ferrées  par  suite  des  travaux  eiéeatét  sur  1 
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voie  publique,  la  ville  pourra  être  tenue  de  rétablir  proTÎsoiremeiit  les  commniM 
tionsp  soit  en  déplaçant  momentanément  ses  voies,  soit  en  les  branchant  Tane i 
Tautre ,  soit  en  employant ,  à  la  traversée  de  Vobstacle ,  des  voitures  ordinairei 
puissent  le  tourner  en  suivant  d^autres  lignes. 

31.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d*autoriser,  la  ville 
due*  toute  autre  entreprise  de  transport  usant  de  la  voie  ordinaire,  et,  en  oot 
d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  voies  ferrées  s^embrancbant  sur  celles  qnif 
Tobjet  du  présent  cabier  des  cbarges  ou  qui  seraient  établies  en  prolongement 
mêmes  voies. 

Moyennant  le  droit  de  péage  tel  qu*il  est  ci-dessus  fixé  par  Tartide  2S  et 
arrangements  qu*ils  prendront  avec  la  ville,  les  concessionnaires  de  ces  ei  ' 
chements  on  prolongements  pourront ,  sous  la  réserve  de  Tobservation  des 
ments  de  police,  faire  circuler  leurs  voitnres  sur  ces  lignes ,  et  réciproquement 

Dans  le  cas  où  la  ville  et  les  concessionnaires  de  ces  embranchementa  ne  pourra 
s'entendre  sur  Texercice  de  cette  faculté ,  le  .préfet  statuerait  sur  les  difficultés 
s'élèveraient  entre  eux  à  cet  égard. 

32.  Le  Gouvernement  se  réserve,  en  outre,  le  droit  d'autoriser,  la  ville  entendi 
de  nouvelles  entreprises  de  transport  sur  les  voies  ferrées  qui  font  Tobjet  de  la 
sente  concession ,  à  charge ,  par  ces  entreprises ,  dV/bserver  les  règlements  de  sei 
et  de  police,  et  de  payer,  au  pro6t  du  concessionnaire,  un  droit  de  circnlatioQ 
sera  arrêté  par  L'administration  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  ville,  et  qoii 
pourra  eicéder  la  moitié  ni  être  inférieur  au  tiers  des  tarifs  ;  cette  proposition 
soumise  à  la  révision  prévue  à  l'article  a 5. 

33.  Les  agents  et  les  cantonniers  qui  seront  cbargés  de  la  surveillance  et  de  l> 
tretien  des  voies  ferrées  pourront  être  présentés  à  Tagrément  du  préfet  et  ai 
tés  ;  ils  auront ,  dans  ce  cas ,  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux. 

34.  Gomme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domaine  public,  la  présente 
cession  est  toujours  révocable  sans  indemnité,  en  tout  ou  en  partie,  avant  le 
filé  pour  sa  durée  par  l'article  i6. 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente 
cession.  En  cas  de  révocation  avant  l'expiration  de  la  concession  ou  de  fa  supi 
ordonnée  à  la  suite  de  la  déchéance,  la  ville  ou  ses  ayants  droit  seront  tenos 
tablir  les  lienx  dans  l'état  primitif  à  leurs  frais. 

35.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  ville  de  Marseille  et  Tadmii 
tion ,  au  sujet  de  l'exécution  on  de  l'interprétation  du  présent  cahier  des  cl 
seront  jugées  admiuistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départemeatl 
Bouches-du-Rbône ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

36.  La  ville  de  Marseille  sera  tenue  de  déposer  à  la  préfecture  des  Boncb< 
Rhône  un  plan  détaillé  de  ses  voies  ferrées,  telles  qu'elles  anront  été  exécutées. 

37.  Les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent  expressément  réservés. 

Dressé  par  l'ingénieur  en  chef. 
Marseille,  le  ii  Juillet  1878. 

Signé  Le  Dl.v?(c. 

Appnmvé  : 

Versailles,  le  6  août  187A. 

Lt  Ministre  des  travaux  pahlics. 

Signé  E.  CâiLLAUX. 

Vu  le  cahier  des  charges  qui  précède  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1''  iuin  dernier,  par  laquelle  la  commisaion  mi 
pale  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'établir  une  seule  classe  de  voyageurs,  au  prix  des^C 
centime-s  par  kilomètre ,  daos  les  tramways  de  Marseille,  et  a  exprimé  le  voeu  qaell- 
projet  de  réseau  fût  niodifié  de  manière  à  ce  aoe  la  voie  ferrée  passant  par  b  roft 
Saint-Ferréol  et  que  l'une  de  celles  passant  par  la  rue  de  Rome  fussent  sappriffléeset 
ceroplacées  par  une  ligne  sur  le  cours  Lieutand;  _^ 

Vu  la  décision  ministérielle,  en  date  dn  3  juillet  courant,  adoptant  lesdites  w^ 
fications  ; 

Considérant  que  ces  noodifications  ont  été  opérées  sor  les  plan  et  cahier  des 
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^ei  par  les  soins  de  M.  l'ingc^nieur  en  chef  du  département  des  Bouches^u- 


le; 

la  lettre  ci-annexëe,  en  date  du  i*' juillet  courant,  par  laquelle  les  demandeurs 
iconcesiion  déclarent  adhérer  complètement,  tant  en  leur  nom  personnel  qu'an 
de  M.  de  la  Hcadi,  aux  modifications  susmentionnées, 

îbroos  accepter,  au  nom  de  la  ville  de  Marseille,  les  plan  et  cahier  des  charges 
modifiés,  pour  être  annexés  au  traité  du  20  décembre  1873,  en  conformité  de 
lide  2  dudit  traité. 

Le  Maire  de  Marseille , 

Signé  Uabatao. 

ié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  19  sep* 
1874,  enregistré  sous  le  n*  634. 

Pour  le  ConftoiUerd*ÉtJit,  Secrétaire  général, 
et  par  autorisation  : 

Le  Chef  du  bureau  da  itcréUtriat  général. 
Signé  Dknieau. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

S53o.  —  Dec  EST  portant  convocation,  r  des  Conseils  d*  arrondissement 
deSceauœ  et  de  Saint-Denis;  2'  du  Conseil  général  de  la  Seine. 

Du  5  Octobre  1874. 


Président  de  la  République  française  , 

ia  propositioo  du  ministre  de  Tintérieur; 

Us  lois  des  22  juin  iÔ33,  10  mai  i858,  16  septembre  1871,  21  mai 

fi2b  mars  1874 > 

ste: 

iiKT.  1*.    Les  conseils  d'arrondissement  de  Sceaux  et  de  Saiiit- 
lis,  départemcnl  de  la  Seine,  se  réuniront  le  jeudi  i5  octobre 
ir  la  première  partie  de  leur  session  ordinaire,  qui  ne  pourra 
îr  plus  de  trois  jours. 

La  session  ordinaii^  du  conseil  général  de  la  Seine  s'ouvrira  le 

li  20  octobre  et  sera  close  au  plus  tard  le  i5  novembre. 
(•  La  seconde  partie  de  la  session  ordinaire  des  conseils  d'arron- 

îment  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  s'ouvrira  le  mercredi  25  no- 
mbre et  ne  pourra  durer  plus  de  quatre  jours, 
i.  Le  ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

il. 

^ait  au  château  de  la  Forêt,  le  5  Octobre  187&. 

Signé  M«i  DE  MAC  MAHON. 

yiO'Prttidad  au  Conseil,  Ministre  de  la  aatrvg 
par  intérim ,  da  département  de  VinUrieur, 

Signé  G**  £•  de  Giu£T. 
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N*  3536. —  DécRBT  du  Pbésïdbnt  de  la  République  frakçaise  (cooti^f 
par  le  ministre  de  l^intérieur)  portant  que  la  juridiction  da  commis 
spécial  de  police  de  Cadenet  (Vauctuse)  est  étendue  sur  la  commune  i 
Mérindol.  (Versailles,  2  Juin  187 U.) 


N*  3537. —  Dbgbbt  du  Président  de  la  République  française  (cont 
par  le  ministre  de  Tiatérieur)  portant  : 

Art.  I**.  La  commune  d'Asprenoont,  canton  de  Lerens,  arrondi! 
de  Nice,  département  des  Alpes-Maritimts,  formera,  à  Tavenir,  trois 
munes  distincles,  qui  auront  pour  chefs-lieux  Aspremont,  Castagnes  c 
iomars,  dont  elles  prendront  le  nom. 

2.  La  limite  entre  les  trois  communes  est  déterminée  suivant  la 
figurée  par  un  liséré  rouge  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret. 

3.  Le  partage  des  biens  entre  les  communes  aura  lieu  suivant  le  pi 
dressé  parles  experts,  conformément  à  la  délibération  du  conseil muni( 
du  8  décembre  187a ,  et  approuvé  par  les  commissions  syndicales  de 
gnés  et  de  Golomas.  (  Versailles,  2  Juin  i87û,) 


N*  3538.  —  Dbcbet  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  : 

Art.  l''.  Les  hameaux  de  6assi(2:nnc,  Pajou ,  Ladou,  Morzîère  et  la 
sont  distraits  de  la  commune  de  Balailhac,  canton  de  Vic-sur-Gère, 
dissement  d*Auril1ac,  département  du  Cantal,  et  réunis  à  la  commi 
Cros-de-Ronesque ,  même  canton. 

2.  La  limite  entre  les  deux  communes  sera,  en  conséquence,  dét( 
par  la  ligne  figurée  aux  plans  annexés  au  présent  décret  par  un  liséré 

3.  L*actifde  la  commune  de  Badaiihac  sera  partagé  proportionna 
au  nombre  de  fenx  existant  dans  la  commune,  telle  qu*elle  vient  d'êi 
limitée,  et  dans  les  villages  réunis  à  Cros-de-Ronesque. 

La  portion  du  passif  relative  au  service  des  chemins  vicinaux  on 
subventionnés  sera  partagée  proportion nellionent  au  montant  des  qi 
contributions  directes. 

La  portion  du  passif  concemaDt  les  dépenses  de  reconstrudion  de  1'^ 
de  Badaiihac  restera  à  la  diarge  de  la  commune  de  ce  nom. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des 
d^usoge  ou  autres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  [Versai 
5  Juin  iS7U,) 


N*  3539. — Décret  ou  Président  de  la  République  française  (contre4i( 
par  le  ministre  de  rintérieur)  portant  que  le  territoire  teinté  e«  cai 
sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  et  circonscrit  par  la  ligne  a,  b^ 
d,  e,  h,  g,  eat  distrait  de  la  commune  de  Saint  Jouin-sous-Châl" 
arrondissement  de  Bressuire,  département  des  Deax-^èvres,  et  rai 
à  la  conamune  de  Chàtillon-sur-Sèvres ,  mèine  caiAon.  [WeruâUes,  99 
i87â,) 


■*"« 


B.n'23i. 
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iO.— DÉGRBTDU  PnésiDENT  DE  LA  RÉPUBLIQDBl>RA1fQAI5B  ( COntre-SÎgné 

'leminUlFe  de  rintérieur)  porlant  que  la  section  de  la  Basiide-Soulages , 

quelle  est  délimitée  au  plan  annexé  au  présent  décret  par  un  liiiéré 

irmin,  est  distraite  de  la  commune  de  Plaisance,  canton  de  Saint-Ser- 

ÎD,  arrondissement  de  Saint^ACTrique ,  département  de  rAveyroiv,  et  éri* 

k  en  commune  distincte,  dont  ie  chef-lieu  est  fixé  à  la  Bastide-Soulages 

dont  elle  prendra  ie  nom.  (  VenaUles,  29  Juin  i87à,) 


4i.— DÉGBET  DU  Paésiobnt  db  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre-signé 
'  le  ministre  de  l'intérieur  ]  portant  : 

.  l**.  La  section  du  Verdon  est  distraite  de  la  commune  de  Soulac, 
nde  Vivien,  arrondissement  de  Lesparre,  département  de  la  Gironde, 
elledcpt^nd,  et  formera,  à  Tavenir,  une  commune  distincte,  dont  le 
lieu  est  fixé  au  Verdon. 

limite  entre  les  deux  communes  suivra  la  ligne  indiquée  au  plan  coté 
par  une  série  de  croix  violettes  et  au  plan  parcellaire  n""  3  par  un  trait 
inA,B,C,D,  E,  F,  G,  H,  I  et  J. 

Les  dispositions  ci-dessus  auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d*usage 
utres  qui  pourraient  être  respectivement  acquis.  (Versailles,  ii  Juillet 


L—  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signé 
le  ministre  de  Tinlérieur)  portant  que  la  commune  d*Ornolac,  canton 
fTarascon,  arrondissement  de  Foix,  dt^partement  de  TAriéis^e,  portera, 
ravenir,  ie  nom  (TOrnolac-Ussat-les-Bnins.  {Versailles,  15  Juillet  i87à,) 


(.—DÉCRET DU  Président  DE  la  République  françai5«  (contre-signé 

le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  portion  de  territoire  de  la 

unune  de  Murat-le-Quaire,  canton  de  Rnchefort,  arrondissement  de 

lont,  département  du  Puy-de-Dôme,  située  au  sud  de  la  ligne  indi- 

Au  plan  annexé  au  présent  décret  par  un  liséré  carmin,  est  distraite 

ladite  commune  et  formera,  à  Tavenir,  une  commune  distincte,  dont 

chefiiea  est  fixé  a  la  Bourboule  et  dont  elle  prendra  ie  nom.  [Ver- 

lits,  i8  Juillet  187^.) 


u— DÉCHET  DU  Président  DV  LA  RÉPUBLIQUE  française  (contre-signé 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

^.Berthier  { Pierre- Julien- Noé) ,  né  le  1 6  germinal  an  x  (6  avril  1802), 
(rre>Cbâtel,  arrondissement  de  Grenoble  (Isère),  demeurant  à  Lyon 

^'Berthîer  [BenoU-Amédée-Pierre-Noé] ,  capitaine  au  premier  régiment 
interie  de  marine,  «o^^araison Ji -Ch«rlM>urg  (Mancbe),  né  le  3o  avril 
U  à  la  Clayette  (Saône*eMK)ire) , 
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Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  ce 
Montrigaad,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  BerthUr  Allemand  d 

a*  M.  Serpelle  [Georget-Marie- Antoine] ,  capitaine  au 
d'infanterie,  né  le  17  juin  1846,  àLouïencourt,arrondiM 
[Somme],  en  gamiâon  à  Bouchain  (Nord], 

M.  Serpetle  (  Murie-Augailin-Adrien  ) .  enseigne  de  vi 
l'Aima,  né  le  31  avril  i85o,  à  Louvencourt  (Somme), 

El  M'"  Serpelle  [Marie- Antoinetle-Charlotle),  née  le  16 
vencourl  (Somme),  y  demeurant, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  ( 
court,  et  à  .s'appeler,  à  l'avenir.  Serpette  de  Bersaucourl. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devnnt 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil,  les  cliangei 
présent  décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fisé  par  la 
an  XI ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  form^ 
d'État.  {Paris.  25  Septembre  }87i.] 


Certifié  coufo 

Paris,  le  11  ■  Novea 

La  Garde  du  Sceaux.  Mini 

A.  TAIUIAN 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


r  232. 


aÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 


S4Ô.  —  DÉCRET  portant  réception  des  Décrets  pontificaux  qui  modifient  les 
^scriptions  des  Diocèses  de  Nancy,  Saint-Dié,  Strasbourg  et  Metz,  et  de  la 
wce  ecclésiastique  de  Besançon. 

Du  10  Août  1874. 
{  Promalgaé  au  Journal  officiel  du  18  octobre  lS^^,  ) 

PfiBSIDENT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique,  des  coites  et  des 
Nrts  ; 

ikiabieau  de  la  circonscription  des  archevêchés  et  évèchés  de  France , 
fihloi  du  18  germinal  an  X; 
ifordonnance  du  3i  octobre  i8aa ,  relative  à  cette  même  circonscrip- 

Tarticle  6  du  décret  de  paix  conclu,  le  10  mai  1871,  entre  la  France  et 
igDe,  portant  aue  «les  parties  contractantes,  étant  d'avis  que  les 
scriptions  diocésaines  des  territoires  cédés  à  l'Empire  allemand 
it  coïncider  avec  la  nouvelle  frontière ,  se  concerteraient ,  après  la 

Ication  du  présent  traité ,  sur  les  mesures  à  prendre  en  commun  à  cet 


kl*. 


l'article  i**  de  la  convention  du  a6  février  1871; 

lartide  1*'  du  traité  du  10  mai  précité,  l'article  3  des  articles  addi- 
lels,  en  date  du  même  jour,  et  le  procès- verbal  d*échange  des  ratifica- 
U  du  20  mai  suivant,  Tarticle  10  de  )a  convention  additionnelle  du 

)bre  de  la  mêine  année ,  qui  ont  déterminé  la  nouvelle  frontière  de 
knce  et  de  TAlIemagne  ; 

les  lettres  par  lesquelles  les  archevêque  et  évéques  de  la  province  de 
m  déclarent  consentir  aux  modifications  de  la  circonscription  de  ces 

kce  et  diocèses,  nécessitées  par  les  conventicms  diplomatiques  pré- 

1 

Tarticle  a  de  la  convention  du  26  messidor  an  n  ; 

îes  décrets  pontiGcaux  donnés  à  Rome,  les  10  et  14  juillet  1874,  sur 

^position  du  Gouvernement  «  et  portant  modification  de  la  circonscrip- 
i de  la  province  ecclésiastique  de  Besançon  et  des  diocèses' de  Besançon, 
^  Saint-Dié,  Strasbourg  et  Metz; 

'\irSérU.  35 
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Vu  rarticie  i*'  de  la  Joi  du  18  germinal  an  x  ; 
Le  Conseil  d*État  entendu . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  Le  décret  pootificsl  donné  à  Rome,  rarla  propo&itic 
Gouvernement,  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  le  10  du 
juillet  de  Tan  de  rincarnation  1874,  portant  modificatioQ  des^ 
conscriptions  des  diooèses  de  Nancy,  Saint-Dié  et  de  StrasI 
Metz,  est  reçu  et  sera  publié  en  France  dans  la  forme  ordioui 

2.  Le  décret  pontifical  donné  à  Rome,  sur  la  proposition  da 
vernement,  par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX,  le  i4  du  mois  deji 
de  Tan  de  rincarnation  187Â.  portant  modiQcation  de  la  circoi 
lion  de  la  province  ecclésiastique  de  Besançon,  est  reçu  et, 
publié  en  France  dans  la  forme  ordinaire. 

3.  Lesdits  décrets  pontificaux  sont  reçus  sans  approbati( 
clauses,  formules  ou  expressions  qu'ils  renferment  et  qui 
pourraient  être  contraires  aux  lois  du  pays,  aux  franchises,  lii 
ou  maximes  de  TÉglise  gallicane. 

4.  Lesdits  décrets  seront  transorits  en  latin  et  en  français 
registres  du  Conseil  d'État;  mention  de  ladite  transcriptioal 
faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

5.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  des  cultes  et  des 
arts  est  chargé  de  rexécfition  du  présent  décret,  qui  sera  ioî 
Bulletin  (\es  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  10  Août  iSy'i. 


Signé    M*'  DE   MAC  Mi 


[  e  Ministre  de  i'iMitratHon  pakikfaB  tt  du  oalles , 
Signé  A.  DR  CCMONT. 


BISHNTINA. 

SepmtÊtionù  iccksiarum  smgwmgtaaBanm 
Siraâhurgeikfi's  aêque  Melemm^  ut  S.  Sêdi 
aposlolice  immediale  labsùu. 

Rem  in  ecclesiastica  provincîa  Bisun- 
tina  pro  modernis  temporum  et  locomm 
subortÎB  circumstantiif  4ip|Mrt«iiBm 
sdlicet  atqne  presto n4ein  conrecUmn. 
Pimt,  hnjus  Bominis  IX,  diidna  Piovi- 
deniia  Pootifex  Maiimiu,  di^alus  est 
Annuere  postulationibus  enixisque  votis 
a  Gallico  Gubemio  devotissime  ad  Sanc- 
tam  Sedem  apostolicam  oblatis,  implo- 
tandi  gratis  ut  Afgentiiienars  sea 
fitnabw^easit  alteraque  ftietaM»  «o- 
«leaift  epiàDQfttlii,  queitt  Abaii»4joi«aa 
consiste  sont,  modo  sabtrafaanlur  et 
liberentura  metropoliUma,  cui  aubaunt, 
jurisdictiona  archiepisoopi  fiisuatiiii; 
tnbmde^ae»  paterna  ex  ^^sdem  Sum- 
mî  Pontiflcis  benignitate  salatariqne  ni 
Domino  pnyvîdeotia ,  Tiedum  heosrîfi- 


PROVnCB  DE  BESAHÇOS. 

Distraction  des  églises  saffrm 
Strasbourg  et  de  Metz,  qai 
relèveront    ùnmédiatemnit  A! 
Siège. 

Poar  donner  à  la  prorince 
tique  de  Besançon  une  organis 
venabie  «t  en  rapport  vfee  les 
tances  de  temps  et  de  lieu  ^< 
réoemmenl  prodnitea«  Pie,  m 
de  ce  nom ,  parla  Providence  diiil 
verain  Pontife,  a  daigné 
voeux  et  aux  demandes  qne  le 
ncment  français   a  respc 

firésentës  an  Saint-Sî^e  a| 
>ffet  d'obtenir  que  les  Mm 
paies  de  Siraabonrg  et  da  IMi«i 
dans  r  Alsace  -  Lorraine ,  soieot 
mais  distraites  et  détachées  de  i|j 
diction  de  relise  archi<. 
Besançon,  à  uquelle  ellc^  ^^ 
mises,  el  qne,  par  un  acte  àehr 
veiilanee  paternelle  du  même  ^ 
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\mi  ttmn  eontoitios  pretefennt 
I .  M^*  S«nctani  Sedem  a  poa- 
k»  m  eccleaiisticM  et  spiiitiialilNift 


I  «BAdif  f«M»  •mvBMcknitfKiA 

coiiulio  M|M<»ntiqtie  <feli- 

perpeasift.  tandem  Sanciitas 

c  Cf rta  scientia ,  motuqne  velati 

,  et  apo^tolice  sue  auctoritatis 

Une,  omnia  faec  que  sequnntur 

en  CÉiam  iUomm  Chriatifide- 

iiilaieoi  H   coflôolatione»,  in 

^■iwdiTit  «tqu^  ancivik  : 

I. 

oaiiia  Yîdelieel»  a4  hoc  nego» 

|«i  qua  par  est  regniaritate  omni» 

fie  taliditate.   •t^rtune   nlilî- 

lia  Domm  perfieiendttai,  Sum* 

I  Pûntifes  inisime  dubilavit 

,  atqiie  adco  de  apo»to(iGe 

lUtis  pleiûludtQe ,  qnatenaa 

U  omnino  supplere  oonseiiMum 

imqiie    interesse    habentium 

cumque  habere  presumen- 

n. 

leepîseopalem  ecdesiam  Argen- 

MU  Strasbargetisem ,  nec  non 

MrtmspRi,   d(*crcvit  eiemptas 

a  metropoHtico  jure  archi- 

Bisnniifit»  cui    hodiedam 

adeoqne  plane  subductis  ab 

ejiismet  metropolitani  antîs- 

iria  superioritale  •  alque  prero- 

imqae  imiidiolioaali. 

IIL 

btQe  iptemet  ecdesîe  îlTa- 

Huimnl  civitaies  et  uoiveranm 

«  prebti  rpiscopatas  territoriom 

n,  iasimalt^ue    cetere    que 

periniitar  civitates.  oppida. 

Bec  non  ecclefinstica  qnevis 

,  pîaque  inMitnta,  pariterqne 

I  lin^li  utritisque  sexus  incole , 

"•  site  c!enci,  sive  prcsbytcri 

ticf ,  cujuscftmqne  sint gradua, 

rt  coQditioni»;   isthec    uiiqne 

'  singula  cnm  5ois  inhereiitibus 

Conoomilantibus  acce»soriis, 

ir  et  sînt  a  meiropolitioa  Bî- 

taibtitis  jurisdictKMie   itidera 

>  peakosqne  eobtncti. 


IV. 

SiaeiitttSat.  fffvatanlfierii 
gratia,  dignata  est  in  de- 


Pontife,  et  d'une  salutaire  prfroyauoe 
dans  lea  vues  du  Si>igni>iir,  elles  aiooA 
rbooiieor  rtravantAgf  d*étre  immé^iata- 
mem^uniiaes.  en  mati^roecciésiaftiqne 
et  apif  itiiefle,  au  Saint- '^iégo apostolique. 
C'est  poui^Kii  •  iQut  ce  qui  était  à 
considërfr  ayant  été  roûremeuk  pesé  et 
délibéré»  Sa  Sainteté,  de  «^cienoe  cer- 
taine et  comme  de  propre  noovenaeat, 
dans  la  plénitude  de  son  autorité  apos- 
tolique ,  pour  la  plus  frranHe  utilité  et 
coQsolMion  des  fidèles  de  ces  coutréos , 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  ; 

I. 

PvmraocompKr  utilement  dans  le  Seà- 

t^neur  cette  affaire,  en  y  apportant  lootos 
ea  conditions  requises  de  régularité  et 
de  ralidité,  le  même  Souveraia  Pontife 
n*a  pas  béeité  à  présumer,  et,  en  tant 
que  besoin,  de  la  pléuitude  de  son  pou- 
voir aposdoiique ,  à  suppléer  le  consen- 
tement de  toutes  les  parties  intéressées 
ou  croyant  Tétre. 


II. 
En  cons<*quence ,  il  a  décrété  que  les 
églises  épiscopale»  de  Strasbourg  et  de 
Mets  seront  complètement  exempte»  du 
droit  métropolitiin  de  Tarchevéque  de 
Besançon,  à  qui  elles  so.  t  aujourd'hui 
soumises ,  et  qu'elles  seront  euiièrement 
distraites  de  tonte  supériorité  ordinaire 
et  de  toute  prérogative  juridictioaneile 
qnckouque  dudit  métnpolilain. 

III. 

Qne,  par  suite,  ces  deux  églises,  en- 
semble les  villes  épis^opafes  et  font  le 
territoire  formant  le  diocèse  de  f  un  et 
l'autre  évéchés susdits,  ensemble  encore 
tout  ce  que  ce  territoire  comprend  : 
villes ,  bourgs  ,  paroisses  ,  bénéfices 
ecclésiastiques  quelconques ,  instituts 
pieux,  et  pareillement  tous  et  cbacon 
habitants  de  Tun  et  l'autre  sexe,  soit 
laît|nes,  soil  clercs,  soit  prêtres  ou  reli- 
gieux, de  quelqtie  grade,  ordre  et  con- 
dition qu'ils  suient;  que  toutes  et  cba- 
cuoe  choses  que  '  dessus  avec  leurs 
accessoires  inhéients  ou  eo»ieoniitanls , 
sirivtant  la  eoutnn»e.  so«i«  dédaréea  #ta« 
et  sont  exemptée  et  eom4il«'tefuent  dis- 
tratlea  de  la  joridieiion  métropolitaine 
do  l'arcbevéque  de  Bestuçoa. 

XV. 

Poor  konorcr  dTune  Aiveor  spécial* 
ces  deux  églises.  Sa  Sainteté  a  daigné 
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Metensis,  Nanceyensis  et  TvXlensis,  nec 
non  S,  Deodati,  insuperque  Argentinen- 
sis  seu  Strasburgensis ,  in  Ahaiia* 
Lorena,  dismembrationum  et  postera- 
rutti  incorporaiionum. 

Propter  modernas  in  Âliftlia-Ix>veiui  <t 
reram  et  looorom  oonvtrsiones,  ezplo-* 
ratum  c&fc  necessariam  continuoqne  op- 
portunam  ecclcsiasticorum  qooqae  ne^ 
gotiorum  gestionem  multis  obaoxiam 
esse  difiQculiatibDs  )  non  sine  illorum 
Ghristifîdelinm  etiam  in  spirituaiibus 
jactttrt  et  detrinsento. 

Eninivero  ad  ejusmodi  incommoda 
aniovenda,  nec  non  ad  eipeditiorem 
diecesinm  administrationera  proomm- 
datn,  visum  est  in  Domino  convenien* 
tins  praestare,  ac  etiam  oportere,  ntq^oa 
conserta  modo  reperioniur  con6nia  m- 
ter  Ga)licam  et  Germanicam  ditionem 
(juxta  convcntionem  Francfortiensem 
jam  initam  ab  anno  1871,  sub  die  deci* 
ma  maii  )  i1!a  que  vicisstm  intersita  et 
quodammodo  commixta  sunt  diecesana 
territoria  »  in  presevitiarnm  accommodar 
tins  circumscribantiir,  et  ana  interest 
pro  bo!'0  commnni  dismembrentur,  ni 
porro  dismembrationes  ejnsmodt  com- 
modius  atque  ulilius  finilimis  incorpo* 
rentur  diecesibus. 


Qnocirca  nuper  contigit  nt  Gallice 
nation is  Gnbemium  devotas  offerri  cn- 
raverit  poslnlationps  Sanctissimo  Dch 
mino  Nostro  Pio,  hujus  nominis  IX,  Pou- 
tifici  Maxime,  implorandi  gratia  ut 
hujuscemodi  negotium  anctoritate  apos- 
tolica  conficiatnr,  atq«e  ad  optatun 
exitum  provide  feliciterque  perdneatur. 

Idcirco  Bcatitudo  Sua,  bis  atqne  aliis 
que  accurate  animadvertenda  erant 
niagni  ponderis  cansis,  carumque  mo- 
menlis  matiira  deiiberatione  perpon&is, 
qnam  itbenter  dignata  est  prenuntiatas 
ipsius  GalUci  Gubemii  postulationes 
enixaquo  vota  benigno  pros€qui  favore. 

Ideo  nimirum ,  ex  ccrla  scientia  motu- 
quc  veiuti  proprio,  deiiberavit  voluitque 
omnia  et  singala,  que  sequuntur,  in 
decretis  mandare ,  apostoiicaque  soa 
anctoritate  inviolabiiiter  sancire  : 


•     I. 

Ante  omnia ,  sicuti  par  est ,  tam  dé- 
bite reguiaritatis ,  tum  mdubie  validitatis 
gratia,  ut  cumulatum  boc  diecesium 
opportune  cîrcumscribendarum  nego- 
tium ,  ad  commodiorem  earum  qaoque 


Diocèses  de  Haneyet  TltmleClii 
en  France:  de  Metx  af^df  j&roii 
en  Alspce-^LoTfwme*  *— * 
et  inûorporatiém 

U  a  été  TBoomm  que, par  siiile 
événameato  et>dea.modific8tioitt  de^ 
ritoi^  réfiemmcni  survenus  tn 
Lo«raine«  U  gcâtiûa  des  afTaires 
siastiques  rencontrait,  sar  des  p< 
essentiels  om  aettlement  importants,^ 
nombreuses   diffîcult^s  qui   naisaif 
mraemecA  aux  inftérèta  spifituie)? 
udèUs  de  cette  contrée. 

En  conséquence»  pour  écarter  cejj 
oonvénieuts  et  r^îdre  radmiaist 
daa  diocë^cA  plus  iaciie,  il  a  pam 
le  Seigneor  oonveiuible  et  màne 
sfttre  que  las  territotjnes  diocésaiaij 
parsuite  des  ehangemeiUs de fcoQ^ 
entre  la  France  et  rAllemagne  ' 
du  traité  conclu  i  Francfort  en  Fi 
1871 ,  ie  10  du  mois  de  mai,  se  ti 
tour  à  tour  en  deçà  ou  au  delà 
froatières  et  sont  comme  confond 
uns  dans  les  autres ,  reçoivent 
conscription  plus  en  rapport  avecUj 
sent  état  de  choses ,  et  qu*ils  soir' 
membres ,  autant  qu*il  peut  être 
bien  commun*  de  telle  sorte  qi 
parties  ainsi  démembrées  soient 
porées  plus  oonuDodément  et  / 
lenient  aux  diocèses  limttrophe». 

Â  cet  effet»  le  Gouvernement  ' 
a  récemment  adceaaé  des  demandcsl 
pectueusea  à  fin  âainteté  Moire 
Pie,  neuvième  de  ce  nom»  Soai 
Pontife,  pour  le  prier  de  régler 
affaire,  en  vertu  de  son  autonté 
lique ,  et  de  la  mener  heureui 
la  fin  désirée. 

C'est  pourquoi  Sa    Béatitude, 
avoir  mûrement  délibéré  et  pesé 
motifs  et  d'autres  d'un  ^rand  poiésl 
étaient  hautement  à  considérer,  a  *'''' 
volontiers  aiCCueiilir  favorableoii 
susdites  demandes  et  les  vo^ux  da' 
vernement  français. 

En  cooséqoence,  de  science  ce 
et  comme  de  propre  mouvemeol, 
a  délibéré  et  voulu  que  toutes  et 
cune  des  dispositions  qui  suivent 
décrétées  etinviolablementsanctic 
de  son  autorité  apostolique: 

I. 

Avant  tout ,  pour  que  cette  qoe 
compliquée  de  la  circonscription  ààf 
diocèses  soit  réglée  de  manière  à  air' 
rer  lenr  meilleure  adroinistratioa» 
spirituel,  avec  la  r^larité  néi 
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^ipffîlHalîbiis  adminiotarationeiii  «aia- 

pesaf«iid«n,  e(mfici«lur,-id  iitt- 

lia.  onnpetlfr  sit,  quod  Sanctitas  Sua 

'  le  dabitaverit  val  raliouabiliter 

jmere,  vel  de  sue  apostolice  potes- 

1  pieoitiidine ,  qnatemis  opas  fuerit , 

m  (up^ore  conaenram  onminin 

iforani  iitteresae  habeniittm  vel 

lôdoiibet  habere  pretumettiium  bii- 

{fieeeiibns  que  modo  oircmnscrir 

sont. 

n. 

imvero,  titî  prestat,  ^neratkn  de- 
etstatotmn  esto  qnod  eaneta 
pSea  parecie,  ipsaittoique  territorm, 
isingill^^tim  ut  infra  eximeDda  munt 
ordinaria  saoïnm  antistitum  jnris- 
')De,iit  ab  eorttm  diecostbus  dis- 
ibrentnr,  alîisqoe    finîtimis    nnnc 
intincorporentor;  #a  porro 
ih  censeantnr  et  rêvera  sint  tem 
ipte,tBin  a priatinis  diecesibus  dia- 
I.  tnm  deniqoe  airis  roax  dé- 
lais dieeesifcas  incoiporala  :  una 
:  cmn  onmibiw  «t  aingulis  reapec- 
dtinentiboa  loeis ,  incolia  et  quibaa- 
ecclesjis,  earumque  beneiicna»  et 
ciiJQSciiaM|Qe    generia    institntis  ; 
prehensfs  etiam  eujusqne  ordrAîa 
'  »  et  monaaterit» ,  adeoqne  omni- 
respectire  peninentfbas  bon» ,  et 
riis  de  jure  *  deqve  more  conco- 
ibos. 

lU. 

^^r  ab  ordinaria  jnrtadiotione 

tdttiraistraflieiie  B.  P.  D.  PouK- 

i-Marie  Dapanl  des  loges ,  bodiemi 

^  Mftentia,  penHaa  eximentar, 

I  «la  dieceei  diamembrentur,  vl- 

Nanceyensi  et  Tollensi  actatvm 

iotar.  hec  qnae  seqaantur  loca 

iparede.YÎdelieet: 

^«T.  Anoaî ,  A«boaé ,  Avril ,  ^éna- 
n.Hairiie,  Jœaf,  Jouaville,  Ifance, 
'"«•ffle,    Moatiers,  (Valleroy,  inau- 
muQtcipiiHD  de  Saint-Ail;— 'pre- 
.  Serroavilte,  Audemy,    Andiiii- 
,  Benvillera ,  AviHepa ,  Dettam- 
BonvHlera,  ErrooviUe,  Higny, 
►P^urt,  Laodrea,  Matry,  Mercy-te- 
.    •.  Merey-le-Haot,    Bamt-8tipp<et, 
r~y>Trieux,  Toeqneçnem,  Xiwy; — 
r*i||  ebam   Chambley,    Dampviloox, 
Ile,  lfars4a'Tour,  Onville,  Mot- 
ine,    Sponville,   Villeoey, 
'^,Riperaddilo  qtroqae  nraniciplo 
Tronvifie;  ~  itidem  CoifAana ,  Abbé- 
'  Afflévifie,  Allamont,  Beckampa, 
iUe,  Drwille,  Doneoart,  Frian- 


et  une  talidité  incontestable ,  ainsi  qa*il 
convient,  il  sera  tenu  ponr  certain  qne 
8a  Sainteté  n'a  nnlloment  h</sité  à  pré- 
anmer  raisonnablement,  ou,  en  vertu 
de  la  plénitude  de  sa  puissance  aposto- 
lique, à  suppléer  le  consentement  de 
tous  et  chacun  dea  intéressés ,  ou  de 
ceuK  qui  sont  préaumés  avoir  quelque 
intérêt  dans  eette  nouvelle  délimitation 
dea  diocèaea. 


II. 

fin  oohséquenoe,  qu'il  soit  déclaré  e 
statué  d^nne  manière  générale  comme 
ii  )e«avient  que  tous  les  lieux  ou  pa- 
roisses et  leurs  territoires,  qui  seront 
ci-dessus  nominativement  exempts  de  la 
juridiction  ordinaire  de  leurs  prélats, 
sont  démembrés  de  leurs  diocèses  et 
incorporés,  pour  plus  de  commodité, 
aux  autres  diocèses  limitrophes;  que 
-  chacune  de  ces  localités  soit  donc  tenue 
pour  être,  et  soit  en  réalité  exempte  et 
démembrée  'de  son  ancien  divcèae  et 
incorporée  à  fun  des  entres  diocèses 
qui  vont  être  ci-dessus  désignés,  avec 
tous  et  chacun  lieux,  habitants,  églises 
-quelconques  ,  bénéfices  ,  institutions 
pieuses  de  tout  genre,  communautés  et 
monastères  de  tout  ordre;  avec  toutes 
et  chacune  de  leurs  dépendances ,  leurs 
biens  respectifs  et  toue  les  accessoires 
qui  en  font  partie  de  droit  ou  d'usage. 

UL 

Ainai  donc,  que  de  la  juridiction  or- 
dinaire et  administration  du  Révéren- 
dissirae  Père  et  Seigneur  Paul-Georoes- 
Mwrie  Dupont  ées  Loges,  aujourd'hui 
>évéqoe  de  Mets,  soient  distraites  et  dé- 
membrées de  son  diocèse  et  incorporées 
en  même  temps  au  diocèse  de  Nancy 
et  de  Toul,!es  localités  ou  paroisses  qui 
suivent,  à  savoir: 

Briey,  Anonx,  Auboné,  Avril,  Géna- 
vîDe,  Hatrize,  Jœuf,  Joueviiie,  Mance, 
Moineville,  Moutiers,  Valleroy  et  de 
plus  la  commune  de  Saint  -  Ail;  — 
«B  outre,  Serroaville,  Anderny,  Au- 
dnn- le- Roman ,  Benvillers ,  Avillers , 
Bettainviliers  ,  Bonvillers ,  Brrourille  , 
Higny ,  Joppécourt ,  Landres  ,  Mairy , 
Mercy-le-Bas,  Mercy-le-Haut,  Saint-Su p- 
plet ,  Sancy ,  Trieux  ,  Tucquegneux  , 
Xivry;  —  et  aussi  Cbambley,  Damjpvi- 
toux,  Ha^ville,  Mars-la-Tour.  Onville, 
-8eint^uhen-tèa43ene,  Sponville,  ViMe- 
eey,  VavîUe,  en  y  ajoutant  encore  la 
commune  de  Tronvîlie;  —  et  de  même 
Gonflans,  AbbéviUe,  Affléville ,  Alla- 
mont,  Becbamps,  Brain ville,  Bruville, 

35.. 
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ville  »  Gondrecoort ,  HannonviUe  -  au- 
PaAMge,  Jarny,  Jeaadelize,  Làbry, 
Liiiëres,  Norroy-le-Scc ,  Ollcy,  Oie- 
railles ,  Saint  -  Marcel ,  Tumcreville, 
Ville-sur-Yon  ; —  Longiiyon,  Allondrelle, 
Beuveille,  Cbarency,  Colmey,  Gooa-la- 
Graville»  Fresnoy-la-Montagne ,  Grand- 
Faiiiy,  Ham,  Montigny-«ur-Chiers,  Petit- 
Failly,  Pierrepont,  Saint-Pancré  »  T«l- 
lancourt»  Ugny,  Viview-sur-Chier»;  — 
Longwy,  Basiieux,  Goanes,  Cutry»  Fil- 
lières,  Gorcy,  Haucourt,  Herserange, 
Huftsigny,  Laix»  Lexy,  Longwy-Baa, 
Mont-Saint-Martiiii  Morfontaine ,  Réhon, 
Saulnes ,  Tiercelet ,  Ville-aa*Moatois , 
Ville-Houdlémont,  ViUen-la-MontagDe, 
Villerapt. 


Doncourt  ,   Friauvilie ,   Gaùt 
Hannoville^a-Passage,  Janiy,  latij 
Labry,  Lixièrea,  NoTroy^e*5«c , 
Oxerailiea,  Saini-Maicei',  Tfaum^ 
Ville  -  sur -Yon;  — *  l^airuyoo, 
dreiie,   Beu vaille,  Cfaareticy. 
Goii»-la-OraviUe,  Fre8BO3f4a4f0Ai] 
Qrand-^Uy,  Ham»  Montigny-sar  "* 
Petit-Failiy,  Piorrepoot,  3aînt 
Tellancourt,  Ogny,  Viviers-snr-Ci 
—  Longwy,  Bi^etix,  Cotaes, 
Fillièrea,  Oorcy,  Haacoart,  Ente 
Hassigny,  Laix ,  Lexy,  Lon^^wy-Bm.! 
Saint  •  If  «rtin  ,    Morfontaine' , 
Saulnei,  Tiercelet,  Ville- an-1 
ViUe-Honaiénont.  Villen^la-Uc 
Vilicrupt 


IV. 

Itidem  ab  ordinaria  juriftdtctione  at- 
qne  administrationé  R.  P.  D.  Josephi" 
AlfredU  Foalon,  bodiemi  episcopi  Naa- 
ceyensia  et  Tallensifl ,  eiimantur  a  saa- 
que  separentar  diecesi,  ac  protinas  ad- 
jadicentur  diecesi  Metensi  bec  que 
sequuQtur  loca  seu  parecie ,  videlicet  : 

Albestroff,  AUroff,  Benestroff.  Ber- 
mering»  Givricourt,  Guinxeling,  Hana- 
kiricb,  Inaming,  Inswiller.  Lening,  i.hor, 
Lostroff,  Lou£re&Dg,  Marimont,  Mont- 
didier,  Munater,  Nëbing,  Réding,  Ro- 
dalbe»  Torcheville,  VaU,  Viberswiller, 
Virmiog,  Vittersboiirg;  —  Cbàteaa- 
Salins,  Acbain,  Amélécourt,  Bellange, 
Bioncourt ,  Burlioncourt ,  Ghambrey, 
G  bateau  -  Voué ,  Gontbil,  Dalbain, 
Fresnes*en-Saulnois ,  Gremecey,  Habon- 
dange,  Hampont,  Haraucourt-sur-Seille, 
Manboué,  Morville-ièa-Vic,  Petlonoourt, 
Puttigny,  Riche»  Salonnë,  Vannecourt, 
Vaxy»  Vuisse; —  Delme,  Aulnois,  Ba- 
court,  Baudreconrt,  Bréhain,  Grain- 
court»  Fonteny,  Fosaieax»  Jallaucourt» 
Juville»  la  Neuveville-en-Saalnois ,  Le* 
moncourt  »  Lesae»  Liocoort,  Lucy,  Malaa- 
court  »  Marthil  »  Morvilie-siir-Nied ,  Oroa» 
Prévocourt,  Pnzieax»  Saint-EpYre»Tiiicry» 
Viviers,  Xocourt»  auperaddito  munici* 
pio  nuncupato  Ajonconrt  ;— --pretereaqae 
Dieuxe.  Baasing,  Bideatroff»  Blanche- 
Église»  Boorgaltroff,  Gutting,  Domnon, 
Gélncourt»  Guéblançe»  Guébling,  Kei^ 
pricb-lès-Dienze ,  Lidrezing  »  Lindre- 
Basse.  Mulcey»  Saînt-Mëdard»  Tarquim-' 
pol»  VergaviUe,  Zommange;  —  Vie, 
Bezange*la-Petite,  Boordonnay»  Donme- 
lav.  Juvelize,  Lagarde,  Ley»  Lezey,  Mai- 
xièrea-  lès  -Vie ,  Maraal  »  Montconrt , 
Moyenvic»  Ommerey,  saperaddito  mu- 
nicipio  Xanrey;  —  tnm  aatem  Féné» 


IV. 

De  même»  de  la  jaridictien 
et  de  radministration  da  ftévëi 
Père  et  Seigneur  Josepk'-Alfred 
aujourd'hui  évéqoe  de  Nancy  et  d«' 
sont  distraites  et  séparées  de  som" 
et  aussitôt  attribuées  au  diocèse  del 
les  localités  ou  paroisses  qui 
à  savoir  : 

Albestroff,  Altroff ,  Benestroff. 
ring»  Givricoort»  Guinzeling. 
rich»  Insming,  Inswiller,  Lemng, 
Lostroff,  Londrefing»  Marimoiit, 
didier»  Mnnster,  Nébing»  Rédiii^«J 
dalbe»  Torcheville,  Vahl»  Vil 
Virming,  Vittersboarç;  —  Chitfi 
lins  ,  Achain ,  Amélécourt  »  Beli 
Bioncourt  »    Burlioncourt , 
ChAteau-Voué,  Gonthii,  Dalhaio» 
nés  -  en  -  Saulnois  »   Gremecey , 
dange,  Hampont»  HarauoourtH 
Manboué»  Morville-lès-Vic,  Pc 
Puttigny»  Riche»  Saionné»  Yani 
Vaxy,  Vuisse;  •->  DeUne,  Aulnob/ 
court  »  Baudrecourt ,  BrébaÎD  » 
court,  Fonteny,  Possieox»  Jallai 
Javille,  la  Neuvevilie^en-Saulnois,! 
moncourt»  Lesse,  Liocourt,  Lncy, 
laucourt,  Maitbil,  Morville-a 
Oron,  Prévocouit,  Pucieux  »  Sainte 
Tincry,  Viviers,  Xoeourt,  en  y 
la  oommune  nommée  Ajonoourt;  -^ 
de  plus  »  Dteoxe  »  Basstng .  Bidartif 
Blanche'Église ,  Bonrgaltroir,  dtàt 
Domnom,  Géiuconrt,  Goëblan^i  '^ 
bling»  Kerpricb-lès-Dieuxe»  Li< 
Lindre-Basse  »  Mulcey  »   Saint-M^ 
Tanpiimpol,  Veigavilte,  Zonoan^ 
Vie  »   Bezange-Ia-Petite  ,  '    ^ 

Donnelay  ,   Juvelixe  ,   Lagarde  » 
Lexey,  M[aizières4ës-Vic,  lifarsil»  Va 
court,  Moyenvic»  Ommerey»  ee  y   ' 
tant  la  commone  de  Xuirey  ;^  i^ 
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h  fierthehoiog ,  Bettbom»  Bispinç, 

j,  Fieisheim,  GoMelmiog,  Uel- 

f,  Biibesbeim,  Mitteciheim,  Ni- 

»  Oberetioxel,   Postroff,   Ro- 

Saint-ieen-de-Bassel»  Saml- 

.iScliâibBcb.  Veckersvmer,  Vieux* 

-^  Lorquio,   Âbreschwiller, 

ly,  Héming»  UifrimboUe^   Lan* 

I,  Niderboff.  NittÎDg,  Saiot-Qniiin, 

|;  ^  Phal^urff    (Assomption), 

irg,  AnchwilteK,   Bouracfaeid, 

MUer,  Bftbo»  Danne,  Daaaelbourg, 

'  }ur^,  Gimttwillcr,  {iazelbourg, 

Uërange ,    iiultenhaïueii , 

u  Lûize)booi*g  f  Metting,  Mittei- 

SaioWeaa-Kourtzerode ,  Saiat* 

VescfaeiiD,  Vilsberg;  —  Rëchi- 

le-Ghâteau»  AsseDoiicourt ,  Avri- 

t,Azoudange,  Deaseting,  Foulcrey, 

inge.  Guennan^,  Ibigny,  Lan- 

^y  MoQSMy.  SaintfGeorges;  — 

irg,  Bieberakirch,  Brouderdorff, 

Dùne-Capelle»  HartiwiUer,  Haut- 

Jiesse.    Uoff,    Hommarting, 

(11,  Imiiog.   Kerprich-aux-Bois, 

I.  Niderviiier,  Plaine-de-WaIscb, 

ig,  Rhodes,  Walscbeid,  Xouazange. 

emm  ab  eadem  Nanoeyensi  die- 

»ea  eximatQr,  etsecernatur,  ea 

habîtaia  territorii  pertînentis 

nuncupatam  Raon*lës-Leaii 

le  incorporetur  diecesi  Argea- 

•eu    Straaburgeasi ,   qaatenos 

'itemiiQaada  erit  ab  apostoHoo 

inferias  deputando, 

V. 

inasbordinaria  juriadictione  atqne 
"MintioDe  R.  P.  D.  Ladovici-Marie- 
iGnerot»  bodiemi  episcopi  eccie- 
€li'Deo<Uti ,  eximantur  ejusque  a 
dttJDOgantur,  tam  autem  adji- 
'  diecesi  Argentinensi  aeti  Stras* 
IÇBfti  hec  que  soquuntur  ioca  seu 
^Mrideiicet: 

K     Bottrgbruche»      Colroy-U- 

^  Plaine,  Ranrupt,  Saulxores;  — 

(ck,Barembach,  Grandfontaine, 

la  Broque.  Nalzvillers,  Ro- 

Wiscbes  ;  —  insuper  adda- 

sapanparecie  de  Raon-sur* 

VI.     . 

>  ^ordinaria  jurisdictione  atque 

ralione  R.  P.  D.  Andrée  haess, 
^^  episcopi  ArgentinensLs  seu 
'^^Bsis,  eiimantm*.  eodemque 

•b  iUius  diecesi  retrahantur  et 
^t  arcbidieceai ,   ad  quam  ante 

mitlesimuin   octingentesimum 


Pénétrange,  Berthelming,  Bettborn,  Bis- 
ping,  Dolvinç,  Fleisbeim,  Gosselming, 
Hellering ,  Hilbesheim  ,  Mittersbeim  , 
Niderstinzel ,  Oberstinzel,  PostrofT,  Ro- 
melfiag ,  Saint-Jean-de-Bassel ,  Sarral- 
troff,  Scbaibach,  Veckersviiier,  Vieux- 
Lixbeim  ;  —  Lorqnin  ,  Abreschwiller, 
Hattigny,  Hëming,  Lafrimbolle ,  Lan- 
dange,  Niderbofif,  Nittiog,  Saint  Qnirin, 
Voyer; — Phaisbourg  (Assomption),  Pbals- 
bourg,  Arschwiiler,  Bourscbeid,  Brou- 
viUer,  Dabo,  Danne,  Dannelbourg,  Gar- 
reboFurg  ,  Gontzwiller  ,  Hazetbourg  , 
Henridorff ,  Hërange  ,  Huitenhausen  , 
Lixheim,  Lûtzelbourg,  Metting,  Mittel- 
bronn ,  Saint-Jesn-Konrlzerode ,  Saint- 
Louis,  Vcscbcim,  Viisberg;  —  Réchi- 
court-le-Cbâtean  ,  Assenoncourt ,  Avri- 
court,  Azondangc.  Desseiing,  Foulcrey, 
Gondrexange,  Guermange,  Ibigny,  Lan- 
gaimberg ,  Moussey,  Saint-Georges  ;  — 
Sarrebourg ,  Bieberskircb,  Brouderdorff, 
Bûbl ,  Diane-Capelle ,  Hartzwiiier,  Haut- 
Clocbcr,  Hesse ,  HofT,  Hommarling, 
Hommert,  Imling.  Kerpricb-aux-Bois, 
Lan^atte,Niderviller,  Plaine  de-Walscb, 
Reding ,  Rbodes,  Watscbeid,  Xouazange. 
Mais  que  de  ce  même  diocèse  de 
Nancy  soit ,  en  outre ,  distraite  pt  séparée 
une  portion  de  territoire  inhabile,  oui 
appartient  à  la  paroisse  de  Raon-lès- 
Leau ,  et  qu'elle  soit  aussilM  incorporée 
au  diocèse  de  Strasbourg,  avec  les  li- 
mites qui  lui  seront  assignées  par  Texé- 
cuteur  apostolique  qui  sera  ci-dessoas 
désigné. 

V. 

De  même,  que  la  juridiction  ordi- 
naire et  de  l'administration  du  Révéren- 
dissime  Père  et  Seigneur  Loais-Marie- 
Joseph  Caverot,  aujourd'hui  évêque  de 
Saint-Dié ,  soient  distraites  et  séparées 
de  son  diocèse  et  réunies  au  diocèse  de 
Strasbourg  les  localités  ou  paroisses  qui 
suivent,  à  savoir  : 

Saales,  Bourgbruche,  Colroy-ia-Roche, 
Plaine,  Ranrupt,  Saulxures; —  Schir- 
meck  ,  Barembach  ,  Grandfontaine  , 
Hersbach,  la  Broque,  Natzvillers,  Ro- 
thau,  Russ,  Wiscbes;  —  il  faut  de  plus 
y  ajouter  une  partie  de  la  paroisse  de 
Raon-sur-Piaine. 

VL 

De  même,  que  de  la  juridiction  ordi- 
naire et  de  l'administration  du  Hévéren- 
dissime  Père  et  Seigneur  André  Raess, 
aujourd'hui  évêque  de  Strasbourg,  soient 
eiemptées  et  en  même  temps  distraites 
de  son  diocèse  et  de  nouveau  réunie^  à 
Tarchidiocèse  de  Besançon,  auquel  elles 
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:  a 


il 


ft60imdiiin  pertiœbftnt,  mrsum  •  «ddi» 
caotur  bec  (]ae  sequfintur  lot»  a^» 
parecie,  videlicet  : 

Belfort,  DeauviUars*  BaTiUer»,  Ber- 
mont.  Bue,  Cbàtûaoia,  Chèvremonl» 
Daiyoulin,  Easert,  M^roux^  Novillard, 
Ofienaont,  Pérouze  «  Ti'étiidaas ,  Valdoye, 
Véielois;  —  Deile,  Beaucoup,  Doipu, 
Bourogne,  Bcebotte,  Goiiroell6s»,Cour- 
televaot ,  Crcâi ,  Faveroi» ,  Fèche-r£gli»6. 
Floriinont,  FnHdelbntaine.Grandvillare* 
Grosne,  Jouchei'ey,  Montbouton,  Moor* 
villaro,  le  Puix,  Héchéfty,  Saint-Dizier, 
Suerce,  ViUars-le-Sec  ;  —  Giromagny, 
Anjoutay,  Auxelies-Ba^,  AuxeUea-Hauti 
Chapelie-sousrChaux,  Eiuefibnt4e-TJaat, 
Évetto.  Gfosma^y,  ie  Puix^  Bouger 
eooUe;  —  la  Cbapelle-sous-Bougemoal, 
Angeot,  Bessoncourt,  Félon,  Fontaine, 
Montreux-Cbftteau,  Petit-Croix ,  Pfaf&ns, 
Reppe,  Biviàre  (la),  Saint-Germain, 
Vautbiermoni; — Chavannes^les'Granda  ; 
^  Boogemont ,  —snperaddita  parte  pare- 
cie  Sewen. 

vn. 

Quibus  ita  diapoaitis  et  constitutis, 
volait  Sanctitas  Sua  in  decretis  expresse 
cavere  aU|ue  mandare ,  ut  quiaque  diec»' 
aium  uli  deauper  auctanim  antiatea 
libère  planeque  valeat,  inunoque  debeat 
ordinariam  super  iia  jiu*iâdictionem 
episcopalem  et  ^atoralem  curam  saiu-^ 
tariter  exercera  ;  liadem  acilicet  observatia 
et  adhibilis  legibua,  modis,  uaibus,  fa^ 
voribus,  indultis,  bonoribus,  oneribua, 
et  quibuscumque  aliis ,  que  pro  primevis 
cujusque  ex  illis  diecesibus  subditis, 
iocàs  et  rebua  quomodolibet  et  c^uando- 
cumque  iuennt  haclenua  adhibita,  vel 
deiooeps  légitime  adbibenda  ;  iia  verum> 
tamen  apecialiter  reaervatia,  que  vide* 
licet  peculare  aea  pcraonale  preseferant 
induJtum. 

vm. 

Verum  e  convcrso ,  ainguii  etiam  die- 
ceaani,  uti  supra  noviter  aggregandi, 
teneantiv  e(^oe  ac  céleri  primeve  origi* 
nia  dieceaani ,  pari  ratione  parique  modo 
debitam  suo  cuique  suifecto  antiatiti  re» 
verentiam  et  obaerYantiam  preatare, 
atqiie  adeo  similiter  erga  iUiua  quoque 
curiam  et  canceUariam  animo  equo  li- 
bentiquc  consuetafn  (jjuamcumque  offi- 
ciorum  et  muniumobire  aatisiacUonem. 

IX. 

Pono  ubi  bec  preaignatarum  diece- 
aium  dismembratio  et  incorporatio  con^ 
fecta  fuerit,  curandum  eato  ut  omnia 
tune  inatrumenta  et  qoelibet  documenta 


avaieot'ftpptrlcnv  jiaMpK'eo  «^vil 
loealitéa  oa.paroiaa€a:4|Miaiii«eDir«i^ 
voir:  -tm 

Belfort,  BeaavtUan-k  Baviliei»^  1^ 
m<MDit„  Buo,  Ghétanoiai  Gbèveîaqi 
Danjoutin.  Esiert,  lfén)iu..|iovdlM| 
Ofieittefit,  Féronue,  Tjsétndana»  VaUi|| 
Véxeloia;  —  Délie,  BeaiMowit^  BmH 
BourogQfiv  Brebotte»  Goor^eUe^,  Çop 
te]evaatvCjroit,Faveroia,Fècbe4i  " 
Floiimotttr,  rroidefeDUana»  Grandi 
Groame,.  ioacberey»  Montbeotop^ 
viilara,  le  Paix»  BécM^*  $aîbt>>r 
Siieroa,.  VillarHe-See  ;  *-*  Gii 
Afijeutay,.  Auxe&ea-Baiw  Auxel 
GhapeJle-aouarGbaux,  filoefibHi  ^  _ 
Évette,  GrûamagnT,  le  Puix,  B< 
goutte; — la  Chapeile-aoi 
Angeot,  Bcsaonoourt,  Fehm,  iièataai 
MontrenirCbâteau,  Petii-Croia.  Pfnffimj 
Reppe,  fiivière  (la),  Saial- 
Vautbieimoai;  ^Ghayannoiiei 
— Boogemoat,  —  eny  i^Mitant»! 
celle  de  la  panûsae  de  Sewcifci 

vir. 

Ces  choaea  ainai  diaposéea  ei 
Sa  Sainteté  a  voulu  régler  et 
expvesaément  par  décret  que  «baci 
prélata  dea  diocèaea  ci*d«Miia  aagi 
ait  le  libre  et  plein  pouvoirt  bMo 
même,  le  devoir  d'esereor  sur  emci 
rinlérét  du  aalot,  la  juridiction  épii 
oDdinaire  et  radmmialration  paat 
en  obaervant  ou  appliaQ«at  Ida  mi 
loia,  règle»,  uaagea«  iaveura,  it 
honneurs  et  charges,  ei  tout  ce 
été  suivi  jusqu*à  ce  jour  d'une 
quelconque  pour  lea  lieux  et 
aoumia  à  ohaoui  de  cea  diocèaea 
tila  •  ou  qui  aéra  dana  la  suite 
ment  obeervé,  aoua  réaerve  apéciâfej 
ce  qui  réclamerait  un  induU  partie 
ouperaonneL 

vîn. 

B^proquement  que  tous  les 
aaina  nouvellement  eçrégiéB  eomaM< 
aua  aoieni  tenus»  comme  lea  auli«t- 
céaaina  d'origine  antérieure,  de 
de  la  même  mamèce  ei  dama  la 
mesure  à  leur  nouveau  prélat  le  i^^-r-^ 
et  robétsaancc  qui  lui  aont  dos.  et  de  Jfl 
montrer  également  disposés  à  ren^iF  ' 
les  devoirs  et  cBargea  acconUuaca  ^  \ 
versaa.cttrie  et  cbsnicettene. 

IX. 

Dès  que  le  démenbremeai  et  ^iBC4^ 
poration  des  diocèse»  «i-deHus  désifo^ 
aura  été  achevé,  que  l'on  prmos  «* 
que  toutes  les  pièces  ei  teoa  lei  dsc»* 
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respidèntiA  sinfularum,  vti 
disoMtiàHfànèiiruni  aiibiqae  incor* 
im,|Mireciarum  penonaa*  bona, 
lyeye  jurti^  diiigeiiter  ioquirin- 
:icce«iiaiiltti««  re^pectivis  oacaceU 
iiéiuJéii^im|ue  «pisoopttliM,  cai 
rJMfiide  tuMStaniM  exliteival  ad- 
mkiffÊt  ffoïeeU>  àeitnKàiMf  ad 
ipeeiivas  canoaUaiias  uniiiaciyas^ 
icopatus.  cujus  faYore  décréta 
supra,  modema  incorporatio 
i^jMieatio  i  praxai  envin  éa  que- 
^ûjascÊoiodi  documenta  in  unaq;ua^ 
;tnre  vribropta  can^attaria 
Cdngeruntur,  et  ad  quamcam* 
Ifinitateni  probabffiter  super- 
i',  fidelMer  eustodiautiir. 


X. 

fètù  hisce  omtifbus  ita  dlspo- 
ooDStitaHff  atque  aaiMntia»  idem 
is  Potitifex,  contnuiÎA  quibuscum- 
speciah  quanrnsmeiitioiie  dîgnis, 
le  obstantibos  »  vel  era,  ad  boc 
lut  negotiuin  ,  iflata  derogatione , 
'  declanire  atque  catere  ne  quis 
andeat  sire  crbrepticmis ,  sive 
is ,  sive  demum  alterias  cujus- 
le  speciei  vhio  notare ,  uUatenus- 
Ignare  que  hec  io  decreto  eipo- 
nandata  sunt. 

X!. 

yvsmodi  autem  decreti  Execpu- 
ugnatos  est  deputare  in  primis 
'D.  Pettum-Francucum  MegUa,  Da- 
QMim  arcbiepiscopum  et  apostoli- 
Kantiam  pênes  Gallicam  Guber- 
i.jed  enim  super  iis  tantuznmodo 
it  ad  sio^ilas  dismembratio- 
iieatesque  incorporationes  uti 
Aeugnatorum  locomm  et  pare- 
)  hacteous  addictararo  arcbidi»* 
i Bisontine,  nec  uonbinis  diecesibas 
HiDeodati  etNanceyensi,  sea  etiam 
jî. 

nnde  mahiit  deputare  bodiemum 
ecdeste  Argentinensis  seu 
lis,  qaa  nexnpe  pertinet 
ad  respectivam  dismembra- 
poiteramque  inoorjporationem 
et  piirecîarvim  hodiednai  con- 
l^m  &ttem  Metensi,  uti  supn 
ibende;  modemum  autem 
eodesûe  Metens»  R.  P.  D. 
Gnrgimrt'Mëriam  D^iont  de$ 
^  <^  nempe  solummodo  interest 
fiisigiiatuii  dismembrationem  et 
intavBm  Incerporadonem  loco- 
>^pireciarum  bactenus  addictarum 
M  aea  Strasbergenat. 


ments  concernant  spécialenient  les  per- 
sonnes, biens,  cboses  et  droits  des  pa- 
roisses qui  doivent  être  démembrés  et 
incorporés  dans  nn  antre  diocèse,  soient 
recbercbés  et  distraits  des  cbancelleries 
respectives  de  cbacun  des  évêcbés  mur 
quais  ces  paroisses  ont  été  réunies  jus- 
qu'ici, et  au'iis  soient  aussitôt  trans- 
portés dans  les  cbancelleries respectives 
de  cbacun  des  évèchés  en  faveur  des- 
quels a  été  décrétée,  comme  il  est  dit 
pius  baut ,  leur  récente  incorporation  et 
annexion;  il  convient,  en  effet,  ({ue  tous 
ics  documents  de  cette  sorte  soient  réu- 
nis dans  cfaaettne  des  cbancelleries  épis- 
copales  ^subrogée  à  l'ancienne  et  qu'as  y 
soient  fidèlement  gardés  |>oar  toutes  les 
circottstanoes  qui  poonaient  sarveinr. 


Tout  étant  ainsi  disposé,  établi  et  dé- 
crété, et  nonobstant  tontes  cboses  con- 
traires ponvant  mSme  rédamer  une 
mention  spéciale,  et  y  dérogeant,  à  eA 
effet  seulement ,  le  même  Sooverain 
Pontife  a  voulu  déclarer  et  ordonner  que 
nul  n'ose  jamais  contester  pour  cd>rep- 
tion  ou  subreption,  ou  pour  toat  autre 
vice,  ou  attaquer  en  quoi  nae  ce  soit 
tout  ce  qui  a  été  exposé  et  ordonné  dans 
le  présent  décret 

XI. 

Comme  Exécuteur  de  ce  décret,  le 
Souverain  Pontife  a  dai^é  députer  en 
premier  lieu  le  Révérendissime  Père  et 
Seigneur  Pierre-Fraiifoù  Meglia,  arche- 
vêque de  Damas  et  Nonce  apostolique 
près  du  Gouvernement  français,  mais 
seulement  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
démembrements  et  les  incorporations 
subséquentes  des  localités  et  paroisses 
ci-dessas  désignées  et  réanies  jusqu'à  ce 
jour  à  Varcbidiocèse  de  Besançon  et  aux 
deux  diocèses  de  Saint-Dié  et  de  Nancy 
et  Toul. 

il  lui  a  plu  de  députer  en  second  lieu 
révéque  actuel  de  Strasboarg,  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  le  démembre- 
■lent  reepectif  et  rincorpomiion  ulté- 
riesre  ^e^  localités  et  paroimes  aujoor- 
d'Ihui  rémiies  «a  diecese  de  Mets ,  qui 
doit  être  délimité  oonmie  ci-dessus,  et 
aussi  l'évêque  actuel  de  Metz ,  le  Révé^> 
rendissime  Père  et  Seigneur  PûàlrGtof^ 
ffes-Marie  Dupont  d$s  toget,  en  ce  qui 
concerne  seulement  le  (lémembrement 
ci-dessus  énoncé  et  Tincorporation  eub- 
séouente  des  localités  ou  paroisses  joa- 
qu  ici  réunies  au  diocèse  de  Strasbourg. 


—  592  — 


xn. 

Hortim  qnidem  uniciiiqne  deleçato 
censuit  veniarn  facere  atqae  adeo  im- 
pertire  facultatem  subdelegandi  ad  hoc 
perficicndum  negottam  aiiam  quoque 
personam,  que  utique  probitate  atque 
idoneiiate  sil  predita,  et  in  ecdesiastica 
dîgnitate  jam  constituta. 


XÎI. 

A  chacnn  de  ces  déléf^ués/le 
rain  Pontife  a  jagé  bon  de  permcMrei 
de  donner  la  faculté  de   se  déf' 
pour  achever  celte  aflfaife«  tine  aui 
personne,  pourvu  <ju*ellc  soit  probe 
idoine  et  qu*eHe  soit  déjà  consTîtnée  cd 
dignité  ecclésiastique. 


XIII. 

Unicaique  insuper  delegato,  vel  eo* 
ram  cuique  subdelegato  Summus  idem 
Pontifex  ioiperlitus  est  omnes  et  singulas 
quascumque  sive  accessorias  siveoppor- 
tunas  facilitâtes,  ulipsi  dciegati  eorûm- 
que  subdelei^ati  singuialim»  qua  sua  in- 
terest,  valeant  atque  satagaiit  ea  queque 
inquirere,  deciarare,  ordinare,  facere, 
statuere ,  ac  eliam  super  qualibet  ques- 
tione ,  si  qua  forsan  iaciderit ,  définitive 
absque  ulla  appcllatione  decernere ,  que 
comperiantur  in  Domino  eipedire,  ut 
hoc  tam  magni  pouderis  negotium  ad 
optatum  exituin  leliciter  salubriterque 
perducatur. 


XIU. 

De  plus ,  à  chacun  des  délégués  on 
leurs  subdélégués,  le  même  Soiivi 
Pontife  a  accordé  tous  et  chacun 
pouvoirs ,  tant  accessoires  qu'opporiui 
de  telle  sorte  que  les  délégués  et  leurs  si 
délégués,  chacun  en  ce  qui  le  coqcp-i 
puissent  sans  retard  rechercher,  déci 
rer,  régler,  faire ,  statuer,  et  même 
toute  question  quelconque ,  si  par  hs! 
il  s'en  produit,  prendre  définitiYci 
et  sans  aucun  appel  les  décisions 
seront  jugées  être  utiles  dan>s  le  S< 
pour  que  cette  affaire  d*une  si  gi 
importance  puisse  être  conduite 
reusement  et  salutairement  à  la  fin 
sirée. 


XIV. 


XIV. 


Enimvcro  singulis  ipsis  deputatis  de- 
legatis,  itidemque  singulis  eorum  sub- 
delegatis,  si  fucrint  adsciti,  expressam 
injungi  voluil  obligationem  mittendi  ad 
haiic  Sanctam  Sedem  apostoiicam ,  très 
intra  menses  ab  eipleta  etequutione 
hujusce  summarii  decreti  (uti  prefertur, 
perinde  valituri  ac  si  esset  m  litteris 
apostolicis  sub  plumbo  redactum), 
excmplar  authentica  forma  exaratum 
omnium  quorumcumque  decrctonim, 
que  ad  univcrsum  hoc  ipsum  negotium 
conficiendum  emittenda  fuerint. 


A  chacun  des  délégués,    en   méi 
temps  qu'à  chacun  de  leurs  mi] 
gués  s'ils  s'en  sont  adjoint,  îl  a 
que  Ton  imposât  TobUçation  es. 
d'envoyer  à  ce  Saint-Sié^  apostoli 
dans  l'espace  de  trois  mois ,  A  partir^ 
Texécution  complète  de  ce  décret 
maire,  qui,  comme  il  se  comporte,! 
avoir  la  même  valeur  que  s'il  était 
sous  forme  de  lettres  apostoliques 
plumbo,  un  exemplaire  dressé  en  for 
authentique  de  tous  les  décréta  qui 
ront  dd  être  rendus  pour  Tachève 
de  toute  cette  affiiire. 


XV. 

Ut  bec  itaque  omnia  ad  majorem  Dei 
et  eorum  Christifideliiim  spirituale  pre- 
sertioi  bonum  et  commodum  queantex* 
peditius  exequutioni  mandaii,  jussit 
iiujusmodi  decretum  quam*  primum 
conjfici  atque  promu Igan  ;  sed  enim  ad 
perpetuam  rei  memoriam  et  observan-^ 
tiam,  originaliter  inter  acta  hujusmet'' 
Sacre  Congregationis  de  more,  uti  par 
est,  custodiri. 

Datum  Rome ,  bac  die  décima  mensis 


XV. 

Afin  que  toutes  ces  mesures  pu 
être  mises  plus  vite  à  exécution,  peiff 

{>lu8  grande  gloire  de  Dieu  et  le  bien 
es  avantages  spiriUieb  des  fidHes 
ces  diocèses,  il  a  ordonné  de  préparer^ 
de  promulguer  le  plus  tAt  posâtMc 
décret;  pour  eu  peipétuer  le  souveok 
l'exécution,  il  a  encore  prescrit  d*!.^ 
garder,  comme  il  c«)nvieut,  rorigiiiir 
parmi  les  actes  de  cette  S.  Congrégaftwi» 

Donné  à  Rome,  le  dixième  jour  du 
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î,  tnno  reparate  homiDum    salutis 
»imo  octingentesimo  septuagesimo 
lo. 
IL  P.  D.  Antici*MiUiei,  S.  Congre- 
\$  coosistoriBl»  leoretaho  : 

FtAnos  CoaDELLi ,  substitutus. 
5.  + 


mois  de  juillet,  Tan  du  salut  rail  huit 
cent  soixante-quatorze. 

Poor  le  R.  P.  et  S.  Atidci-Maitei ,  se- 
crétaire de  la  S.  Congrégation  consisto- 
riale  : 

Flavius  Cordelli  ,  substitut. 
Place  du  sceau  tf*. 


^registre  par  nous,  maître  des  requêtes,  secrétaire  général  du  Conseil  d'État,  au 

in  des  procès-verbaux  du  Conseil  d'Etat,  séance  du  5  août  1874  .  conformément 

Idélibéi-ation  du  Conseil  d'État  du  même  jour,  approuvée  par  décret  du  Président 

République,  dn  10  août  1874. 

',  le  12  Août  1874. 

Signé  A.  FoDQGiSR. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


16,  —  DÉCHET  qai  prescrit  la  publication  da  Protocole  signé  à  Paris, 
7 octobre  1S7û,  par  les  Commissaires Jrançais  et  allemands,  pour  déterminer 
nouvelles  circonscriptions  diocésaines  entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Dtt  10  Octobre  1874. 
(Promulgué  an  Joarnat  officiel  du  18  octobre  187a.) 

Président  de  la  Rbpubuqub  française, 
'la  proposition  do  ministre  des  affaires  étrangères , 
îTB  : 

r.  1''.  Uo  Protocole  ayant  été  signé  à  Paris,  le  7  octobre  1874» 
les  commissaires  français  et  allemands,  pour  déterminer,  con- 
lément  à  l'article  6  du  Traité  de  paix  du  10  mai  1871,  les  nou- 
circonscriptions  diocésaines  entre  la  France  et  l'Allemagne, 

Protocole,  dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et  sera  inséré  au 
rnal  officiel. 

protocole. 

commissaires  désignés  par  le  Président  de  la  République  fran- 

et  par  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse,  pour 

inniner,  conformément  à  l'article  6  du  Traité  de  paix  du  xo  mai 

'x.Ies  nouvelles  circonscriptions  diocésaines  entre  la  France  et 

lemagne,  se  sont  réunis  aujourd'hui  au  ministère  des  affaires 

igères,  à  l'effet  de  conclure  l'entente  définitive  prévue  par  le 

-verbal  de  leurs  délibérations  précédentes. 

commissaires  français  ont  fait  connaître  que,  par  deux  décrets 

(istoriaux,  en  date  des  lo  et  i&  juillet  dernier,  le  Saint-Siège, 


B.n*232.  —  595  — 

^l-piaaea  ût  U  décision  des  questions  analogues  par  Tarticle  ii 
edaiSKfiti0n>sb(klitioQaelle  du  ii  décembre  1871. 

^ait  et  signé  double,  à  Paris,  en  langue  française  et  en  langue 
mde,  le  7  Octobre  1874. 


Çigné  H.  Dfisi^Ba* 
An.  TAbpiF* 


Signé  Lbdderhosb. 

BB  WBSDBHLB9I. 


le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  Texécution  du 

ml  décret. 

lit  à  Paris,  le  10  Octobre  187A. 


• 

'  Signé  De<uzB9. 


Signé  M-"  DE  MAC  MAHON. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


5^7.  —  DÉCRET  oui  modifie  la  circonscription  de  la  Province  ecclésiastique 
de  Besançon  et  des  Diocèses  de  Besançon ,  de  Nancy  et  de  Suint- Dié. 

Du  10  Octobre  1874. 
(  Promidgoë  au  Jonmal  officiel  du  18  octobre  1874. } 


fPRÉSTDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FBANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cuites  ; 
fa  le  tableau  de  la  circonscription  des  archevêchés  et  évéchés  de  France , 
Uà  la  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

fa  Tôrdonnance  du  3i  octobre  1822,  relative  à  cette  même  circonscrip- 
•i 

fo  Vartîcle  6  du  traité  de  paix  conclu*,  le  10  mai  1871 ,  entre  la  France  et 
iemagne,  portant  que  •  les  parties  contractantes,  étant  d^avis  que  les  dr- 
inscriptions  diocésaines  des  territoires  cédés  à  TEmpire  allemand  devaient 
"Sdder  avec  la  nouvelle  frontière ,  se  concerteraient ,  après  la  ratiûca- 
\  du  présent  traité,  sur  les  mesures  à  prendre  en  commun  à  cet  effet;  » 
JïiVartide  i*'  de  la  convention  du  26  février  1871  ; 
Va  i'article  i*'  du  traité  précité  du  10  mai,  Tartide  3  des  articles  addi- 
tds,  en  date  du  même  iour,  et  le  procès-verbal  d*échange  des  rafcifica- 
Il  da  20  mai  suivant,  îarticle  lo  de  la  convention  additioanelle  du 
octobre  de  la  même  année,  qui  ont  déterminé  la  nouvelle  frontière  de 
'^Bce  Qt  dd  i!  AUemagne  ; 

^Q  i»  lettres  par  lesqueltes  les  archevêque  et  évêques  de  la  province  de 
ABçon  déclarent  consentir  auxmodi&caJtions  de  la  circonscription  de  ces 
^viace  et  diocèses  «  Aéoessité^  par,  les  con,ventiQns  diplomatiques  pré^ 

iTulartide  2  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix ; 
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\\i  les  décrets  pontificaux  donnés  à  Rome,  les  lo  et  i4  juillet  1874, sur] 
proposition  du  Gouvernement,  et  portant  modification  de  la  circonscrif'^ 
de  la  province  ecclésiastique  de  Besançon  et  des  diocèses  de  Besançon,  Mi 
Saint-Dié,  Strasbourg  et  Metz; 

Vu  le  décret  du  10  août  dernier,  portant  réception  et  publication 
France  de  ces  deux  décrets; 

Vu  le  protocole,  en  date  du  7  octobre,  par  lequel  les  Goavemcm« 
français  et  allemand  se  sont  entendus  pour  déterminer,  au  point  de  vaei 
ternational,  les  nouvelles  délimitations  diocésaines,  ledit  protocole  pi "^ 
par  décret  de  ce  jour, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l''^  La  métropole  de  Besançon  aura  désornuds  pour  sa 
gantes  les  églises  épiscopales  de  Verdun,  Belley,  Saint-Dié  et  Nao 

2.  Les  paroisses  ou  fractions  de  paroisses  des  cantons  de  Bdfi 
Dalle,  Fontaine,  Giromagny  et  des  anciens  cantons  de  Dann 
et  de  Massevaux ,  situées  sur  le  territoire  français  et  faisant  précéd 
ment  partie  du  diocèse  de  Strasbourg,  sont  réunies  au  diocèse 
Besançon. 

3.  Les  paroisses  ou  fractions  de  paroisses  des  cantons  d'Albesi 
Château-Salins,  Deime,  Dieuze,  Vic-sur-Seiile,  Fénétrange,  Lorqn 
Phalsbouig,  Réchicourt-ie-Chàteau  et  Sarrebourg,  aujourd'hui 
tilces  sur  le  territoire  allemand,  sont  distraites  du  diocèse  de  N 

4.  Les  paroisses  ou  fractions  de  paroisses  des  cantons  de  Bri 
Audun-le-lloman ,  Chambley  (ancien  canton  de  Gorze),  G>nflai 
LoDguyon  et  Longwy,  situées  sur  le  territoire  français  et  faisant  pi 
cédeoiment  partie  du  diocèse  de  Metz,  sont  réunies  an  diocèse 
Nancy. 

5.  Les  paroisses  ou  fractions  de  paroisses  des  cantons  de  Saalei 
de  Scbirmeck,  aujourd'hui  situées  sur  le  territoire  allemand, 
distraites  du  diocèse  de  Saint-Dié. 

6.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  est  chaïf^ 
de  rexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  deslch» 

Fait  à  Versailles,  le  10  Octobre  1874. 

digne  M«i  DE  MAC  MAHOK. 
LeMinittre  de  Vinstraetion  pabtiqnê  et  du  eultet, 
Signé  A.  DE  CUMONT. 


N*  3548.  —DÉCRET DU  Président  de  la  République  française  (contre-sifrf 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  sait: 

i'  M.  Bordel  (Esprit- Agricol'Michel) y  entrepreneur  de  cabriolets  sur  plactf'< 
né  le  39  septembre  1829,  à  Avignon  (Vaucluse),  demeurant  à  Marscifle  " 
(Bouches-du'Rhône),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronjmi^ 
celui  de  Bordel,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Bord&t  au  lieu  de  Bordel 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poor 
&ire  opérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résoitaot  da 


i 
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it  décret,  qa'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
[,eten  jastifiant  qu'aucune  opposition  n*a  été  formée  devant  le  Conseil 
il  {Versailles,  il  Septembre  1873.) 


i^— DiCKBTDC  PIUÉ8IDE9T  DB  LA  RÉPUBLIQDB  FRANÇAISE  (  COntre-signé 

le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i*  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  de 

tion  entre  les  docks  de  SainUOuen  et  la  gare  des  marchandises  de  la 

itne  de  Saint-Denis  (Seine),  suivant  le  tracé  indiqué  par  une  ligne  rouge 

le  plan  produit  par  la  compagnie  du  Nord ,  lequel  plan  restera  annexé 

jent  décret.  ' 

I*  La  compagnie  du  Nord  estnntorisée  à  établir  et  à  exploiter  ce  chemin 
ftux  clauses  et  aux  conditions  de  son  cahier  des  charges  en  date  du 
lin  1857. 

Les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  des  travaux  devront 

accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la  promulgation 

[présent  décret. 

compagnie  sera  soumise,  pour  ces  expropriations,  aux  droits  comme 

oUigations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

'  Le  chemin  de  fer  concédé  par  Tarticle  2  du  présent  décret  est  compris 

Uancien  réseau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  (  Versailles, 

i87i.) 


^—  DÉCBBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 

la  ministre  des  travaux  publics)  qui  afiPecte  aU  département  des  tra- 

im publics,  pour  être  incorporée  à  la  route  thermale  n*  ô,  à  Vichy 

^jAi(r),  la  parcelle  de  terrain,  d'une  contenance  de  mille  trente-trois 

ares  carrés ,  figurée  par  une  teinte  rose  sur  un  plan  qui  restera  annexé 

■présent  décret.  (  Versailles,  8  Juin  i87ù,  ) 


^355i.— DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
p>r  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

t*  n  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  le  prolonge- 
>tdu  quai  Saint-Bernard ,  sur  la  rive  droite  de  TAdour,  au  port  de  Bayonne 
sses-Pyrénées),  conformément  au  projet  et  aux  avis,  en  date  des  9  juillet 
^  et  i5  décembre  1876,  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
,  J'  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  qui  précède  sont  déclarés  d'utilité 
'lique. 
(8t  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  compagnie  des  chemins  de 
da  Midi,  tel  qu'il  résulte  de  la  déclaration,  en  date  du  6  juin  iSyS,  du 
Rident  du  conseil  d^administration  de  ladite  compagnie,  de  contribuer  à 
ijlépeDse  pour  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs. 

surplus,  soit  la  somme  de  cent  soixante-dix-sept  mille  francs,  sera  im- 
sur  la  deuxième  section  du  budget  [Amélioration  des  parts  de  eommeree). 
[rmaiVto,  id  Juin  i87ù,) 
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par  le  ministre  des  travaux  publics)  portani  ce4|tiisuit: 

1*  Sont  déclarés  d^utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  n*  5,  entre  Gare-le-Goup  et  Bicqueley  (Meurthe-et-'Moselle)» 
sur  les  territoires  des  communes  de  Toul  et  de  Bicqutrley,  suivant  la  diree*  _ 
tien  fénér»te  indîqaée  par  «ne  ligne  rouge,  iilas  et  bleae  sur  un  pian 
restera  aimexé  au  présent  décret. 

a*"  L!administration  est  autorisée  à  faire  racqubitioa  des  terrains  et  b&fr-i 
mflnts  nécessaires  à  Texécution  de  Tentreprîse^  en  se  conformant  aux 
positions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  Jt84i,  »iir  Texpropriatii 
pour  cause  d* utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  les  travaux n\i 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans»  à  partir  du  joi&r  de  sa  pi 
gatioa  (VenailU$^i8  JainiSlâ,) 


N^  3Ô53.  —  MclICT  DU  PBCSIftBKT  DR  I.A  RbPUBLIQVE  FftAlfÇAISB  ( 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1*  Il  sera  procédé  à  Texécution  des  travaux  nécessaires  pour  la  constnici'j 
tion^  dans  la  baie  du  Mont  Siint-Michei  ( Manche) «  d'une  digue  insubmer^ 
sible. reliant  le  mont  Saiot-Michel  au  continent,  conlbrmémeat  aux  dis| 
tions  du  projet  et  aux  avis,  en  date  des  ii  août  1873  et  9  avril  1874* 
eonseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

a**  Ces  travaux  sont  déclarés  d*utilité  publique. 

3**  La  dépense,  évaluée  à  trois  cent  mille  francs,  sera  însputée  sur 
fonda  aaMielleneni  iiMcrila  à  la  deuxième  seelioo  eu  budiret  du  ai 
ment  des  traïUNuui  puW^a  pour  ramèlioratioa  de»  porta  maritijBea  de  co»; 
laeroe.  {yer$aiUes^2S  Juin  i^74.) 


N*  3504.  -^  DécRET  ou  PaésiDBNT  OB  LA  Rbpubliqdb  française  (contre-sigiii 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  déclare  d*utilité  publique  les  tri- 
vaux  nécessaires  à  rétablissement  d  un  canal  d'irrigation  à  dériver  de  k 
Vanera ,  sur  le  territoire  des  communes  de  Valcebollère  et  d*Osséja  (Pjr^ 
nées-Orientales).  ( Venmilei ,25  Juin  i87k.) 


N*  3565.  —  DéORBT  DU'  PnésiDBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUB  PBANÇAI8B  (OOHI 

par  le  mantstre  de  Tintérieur)  portant: 

ÂBT«  l*'.  Les  territoires  formant  les  villages  de  Brégiroux  et  deTholiàt: 
figurés  au  plan  d'assemblage  ci-annexé  par  une  teinte  jaune,  sont  distnil 
de  la  commune  de  Bussières^  canton  de  Pionsat,  arrondissement  de  RîMit 
déparlement  du  Puy-de-Dâme,  et  réunis  à  celle  de  Roche-d'Agoax.  mèoift- 
cantoa.  La  limite  entre  les  deux  communes  sera  Gxée  conformément  tu 
liséré  carmin,  tel  qu'il  est  indiqué  à  l'extrait  du  plan  parcellaire  certifié.ie' 
ai  février  i8^4«  par  le  directeur  des  contributions  directes  du  déparleiitf>l 
du  Puy-de-pome«  et  qui  demeurera  également  annexé  au  décret 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préjudice  des  droiif 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  iVmsMl^» 
i8  Juillet  i87à,)  . 


B.n'232. 


—  599  — 


^5a56.  —  Dbcrbtdu  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  i*inténeur)  portant  : 

Art.  1^.  Les  territoires  teintés  en  vert  sur  le  plan  annexé  au  présent  dé- 
sont  distraits,  savoir:  i**  la  section  de  Vitrac,  de  la  commune  de  La- 
[;  3*  le  village  de  Viala,  de  la  commune  de  Gantoin;  5*  la  ferme  de 
>lhez,  de  la  commune  de  Graissac,  canton  de  Saînte-Geneviève ,  arron- 
>ment  d*£spalion,  département  de  TAveyron,  et  formeront,  à  Tavenir, 
commune  distincte ,  sous  le  nom  de  Vitrac  ^  avec  ce  hameau  pour  chef- 

» 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu,  sans  préjudice  des  droits 
ige  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  [VersaUle$, 
JuiUelî874.) 


Certifié  conforme  : 

Paris»  le  i8  *  Novembre  1874, 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jugtice, 


A.  TAILHAND. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BoUetia 
au  ministère  de  la  Justice. 


ftn^aboBne  pour  le  BoUelin  det  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an,  i  U^cafaaederimprimerle 
on  gHms  les  Reoerenri  des  postes  des  départements. 


ntTRiif  BRIS  RATiOMALB.  —  i8  Novembfe  1874* 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

)5y.—  Dicjtxr  *  qai déclare  d'atilité publiqfie  VélabUssement  d'un  Chemûi 
de  fer  de  Blaye  à  la  ligne  de  Saintes  à  Coalras,  prêt  Saint- Mariens. 

Da  ag  Janvier  1S7K. 
DuiGATIOM  Dti  GOUVBRNBMBNT  0B  LA  DÉPENSE  NATIONALE, 

Foiaioi  et  le  décret  (^>  appronvant  la  convention  passée  à  la  même  date 

tW  compagnie  des  çhemip3  de  Ter  des  Charentes  ; 

fo  ladite  convention ,  et  notamment  les  articles  3  et  4  de  cette  convention 
conçus: 

tirt5«  Le  miinstrede  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
nom  de  l'Étal,  s'en^ioge  à  concéder  à  la  compagnie  des  cbemins  de  fer 
Charentes,  dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue  après 
nnplissement  des  formalités  prescrite**  par  la  loi  du  3  mai  i84i«  le  che- 
^  1er  de  Biaye  à  la  ligne  de  Saintes  à  Goût  ras,  près  Saint-Mariens; 


compagnie  8*engage  à  exécuter  ledit  chemin  dans  un  délai  de  huit 

i^daterdu  i**  janvier  qui  suivra  la  concession  définitive  à  intervenir,  et 

'90c  ce  délai  puisse  partir  d^une  date  antérieure  au  i*' janvier  1870;  ■ 

'.  4.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 

^e,  au  nom  de  l'État,  à  payer  à  la  compagnie,^  titre  de  subvention , 

Teiécution * 

'diemin  de  fer  de  Blaye  à  la  linie  de  Saintes  à  Goutras,  deux  millions 

jf^cent  mille  francs  (a,SK>o«ooo  ) ^ 

J«^  sabventions  ci -dessus  déterminées  seront  payées  dans  les  formes  et 
Tj^ni  les  conditions  énoncées  à  l'article  2  ci-dessus,  à  partir  du  1 5  janvier 

'«seconde  année  qui  suivra  la  concession  définitive,  elc w 

jti  ravant-projet  relatif  à  rétablissement  de  ce  chemin  ; 

Ij'w  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le  département 

■^Gironde,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête ^ 

»te  du  1*  février  1870; 

'<!  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  eii  date  du  aS  janvier  18*71,  par  la- 
il  déclare  adhérer  à  la  déclaration  d'utilité  publique  de  la  ligne  pré- 

^^^  la  réserve  que  les  travaux  ne  seront  entrepris  immédiatement  qu  ) 

^J^^  ^*«  |Mtf  M  iMérëau  fittlkUii  des  lois  de  la  Délégation  du  Gonveme- 
^  «•  la  défeose  nationale  hoA  Paris. 

«•aén«,Bull.  161S.  n*  16.175.  '      ' 
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dans  la  partie  comprise  entre  Saint-Mariens  et  Cars-gÉlatPtqi;  tl  que, 
le  surplus  de  la  ligne,  il  devra  être  procédé  préalablement  à  des  confé 
régulières  avec  le  service  militaire; 

Vu  la  loi  du  3  mai  48411  sur  Texpropriation  pour  cap^  d^ltîlité  public 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  i^établis^iiieni  du  ch( 
de  fer  de  Blaye  à  la  ligne  de  Saintes  à  Coutraa,  près  Saint-Mark 

En  conséquence,  la  concesaÎQndudit  chemin,  accordée  à 
éventuel  à  la  compagnie  des  *themins  de  fer  des  Charentes 
convention  du  18  juillet  1868,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  tracé  de  ce  chemin  entre  Cars-Saint-Paul  et  Blaye 
détails  d'exécution  entre  les  mêmes  points  ne  seront  arrêtés  qi 
suite  de  conférences  entré  ieis  services  ctvif  et  militaire. 

3.  La  subvention  allouée   pour  Texéçution   dudit.  chemioi^ 

Sayableàdaterdu  i5janvier  1873,  dan^ les  fbrmesét$uivaDtl«:i 
itious  énoncées  à  farticle  2  de  la  convention  du  18  juillet  if" 
k.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutionj 
présent  décret  »  qui  ser^  inséra  au,  BtfilQtiii  d^  lois»     .    , 
Fait  à  Bordeaux,,  le  29  Janyiçr  1871,.  .  ,         .' .  ni 

» 

Sigoé  Ad.  CRi&iTETJx,  Gf^MS-hizotn ,  t^  Focbichoîi  ,  LtOH 

Par  le  Goavememeixt  i 


■  .1 . 


'  L«  Ministre  <!» 
Pour  le  IObMm  H  imr  délégttllB': 
Le  Secrétaire  générât, . 

3igii^  M  BomisoiM'* 


•w 


BÉP'tîBUQUE.  PRANÇAÏSE; 


,  I  •   <      «  ^1 


I  •  > 


N*  3558.  ---  DÉc^r  gui  déalart  étàtUité  poétique  Veàfécmim  duCktiiàki 
d^Àrzew  à  Saida,  avec  prolangtmmt  sur'^i^yvUU,  Mdppro«o«  la 
passée  pour  l*  exploitation  dudii  Chemin  de  fer.  ■  - 


rHBSmBNT  Dfi  LA  lUEPUBUQUS  FRAIfÇiUSB, 

le  rapport  du  vice-président  du  Couseil ,  minisire  de  l^iatérieor,  t^ 
opositions  du  gouverneur  général  civil  de  TAlgérie;,  ', 

ravant-projet  présenté  par  la  cQn)pa2:Qie .  iiraoco-algéiieime  pof 


Le  Président  ds  la  Rjspcbuqub  nhHiçmn, 

Sur 
les  propositions 

Vu  Tavant-projet  présenté  pair  la  compagnie .  iràbco-algéiieime  ijc 
construction,  dans  laprovinqe  d'Oran,  4'uu  chen^o  de  fet  <rAnew  i^ 
et  de  son  prolongement  sur  soixaiite-dii^  kilçmètrea  eni^ro|i  4utôi9^.4 
tion  de  Géryville,  chemin  dont  elle  demande  la  conce&^OA;  .. 

Vu  le  projet  de  cahier  deç.cliar^es  de  Qel^tecQ^çpâysiojf^  diçéase  p«rk. 

?^&^^^\  , ,    ;  ...         .:  u.  •  .. 

Vu  les  pièces  de  riQstruction  à  laquelie  cette.  aiemandeL^  été 
notamment: 

L'enqnéte  ouverte* sur  ie  ptùje*  kikLiÊùus^pMÊùtmÊetià0.M!ûe  ^ 
aux  mairies  d^Arzew  et  de  Mascara,  ainsi qfiel»(^r6oèa^whil^U 

sion  d'enquête  (10  janvier  1874);  ;  ,  .  .    >,  ,,    ,  ,/:    ^ 


i       i 


•  \  ' 


F 
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\m  avis  du  ooaseU  de  préFectare  4'Oran  (^4  janvier  1S74],  au  général 
dmandant  la  division  d  Oran  (4  février  1874)1  de  fingéûienr  en  chef  du  1 

Htrtement  (39  janvier  1874);  W  rapport  d&la  isommisaioa  spéciale  insti- 
e  par  décision  du  gouverneur  générfed  civil  de  rAlgérin,  en  vue  ck^il^xa- 
I  du  projet  de  convention  relative  à  la  concefision  dont  il  s'agit; 
Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  ô  niars  1874; 
[l'aris  du  conseil  de  gouvernement  de  T  Algérie ,  en  date  du  a  1  mars  1874  ; 
[la  convention  passée,  le  20  décembre  1873,  entre  le  gpouvemeur  gé- 
civil  de  l'Algérie,  agissant  tant  au  nom  de  l'État  qu'en  qualité  de 
itaire  de^  tribus  indigènes  ci-après  désignées,  savoir  :  Ouled-Daoud, 
',  Ouhaîba,  Hassassena,  Cher^ga  et  Gharaba,  Rewna-Gher«aga  et 
1,  Ouled-Sidi-Kbaliia  et  Houadi  de  Harrar-Gbaraba^  et  la  compagnie 
jérienne,  ladite-  oonvention  portant  concession  ^da  chemin  de  fer 
à  Saida  et  prolongements  et  du  privilège  4e  f  exploTtaflon-def  alfa 
terrains  des  bauis  plateaux  situés  dans  la  ^subdivision  de  Mascara , 
ie  les  délibérations  des  djemâas  des  tribus  arabes  précitées  et  la,  4éli- 
da  cpnseîl  de  la  conupme  subdiviaioiVEbaire  deMas<^a,  en  date 

.la  conventioift  mnexe,  en  dale  dn  16  laars  1874 «  par  Uquelitè  la 
nie  fraikoHklgérie«ne  renonce,  quant  à  présent,  an  b'éné&ôe  de 
7  de  la  convention  an  20  décembre  187^;       ' 

les  statuts  de  la  société  dite  Compagnie  jhanc<halgériehne^  en  date  du 

i  '  •  •         I.''  •  1,  ' 

s  titre  IV  de  l'ordoi^nce  royale  du  1*' octobre  1844  etletitrciIV.de 

<la  16  juin  ]85i,  les  décrets  des  11  juin  18Ô8  et  8  septembre  18Ô9, 

à  f expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  en  Algérie;  "  * 

)Bscil  d'État  entendu ,   ,  ' 


1*.  Est  déclaré  d'utilité  pvbliqtte  Vétabliavement  dncbaimn 
fArzew  à  Saîda^,  Kvet  prolongement  sur  soixante-dix  kiïo- 
ias  la  direction  de  Géryville.  m 

'approuvée  la  convention  passée»  le  30'déoembr9Yd73,  filtre 
lenr  général  cîvH  de  TAlIgérie  €t  la  compagnie  iVahco-algé- 
^  et  modifiée  par  acte  4*.  î6  mars  1874^  ladite  convetation 
"concession  du  chemin  à,e  fer  d'Arzewa  Sat44,  ^veQsonrpxQ- 
eut  vers  Géryvillfi»  et  da  droit  eaidnaif  d*eiploiter  l'aifA  titr 
iodiè  de troia  cent-mille  hectareade  terraim  dea'Hanta-PlU- 
^sitaés  dans  la  subdivision  dé  Mascara*  .  V  '\ 

tte  convention  restera  annexée  au  présent  diStonelt.  .  -.   ^ . . 
sociélé  xoocttaioBnaire  devra  se  reiifènner,^à>  moins  d'une 
iG&  spéciale  du  Gouvernermetit,  dans  Pobjet;  des  staftits  en 

la  iS février  1873-  "    .  "i  •/.;.' 

'Une  émission  d'oUigationsi  par  la<Jociété  coiwesttenMiihne 
t  avoir  lieu  qi^en  vertu  d'e&e  antorisation  donùée  pstr  te 
^de  Tintérienr,  après  avis  dq  mipistre  des  finauces»  ei(  sux'Ia 
itioQ  dn  goavemeni:  généra  civil  4^  VAigéd^  -  .  " 

icnn  cas»  il  ne  poona  é*fe  éoDsd'obiigationff  pe«r  une  somme 
^^  à  la  moitié  du  capital  tota(  à  téàia^p^  liàùtapigûié.  - 
^^  émbaion  (fdbligâaoïià  né  pourra  d^aMli^ujca  êtrç  autorisée 
i|Qa  U  moitié  d».  capitatai^ona  Ma  été  nenîé^  ei  emplogrée  en 


—  604  — 

achats  de  terrains  ou  travanl,  en  approvisionn^oients  sur  pi 

en  dépôt  de  cautionnement. 

4.  Le  vice- président  du  Conseil,  ministre  de  rintérienr^et 

vemeur  général  civii  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce 

concerne,  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Avril  1874. 

Signé  M'*  DE  MAC  Mi 
U  VUé-Président  da  Cmueil, 
MitListr9  de  CinUrieur, 

Signé  BnooLiE. 

Convention  du  20  décembre  i873,  entre  U  gowernear  général  mil  de  VM 
i  compaqnie  franco-algérienne ,  relative  à  la  concessioR  du  cheauR  de  fer  dA 

«(  protongements  et  a  lea^phiiation  de  foi/a  sur  lee  terrain*  de*  kimu  pi 

dan*  la  ea/bdivition  de  Ma*car$t, 

Veca.  mit  huit  cent  soixante-treize ,  et  le  vingt  décembre. 

Entre  le  gouverneur  général  civil  de  TAlgérie ,  agissant  tant  au  nom  de 
qualité  de  mandataire  des  tribus  indigènes  ci-aprës  désignées ,  seules  int  ' 
présente  convention  :  Ouled-Daoud ,  Mahalif,  Ouhaîba ,  Hasaaasena ,  Cb4 
raba.  Rezaîna-Cberaga  et  fîbaraba,  Ouled-Sidi-Rbalifa  et  Rouadt  de  Hai 
dont  les  dj'emâas ,  constituées  powr  la  circonstance  par  arrêté  de  Tant 
tente,  en  date  du  aS  novembre  1876 .  ont  déclaré  donner  délégation  pleinet 
au  gouverneur  général  pour  conclure  la  présente  convention,,  par  délit  ' 
date  du  3o  novembre  1873,  sur  Va  vis  conforme  du  conseil  de  la  commiuM^ 
sionnaire  de  Mascara,  exprimé  par  délibération  en  aate  du  k  décembre  û 
sous  la  réserve  de  f  approbation  des  présentes  par  qui  de  droit,  ; 

D^une  part,. 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  Coi 
algérienne,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Débrousse,  président 
d*administration ,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  rue  Basse-di 
n*  Sa ,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  délil 
cofiaeil  d'administration  i  en  date  du  ^  août  1873,  et  sons  la  réserve  de  Pi 
de  rassemblée  générale  des  actionnaires  dans  un  délai  de,:^x  ^lois  au  plosi 

D*autre  part, 
U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Aat.  1".  Le  gouverneur  général  civil  de  T Algérie ,  an  nom  de  TÉtat, 
subvention  ni  garantie  dUntérèt,  aauf  les  stipulations  de  la  présente  corn 
compagnie  franco-algérienne,  qui  accepte,  le  cbemin  de  fer  d*Arzew  à  S 
Hants-Ptateaux,  par  la  Macta  et  Perrégaux,  avec  faculté  dé  prolonger  ledit  1 
fer,  è  partir  de  Saida,  sur  les  Hauts-Pbteaox,  dans  une  directioB  et  sur  ttael 
qui  seront  ultérieuremeot  déterminées  à  la  demande  du  conceeaionnaire. 

La  compagnie  s'engage  à  exécuter  ledit  cbemin  de  fer  dans  an  délai  ds 
partir  du  décret  d^utilité  publique,  et  conformément  aux  dispositions  dai 
chaiges  annexé  à  la  présente. 

Il  est  également  stipulé  quie  si,  pendant  la  durée  de  la  oonoeasion  qoi 
de  la  présente  convention,  il  était  reconnu  nécessaire- par  lea  besoins  da| 
créer  une  nouvelle  ligne  partant  également  de  Saîda  ou  environs,  àei 
partie  de  la  vallée  de  TOued-el-Hammam  ou  des  plaines  de  Taria  et 
aboutissant  sur  un  point  entre  l'Hitlil  et  âaint>Deni»^du-Sig.  le  Gooven 
Aérait  le  droit  de  préféreace  aux  conoessionnairea  de  la  ugne  d*Aiieir  i^ 
prolongements. 

2.  Le  ^nvemeur  général  civil  de  l'Algérie ,  aux  noms  qn*il  agit, 
compagnie  franco-algérienne,  qui  aceepte,  le  privilège  exdnsif  de  Fexpl^ 
l'alfa  sur  une  «uriace  de  trois  cent  mille  beotares  de  tanaiiis  à  ûùl  ooopn*^ 
parcours  des.  tribus  ci-dessus  désignées.   . 

La  déliinitation  de  ces  terrains  sera  faite  ultérieurement,  de  concert  eoifti 
pagnie  et  l'administration,  dans  l'espace  compris  entre  les  limites  sttifsal'f'j 
le  nBéridien  géograpbiqoe  de  Guétifa;  à  l'oneat,  U  limite  admiintrttive  * 
division  de.  Biascara. 
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fmD^agme  sera  teiitiA  de  pftfer,  pour  )a  concession  consentie  &a  présent  article  * 
Ml  fixe,  par  tonne  d*alfa  sec  exploité,  de  quinze  centimes  iusqu*à  cent  mille 
i>'ef  TÎDgt-cimi  centimes  pour  chaque  tonne  excédant.  Ce  droit  sera  payé  àn- 
paent,  en  un  seul  terme,  dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  Fezercice. 
fbmpagnie  entrera  en  possession  de  ses  droits  sur  les  terres  à  affa  du  jouf  de 
libstioa  de  la  délimitation  i  intervenir, 
rà  l'achèvement  du  chemin  de  fer  jusqti^à  Saîda,  la  compagnie  versera  an- 
leiit  à  la  caisse  des  di^pôts  et  consignations  une  ^omme  en  dépôt  de  quarante- 
rimes  par  tonne  d'atra  sec  exploité  par  elle  ou  sps  ayants' droit.  Le  produit  de 
Des  sera  restitué  à  Ja  compagnie  à  l'achèvement  du  chemin  de  fer,  s'il  y  a 
»  les  délais  consentis  par  Vadmînistration.  Dans  le  cas  où  Tàdministration 
ligée  d'applicfuer  des  mesures  coercitif  es  prévues  par  f  article  38  du  cahier 
du  chemin  de  fer,  le  pixniuit  des  sommes  sasindiqttées  serait  acquis  à  la 
iSQhdivisiomiaire  de  Mascara. 

cas  où  la  compagnie  refuserait  d'acheter  Ta] fa  exploité  par  les  indigènes. 
Fén  droit  qui  leur  est  réservé  par  le  paragraphe  2  de  Tarticle  8,  les  indigènes 
droit  de  le  vendre  à  d'autres  négociants  sur  les  grandes  routes  de  Saïda  à 
lit  Saïda  à  Kreider,  de  Saîda  à  Frendah ,  mais  en  dehors  des  terrains  con- 
te disposition  ne  sera  applicable,  bien  entendu,  que  jusqu'à  racbèvement 
de  fer  jusqu'à  Saîda,  confôrmértieni  an  par/igraphe  précédent. 
!ttes  provenant  du  droit  stipulé  au  paragraphe  3  du  présent  article  ne 
être'atFectées  qu'à  des  travaux  d'utilité  pnWiqne  exécutés  sur  les  territoires 
désignées  à  la  présente  convention  et  dans  le  périmètre  de  la  concession, 
esncessions  stipulées  anx  aHidcs  1  et  2  précédents  sont  faites  pour  quatre- 
K-nesfans. 

■frais  d'expropriation  et  de  construction  du  chemin  de  fer  précité  seront  àia 
it  la  compagnie  concessionnaire.  Toutefois,  dans  les  cas  définis  ci  après, 
ie  à  la  compagnie  la  jouissance  gratuite ,  p:*ndunt  la  durée  de  la  concession, 
das  nécessaires  au  chemin  de  fer  : 
i  *à  l'État  dispose  de  terres  à  quelque  tifre  que  ce  soit  ; 
■rt  des  terres  fbnt  partie  de  concessions  accordées  par  l«  GoiiTemement 
it  de  reprise  de  terrains  nécessaires  à  un  service  public;  néanmoins,  ce 
[^étendra  pas  aux  constructions  existantes. 

participer  la  compagnie,  dans  la  mesure  qui  sera  jtigée  nécessaire,  à 
tdes  droits  <{u'il  s'est  réservés,  lors  des  concessions  d'ean,  dans  l'intérêt 
'publics, 
^n^ce  dea  droita  contenus  dans  le  présent  article  et  ponr  l'exercice  dn 
'priation  eti  général',  la  compagnie  sera  substituée  avi  fieti  et  place  de 
létne. 
[enapagnie  aura'  le  droit  d'établir,  sans  indenmité  au  profit  de  l'État,  hn  port 
"limhé  du  porl  d'Arxew,  su»*  tes  emplacements  qui  -wronl  déterminéii  par 
'  ition,  après  concert  préalable  entre  le'*  divers  services  pablics  intéressés 
ipagnie,  les  quais,  appontcments,  magasins-,  bâtiments  d*administration , 
'KT et  appareils  d'embarquement  et  de  débarquement  dont  elle  ponrra  avoir 
"^r  rexploliarion  du  chennin  de  f^r.  • 
établit  des  quais  verticaux  ou  une  darse  à  Arzew,  la  compagnie  sera  admise 
^  comme  le  commerce' général  ,d«s  quaie  et' de  la  dat^ei  ' 
^gonrernenr  général  civir  dé  l'Algérie  a'engage  à  foovnir  à*  la  compagnie 
*^inaire,  dans  le  cas  où  elle  le  demanderait  pour  l'exécution  de  ses  travaox, 

>  nilkiires  diaponiirtes. 
'^  cas,  les  tarifs  journaliers  seront  réglés  de  concert  entre iegoavérdear  gé-  ' 
iMeompagnie. 

partir  du  décret  d'nttlité  publique  jusiqn'ài'expiràtlon  dn  délai  ùié  pour  la 
'(tion,  la  compagnie  aura  le  droit  d^introdaire  en  franchisé  4e  tons  drtMts  de 
'e mat^€l  et  les  matériaux  nécessaire*  k  la  constrnction  et  à  lentretién  du 
aafer.  d  -      •  .  ,      -• 

^stipulé,  à  l'égard  delà  concesnion  consentie  à  l'article  9,  que  les  droits 
^î^6,  parcours  libres  pour  eux  et' leurs  trowpearnx  propres  oaen  axib,  pâta- 
'^°>pttoMQt,  usage  des  eamc;  chasse,  oultore ,  sont  expressément  réseivés.  >  En 
'^^rne  Rpécialement  l'alfa ,  ils  <sonservent,  comme  par  ie  passé,  le  droit  de 
r^fahirer,  de  couper,  exploiter  tm  extraire  l'alfa  Ufécessairè  à  leurs  besoins  et 
r**«^w>aDitoaux. 


lU  M  pournHtt  «iploiler  l'alf*  dtnj  une 
de  U  compagnie,  en  le  faisvil  inscrire  «i 
tioD,  Mua  peiiie  de  radialion  de  ces  listea 
lation  qu'elle  «UTB  urréUt. 

Il  leur  r.tt  ii)Urdi[  d'iucenilier  lei  peaj 
sailles  Jaiij  le  périmètre  ou  i  proiimilé  < 
concouru'  i  l'eitiociioa  de  toutiDceudie  < 
kilomtlres  autour  de  leurs  caiDpenieiita. 

&n  cas  de  uan-coocaiirs  des  indigènes. 
les  Diuures  de  n^pres^km  i  prendre  coQti 

Les  réierves  comoiG  les  preacrîplions  d< 
^esduTellelduSalian.doot  leslroui 
■ndilioanelle  «vac  lea  occiuianla. 

Ellf  s  sont  l'gslement  applicables  sut  im 
xécs  qui.  ea  vrrtu  d'ordres  on  d'autoriu 
psr  ca)  de  force  miyeure  ou  de  mesuii 
dans  les  limites  da  l'eiploitatioa  concédée 

Eniiit.  i*  libecti  de  parcours,  de  cam 
p^MT  les  troupes ,  avec  toutes  ses  coni^quc 
mais  SOU!  ta  téaene  de  œ  causer  aucun 
siuiMiamenl^  de  la  compaicnie. 

Li  cwnpigiue  jouira  da  soa  droit  d'ex 
bon  père  de  buuilU, 

EUie  veillera  i  la  canserraliaD  de  l'alfa  c 
[laiure  à  conipromciire  t*  conservation  et 

TouF  tes  ciaq  au*,  une  comniiMioa  doi 
l>ar  la  covipagàie  el  par  l'adminiaintioD 
leur  état 

Dans  les  dii  dernières  années  de  la  coi 
lance  des  eiploitations  d'après  un  rè^^lemi 

Pour  aastirer  l'eiteDlioa  dea  clauses  di 
.ipéciaui  qu'eUe  aora  Hrétés,  la  compag 
menié».  Cet  agents  seront  Français  ou  n 
pourreDt  leur  être  adjoints. 

9.  Le  |ou*«meur  général  aasura  aui 
emplacements  et  les  tracés  auront  été  an 
militain*,  la  protection  qa'il  accwda  à  lo 

Si  les  empUcenerits  et  las  tracés  arrêt 
ces  travaux  seront  eitcutéa  aui  Trais  de  h 

D*Ba  le  cas  où  Je*  carcoostaocea  eii^ 
daaa<  un  bnl  d«  protection  spéciale  à  acco 
te*  frais  de  transport  sur  la  li^e  pnncip 
quieulnécelHinil  laurmiUillement  sei 

Id  coApapiie  devra  eneora  pourvoir  a 
si .  par  la  suite ,  l'autorité  militaire  jug«  c 


La  surveillance  ei 
conoa«NMi.daiu  le«cMkâitioat«à«lle»*'' 
miliutiréi  du  Tell. 

Dans  aucune  circoiutance,  l'État  ne  po 
tant  da»««da  foice  majeure. 

10.  La  compagnie  aura  le  droit  de  cré« 
sitperfiMB  d«a  (erraina  dont  l'eiploitatiraa 
éiabliaiMaeiMk,  muIu,  travaux  hydradic 
piévenît'Ou  da  ctreonacrire  lea  iaccndiea, 
couvert»,  cloi  et  non  dos,  etc.,  cooititaai 

Cas  ÉlaltUaaBineBta  devront  itm  placés 
iniMiU)dQ«  gioàpaa  da  paita  oa  saorcea  ac 
len^nMindre  eLàcoUiMerl'acctslikrBi 

t*  (MapCgnie  ponm-  se  servir  des  pnii 
lorlaa 
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it  actadiement  les  indignes ,  soit  en  tarissant  des  pnits  on  sources ,  soit  en  snp- 
itparte  drainage  des  redira  oonsAtré»  par  Tttsage,  elle  serait  tenue  de  leur 
(r,  snr  ses  réserves,  des  fontainea  et  des  abreuvoirs  spéciaux,  à  titre  de  com- 
ilion. 

compagnie  aufa  toute  liberté  pour  les  travaux  nécessités  paria  recherche  de 
I,  mai^  aie  ne  pourra  entreprendre. atacim  travail  aux  sources  ou  puits  actuelle- 
utilisés  sans  que  les  projets  en  aient  été  préalablement  soumis  à  l'administra- 
approavés  par  elle. 

ipa^e  pourra  créer,  partout  où  elle  le  jagera  utile,  des  centres,  villages  * 
poar  ses  ouvriers ,  employés  et  agents  de  toute  nature, 
iiiaistraiion  pourra  également,  la  compagnie  enteudue,  créer  des. centres  de 
lion  étrangère  à  la  compagnie.  "     '^ 
i  compagnie  pourrà,  an  mojen  de  travaux  exécutés  à  ses  frab,  utiliser  les  ter- 
>Qr  le  jardmaf  e ,  les  cultures  diverses  et  les  plantations, 
aucun  cas,  elle  ne  pourra  interdire  la  circulation  des  EuroWens  et  des  indi- 
travers  les  peuplements  d^alfa,  ni  faire  commerce»  pour  les  besoins  de  la 
iTeau  quVUc  aura  aniénagée. 

uiraiion  des  concesâîoiis  stipulées  aux  articles  i  et  2«  les  immeubles  établis 

ae  Teiptoitation  sur  le  territoire  de  la  concession  et  ses  enclaves,  les  meubles , 

routîHage,  le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  des  chemins  de.fer  d'exploita- 

\ta  dehors  de  la  ligne  principale,  reateront  la  propriété  4e  la  compagnie  conces- 

re. 

qui  concerne  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer,  le  retoiu*  à  TEtat  se  fera 
I  les  conditions  prévues  par  le  cahier  des  charges  de  \s^  concession,  dudit  chemin 

ù compagnie  concessionnaire  aura  le  droit  d* exploiter  et  d*€Xtraîre,  âand  les 
leTÉtat^les  bois  qpi  pourront  lui  être  nécessaires  pour  !a  construction  et  Ten-  ' 

des  chemins  de  fer  et  des  diverses  dépendances  de  la  concession. 

exploitation  se  fera  conformémeut  ^ux  règlements  forestier»  et  au  cahier  des 

jedevance  par  m^tre  cube  de  bois  en  grume  sera  fixée  i  deux  francs  pour  le 
alep.  le  thuya  ei  le  genévrier,  et  à  quatre  francs  pour  le  chêne. 
La  présente  convention  n*est  paaaible  que  du  droit  fixe  de  trois  francs. 

I  «  à  Alger,  le  io  Déceoabre  1875» 
mgmé€i*Ommnh  Signé  H.  DiéaiuMisn. 

'être  ttimexé  Ml  décret  idu  99  avrH  1874. 

Po«r,]8  Mipiflre  de  rinrtérJeor  s 

-     Sêgmà  m*  DUABAani. 

à  U  ooBMaiMNi  da,  20  décembre  i873,  p^néê  m^bre  le  fêuamnmw  §énér^  4e 
^«i  k  oan^cif  MjfraMo-oi^iriMiia,  w§mive  eut  chemim  de  ftr  à'Ârsem  à  Seâ^a 
^fr^i^immu,  et  à  (esplMUUm  de  l'a^k  uer  ke^tenmms  dêà  Ikmu-Pltdetmx  eiuUt 
fa>  mhdieiâiom  de  Mmçmnu 

lalconvfnn,  d^un  coiùmun  accord,  entre  le  gouverneur  général  civiTde  rAl|^- 
^^'HtthertDébronsse,  agissant  anx  noms  et  qualités  relates  dans  la  convention 
jO décembre  1673,  gije  la  comnagnie  franco-algérienne  renonce,  quant  à  pré- 
'.itabéiiéflee  de  Tatticle  7  de  ladite  conventfon,  relatif  à  rfmportatîon  en  francniie 
U^iBs  droits  de  douane  des  matériel  et  matériaux  provenant  de  Télranger,  ladite 
îftnùese  réservant  de  faire  ultérieurement  de  cet  atlicle  l'objet  d*une  convention 
qui  serait  soumise  i  fa  ratification  législative. 

V*»ldoQUe,  à  Haiia^ie  16  Ma»  187À. 

^    *IH«i<i«  Fém  IWai y  cMewoii  ;  •  "    Approuvé  féerilure  cMessos  r 

Signé  G*^  Chakzt.  ,  Signé  £L  DiEaaoossB. 

"^  P^ir4be«uMié  1111  déopct  d«  t9  avril  iS^4* 

'•  ^  .        Poy^  le  ^Mij^islre  de  rintéricnr  : 

Uçt0dtmrifa$.dm9enrieeée^àf94rk^ 
Signé  E.  DELABAnns. 
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TITRE  !•'. 

TRACÉ  ET  00W8TRUCTI0N. 

Art.  l".  Le  chemin  de  fer  partira  d*Arzew  et  se  dirigera  sur  Salda  par  la 
Debrousseville,  Perrëgaux ,  Oued-eUHammam .  la  plaine  d'Ëghris,  en  serappi 
ic  pins  possible  de  la  ville  de  Mascara,  la  plaine  de  Taria,  la  vallée  de  rOu< 
et  5a!da. 

A  partir  de  Saîda ,  le  chemin  de  fer  sera  prolongé  à  travers  les  Hauls-Plateaiix,! 
soixante-dix  kilomètres  environ,  à  peu  près  dans  la  direction  de  Géry ville. 

2.  Les  travaux  devront  être  achev<^s  et  les  chemins  mis  en  exploitation  da 
dé!ai  de  six  ans,  à  partir  du  décret  d* utilité  publique. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris ,  pour  rétablissement  des  cfaemiii5 
et  dé  leurs  dépendances,  qn*avec  l'antorisation  de  Tadministration  supérieure.  Ai 
eff'.t,  les  projets  de  tracé  et  communications  importantes  seront  dressés  en  ' 
c^ix^dition  et  soumis  à  Tapprobation  du  gouverneur  général,  qui  prescrira,  s*it 
liru,  d*y  introduire  telles  modifications  que  de  droit;  Tune  de  ces  expéditioiu 
remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  gouverneur  général;  f autre  demeurent 
les  mains  de  Tadmiuistration. 

La  compagnie  devra  présenter  ses  projets  définitifs  dans  les  délais  d'un  an  au] 
h  comptt  r  de  la  date  du  décret  de  concession,  et  avoir  commencé  ses  travani 
après  [^approbation  des  projets. 

Avant  comme  pendant  Texécution,  la  compagnie  aura  la  lacalté  de  proposer 
projets  approuvés  les  modifications  qu*elle  jugerait  utiles;  mais  ce^  modificationsj 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  radmioistralionsnpéned 

k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  nivellements  et  deùf 
pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  fEtat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  productif 
projets  d'ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  se 
ligne  : 

1*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-millième; 

a*  Dn  profil  en  long  à  Téchelle  de  un  cinqHniUiëme  pour  les  longueiirs  et  i 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées- a«  nÎTeau  moyen < 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;>au-de8Sons  de  ee  profil,  on  indiquera, an 
de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométric^ues  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  or^ioe; 

La  longueur  et  Tindinaison  de  chaque  ligne  en  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du 
en  faisant  connaître  le  ravon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

5*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

4*  Un- mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  aispoaroons  essentiefla^ 
projet  et  an  devis  descriptif  dan  slequd  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaôi^ 
indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profites  la 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau  et  des.voifa 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soil' 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  f 
sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préji^dice  des  projets  ,à  fournir  pour  chacon  de 
ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  ou  concédés  pour  une  voie  ;  les  terrassements*^ 
souterrains  et  les  ouvrages  a  art  seront  exécutés  poUr  une  seule  voie,  saaf  f^ 
se  ment  d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement 

7.  La  largeur  de  la  voie,  mesurée  d*axe  en  axe,  des  rails  devra  être  deuoniw 
dix  centimètres  (  i*,i,o)  k  uo  moire  onze  centimètres { h^^i  i  );  Otiis les  pai^ieià  «M-] 
voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieurs  desruls,  9(0 
de  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (i*,8o).  ^ 

La  largeur  des  accotements ,  c*es^à-dh*e  des  pluiies  «>npris«s  de  ^M^'^/'t 
entre  le  bord  ext<^rieur  du  rail  .et  Taréte  du  ballast,  sera  de  cinquante  «*"*■•**? 
(o*,5o)  au  moins.  On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette «^ 
quarante  centimètres  (o*,Ao)  dé  largeur. 
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.eompigoie  élablira  ie  long  du  cheoûa  de  fer  les  fosses  oa.  rigol«0  qn  «eront 
(Dëeetwires  pour  raMéchemeat  de  la  voie  et  pour  léooaJeoieni  des  eaux. 

ifimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  pa^  radmjni&tration , 
Il  les  circonsiances  locales»  sur  les  propositions  de  la  compagnie, 
les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
n,  k  moins  d*ùne  autorisation  apiciale,  être  inférieur  è  cent  mètres. 
[.Buiimum  de  rincUnatson  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  trente  millimètres  par 
^^tur  toute  rétendue  des  stations  »  le  chemin  sera  de  niveau  ou  présentera  de 

pentes,  dont  le  maiimom  ne  pourra  s^éJever  au-dessus  de  cinq  millimiètres 

partie  horizontale  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  eiitre  deux 
^déclivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  suceédenmt  en  sena  contraire , 
iiMuère  à  verser  leurs  eaux  au  toéme  point. 

^éécliyités  correepoodant  aux. courbes  de  feible  rayon  devront  être  réduites  au- 
bire  se  pourra. 

Dpagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  artide  et  à  cellea 
le  précédent  lea  modifications  qui  lui  paraiiraient  utiles  ;  mais  ces  modiiica- 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobaiion  préaiable  de  ladnû- 

U nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  détermi- 
firradministration.  la  compagnie  entendue. 

^aambre  et  remplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  marohan- 
1  seront  également  déterminés  par  radmini;»tration ,  sur  les  propositions  de  la 
■gnie,  après  une  enquête  spéciale  et  avoir  entendu  la  compagnie, 
i  gares  et  stations  seront  réduites  au  strict  nécessaire. 

•Uscroisemeots  à  niveau  seront  tolérés  pour  toute»  les  voies  de  oommunioation 
pes  on  particulières.' 

Lonqae  ie  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  ou  d*un  chemin 

l'oaTeniire  du;  viaduc  sera  fixée  par  l'aflmiulstratiout  en  tenant  compte  des 

lances  locales  ;  mais  cette  ouvertare  ne.  pourra,!  dans  aucnn  cas,  être  inférieure 

Belles  (7*.oo.)  ponr  une  route  nationale  et  départementale ,  et  à  quatre  mètres 

Il  poor  uutche  DÙu.  vicinah 

-les  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  au-4?ssus  du  fil  d'eau  le  long  des 

^fie  pourra  être  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centimètres  (4*',5o)*,Pour 

lltrootfonaés  de  pontifes  boriaontaies,  la.hauteur  sous  poutre  au-dessus  du 

kiiia  chaussée  seri^  de  quatre  paètres  trente  centimètres  {Â'"t3o)  au  moins. 

par  entrelof  parapets  sera  au  moins  de  septqsètrea  (7*fOo)  pour  les  sections 

(Voies,  et  d*au  moiife  quatre  mètres  .{4*,oo)  pour  celles  À  une  voie.  La  hauteur 

'pnpets  sera  fixe^e  par  radmini-^lration  et  ne  pourra*,  dans  ancun  cas*  être 

iure  i  qoatre-vinçts.centimètres  (o*  80). 

Un^ue  le  chemm  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  rooté  on  d'un  chemin 
^'Jb largeur.  eiatf«  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route,- ou  le  chemin, 
^^par  radministration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais 
\wgtQr  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être  ^férijeure. à  sept, mètres  (7">(H>)r  pour 
"We,  et  à  quatre  mètres  (^",00)  pour  ua  simple.chemiu  vicinat 
iverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  h" $00)  pour  les 
D>  à  deux  voies  et  d'au  moins  quatre  mètres  (^".oo)  pour  celles  à  une  voie, 
I doiaace  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  ehaque,  voie  pour  le 
^^  des.  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  «matre  mètres  trente  centnuètres  (ii^^p)  . 
y^xm.  ^         .......... 

^s  le  cas  où  des  routes  ou  d^s  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 
■nt  traversés  à  ienr  niveau  pair  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés 
[^^|^«  saillie  ni  déprefaiof^sw^  h  surface  de  cea  routes  «  ^t  de  telle  sorte  qu'il 
«nsQUe  aucune  gêne  pour  ià  circulation  des  voitures,. 
|.  "^scinent  è  niveau  dn.ch^min  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'efTectuer  sous 
^*^la  de  moins  de  quarant&«inq  degrés  (45').. 

^  Pmages  à  niveau  seront  munis  de  barrières  Usaes  ou  de  chaînes  et  de 
^^  ^  garde  ou  de  guettes,  lorsque  pelle  mesure,  sera  reconnue  indispensable 
f^f^^ïiistra^oD.      . 

bMtt  r^*^  y  aura  Heu  de  modifier  l'emplacement  pu.  le  profil  des  routes  exis-. 
?*MiD^inaisaB  des  penleaet  rampes  ,suf  W  n>u^  modifiées,  ne.  pourra  eicéder 
^  ^Atayiètses,  (o*»o5)  par  ii»ètre.ponr  laa  Jnoules  et  six  centimètres  (oT,^^)  P^uk"  • 


les  oheurtAft  vieiaauc.  L'administrfttionrêiAeni  libve,  tmitefoitf,  «fftppréetef  l»i 
constances  i|tii  ^an^afênt  motiver  une  dérogatiott  à'  cette  danse,  comme  I 
qui  est  ^latiVe  à  Tât^e  de  cfoisement  des  passages  à  nhrefta. 

15.  La  compagnie  sféM  tenue  de  rétabfir  et  d'assarer  ii^  ses  tnàs  f  écootemeiill 
des  eaux  dont  le' coars  serait  arrêté,  suspendu  on  modifié  par  ses  travaux,  q 
celles  qui  s'amasseraient  dans  tes  fosses  ou  chambres  dVmpraiiit. 

Les  emprunts  d^  terre  spront  régulièrement  faits  poAr  étrter  tonte  stagnilic 
eaux;  ils  seront;  autant  que  possime,  disposés  de  manière  à  former  des  cai 
dessèchement  pour  les  parties  basses  des  terrains  qu'ils  traverseront;  les  p( 
ront  dirig<^es  vers  les  ravins  ou  les  voies  naturelles  d'écoulement  avec  une  il 
son  snffî^nte. 

Les  tiadUiés'  à  constraSre  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  eananx  et  des  cours  i 
quelconques  auront  au  moins  sept  mitres  (7*,oo)  de  largenl^  entre  les  pi 
les  sections  à  deux  voies»  et  quatre  mètres  (&*, oo)  sar  celles  k  tme  vt»ie.  La 
de  ces  parapets  sera  fixée  par  Tadministration  et  ne  pourra  être  inférieure  à 
vingts  centimètres  (o'.8o>. 

Cependant,  il  ponrra  nétfe  pas  étaUi  de  parapets  pour  loos  les  «avrages 
para{iets  présenteraient  une  longueur  inférieure  A  quatre  mètres  (^,00). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas 
culier,  par  l^dministration ,  suivant  les  circonstances. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  sur  les 
deux  voies  auront  au  moins  sept  mètres  (7" .00)  de  largeur  entre  les  pieds-drâîltj 
nivean  des  rails,  et  six  mètres  de  hautenr  (6'",oo)  sdus  clef  aunde^stis  de  la 
des  rails.  La  largeur  des  souterrains  pour  les  sections  à  une  '^oie.  sera  de 
mètres  (  4*«oo)  au  moins  ;  la  hautem*  sons  clef  au-dessus  des  rails  sera ,  an 
de  cinq  mètres  (^"oo).  La  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le  dessus 
extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente  cenlii 
(  h\Zo).  L*ouverture  des  ptlits  d'aérage  et  de  consttnction  des  sontetlrains  sera 
réed'uoe  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (1*00)  de  hârtetetu*.  Cette) 
ture  ne  |)oiiirra  être  établie  sur  aucune  voie  p oblique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d*eau  fiottaMes  on  navigables,  la  compagnie 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécesaaivirs  ponr( 
service  de  la  navigation  ou  du  ffoftage  n'éprouve  ni  interrtit»ti6n  ni  entrave  ~' 
l'etéctition  des  travaut.  » 

A  loi  rencdntre  des  routes  et  des  entres  chemins  publics,  il  sera  constrtifcdi 
mins  et  ponts  provisoires  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partont 
sera' jugé  tiéc^ssadre  pour  q^é  la  circulation  n*éprOcrve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  comttmnfcatioAs  existantes  puiosbnt  éité  iftterce|Hées ,  une 
naissance  sera  faîte  par  les  ingénieors  de  la  localité  à  l'effet  de  Mnstâter  si  Itf ^ 
vrages  provisoires  présentent  une  solidité  sYiffisante  et  s^ih  "peuvent  assurer  lé  1 
de  la  etrci^latiDri.   •'    • 

Ua  délai  sera  fixé  par  radministratloo  pour  fexéeotiott  des  traVànx  déffnitift 
tinés  à  rétablir  les  communications  interceptées.  ' 

Le  GouvememeM  se  réserve  d*autbriser,  avec  les  préeantions  convenables,  eli 
compagnie  entendue,  les  ceitdttites  d*eatl  on  cantiax  de  dessèchement  où  cPèesÉ) 
ment  qui  devraient  traverser  on  emprunter  les  terrains  afi^ctés  an  chemin  dtht^i 
à  se^  dépendances.  ' 

18.  La  compagnie  n'emploiera  dans  Texéctnion  des  odttftges  qde  éei 
de  bonne  qualité;  elle  sera  ténue  de  ee  «oUfbrmer  A  tontes  les  règles  de  flutti 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tods'  les  aqnedncs,  tK>nceau«',  poi>its  et  viad^ics  à  consitraire  è  la  rencontre  1 
diverstcoun  d'eau  et  des  chemins  publics  et  particuliers  seront  en  maçonnerie 
fe^,  Mufles  cas  d'exception  ^  pourront  être  admis  ptirf  administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'ttne  manière  solide  et  avêb  dbes  matérîattx 
bonne  qualité.  Le  poids  desTalls  sera  d'an  moins  viugt  kilogrammes  par  mètre 
rant  La  compagnie  aura  la  faculté  d  employer  deandls  en  acîef  du  poids  èer- 
Icilpmnnnes  le  mètre  courant. 

30'.  En  principe,  il  ne  sera  paè  établi  de  dètnresni  de  hai'es,  sauf  dans  les  pt^''^ 
de  la  ligne  où  cette  mesure  serait  indispensable,  notamment  dans -la  frkfff^'w^^ 
le  voisinage  des' liénrhalntés.  '  '  - 

21. 1V>UB  lesten^ins  uécéMair«s  pour  PétabUMement  dti  eheiteîtf  defertf^i^ 
dépendances^  poltf  M  déviation' des  v^és  de  eomntenicatioll  et  des  cents  #eae  ^ 
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I,  ti,  en  géxkàttà,  pour  Texëcalion  de»  Uvvani  »  tjaels  qvi*i\»  aoûnt,  aiix(|oeI»  osi 
lissement  pourra  donner  lien»  aérost  «cketéfl  et  fft^fés  par  la  eompagnie  coaees- 
jaaire.  ■ , 

raaftefois,  daas  iea  cas  défiois  ci-aprè»,  l'État  cède  à  la  compagnie  la  jouissance' 
faute ,  pendant  la  durée  de  la  coacesaion«  desierrains  néceuaires  au  cheam  de 
:  1*  là  oà  f  État  dispose  de  teirea  à  quelque  Vitre  que  ce  aeii;  a*  là  où  ies  terres 
'  partie  de  coneeasions  accordées  par  le  Gouvemenient  avec  réserve  de  prise  des 

is  nécessaires  à  un  service  public;  néaniuoins,  ce  droit  ne  s'étendrait  pas  aux 
Itructions  actuellement  existantes. 

indemnités  pour  occupation  temporaire  on  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
lage,  modification  on  destruction  d'usines ,  et  pour  tous  dommages  quelconques 

mt  des  travani ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 


iÈtHimm  participer  la  compagnie,  dans  la  mesure  qni  sera  jngée  nécessafreV'à 
lissance  des  droita  qa*il  s'est  réservés ,  lors  des  conccsêionB  d'eea ,  dans  rintérêir 
•crvicee  publics. 
L*entreprbe  étant  d*atâité  pnbliqne,  la  compagnie  est  investie,  poor  l'exé- 
i^cs  tiavani  dépendant  de  n  concession ,  de  tous  les  droits  qne  les  lois ,  décrets 
lemenis  confèrent  à  iTadamiistration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  ' 
des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  Textraction,  le  transpert 
le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à 
kles  obligations  qni  dérivent,  pour  radministration ,  de  ces  lois  et  règlements.- 
[93.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes* 
i,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  Tétude  et  l'eiécotion  de  ses  projets ,  de  se 
A  Taccîmipilissement  de  tontes  les  formalit<^s  et  de  fentes  les  conditions 
s  nar  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes* 
St  ta  ligne  du  cbemin  de  fer  traverse  nn  sol  déjà  concédé  pour  Texplottaliion 
mine ,  fadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établis** 
it  dn  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploitation  de  la  mine .  et  réciproquement 
le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
in  de  fer. 
travanx'  dcoontolidation  à  foire  dans  Tintévienr  de  la  mine,  à  raison  de  la 
do  chemin  de  fer,  et  tons  les  dommages  résultant  de  cette  trafcrsée  pottr 
kVMoeesaîonttairea  de  ia  mine,  seront  à  la  chsrge  de  la  compagnie. 
V.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renformant  des  rarrières  et 
tmtrser  souterraînement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circolation  avant  que  les 
is  qni  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  coii- 
L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaox  qu'il  cdn- 
d' entreprendre  à  cet  eflêt,  et  qai  seront  d'aillenn  exécutés  par  les  soins  et 
ti  frais  de  la  compagnie. 
]6,  Pour  rexéontiou.  des  travaux  <  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  mini^ 

I concernant  l'interdiction  dn  travail  lee  dimanches  et  jours  fériés. 
^7.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  dce  moyens  et  des  agents  à  son  choix , 
lais  en  restant  sonmiaeen  contrMe  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  -objet  d' empêcher  la  compagnie  de 
1er  àtB  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qni 
leont  des  projeta  epprènvés^ 
M.  A  mesure  que  lès  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
libies  d*étre  irrrées^ntilcment  à  la  circulatioA,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
la  compagnie ,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  j  a  tien,  à  la  réception  provisoire  de  ce» 
^tiawBx  par  nn  on  pkmenrs  commissaires  que  l'admtnisiration  d(^igneva. 

Sur  le  vu  dn  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  antorlsert» 

'i^  y  a  lien,  la  mise,  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  SMtorl- 

satian.  la  compagnie  pourra' mettra  lesdilea  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxet 

ô-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définétives 

^a  pnr  la  féeeptiaa»  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

39;  Aptes  l'achèveasenttolal  dea  travaux ,  et  dans  le  délai  qni  sera  fixé  par  l'admi* 
nistiatsuu,  la  compagnie  fera  faire  à  mB  frais  on  bornage  contradictoire  et  un  plan 
cada&tral  du  chemm  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  également  à  ses^ 
ftais,  tt  coBtaradieloirenient  avee  l'administration,  nn  état  daaeriptif  de  tons  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécutes,  ledit  état  accompagné  d'un  attaa  contenant  les 
doaaM  ealéa^tona  tesditsdnyrBgeau 
Coe  expédition  dûment  certifiée  dea  pnscès-^reiiiana  de  bemage,  dn  plan  en- 
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dflstral,  de  l*éfcat  descriptif  de  VatlM,  sera  dressée  aox  frais  de  la  compagnie  il 
déposée  dans  les  archives  da  gouvernement  général  de  TAlgérie. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  posténearement  an  bornage  général .  en  imtl 
de  satisfisire  aux  besoms  de  Pexpioitation ,  et  qui  par  cela  même  devieiidroiii  ps 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  )iea,  au  far  et  à  mesure  de  leur 
sitioQ,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadasml;  ad 
tionsera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvragée  d^art  exécutés  poatéi  ' 
ment  à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

BNTRETIEKT  ET  EXPLOÏTATÏOH. 

3Q.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  tov^nrs  facile  et  sâre. 

Les  frais  d*entretien  et  ceux  auxqiiels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  • 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretena 
étal»  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  radmiaistration  et  aux  lirais  de 
compagnie»  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  Tapplicatioa  des  dispositions  indiifiii 
ci-après  dans  l'article  ho. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rea^ 
exécatoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  è  ses  frais,  mais  seulement  dans  la 
de  la  ligne  où  cette  mesure  sera  reconnue  indispensable,  des  gardiens  en 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la 
laUon  ordinaire  sur  les  p<Hnt«  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé  à  niveau  par 
routes  ou  chemins. 

3^.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  de  bons  modèles; 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  pi 
ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites 'd'après  de  bons 
et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures 
transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues 
et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  deux  classes  au  moins  :   > 

Celles  de  première  classe  seront  couvertes,  fermées  à  vitres  et  garmea  de 
quettes  rembourrées; 

Celles  de  deuxième- classe  seront  couvertes»  fermées  à  vitres  et  manies  de 
quettes  à  dossier. 

Les  vitres  pourront  s'ouvrir  et  elles  seront  garnies  de  rideaux  et  de  stores. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  rindicaliafr< 
du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

L*administration  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaqne  daase  soit  réservé, 
dans  les  trains  de  voyageurs»  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  locomotives,  les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  de» 
marchandises ,  des  chaises  de  poste ,  des  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  piatea-fonnss 
et,  en  général ,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction  ;  mais  il  est  bien  entendu  que  tout  ce  matériel  sera  établi  en  rsiioo  • 
de  la  largeur  de  la  voie  et  de  l'importance  du  chemin. 

Le  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel, de  se  soimisim 
à  U>ns  les  règlements  sur  la  matière. 

-Les  machines  locomotives  et  tenders ,  s'il  en  est  fait  usage ,  vMtures ,  wagons  et 
toute  espèce ,  plates-formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  oonstamment  en- 
tretenus en  bon  état 

33.  Des  arrêtés  du  gouverneur  général,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  éU 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  essorer  la 
police  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qn> 
en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu*entrainera  l'exécution  des  mesures  prescrites  en  vertaée 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compa^ie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approlNition  de  radministration  les  rigl^ 
ments  relatifs  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
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Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obli- 
gatoires Don-se«leaient  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qni  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  dVtablir  des  lignes  de  chemins 
fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
mes  qui  empranteraient  Tu  sage  du  chemin  de  fer. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  Aervîce  de  TexploiUition ,  la  com- 
^fagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  aunreiMance  ordinaire ,  l'administration  déléguera ,  aussi  souvent  aa'elle 
I  jn^r»  utile ,  un  ou  plnaieors  comoiisaaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 
de  fer,  de  ses  dépendanoes  et  du  matériel. 

TITRE  III. 

DUIIBB-,  BACHAT  ET  DÉCBÉAKGB  DB  LA  CONCESSION. 

36.  La  dorée  delà  concession,  pour  les  chemins  désignés  h  l'article  x**,  sera  de 
•vingt-dix-neuf  ans  (99).  £lie  commencera  à  courir  le  39  avril  1874  et  finira 

avril  1973. 
SU.  A  Tépoqne  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
ation.  le  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  sur  ie 
lîn  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
'  loQS  ses  produits. 

La  compaj^ie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de  fer 
.  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quetle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les 
Llîments  des  gares  et  stations,  lès  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
irdea,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  mobiliers  dépendant  légalement  du- 
cbemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  voies,  changements  de  voies,  plaqupa 
imantea»  réeervoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machiues  fixes,  etc.         .  , 
r.  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession.  le  ôou- 
lement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employa 
^^lir  en  hQn  état  te  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
it  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation, 
laça  oui  ooneerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux, 
.  Ba^buttimea  et  approvisionnements  de  tous  genres,  le  mobilier  des  stations,  lou- 
>>^Ûlft^ des  atelier»  et  des  gares,  l'État  sera  tenu,  ai  la  compagnie  le  requiert,  dere- 
i  tons  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  récipro- 
it,  si  rÉtat  te  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les  céder  de  la  même 

.  Toutefois,  l^^t  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionaements 
f^aéttttaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque ,  après  l'expiration  des  vingt^cinq  premières  années  de  la  conces- 
'sioQ ,  le  Gouvernement  aoua  la  iacolté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 
'éefer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  pÀr 
la  compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  apnées ,  et  l'on  éta- 
Uira  te  produit  net  moyen  des  cinq  autres,  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  e*  payée  à 
la  compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  oon- 


Daaa  aucon  cas,  le  montant  de  l'annuité  œ  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  dès  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  compagnie  recevra ,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  )e  rachat,' les 
lemboorsemeuts  auxquels  elle  aurait  droit, à  rexpiration  de  U.  concession,  aelon 
rartide  56  d-iiessus. 

3S,  Fiute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
tide  s ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
tées par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
tint  a  la  continuation  et  à  l'achèvement  dés  travaux  qu'à  rexécution  des  autres  en^- 
Sementa  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjtidication  que  Ton  ouvrira 
wn  une  miae  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par- 
tics  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation. 
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L«s  sonmiftsioDs  pomTont  être  inférieures  à  h  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compa^ie  sera  soumise  aax  clauses  du  présent  cahier  des  ckjKfcs»! 
ia  compagnie  éTÎnoée  reoeYra  d'elle  le  prii  quêta  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

Si  radjudication  ourerte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjndicaliMi 
tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après  nn  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde 
•  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de 
'droits,. et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  appronsionnései  les  parties 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  Texploittition  appartiendront 'à  l'État. 

39.  Si  l'exploitation  du  cheinin  de  fev  vient  à  être  intenrompne  en  totalilé  en 

Ï»artie,  radministiation  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  delà' 
es  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service»   • 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  la  oompagniei 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et' de  continaer  Ti 
tation ,  et  si  elle  ue  Ta  pas  efiectivement  reprise»  ia  déchéance  pourra  être  proi 
cée  par  le  gouverneur  général.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de 
tontes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication  et  il  sera  procédé  ainsi  qa*fli 
>  dit  à  l'article  précédent. . 

(iO.  Le»  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d^êtce  applii 
et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessic^naire  n'aonîtj 
remplir  aes  obligations  par  suite  de  circonatanjces  de  force  majenro  dûment  coi 


TITRE  IV. 

t 

TAXES   ET  CONDITIONS   RELATIVES   AU  TRANSPORT  DES   V0TA6ECJ1LI 

tu  DES  MARCHANDISES. 

hl.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépensés  qu'elle  s^gage  A 
parle  présent  cahier  des  charges,  et  sôiii  la  condition  ei^resse  qu'elle  en  remj 
exactement  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  Ini  accorde  rautonsatf 

Sercevotr,  pendant  toute  la  durée  de  la  coucesaion,  les  droits  de  péage  et  li 
c  transport  ci-après  déterminés  :  '  ' 


TABIF. 
1*  Pàa  Tara  bt  pau  BiLowiraB. 


m^ 


'I  II 

tr.  •• 


▼oyageurs. .. 


Bn^ts-^  » . . 


Grcufuie  'vitesse. 

Voitures  couvertes ,  fermées  à  vitres ,  et  àhanquettcs  . 

rembourrées  [i" classe ) i.. o  o8 

Voitures  couvertes  et  fermeté  à'  vitres  [  2*  dasseji . .     0  oSS 
Au-dessous  de  trois  ans*,  les  enfaDts  ne  paient  Hen -, 

k  ia  condition  d'Être  portés  sur  ité  genoux  des  par» 

sonnes  qui  les  aocompagneot. 
De  livisà  sept  ans,  ils  pajeatdeml-plaoe  et  o^  droit 

à  une  f^aoe  distincte;  toutefois,  dans  un, même 

compartiment .  deux  enfants  ne  pourront  occuper 

que  la  place  d*cm  voyageur.  •  ■        ' 
Chiens  transportés  par  les  trains  de  toyageurt  (sans  iraela  percep-    - 
tien  paisse  ôtre  infiérieué  ià  o^âo*") ;b..!............|  aoiQ 

>  .  *  •  *  .  i 

PBlii€  vitesse. 

JD<nafs,  vaches»  taareanx,ebeyanx,  mulets,  hétcadfitrait*.4t«»««.Md  o  07 

Veaux  et  porcs ,^ r.-....^ v»'^•••  .  o  oa6 

Moutons,  brebis,  a^eaux,  chèvres ^. «.     0  01 

Lorsque  leS  animaux  d-dcssus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transporta  à  la  Vitesse  dès  trafns'de' 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

S*  PAB  Toiat  BT  rsa  xiLoaivàx*! , 


Uçg^chfjiUuet  Irmkspartées  à  grandi^  vitesse»      ■  . 

Hnttres,,poiMons,  ftnis,  denrées,  eicédants  àfi  bagaae^  et.v^- 
çhandiaesde  .toute  classe  transportées  à  la  vitesse  oes  trains  dç 
voyageurs ; ...'.........,. 


.  %• 


p*ri. 


tt*  c 


O  oà 
O  oaS 


e.o3 

o  9^5 
o'oi 


« 


'o'ao'   o 


o  ooft 


Tori 

.1    tu 


•  } 


oeU 


e  la 

o.ot 


U  I  o'W 
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MarekoMdiiu  transportées  à  petite  vitesse, 

-^  Spîritujeax.  --  Hufles.  —  Bols  de  menTiiserie ,  de  telû- 
et  autres  bois  esetiques."-^  Produits  ebimîques  ixm  dc5nom- 

^tiB&fii.  ^  Viande  friSehe.  —  Gibier Sacre.  -^  Oafë.  — 

les.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

Tnfactorés.  —  Armes »«....' 

.  —  Blés.—  Grains.  —  Farines,  —  Lëgamei  Ârineux.  -r-  Ri»y 

chàUigûes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

Xkenx.  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  ii  brûler  dit  de 

ir;  —  Perdies.  -^  Cbevroos.  — ^  Planches.  —  Madriers.  —  hvîB 

àupents.  -<-<  Marlire  eniiloa.  —  AlbAtre.  —  EHnaes.  ^  Go- 

-  LaàMS.  —  Vins.  —  Vinaigres»  ^  Qoiflsons.  ~  Bières.*  ^ 

lèche.  —  Coke.  —  Fers.  •—  Cuivres.  —  Plomb  et  antres 

oavrés  on  non.  —  Fontes  moulées.  —  Alûi. ....,.,.  ,^ ... . 

—  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais. 

Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  '—  Pavés  et  matériaux  pour  la 

tien  et  la  réparation  des  routes.  —  Pierres  de  taiHe'ct 

de  carrièrea.  — >llfiMrais  de  fer  et  autres.  ^  Fonte  brute. 

M."  Moellons. —  Meolières.  —GaiUottx.  -^  fidble.  -r-  Argiles. 

Ugies.-*- AjrdtHfCi • ..« ..<.»...r,« 

IITCUS  n  MATiaiBI.  ROOLAIT  TBAN8P0ATÉS  À  «aAKS^  VITBSSB. 

Par  piiee  et  par  kUomitre. 

on ohtriot  poQvuM  pottar  clç  trois  k  dncf  lok«ei ..••*! 

o«  chariot  pofurant  porter  plu^  de  cinq  tonnes.  ..».«...*••»( 
Mre  pesant  de  ^uit'a  douze  tonnes  (ne,  traînant  pasdecon-, 

pesant  dé  douxe  à  vingt  tonnles  (  ne  tra^nt  pas  de  con- 

ieqpntmàsept  tniincai*«*«.**«^* i........ 

ispioade  sept  toonea**'»** »<••» 

•aachmes  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
tftfl^ovai,  lor^qn^  le  convoi  romocqué,  soit  do  voyageucs* 
îèmrchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
^*^a1  serait  per^  sur  la  locomotive  aVec  son  tendér  mar- 
I  rien  traîner. 

à  payer  pour  un  wngoa  tbo^é  ne  pourra  jâmala  être 
èoelui  qâ  semlidà  pour  «n  wagon  mucbant  àvide^ 
t  deux  ou,  quatre  soucs,  jk  un  jÇ^nd  et  à  ufie  seule  ban- 
dans  rinlériqnr.» . .  « • 

à  quatre  roues ,'  à  deux  Yopds  et  à  deux  banquettes  dans 

iear,  omnibus ,  dfligences ,  etc. 

lAïqae,  sur  ta  demande  des  expédKeurs ,  les  transports  auront' 
*  4  II  vitesse  daa  traku'é&vofagears,  les  prix  d^mmiieroiit 
RlUéh  r 

^o»  ce  eu,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 

^  ^7<igerd^s  les.voîtuves  k  nne  banquette,  et  trois  dans  les 

"^  à  deux  banquettes,  omnibus,  diiiffcnccti,  etc.  tes  voya- 

ooédant  ce  nombre  payeront  le  pri^  des  places  de  deuxième 

de  déaséoaifenMBt  à  detuL  on  qaatve  rooei,  è^vide  ....;;;• 
itoitarcs,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront «aanodes  prixd* 
MiipirtoQnedechaige^aen^etpwiklloniièftro, % 

4*  niTia  DU  POMPES  PXJR&BRBS  IT  TRAHSPOBT  DB»  eilMiMSU. 

p        .       •    •  f  ...,(,•  ,  .•        . 

I  GroMde  vitesse. 

W^^  (Va  pqmpas  fiinèbres  )renfennint  un  oc^  plnsienn  çer* 
!  *™  iert  transportée  aux  mêmes  prix  et  oooditions  qu^nne  vol- 

g^  «quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes, 

:r^  cen»149reëuflé'À'riîd!mlnistrflrtioki=du'<^               9et  mm 
"«ttipaKé,  dua-wicoBtpartliDait  fnlé,  «npitaile..,..; 
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Les  prix  dëterminés  ci-dessus  pour  les  transports  ne  oompreimeat  pas  Fimpèl  i 
pourrait  être  établi. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  k  la 
gnie  qQ*autant  qa*elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n*aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
péage. 

La  perception  anra  lieu  d*après  lé  nombre  de  kiLomètres  ^cooiris.  Toat. 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptiez 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  11  j 
vitesse,,  qne  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme 
grammes ,  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vmgt  kilogramabet ,  etc« 

Toutefois,  pour  les  exâdants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vit 
coupures  seront  établies  : 

1*  De  zéro  à  cinq  kilogrammes-, 

2*  An-dessus  de  cinq  kilogrammes,  jusqu'à  dix  kilo^ammes; 

3*  Aa-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  kilc 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une expédition  queloonquei 
grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  do  l'hectolitre  de  blé  s-élèverait  sur  U  marché 
Marseille  à  vingt  francs  ou  au-dessus ,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de 
gnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés ,  grains ,  riz ,  mais ,  farines  et  légai 
neux ,  péage  compris ,  ne  puisse  s*élever  au  maumum  qu'à  dix  centimes  par 
et  par  kilomètre. 

42.  A  moins  d'une  autorisation  sjpéctale  et  rétocable  de  f  administratton ,  laotj 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toutes  classes  en  nombre 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  do  chemia 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aiira  la  faculté  de  placer/ 
tures  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particof 
l'administration  fixera ,  sor  la  proposition  de  la  compagnie  ymais  le  nombre  d( 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pooira  dépasser  le  cinquiènae  du  noi 
des  places  du  train. 

ki.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kâogrammeii 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  de  prix  de  place.  CeQ^ 
chise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,. et  elle  sait, 
à  vingt  kilogrammes  pour  les  enflants  transportés  à  nraitié  prix. 

kk.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets «loa  d< 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  lés  classes  avec  les<|a< 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  lea  exceptions  formulées 
ticles  45  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  sot 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-deasns. 

Les  assimilations  de  claases  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la 
mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration ,  qui  pron 
nitivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détéiteinês  ati  liarif  ne  sont} 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3^ 

Néanknoins ,  la  compagnie  ne  pourra  se  reruser  à  transporter  les  masses  îndifîi 
pesant  de  trois  mille  à  quatre  mille  kilogrammea  ;  mais,  àet  droki  4e  péage  et  ^  \ 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  des  masses  pesant 
quatre  mille  kilogrammes  (4fOOO^}. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transpMte  des 
divisibles  pesant  plus  de  ouatre  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois 
au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas  I  les  prix  dé  transport  seront  fixés  par  Tadministration,  sor  U  |i 
sition  de  la  compagnie. 

/i6.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  soKt  pas  nommément  énonc&dans  le  tarif el< 
aftpètaraiantpaa  4eiix  cents  kilogrammes  soua  le  volume  d'un  mètre  coke; 


qui  prononcent 
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V  Aux  mttjèws  .inflummables  ou  explosibies,  aw  animanx  et  objeU  dangormu, 
Isrlesqaeb  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spëciaies; 
d^Âuinimaiu  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 
f  A  Tor  et  à  Targeot ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  «u  plaqué  d'or 
firent,  au  mercnre  et  au  platine,  ainsi  qa'anx  bijoux^  donieUeSr  pierres  pvë-- 
'MS,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 
Ut  en  général ,  à  tous  paquets»  colis,  on  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
Dte  kilogrammes  et  au-dessous. 

itefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tona  paquets 
lis,  quoique  emballés  i  part,  s'ils  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plus  4e 
ite  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  ^ne  per^nne  A  une  même  personne, 
sera  de  mèmje  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseront  ensemble  •on  isolé- 
Bios  de  quarante  kilogrammes. 

léoéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
noe  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  meaaa 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  A  moins  que  lea  articlea 
an  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

a  les  cinq  cas  ci -dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annueUe- 
par  Tadministration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  fur  la  pao- 
m  de  la  compagnie. 

ce  qoi  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnéa  au  paragraphe  5*  d-dessoa, 
i  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  caa  ua  4e 
laets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu^un  article  de  même  mtffre 
plos  de  quarante  kilogrammes. 

J)aos  le  cas  où  le  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcowi  total» 

yoi  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions , 

^  0005  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  A  per^ 

1»,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  àéïtÀ  de  trois  mois 

^'''^  i  pour  les  voyageurs  et  ponr  les  marchandises.  .  . 

modification  dé  tarif  proposée  par  la  compagnie  seva  annoncée  un  mois 
par  des  affiches. 

'ception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qi^'avec  rhomologation  de 
itration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
Bbre  i8A6. 
ivception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fiivenr. 
taW.  particulier  oui  aurait  poqr  effet  d'accorder  A  un  ou  plusieurs  expédi- 
réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit 
•s,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
eilre  le  Gouvernement. et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
i rédactions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  oompagnie  aux  indigents. 
tts  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portem  pvoportionnellement  sur  le 
etiar  le  transport. 

U  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  oonstanunent  avec  soin,  exactitude  et 
^>  et  sans  tohr  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
indiaes  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

oolis, bestiaux  et  objets qnelconques  seront  inscrits,  A  la  gare  d'où  ils  partent 

«  Sare  où  ils  arrivent,  sur  des  reg;istres  spéciaux  au. fur  et  A  mesure  de  leur 

'ma^  mention  sera  laite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 

leur  transport. 

les  marchandises  a^fant  une  même  destination,  les  eipédition^  auront  Uen 

f  ordre  de  leur  inscription  A  la  gare  de  départ. 

t  expédition  de  marchandises  sera  constatée»  si  l'expéiditaur  le  demande,  par 
mettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 
**  BOX  mains  de  l'expéditeur. 

I  le  cas  où  r expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie 

tenoe  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  Iç  poids  du  colis ,  le 

total  do  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

^  Us  animaux ,  denrées,  marchandisea  et  objets  qaekonques  seront  evpédféa:et 

^  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  cÎHiprès  exprimées  : 

*Us  dentées,  marchandises  et  objeu  quelconques  à  grande  vilesse  seront 

P**és  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  tontM  ^'^^ 

"Correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présenté»  A  lem»- 

12Z'  Série.  ^1 


de 
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gislFement  ^ix  liettres  avant  le  départ  de  ce  train;  Sa  seront  mil  à  hdâpoiîtej 
des  desiinàlàirea,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  six  heures  aprètf  rarrhrée  de  ce  ittèii|| 
train. 

Peur  les'tfninans!,  ces  délais  seront  fixés  à  trais  hettres  (5^),  poor  les  gsres 
dépiipt ,  et  à  denx  heures  f  a*) ,  pour  les  gares  d'arrivée. 

2*  Les  animaux,  denrées,,  marchandises  et  objets  <|uelconqae8  À  P^^ 
sevMt  ekpédtés  dans  le  Jour  qui  suivra  èelui  de  la  remise;  toutefois  Tadmi''' 
pourra  étendre  ce  délai  a  deux  jours. 

I;e  '  maximuol  de  dni^e  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministration ,  sur  la  pi 
de  la  eottipagnie .  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-qfuatre  heures  par 
tion  indivisible  âe  cent  vingt-^sinq  Idlomrfetres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
fixé  pour  leur  arrivée  en  gare. 

Lis  délai  total  résuttant  des  ti^is  paragraphes  einlessus  sera  seul  obligatoire 
compagnie.       '     - 

n  pourM  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  gouverneur  génial,  poor 
expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus 
petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises»  il  Dourra  êb^  établi,  sur  la  proposition 
compagnie ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
cor^espondlaDft  à  ce  délAt  sera  lotit  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
peéte  vitesse.  *     • 

C^minifitrttion  déterminera,  par  des  règiemeuts  spéciaux,  les  heures  d*ouvi 
et  de  fermetare  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu'en  été ,  ainsi  me  les  di 
tiens  Relatives  isfux  denrées  apportées  parles  trains  de  nuit  et  destinées  à  Fa] 
sionnémeut  deî9  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marèhandtse  devra  passer  d^une  ligne  sur  une  autre  sans  soM 
coÀtitiinié ,'  les  d«^ais  de  livraiseki  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seroàt 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la-compagme. 

90.  Leâ  frais  aéeessoires  non  mentîottnés  dans  les  tari&,  tels  que  ceux  d*e 
ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  maarasinage  dans  les  gures  et  mai 
du  '  chemin  de  fer,'  seront  fixés  annuelicment  par  radministration,  sur  la 
de  la  compagnie.  - 

51.  La  com^gnie  sera  tenue  de  faire,  dans  un  périmètre  et  dons  des  d 
seroM''<iéfennmés  pér  Tadminislration ,  soit  par  elle-même,  soit  par  hn  ioi 
diaire  dent  eli^  répondra,  le  factage  et  le  camionhage  pour  la  remise  an  domidie 
destinataires  dé  tontes  les' marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Ler;  fadtftge  let  te  camionna^  ne  seront  obligatoire  que  pour  les  stations 
une'ji^pulafion  agglomérée  é^u  BMMos'cinq  mille  Ames. 

Les^UlriC)  à  percevoir  seront  fixés  par  l'édmînistration ,  sur  la  proposîtîott  de  h 
pagnie.  lisseront  appUcablee  à  tout  le  monde  sans  dtstincticm. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  destinataires  restent  libres  de  fidre  eux-ménitt 
leurs  thiis  le  fiiota^  et  le  camiomage  des  noarchandises.  u 

5S.  A  moins  d'une  autorisntibn  spéciale  de  l'admAaistratSon ,  n  est  mterdit 
compagnie,  conformément  à  l>irtkle  i^  delà  loi  du  .i 5  jmMit  i84é,  defiûr^ i 
tement  ou  indirectémenlt  avec  de»  entreprises  ^  transport  de  VGvngenrs  ou  de 
chaUdises  par te#i«  6u  pAreau,  sous. quelque  dénomînation  ou  rarme  ^que  cep 
être,  des  arrangêméttts  qu»  ne  seriiient  pas  eonsentis  en  tkwor  de  totites  les  " 
prises  desservant,  les.  mêmes  voies  de  communication. 

L*admtt%tràtibii>lig|îssan<^  en  vertu  '  dé  IVrtM^  95  ctdessus  „  presctjiM  les 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  ^^té  entre  tesr  Averses  eutreprtsef 
tràlMpoH  dtos'  kurs  ra|iports  avec  le  chemin  de  fer. 


i 
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^StTPULATIOirS  BELAttVCà(  X  DIVERS  SERVtCES  PUBLICS. 


9X  Ilès'nilllaires  ou  aonribs  voQfageailil  en  corps,  anasi  bien  que  le»  vOilsrw' 
marin» voyageant  isqlémeiit  pour  canàe  de  serHce,  cdkeTés  «n  ooagé  liinilé  Sff< 
pemissiott ,  ott/reutrani  dans  leuffs  foyers  anvès)  libéntliali»  ne  seteot  aasujtitts,  c^ 
lews  ehOTUQiel leur»  bagages,  qu*àik  moitié  de  failaaedbiluifffbé par  ta  pié9iv| 
CfMuT'dea  ehsRrgù.  ,•      • 


Marin  âe  dtT^er  dei btiDpes  et  nnnutérielpiilitureon' 
deuervit  par  le  cbmnfn  di  Ter,  Il  compi^ie  «erait 
tent  A  udiqxMition,  pour  IkosoitKde  U  taxe  du  mïtat 


wrdée  aai  ag«nU  de«  contributTons  fndiMctei  el  dM 
JUince  det  chemins  de  fer  dans  l'int^rilde  )i  perceplion 

et  d^pfiches  lera  raît  eoimne  il  mit  sar  ehaqoe  tffne  : 

voyageurs  et  de  marchandise!  circulant  aux  heures  onli- 
nnpagnie  sera  tenue  de  réiener  frrataileinent  on  com- 
wt  de  dftnitme  daue  pour  recevoir  les  lettres,  les  d£- 
ircs  au  loviee  dds  poaie«,  le  torphis  de  la  loltnre  restant 

du  lerrice  l'niguieni,  la  compagnie  denrait  lltrer  fr>- 
pinimeni. 

Des  ou  la  nature  du  service  rend  insuffiiante  ta  <!apaeîtt 
ux  banquettes,  de  sorte  qu'il  j  ail  lien  de  substhorr  une 
M^linaires ,  te  transmet  de  cette  voitore  sera  paiement 

idM  ehaager  let  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi- 
ivertir  l'admialslrsfiaa  dtt  postes  qtiînie  jours  à  l'avance.  < 
Dnm  eiiger  cbaqne  jonr  un  on  plusieors  mina  spéciaux 
parM.  legouvernnur  général  de  l'Algérie,  la  coinpa|nie 

□s  ce  cas  à  la  compagnie  pour  chaque  train  ne  poorra  ' 
timet  par  kilomètre  parcouni  panr)apr«niitre  voiture. 
chaqne  voiture  en  stts  de  I*  premtfefe. 
placer  dans  les  convoi»  spéciaux  de  la  poste  des  voitures 
asport,  i  son  pTolit,  des  v<r(agears  et  des  marchandises. 
«  Atre  tenue  d'éiabMr  des  convois  spéctaui  ou  de  diao^er 
irche  ou  le  stationnement  des  convois,  qn'antant  que 
'D»e  pat  6cn\  tfninie  jours  i  l'avance.  ' 
fois  qu'en  dehors  dps  services  régntiers  l'adminislration 
)aioieitniordtnaire.  Soitdejour,  soit  dennit,  celte  eipé- 
dialement,  saur  l'observation  des  r^ements  de  police; 
rëf;té,  de  gré  àgréoD  i  dire  d'experts,  avec  l'Idininb- 

Mtes  fera  coDslniire  A  ses  fraii  lea  voilnres  qu'il  pourra 
iciaicment  an  transport  et  i  la  manutt^tion  des  di^jiécbes. 
la  dimansion  de  ces  voilnres,  sauf  l'approbation  par 
le  l'Algëm  des  dispositions  qlrï  intéresseut  la  ré^larité 
ioD.  EIlM  seront  mnntées  BUT  chissis  cl  sur  roue:.  Leur 
lille  kilogrammes ,  chai^ement  compris.  L'administratlOD 
sel  frais  Ses  vbitare*  spéciale»;  tontefois,  i'enirelien  dei 
a  cbarre  de  la  compagnie. 

ra  rédamcr  aucone  augmentation  de»  prix  ci-dessus  ïn- 
lire  d'employer  des  platea-formes  au  transport  des  maltes- 
iles«nrépiratit)n. 

I  convoi»  spédain  mis  t  ta  disposition  de  l'adminislTatlon 
inKrienre  i  céHt  des  trains  les  pins  rapides  de  la  compi'  ' 

n^  de  traniperter  grattritement,  partons  les  convois  de  ' 
tosies  cbargé  d'une  mission  on  d'nn  ordre  de  service  «cd- 
B  de  service  régulier  délivré  conFormément  ans  prescrip- 
r-  le  gouverneur  de  l'Algi^fie,  la  cohipagrie  entendue.  11 
■Mtei  fit  mission  nne  place  de  viaHure  de  prMniire  classe, 
mue  de  rournir,  i  chacun  des  pointa  eitr^mes  de  la  liçne. 
iliOK»  intermédiaire»  'ifO\  seront  désignées  par  l'admioia- 
icementnrlcqaelt'adininistrBItoIl 'pourrnrairacc     --   '  - 
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des  burcanx  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêches  et  des  hangars  pour  ie 
et.  ie  déchargement  des  malles-poste.  Les  dimensions  de  cet  emplacement 
au  maximnm,  de  soixante-quatre  mètres  carrés. 

12*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  loi  sera  pa^ie 
gré  è  gré  ou  à  dire  d*experts. 

i5*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qni  y  seront 
aux  frais  de  TÉtat  ne  puissent  entraver  en  rien  le  service  de  la  compagnie. 

là*  L^administration  se  réserve  le  droit  d*établir  à  ses  frab ,  sans  indemnité, 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils 
à  réchange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  i^ne  ces  appareib, 
leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services f 
ligne  ou  des  stations. 

i5°  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  prë| 
réchange  on  à  Tentrepôt  des  dépêches  auront  accès  dans  tes  gares  on  statioii»| 
Texécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  int' 
de  la  compagnie. 

56.  La  compagnie  sera  tenue ,  à  toute  réquisition  >  de  faire  partir  par  ooDvoii 
naire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employé?  au  transport  des  prévenus, 
ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'a^t  seront  coi 
frais  de  TÉtat  ou  des  dt'partements,  leurs  formes  et  dimensions  seront  dét 
de  concert  par  le  gouverneur  général  de  TAl^érie ,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  Vadministration ,  les  ^rdiens,  les  gendarmes  et  les 
placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaireti,  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
la  taxe  applicable  aux  places  de  deuxième  classe,  telle  quelle  est  fixée  par  le. 
cahier  des  charges. 

Lei  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit 

Dans  le  cas  où  Tadministration  voudrait,  pour  le  transport  des  priaonnien, 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  sera  tenue  de  mettre  à  sa  di 
ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  dasse  i  d< 
quelles.  Le  prix  de  location  sera  fixé  à  raison  de  trente  centimes  (o'  3o*)  par 
timent  et  par  kilomèu*e. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  desjeanes  délii 
ecuedlis  par  l'administration  pour  être  transférés  dans  les  établissements  dV  ' 

57.  Sur  chaque  ligne,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  k 
voies,  toutes  les  coustruciions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  IV 
ment  d'une  ligne  télégraphique,  sana  nuire  au  service  do  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  des  ^ 
netlcs  destinées  à  recevoir  le  bureau  télég^raphique  et  son  matérieL 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
sance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  (aire 
causes. 

£u  oas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  emplovéa  de  la  compagnie  ai 
raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructiona qni  Icnri 
données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

£n  cas  de  rupture  dn  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  1< 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Tinspecteur  de- la  ligne  télégrs| 
pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  le^  hommes  et  les  matérianx 
saires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit  et  il  devra  être  eflectué  daas 
condilions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendrai^ 
CQssaires  par  suilc  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplaeen^enti 
lieu  aux  frais  de  la  compagnie»  par  les  soins  de  Tadministration  des  lignes 
phiqucs.  ' 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et,  an  besoin,  requise  par  le 
néral  de  l'Algérie  d'établir  à  ses  frais  les  fib  et  appareils  télë^phiques 


dsiÔB^' 


B.  n*  233.  —  621  — 

hiMMCIrs  les  signaux  Bëcessaîres  ponr  là  sûreté  et  la  régniarité  de  son  exploit» 

le  pamn,  avec  rantortsation  de  M.  le  gonvernetir  général  de  TAlgérie ,  se  servir 
potêeni  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsonnine  semblable  ligne  existera 
)f  de  la  voie. 

compsgnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tons  les  règléttfents  d'administration 
|ue  concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  a{)pareils,  ainsi  que  rorgani- 
,  aox  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  i%tat. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DITERSES. 

Dtns  le  cas  où  le  Gonvemement  ordonnerait  on  autoriserait  la  construction 
I,  decheahtt  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la 
eoDceaskm,  la  compagnie  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes 
litioDS  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  )a 
ion  on  «a  aertiee  du«hemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 
Tonte  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  cbemrti  de 
lie  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
^ente  concesaion ,  ou  dan«  tonte  autre  contrée  voisine  on  éloi^ée ,  ne  pourra 
r  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 
Le  Oonvemement  se  réserve  expressément  le  droit  d*accorder  de  nouvelles 
nous  de  chemins  de  fer  s'embrancbant  sur  les  Ifgneb  concédées  on  qui  pour- 
être  établies  en  prolongement  desdites  lignes. 

compagnie  ne  ponrra  mettre  aucun  obstacle  A  ces  embranchements  ni  ré- 
ier,  i  Toccuion  de  leur  établissement,  amcone  indemnité  quelconque ,  pourvu 
ta'eo  résulte  auovin  obstacle  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
ipagnie. 

compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  on  de 

^ent  auront  la  facnlté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessns  déterminés  et  l'ob- 

)o  éesrègleaieBtsde  police  et  de  service  établis  on  h  établir,  de  lîlire  circuler 

l'VMtores,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  con- 

(lonr  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embranchements 

i^ements. 

le  cas  où  les  diversea  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles  sur 

il  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 

nitre  elles  à  cet  égard.  > 

le  cas  où  nne  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 

'  qoi  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  dr- 

nr cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 

dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchè- 

^Jes  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles,  de  manière  qne  le 

de  transport  ne  aoit  jamais  interrompu  aux  pointa  de  jonction  des  diverses 

'lie  des  compagnies  qui  se  servira  d*un  matériel  qui  ne  aérait  pasaa  propriété 

n  ane  indenxnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détériomUon  de  ce  matériel. 

1^  le  cas  où  les  compagnies  un  se  mettraient  pas  d*acoord  sur  ^  quotité  de  Vin- 

itéoQ  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  4u  service  sur  toute  la  ligne, 

ivernement  y  pourvoirait  d*ot!Qcc  et  prçscrirt^i  toutes  l«s  mesures  n^^cessaires. 

compagnie  pourra  être  asjtujt^ttie ,  par  ies  décrets  qui  seront  utlérieurement 

tos  pour  l'exploitation  des  chemin?  de  fer.de  prolongement  ou  d'embranc^ment 

'^nt  celai  qui  lui  est  concédé,,  à  accorder  aux  com^fagnies  de  ces  chemina  une 

^  ^  lion  de  péage  ainsi  calculée  :  '  , 

^Si  le  prolongement  ou  rembraqchement.  n*a  pas  plus  de  cent  kilomètres,  dix 

P* cent  (  10  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie; 

p*  Si  le  prolongement  ou  1* embranchement  excède  cent  kilomètre^,  quinze  jpoar 

g(i5p.o/o); 

^  Si  le  prolongement  ou  f embianchement  excède  denk  cenVs  kilomètres,  vingt 

Pycent(,op.oA));  . 

j*"»  w  prolongement  ou -f embranchement  escède  tiois  cents  kilomètre»,  vinfft- 

"^|wir«ent(»5.p.<y/tf).      ;«      • 
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N*  3559,  -r  DàcnAT  qui. fixe  la  Taxe  nuuiiciiHile  à  percevoir  sur  les 
dans  les  communes  de  Orussy,  d^OUmzac,  d'Agde  et  de  Beastfari  (HérOÊk] 


'• .'» 


Da  10  Août  i874« 

Le  Ï^absidemt  db  la  Rbpubuque  française, 

dur  le  rapport  Ida  ministre  de  rintérieur; 

Vala4oi'du'«i'inai  i855; 

'Les  délibérations  des  conseils  municipam  de  Gruzy,  d'Olonzac,  d'i 
de  Beaufort  (Hérault],  en  date  des  9, 11  et  1  a  noYeinbré  1873  et  i5 

1874  ; 

L^avis  du  conseil  général  et  celui  du  préfet; 
Le  Conseil  d*État  entendu , 

Art.  !*"•  La  taxe  muDicipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  à 
du  1'*  janvier  1875,  dans  les  commuDes  de  Cruiy,  d*01< 
d*Agde  et  de  Beaufort  (Hérault),  est  fixée  ainsi  qu*îl  suit  : 

A  cinq  francs  (5')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  eervant 
chasse; 

A  deux  francs  (2')  pour  les  chiens  de  garde. 

2,  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexécution  du  pi 
décret. 


Fait  a  Versailles,  le  10  Août  1874* 

U  Minùtn  tb  tùMrltar, 
Signé' 6**  pç  Chasadd  La  Todb. 


Signé  M*"  DB  MAC  MAHOI. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  356o.  —  DécBBT  gai  approave  les  délihéraiiùKS  du  Conseil  général  di 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  des  12  novembre  1872  et  28  novembre  iC 
modifiant  l'assiette  de  Viûipôi  du  Timbre. 

Da  28  Août  1S74. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Vu  tes  sénafus-consuites  des  3  mai  i854  et  4  juillet  1866,  sur  la  conslite' 
tiou  des  colonies  de  ia  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion; 
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les  décrets  des  24  octobre  1^60  <^)  et  3 1  septembre  1864  ^^1  sur  Torga- 
011  da  timbre  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe; 
le  décret  du  11  août  1866  ^'\  sur  le  mode  d^approbation  d<3a  délibéra- 
1  des  conseils  généraux  ; 

les  délibérations  du  oonseil  général  de  la  Martinique,  des  12  noven^re 
et  28  noveopbre  1873,  portant  modification  au  tarif  et  à  Tassieite  de 
U do  timbre; 

les  arrêtés  du  gouverneur  de  la  Martinique,  des  3  décembre  187a 'et 
lcti873; 
i  Favis  du  gouvemeiii^  de  la  Martinique,  en  date  du  7  juin  1874  ; 

T'.  Sont  appronvées  les  délibérations  susvisées  da  conseil 
de  la  Martinique,  des  12  novembre  1872  et  28  novembre 
modlGant  l'assiette  de  Timpôt  du  timbre  et  déclarant  appli- 
dans-Ia  colonie  les  dispositions  ci-après  : 
La  loi  du  25  août  1871,  articles  irS,  19,  20,  21,  22,  23  et  24; 
le  décret  portant  règlement  d'administration  publique  du 
lovembre  1871. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texé- 
m  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au 
officiel  de  la  marine. 


*»  t 


t  a  Paris ,  le  28  Août  1874. 

lÈUmstre  dt  la  marin»  et  des  colonies , 
Signé  MORTAIGNAC. 


Signé  M-*  DE  MAC  MAIION. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


>i. —  DÉCRET  qui  autorise  le  Gouverneur  de  la  Guyane  française  '  à 
"^  lafrancUaUon  coloniale  aux  Bateaux  h  vapeur  affectes  au  service 
l^inavigation  sur  les  rivières  et  sar  lis  cétes  de  la  Colonie. 


^  Du  38  Août  1874. 

Président  db  la  République  française  , 

f^  VordoDDance  coloniale  du  ao  janvier  1820 ,  formant  le  code  des 

'lues  de  la  Guyane  ; 

Bj'article  18  du  sénalus-consulle  du  3  mai  i854,  sur  la  constitution  des 
>mes, 

w.  1".  Le  gouvemenr  de  la  Guyane  française  est  autorisé  à  dé- 

«I  ÎÎ!èl^' ^'*^'  950.  n"  ga84  etgaSS.  «  xi*  série .  Buil.  1 418 ,  n»  1 4,537. 

"^«ne,  BolL  1345,  n*  12,689. 
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livrer  des  actes  de  francisatioa  coioDÛde  «ux  bateau  à  Tapeur  i 
fectés  simultanémâit  aax  entreprises  de  aavigatioii  sur  ies  rii 
sur  les  cAtes  de  la  oolonie. 

2.  Les  droits  résultant  de  la  francisati<m  spécffîée  en  Faitii 
n^anront  leur  effet  qu*à  la  Guyane,  à  Feldusion  de  la  France 
autres  colonies  françabes.  Ils  cesseront  avec  Tentreprise  à  * 
les  navires  sont  attachés* 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  cliargé  de 
cution  do  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  BoUetin  dbs  lois 
Bulletin  ofiBciel  de  la  marine.^ 

Fait  à  Paris,  le  nS  Aoât  1874. 

Signé  BT*  DE  MAC  liABOB., 

/,«  Ministr»  d«  la  man'ae  et  tUs  colonies , 

Signé  MoHTAiGi&C. 


^m^^^*<*-^^mmm^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


I  ] 


N*  3562.  —  DÉCMBT  portant  prorogation  de  ia  Chmmbrê  tmipamin  du 

de  première  instance  de  la  Sm$. 

«-  Du  2  Octobre  1S74. 

Le  Président  de  la  République  françaisis, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  ia  justice  ; 

Yu  le  décret  du  a5  octobre  1873  f^\  qui  a  prorogé  d*une  année  la 
temporaire  instituée  au  tribunal  de  la  Seine; 

Considérant  que  les  fonctions  de  cette  chambre  doivent,  aux  f< 
ce  même  décret,  expirer  le  9  novembre  1874,  s*il  n*en  est  autre 
donné; 

liais  attendu  que  l^intérét  des  justiciables  exige  encore  le  ooiMO«n< 
chambre  temporaire  pour  i*expéditian  des  afifoms  arriérées  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  chambre  temporaire  établie  au  tribunal  de  la 
est  prorogée  d'une  année,  à  partir  du  9  novembre  1874. 

2,  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chaifi^ 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 

Fait  à  Paris,  le  2  Octobre  1874. 

Signé  M«i  DR  MAC  MAfiÛK. 
Le  Gurde  des  sceaux,  Mifùstre  de  ia  justice, 
Sign6  A.  Tailii\nd. 


<')  Bull.  159,  n'  a44o. 
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RÉPIJBUQUE  FRANÇAISE. 


l  —  DicMBT  qui  reporte  à  l'exercice  187&  une  somme  non  employée, 
riêfê,  sur  les  crédits  ouverts  au  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  par 
i  décret  du  8  août  1873,  pour  le  service  de  l'Artillerie. 


Dttid  Octobre  1874.  '      ' 

,Iii  Phssident  de  la  Bjkpupuqur  framçaisb, 

le  rapport  du  mmistre  de  la  mariae  et  des  Woniee  ; 
.ialûi  du  1*'  août  1868,  qui  a  ouvert  au  ministère  de  la  marine  et  des 
,  sur  le  montant.de Temprunt  de  quatre  cent  vingt-neuf  millions 
uxx>') ,  exercice  1869 ,  un  crédit  de  treize  millions  neuf  cent  mille 
les  (13,900,000')  pour  le  service  de  I*artillerie  ; 
j^TQrarticie4^<^tt^loiY  ainsi  con^:  .     ;. 

7I0  crédits  ouverte  sur  les  ressources  créées  par  la  présent|S  loi  «^  non 
Sployés  en  clôture  d'exercice,  seront  reportes  par  décret  à  TfaxWcice 
itant,  avec  leur  affectation  spéciale  et  la  ressource  y  ^érente  ;  » 
"  le  décret  du  ao  août  1870 '*î,  (Jui  reporte  à  Texercice  1870  une  somme 
sept  millioAa  six  'cent  soiicaate-deux  mille  quatre  cent  qùarante-h^ois 
les  (7,662,443')  non  employée  sur  le  crédit  de  treipe  millions  néof  cent 
francs  (13,900,000')  ouvert  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
bdiie  loi  du  t*"  août  1868,  au  titre  de  Texercice  1869,  pour  le  service 
tfartiUerie; 

Valarrèté  du  i4  août  1871  ('\  qui  reporte  à  l'exercice  ,1871.  ladite  somme 
tK^millioUs  six  cent  soixante-deux  mille  quatre  cent  quarante-trois  francs 
|m443')  non  employée,  en  1870,  ponr  le  service  précité  ; 
I^Q  le  décret  du  a6  février  187a  K  qui  reporte  à  Texercice  187a  la  même 
ne  de  sept  millions  six  centsoixante-denx  mîUe  quatre  cent  quarante- 
francs  (7,66a,443')  non  employée,  en  1871,  pour  le  même  service; 
Va  le  décret  du  8  août  1873  ^*\  qui  reporte  à  Tesercice  1873  une  somme 
sept  millions  trpis  cent  neuf  mille  lep^^cent  quatre  franges  (  7^309,704'  ) 
aemployée,  en  1872  ^  pour  ledit  exercice;  ,  ^  . 

Vu  Tétat  des  sojxuoes  non  employées  sur  le  budget  spécial  df^.i*eœprunt , 
fn titre  de  Texerdce  1873,  pour  le  service  précité;  «     -,  , 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  septembre  1874  ; 
Le  Conseil  d*État  entendu , 

Dbcrètb  : 

^  Abt.  1".  La  somme  dé  trois  millions  vingt-neuf  mille  neaf  cents 
^>iK8  (3,029,900')  non  empltq^  rar  les  enéditB  ouverts  au  minis- 
tre de  la  marine' et  des  coioiiies,  aui  titre  do  budget  spécial  de  Tem- 
prànt  de  qnatre  cent  vin^-'neuf  millions  ( 42 9,ooo;o6q' ),  exercice 
1873,  par  le  décret  du  â  août  1873,  est  reportée  à  Texercice  1,87/1, 
avec  la  même  affectation  et  de  la  mamère  suivante  :      . . 

"'.II'  série.  Bull.  i855.  n'  18,080.  *"  xn*  série.  Bull.  85.^^  gSa. 

^  xn* série.  B«l.  77,  n'Sjo.    '  <*'  <»!•  sértev-BtiU.  i5d,ii*  23é3^. 
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Chap.  i".  Travaux  et  approviaionnemenU  de  rariillerie 3,951^ 

._  II.   Construction  de  bfttltDenta  et  ateliers  à  Rnelle ,  à  Nevers  et 

dans  les  ports 77, 


Total  ÉGAL..... 3^39^ 


2.  Une  somme  de  trois  millions  vingt-neuf  mille  neufcenU 
( 3,029,900')  est  annulée  siu*  la  portion  du  même  budget  afiï 
Texercice  1873,  ainsi  qu'il  suit: 

Chap.  i*'.  Travaux  et  approvisionnements  de  TertiHerie. %^i 

—  II.   Construction  de  bâtiments  et  ateliers  à  Ruelle ,  à  Nevers  et 

dans  lea  ports * .' *         77.' 


Total  tcAL 3.039.] 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  paf  Tarticle  1"  du  pi 
décret  au  moyen  des  ressources  créées  par  la  loi  du  1"  août  if 

4.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  ministit 
finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de  Tex^ 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  10  Octobre  1874. 

Signé  M*^  D£  MAC  MAHOlj 

Le  Ministre  des  jinances.  Le  Minisire  de  la  nusrine  et  du 

Signé  Mathibu-Bodet.  Signé  Montaigvac. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3664i — DéCBËT  qai  ifistïttte  line  Commission  chargée  dt arrêter  définith 
et  sans  recours  Vlndemnilé  à  allouer  aux  personnes  qui  ont  Croate  an'l 
judiee  matériel  par  suite  des  destructions  ordonnées  par  l'autorité  mM 
fran^Mise  pendant  la  guerre  dé  i 670-1871, 

Du  11  Octobre  1874. 

Le  Président  de  la  Rbpubl^ue  française, 

Vu  la  loi  du  aS  juillet  1874 ^  ayaot  pour  objet  d'accorder  un  dédoi 
ment  à  tous  ceux  qui  ont  éprouvé  un  préjudice  lu^tériel  et  direct  par 
des  destructions  ordonnées  par, raiitorit(6  militaire,  fran^se  pendant  Ji 
guerre  de  18701871,  et' nobnimeul  i'arliclé  3; 

Sur  la  proposition  du  vice-pr^ésident  du  Conseil,  ministre  de  lA  guerre, 
das  ministres  des  finances  et  de  f  intérieur, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l^.  Uue  comxnissioD  est  iustituée  pour  coutMler  les  réclama- 
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et  arrêter  définitivement  «  souverainement  et  sana  reooais, 

lité  à  allouer  à  cbaqueiréciamaAt.  ;    .         . 

Cette  commission  est  composée  ainsi  qu'il  soit  : 

le  général  de  Chabaud  ta  Tour,  ministre  de  f intérieur»  prési- 
dent; , 
_  )ii  &iX>  meuàbare  de  TAssemblée  nationale,  vice-président; 
Durangel,  conseiller  d'État,  directeur  de  Tadministration  dépar- 
I   lementaie  et  oonomonale  au  miniatère  de  Tintérienr;  * 
^Lêcler,  chef  de  la  division  du  contentieux  au  ministère-  des 

fioances;  ' 

Couder,  sons-directetir  adjoint  à  la  direction  générale  de  la 

comptabilité  publique  au  ministère  des  finances; 

kunez,  chef  de  service  à  la  direction  générale  4^  contrôle  et 

de  la  comptabilité  au  ministère  de  la  guerre; 

^xiVi^  colonel  du  génie  ^  chef  du  neuvième  bureau  de  la  dhrec- 

tion  générale  du  personnel  et  du  matériel  au  ministère  de  la' 

guerre; 
^tecoux,  chef  de  bataillon  du  génie  en  retraite,  attaché  à  là 

direction  du  génie  de  Paris; 
Coste,  chef  de  burestu  à  la  division  du  niouvement  général  des 

fonds  au  ministère  des  finances;  .   . 

Bofdan,  chef  du  bureau  de  liquidation  au  ministère  de  .l'inté- 

rieur; 
[fîIoR,  chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  la  Seine. 
^li.  Boulon  remplira  les  lonclions  de  secrétaire  et  M.  Pihn 

de  secrétaire^  adjoint.  « 

,)Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  la  guerre,  et  ^es  mi- 

ile  f  intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le,  de  f  exécution  du  présent  décret. 

à  Paris  «  le  12  Octobre  i87ii. 

Signé  M"*  DE  MAC  MÂHON,  due  DB  MAGENTA. 

\ét»JvnMcu,        U  Vice-Présidanl  da  Conseil,  Mi-  U  Yicf-Prùident  da  ConteU, 

niitre  dt  la  guerre,  chargé,  par         Minisire  de  la  guerre, 
lUTlUftU-BODBT.  iMérim,    da    départmutU    de 

VinUriear,  Signé  C  E.  D£  QSSST. 

Signé  G**  E.  de  Gisset. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

f3565.  —  DicMBT  qui  ouvre  un  Crédit,  sur  l'exercice  187 A,  à  titre  de  Fonds 
i^  concours  versés  au  Trésor  par  le  Syndicat  du  Canal  de  l'Est,  pour  les 
trmux  de  construction  de  ce  canaL 


Da  18  Octobre  1874. 

Le  PBK8n>EaT  de  la  République  frahçajse  , 
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Sorte  Bapport  du  ministse  des  travaux  pubUcs; 

Vu  la  loi  du  219  décembre  iSyS,  portant  fttatlon  du  lïiidget  général 
recettes  et  des  dépenaes^e  T^erciee  1874  v  avec  la  répartition ,  par  chipît 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Tu  ^article  iS  de  la  loi  de  âhahces  du  6  juin  104^1  portant  règle 
définitif  du  budget  de  Texercice  1840 ,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

t  Les  fonds  tetfsés  par  des  dépfÉrteménf  s ,  des  communes  et  des  partie 

■  pour  concourir',  avoe ceux  de  rJÈtat ,  à  Texéoition  de  traf  snix  puÙics, 
c  portés  en  recette  aux  ph)d«its  divers  du  budget;  un  erécut  de  pai 

«  soosme .  sejra  ouvert  paç.  ordonnance  royale  au  ministère  des  travanxi 

■  biics ,  additionneilement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  ba^ 

■  pour  les  ipêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds. qui  n'aura  pas 

■  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée,  avi 
«  même  affectation ,  aux  budgets  des  exercices  subséquents ,  en  vertu  d 
« donnoh^esr rbjiEiies quiprononceront l'annulation  des  sommes  restées 

■  emploi  sur  Texercice  expiré  ;  » 

Vq  Ul<  kH  du  siiiudf  deraievy  qui  autorise  le  syndicat  do  canal  de 
à  faire  à  TÉtat  une  avance  montait  à  soixanteHsinc^  millions  de  francs  1 
la  construction  du  canal  de  TEst; 

Yu.  la,  décoration  du  receveur  central  du  département  de  la  Seine, 
tatant  quH  a  été  versé  au  trésor,  le  tÔ  septembre  dernier,  une  somme 
million  de  francs ,  à  titre  d*à-compte  sur  Favance  précitée  de  soixante 
milfron^'  ûe  francs  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances ,  en  date  dû  9  octobre  1874 , 

Décrète: 

Aht,  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travanx  pnblics, 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1874, 
pitre  xigiy.  —  Amélioration  des  rivières)  ^  un  crédit  de  uii  milHt 
francs  (i,ooo,oôo'),  applicable' auï  travaux  de  construction  du 
de  f  Est. 

2,  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  _, 
versées  au  trésor,  à  litre  de  fonds  de  concours,  par  voîed'j 
faite  par  le  syndicat  du  canal  de  TEst. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chi  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  déoret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  Octobre  187 A. 


U  Ministre  dMsfinaneês, 
Signé  Mathibu-BoiMBT. 


Signé  11-*  DE  MAC  IIAHON. 

U  Mimttrt  eu  iravaas  fmblics, 
Signé  E.  Caillaux. 


•..'    '  •      \ 
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RÉPUBLIQUE  française; 


*3ô66. — DÉCRET  qui  affecte  au  service  du  Département  de  la  Guerre 
la  pièce  d'eau,  des  Suisses  à  Versailles,  et  /e|  terrains  avoisinants. 

Du  18  Octobre  1874. 

Pbksident  db  la  république  fkançàtsb  , 

rapport  du  ministre  de  la  guerre; 
Tordonnance  du  i4  juin' 1 853 <^,  qni  régie  le  mode  à  suivre  dans  tons 
n  il  8*agît  d*affeeter  un  immeuble  domaniid  à  un  service  public  de 

Âdérant  qu*il  y  a  lieu  d^affecter  au  département  de  la  guerre  la  pièce 

[des  Suisses ,  située  dans  le  petit  parc  de  Versailles,  et  les  terrains  avol- 

b«  romis  provisoîreiBeat  au  service  militaire ,  savoir  :  la  pièce  d'eau  pour 

[nix expériences  de  Técole  régimentaire  du  génie,  et  les  terrains  con- 

rar  rinstallation  du  camp ,  dont  rétablissement  remonte  à  la  fin  de 

I871; 

ndérant  que ,  par  une  dépédie  du  29  septembre  dernier,  le  ministre 
ices  a  donné  son  adbésion  à  cette  mesure ,  sous  la  réserve ,  toutefois, 
immeubles  affectés  ferai^ot  retour  au  domaine  aussitôt  qulis  cesae- 
Tèire  utilisés  povr  Tobjet  qui  en  nécessite  actuellemeat  l'occupation , 
cette  renoise  les  fiem  seraient  rétablis  dans  leur  état  pômitiif 
\im»  du  département  de  la  guerre , 

■n* 

|il*.Soat  affectés  au  service  du  département  de  la  guerre  « 
'réserve  dk-de^svs  exprimée,  la  pièce  d'eau  des  Suisses,  à  Ver^ 
tfSeiDe-el-Oiie)^  et  les  terraina  avoisinanta»  tels  qu'ils  sont  limi- 
na  liséré  ronge  sur  on  piao  ci-^ûnexé. 
miniiitres  •  de  la  guerire  et  des  fint&ces  sont  chargés ,  chacun 
iHe  coQcearne,  de  l'exéenUon  dtoL  présent  décret^  qui  sera  in* 
IB  fiuiletiii  desiois^  •       < 

Wt  à  Paris,  le  1»  Octobre  i8jà. 


Signé  Al >i  DE  BIAG  ^lAHON. 


'«^ûlndt  la  guerre. 


.;»•  5^6 ,  i*  partie ,  1'* 'section ,  èùll.  iSâ ,  n*  4853. 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE, 


N**  3567.  —  DicnsT  concernant  les  Exécutions  mUiiains. 

Du  25  Octobre  1874. 

Le  Président  de  Là  Rbpubuque  FniJfÇAiSE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  Tarticie  187  du  Gode  de  justice  militaire; 

Vu  Tarticle  i54  (chapitre  xvi)  du  décret  du  i3  octobre  1863^*^ 
service  dans  les  places  de  guerre  et  les  ville»  de  garoisoa  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  un  but  dliumanité,  de  rendre  plusi 
et  plus  piompte  Texécution  militaire  des  condamnés  à  mort, 

DécRÈTE  : 

Art.  1".  La  condamnation  à  mort  8*exé6atera  militairement  1 
il  suit. 

2.  Le  commandant  de  place  ou  le  commandant  d*armes  faiti 
mander  pour  rexéculion  un  adjudant  sou3-offîcier,  quatre 
ou  maréchaux  des  logis,  quatre  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats  pris  à  tour  de  rôle,  en  commençant  par  les  plus  anciens,^ 
le  corps  auqnel  appartenait  le  condamné,  et  lorsque  le  cddi' 
n^appartiendra  pas  à  un  des  corps  de  la  garnison,  le  peloton i 
cution  sera  fourni  à  tour  de  rôle  par  les  corps  qui  se  tronvel 
la  place,  en  commençant  par  le  plus  bas  numéro. 

3.  II  est  commandé,  en  même  temps  que  le  peloton  A'eii 
un  cinquième  sergent  ou  maréchal  des  logis,  pris  également 
les  plus  anciens  et  dont  le  rôle  sera  déterminé  ci-aprés. 

â.  Un  poteau,  muni  d'un  crochet,  sara  planté  au  lien  fixé 
Texécution  ;  un  sillon ,  tracé  à  six  mètres  en  avant  de  ce  poteaui 
diquera  la  distance  à  laquelle  le  peloton,  composé  de  douse  h( 
devra  se  ranger  devant  le  CMidamné;  L*adjudant,  aoqud  tin 
de  rétat-major  de  la  place  fera  connaître  le  moment  de  fexécol 
fera  charger  les  armes  avant  l'arrivée  du  condamné, 

5.  Le  condamné  est  amené  sur  le  terrain  par  un  détachement  1 
cinquante  hommes;  il  n*est  pas  porteur  de  ses  insignes.  Loi 
arrive  au  centre  des  troupes,  elles  portent  les  armes,  les 
battent  aux  champs. 

6.  Le  condamné  sera  adossé  au  poteau;  pendant  la  lecture 
l'extrait  du  jugement,  conformément  à  la  loi,  un  soldat  di  ' 
l'avance  {ai  bandera  les  yeux  et  le  fera  mettre  à  genouoo. 

Dans  ce  moment,  le  peloton,  formé  sur  deux  rangs,  preo< 
place  à  la  distance  indiquée,  et  le  condanmé  étant  laissé  seal,  Ti 
judant,  placé  à  quatre  pas  sur  la  droite  et  à  deux  pas  en  avant 


<*>  XI* série,  Bull.  1106,  n*  ii,86o. 
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)too,  lèvera  son  éjpée;  à  ce  signe,  les  douze  hommes  mettront  en 
le;  chacun  visera  a  la  poitrine,  sur  une  ligne  qui  joindrait  le  mi- 
des  deux  bras,  c^est-à-dire  entre  les  coudes  et  les  épaules;  i'ad- 
tant,  gardant  son  épée  élevée,  laissera  au  peloton  le  temps  d'assurer 
tir,  puis  il  pronoocera  distinctement  le  commandement  :  Feu, 
Mera  immédiatement  suivi  d'exécution. 

f.  Un  médecin  militaire,  choisi,  soit  dans  le  corps  de  troupe  qui 
fourni  les  tireurs,  soit  à  tour  de  rôle  parmi  les  plus  anciens 
garnison ,  devra  assister  à  Fexécution;  aussitôt  après  le  feu  du 
)n,  il  s'approchera  du  corps  du  condamné  pour  décider  s'il  faut 
|B0o  donner  le  coup  de  grâce. 
S'il  y  a  nécessité  de  donner  le  coup  de  grâce,  le  sous-ofiicier 
mdé  en  même  temps  que  le  peloton  d'exécution,  ainsi  qu'il 
ità  Tarticle  3,  dont  l'arme  sera  chargé  d'avance  et  qui  se  tiendra 
du  médecin  militaire,  placera  l'extrémité  du  canon  à  cinq 
Itimètres  de  l'oreille  du  supplicié,  et  fera  ainsi  feu  à  bout  portant. 
).  Les  exécutions  multiples  seront  toujours  simultanées.  Les  cou- 
lés seront  placés  sur  une  même  ligne  et  séparés  par  une  distance 
lix mètres.  Un  seul  adjudant  commandera  le  feu. 
).  Le  médecin  militaire  qui  a  assisté  à  l'exécution  examinera  le 
du  supplicié,  il  indiquera  dans  un  rapport  médico-légal,  le 
>re  et  le  siège  des  blessures,  et  appréciera,  s'il  y  a  lieu ,  les  cir- 
inces  majeures  qui  auraient,  en  faisant  varier  le  procédé  d'exé- 
ku,  rendu  le  coup  de  grâce  nécessaire. 

rapport,  indépendant  de  celui  par  lequel  le  décès  est  médicale- 
constaté,  sera  immédiatement  remis  à  l'autorité  militaire  su- 

qui  a  ordonné  l'exécution  du  jugement, 
i'ioutes  les  dispositions  antérieures  relatives  au  mode  d'exé- 
militaire  des  condamnés  à  mort  sont  abrogées. 
Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

à  Paris,  le  !i5  Octobre  187/1. 


U  Vut-Prirideni  du  Constil, 
Ministn  dt  la  guerre, 

Signé  G**  E.  de  Gisset. 


Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^^^.  —  DÉCBBT  qui  ouvre  au  Budget  du  Miniâtère  de  la  Marine  et  des 
^^olonies,  pour  ^exercice  1872,  un  dnapiire  spécial  destiné  à  recevoir  l'impu- 
ttfÛNi  des  Dépenses  de  Solde  antérieures  à  cet  exercice. 


Da  5i  Octobre  1874. 

Lb  PEfalDBMT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
XirSérU. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 

Vu  i*article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d*a] 
rages  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d*ètre  îaiputés  sur] 
crédits  de  Texercice  courant  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en 
effectué  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à 
mettre  à  ia  sanction  législative  avec  ia  loi  de  règlement  de  Teseï 
expiré  ; 

Vu  l'article  138  du  décret  du  Si  mai  186a  ^^^  ,  portant  règiement 
comptabilité  publique, 

DéCRÈTB  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  de  ia  marine  etj 
colonies,  pour  Texercice  1872,  un  chapitre  spécial  destiné  à  n 
rimputation  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercic 
chapitre,  qui  portera  le  n^  25,  prendra  le  titre  de  Rappels  de 
payables  sur  revues  antérieures  à  1872, 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  Tarticle  précédent  se 
mera,  par  virement  de  comptes,  de  la  somme  de  cent  soixante  etj 
mille  sept  cent  quatorze  francs  deux  centimes,  montant  des  rap] 
de  solde  et  autres  dépenses  y  assimilées  provisoirement  acqi 
sur  les  fonds  des  chapitres  du  budget  désignés  dans  le  tableau  ai 
au  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se  répartissent  comme  il  1 

Exercice  1868 B.908'  19' 

Exercice  1869 25.q6o  76 

Exercice  1870 73,856  61 

Exercice  1871 53,«>o8  46 

Total  ÉGAL 161,71a  01 


3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  3o  mars  1872 ,  an  litre  du 
get  de  Texercice  1872 ,  ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux  cl 
suivants  sur  les  fonds  du  budget  précité,  sont  atténués  dans  les 
portions  ci-après  : 

Ghap.  IV.  États-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer ^j,o^'^' 

-  y.  Troupes 1 4,607  60 

yi.  Corps  entretenus  et  agents  divers 20.070  6s 

, yiî.  Maisirance,  gardiennage  et  surveillance 260  85 

IX.  Vivres .,.- , 97^0 

^— -  \vr.  Frais  de  passage ,  de  rapatriement ,  de  pilotage,  etc . .  3,36j  57 

.tyii.  Traitements  temporaires 658  3i 

xi\.    Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies a2t77>  *® 

xx«     Matériel  civH  «t  militaire ao)E colonies ;..  5o  00 

XXI.    Senrioe- pénitentiaire 1,98871 

■  «  ■■  III' 

Somme  ^ale 161.7U  os 


11) 


XI*  série.  Bull,  lofi^y,  n'  10,527. 
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Le  mifiistre  de  la  marine  et  des  coionies  et  ]e  ministre  des 
loessoDt  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  annexé  au 
jet  de  loi  portant  règlement  définitif  des  dépenses  de  Texer- 

1872. 

fiit  à  Paris,  le  3i  Octobre  1874. 

Signé  M->  DE  MAC  MAHCm. 

Ministre  des  finanett ,  Le  Minisire  de  la  marine  et  des  colonies , 

lé  Matbied-Bodet.  Signé  Monta igmag. 


\t  par  exercice,  des  rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  iBIH, 
\wié(é  acquittés  sur  les  ârédits  des  chapitres  da  budget  de  t exercice  i872  désignés 
^,  dont  U  transport  aa  chapitre  xxv  doit  être  opéré  dans  le  compte  définitif  des 
de  V exercice  précité,  conformément  aux  dispositions  des  articles  9  de  la  loi 
\i  juillet  1837  eti28  du  décret  impérial  du  3i  mai  1862,  portant  règUmaU  sur  la 
ihUité  pabUque, 


râTKM  maiTiTB 

IT  su  PATVHSIITS. 

plbTM  H  artieies.  ) 
CHAPITRE  IV. 

IAJ0»8  ST  ^OUIPAGKS. 

!*•  Solde  et  accessoires 

de  la  folde 

Babillemeut  des  équi- 
page»  

OUPITRE  V. 

nsopBs. 

bânterie  de  la  ma- 
rioe 

ifliHerie  de  la  ma- 
rine.   

:  ^ndarmerfe  maritime 

HalHlIement  des  trou- 
pe»  

Objet»  divers  concer- 
nant les  troupes. . . 

CHAPITBE  VI. 

IBTUTKauS,  BTC. 

Comptables  des  ma- 
tière  

Examinateurs  f:t  pro- 
feiseors  d*hydrogra- 
pbie 

CoMtttfsda  ooamiiaa- 
I        riat 

;    CHAPITBE  VU. 

UISTRASCB,    ITC. 

^^  Gaetten»  de»  élection 
sémephores 

^J-?»«»igenlau 

»»•  Eieonades  de  gabiers 
«ie  ports 


DÉTIU  »  PAS  IXBBCIGB  ,  DBS  PATBmWTS 

•ffectnës  en  ihya. 

1S68. 

1869. 

1870. 

1871. 

8,704'63" 

9,9i3'o8* 

5a,oi  i'37" 

a6,iio'66« 

• 

• 

t 

3oooo 

« 

171  61 

a 

7aao6 

• 
■ 

m 

1896 

• 

8,754  6a 
3,918  61 

• 

69688 

« 

• 

• 

« 

230  87 

a 

• 

•,10000 

7,oS6Se 

10,^  So 

• 

• 

308  01 

m 

» 

» 

» 

46  01 

a 
• 

* 

* 

8750 
i5ooo 

• 

• 

23  35 

• 

TOTAVX 


par  arUda, 


96,739'54' 
3oo  00 


l»hr  ahapilsa. 


I 


97,o39'54* 


89300 

8,773  58 

3,91861  J   14,5(0  00 

69588 
3a5  87 


»^«Bt«* 

308  01  ?  2<>»«73  62 

4601 

I 

I 


87  5o 
i5ooo 

33  35 


a0o85 


iti.    i".     AppoinlcuMul 
CfUCII'llt;  XVI- 

%ta  UE  ?tMAGE,  ET 

I".  Indcnuillis   de 

te,  etc..  en  France. 
— ,  1.  Indonnlld)  de  route, 

3.  Pnii  clc  païuf^.  etc. 

lionien  France... . 

CHAPITRE  ÏVII. 

Aitlde  unique.  Sold»  de  ré- 

tcmponlra 

CHAPITRE  -t[\. 

L  i".  ServicGt  dvilA...... 

-  1.  Services  milllaiiD 

Art.  1.  Services  mililairet. . . , 
CHAPITHE  IXI. 
i".  Personnel 


nièma  budget  [HapptL  dedépauei  payabUsit 
Paris,  le  3i  Octobre  187!. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


169.  —  DécMET  qui  rectifie,   en  ce  qui  concerne  le  département  dm 
m-Maritimes,  le  Tahleaa  de  popalation  n*  3,  déclaré  aatheniiqae  par  le 
ret  d^  M  décembre  1872. 

Da  5  Novembre  187&. 

Prksident  de  la.  république  française^ 

le  rapport  du  ministre  de  i*intérieor  ; 

lie  décret  du  3i  décembre  1872 (^>,  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 
population  de  la  France  ; 
I  les  rectifications  proposées  par  le  préfet  des  Alpe^-Maritimes, 

STE  : 

r.  1".  Le  tablean  rectificatif  ci-après  est  substitué,  en  ce  qui 
îrne  le  département  des  Alpes-Maritimes,  au  tableau  de  popu- 
joint  au  décret  du  3i  décembre  1872. 

nFGTiriCàTION  AU  TABLEAO  N*  3. 


tpwlatioH  des  communes  de  2,000  Ames  et  aa-dessus  et  des  chefs-lieux  de  canton. 


MriiraiBST. 


rteHimes. 


OMIMQHB. 


Sospel. 


pora- 

LàttOM 

totale* 


3,563 


ropv* 

LATIOV 

comptée 

à  part. 


l6 


P0Mn.ATIOI 
aormala  oa  mnoieipale 


totale. 


3»6A7 


aggkMilrtfe. 


3,119 


Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 


lit  à  Paris,  le  3  Novembre  1874. 

U  MùÙMtTt  de  VinUrienr, 
ié  C  DR  CiiABArD  I.A  Toon. 


Signé  If"  DE  MAC  MAHON. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^70.  —  DécRET  qaifixe  V époque  des  Élections  poar  le  renoavellement 

des  Conseils  municipaux. 

Du  4  Novembre  1874. 
(Pfonikuiguo  au  Jourmai  t^iei^  du  S  novembre  tS7&.  ) 

U  PluisiDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
•BoU.  n4,n' i563. 


—  638  — 

Sar  la  proposition  du  ministre  de  IMntérieur; 
Vu  les  iois  du  1 4  avril  1871  et  du  aô  mars  1874; 
Vu  les  lois  du  ô  mai  i8Ô5  et  du  7  juillet  ^874. 

Art.  1*^.  Les  élections  pour  le  renouvellement  des  conseils 
cipaux  auront  lieu  dans  toutes  les  communes  le  22  novembre,  pi 
sent  mois. 

Toutefois,  dans  les  communes  du  département  de  la  Seioe,  il 
sera  ])rocédé  que  le  29  novembre. 

2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chaigé  de  rexécatkm  du  p] 
décret. 

Fait  à  l'Elysée,  le  4  Novembre  1874. 

Signé  H*>  DE  UAG  MAHON. 

Le  Ministre  de  Vînlertear, 

Signé  C  DE  Chabadd  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 


NT  357 1«  —  DÉCMET  qui  ouvre  an  Ministre  des  Travaux  publics  un  Cri^\ 
Veœêtfcice  iS7k,  à  titre  de  Fonds  de  concoars  versés  aa  Trésor  p<mr  Iê( 
VMOX  d'aehèuement  du  nouvel  Opéra, 


Du  à  Novembre  187A. 
Lb  PliBSIlNlirr  Ml  LA  RbpITBLIOVB  FRAllÇâtSB, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  ioi  du  39  décembre  187S  ,  portant  fixation  du  budget  général 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1874*  av«c  ta  répartition,  par 
pitres ,  des  crédits  affediés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
cice; 

Tu  Tarticie  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règl< 
définitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  relatif  aux  fond»  ve 
au  trésor  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  A  Texécution  des  tni 
publics  ; 

Vu  la  loi  du  a8  mars  1874^,  autorisant  le  ministre  des  travaux  publt 
accepter  les  offres  qui  lui  seraient  faites,  soit  par  des  réunions  de  pro| 
taires,  soit  par  des  sociétés  de  crédit,  d'avancer  à  État,  en  1874 «  la  son 
de  trois  millions  neuf  cent  mille  francs;  en  1875,  la  somme  de  unmilf|j 
de  francs,  nécessaires  à  Tachèvement  du  nouvel  Opéra  et  à  Tacquisit^ 
du  matériel,  et  fixant  les  conditions  principales  de  ces  avancer; 

Tu  Tarrété  pris  par  le  ministre  des  travaux  publics  pour  TexécutioD  de I 
loi  susénoncée  et  décidant  qu'une  adjudication  aurait  Keu  le  a8  avril  1874 
ledit  arrêté  publié  au  Journal  officiel  du  16  avril  ; 

Vu  le  procés-verbal  de  Tadjudication  passée,  le  38  avril  1874»  pa**!^ 
nistre  des  travaux  publics,  à  M.  Blanc  [François),  de  Temprunt  autoriié 
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iloidu  28  mars  1874,  ladite  adjadication  approtivée  par  décret  en  dale  tiu 
imai  1874^^  du  Président  de  la  Répubtiqne;  * 

f  0  les  dédanitions  da  caissier  payeur  central  doArésorpoblic,  constatant 

l'ilaété  versé,  les  iS  et  ao  octobre  courant^  à  la  recette  centrale ,  «ies 

imes  montant  ensemble  à  deux  millions  trois  cent  mille  fraacs  et  fer- 

complément  de  l'avance  ci-dessus  mentionnée.; 
h  les  décrets,  en  date  des  18  ^*^  et  25  juin  1874  ^*\  ouvrant  au  ministère 
travaux  publics,  sur  les  fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  die 
(ercice  1874,  un  crédit  de  deux  millions  six  cent  mille  francs,  en  échange 
leux  versements  opérés  par  M.  Blanc  et  s'élevant  ensemble  à  pareille 
lej 
la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  octobre  1874 , 

IDeGRÈTE  : 

r.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  les 
de  la  deuxième  section  du  budget  de  Tex^rcice  1874  (cha- 

iLViii.  —  Construction  da  nouvel  Opéra)  ^  un  crédit  de  deux 
lioQs  trois  cent  mille  francs  (2,3oo»ooo')  pour  les  travaux 
:hèvemenl  du  nouvel  Opéra  et  Tacquisition  du  matériel. 
l  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  ressources  spéciales 
kes  au  trésor  à  titre  d'avance,  en  exécution  de  l'adjudication  sus- 
)Qcée. 

Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  Gnances  sont  chargés, 
COQ  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 

inséré  au  l^uUetin  des  lois. 

lit  à  Paris,  le  4  JHovembre  187À. 

Signé  M"  DE  MAC  MAEK>M. 


b  Ministre  des  finances, 
Si^é  MA.TmBD-£Q»Br. 


Le  Ministre  des  travaux  pablies» 
S^é  E.  GaillADX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  557a.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  département  de  la  Sarthe 

è  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i4  Novembre  187&. 

Président  de  la  République  française  , 

la  loi  du  4  août  1874,  relative   aux  dépenses  du  casernement  de 

pla délibération  du  conseil  géoéral  de  k Sarthe, «en  date  da  vj  ôotobre 

Conseil  des  ministres  entendu, 

KT.  l*'.   Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé  à  s'imposer 


'Bull.  217.  n'3»88. 
Bail.  217,  n»  3289. 


M 


Bail.  217,  n^Ôago. 
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extraordinairemeDt  pendant  deux  ans ,  à  partir  de  1870 ,  deux  a 
times  cinq  dixièmes  additionnels  an  principal  des  quatre  coul 
bntîons  directes,  dont  le  produit  sera  affecté  au  payement  de 
snbvention  promise  à  la  ville  du  Mans  en  vue  de  l'extensioQ 
euernement. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centii 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par 
loi  de  finances. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  fioancec 
chairs  de  l'exécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BdU« 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1  j  Novembre  1871!. 

Signé  M"  DB  MAC  MABOH 

UMmitIn  dti  fiiuHta ,       UVitt-PrttiieaUu  Contrit ,  U  MiMitru  Jm  t'imlérvt\ 

Minirtr*  4f  la  aatm, 

Sifné  MiTBiBC-BoDET.  âigné  G"  DR  Cbaudd  L* 

Signé  G"  E.  de  Cimrt. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  33'  Novembre  i87&> 
Le  Garde  det  Sceaax,  Uiniilrt  de  l*  Jal 
A.  TAILHAND. 


JVPRlIIEilE  Fj»t  101*1, E.  —  ï3 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


)73.  —  DicBET  oui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  d'an  Chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Carentan  à  Carteret. 

Da  10  Février  1874. 

Pebsidbnx  db  la  République  française, 

le  rapport  da  ministre  des  travaax  publics  ; 

[a  ra?ant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  de 
'*  nche,  d*un  ehemin  de  fer  d*intérèt  local  de  Carentan  à  Carteret; 
le  dossier  de  Tenquète  d*utîlité  publique  à  laquelle  cet  arant-projet 
(loamis,  et  notamment  le  procès- verbal  de  la  commission  d*enquéte, 
te  du  aé  juin  187a; 

tks  procès-verbaux  des  conférences  tenues  entre  les  ofliciers  du  génie 
et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

délibérations,  en  date  des  i3  novembre  1871  et  i3  avril  187a,  par 
les  le  conseil  général  du  département  de  la  Manche  a  approuvé  la 
non  dn  chemin  de  fer  susmentionné; 

les  conventions  passées,  les  a4  janvier  et  i4  avril  187a  et  le  aS  octobre 
entre  le  préfet  du  département  et  les  sieurs  Gaebhard  fils,  Riche  frères 
^^md'Pécher,  pour  la  construction  et  Texploitation  dudit  chemin,  ainsi 
le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 
^  ^u  favis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  7  avril  1875; 
!îiila  lettre  dn  ministre  des  finances,  du  a8  mai  187$,  et  celle  du  ministre 
"intérieur,  du  19  juin  1878; 

^Vu  Taris  de  la  conunission  mixte  des  travaux  publics ,  du  10  novembre 
[3,  et  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  du  9  décembre  suivant; 
Ta  la  loi  du  3  mai  i84i.  sur  Texpropriation  pour  cause  d^utilité  publique; 
h  la  loi  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
^  la  loi  du  10  août  1871,  sur  les  conseils  généraux  ; 

Conseil  d*État  entendu , 

IRSTB  : 

1*.  Est  déclaré  d^utilité  publique  rétablissement  d^un  chemin 
fer  de  Carentan  à  Carteret,  par  ou  près  Anvers,  Saint-Jores,  la 
lye-da-Puîts  et  Porlbail. 

XIV  Série,  39 
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2.  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé  à  ponryoîr  à  ^'ni 
tion  de  ce  chemin,  conmie  chemin  de  fer  d'intérêt  locd,  suivant 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aui  cod( 
tions  des  conventions  passées,  les  24  janvier  et  i4  avril  187a  cl 
23  octobre  1873,  avec  MM.  Guebhard  fils,  Riche  frères  et  Pi 
Pécher,  ainsi  que  dn  cahier  des  chargea  annexé  a  ces  conventioi 

Des  copies  certifiées  de  ces  conventions  et  cahier  des  charges 
teront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la  Manche,  sur  les  foDtk 
trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du  12  ji 
i865 ,  et  sous  réserve  de  Tinscription  préalable  d'un  crédit  au  bi 
des  travaux  publics,  une  subvention  de  deux  cent  mille 
(200,000'), 

Cette  subvention  sera  versée  en  termes  semestriels  égaux,  à 
époques  qui  seront  fixées  ultérieurement  par  un  décret  détibéié^ 
Conseil  d'État. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  cl 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  etapprovû 
nements  sur  place ,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu^après  l'achèvement  complet 
travaux. 

A.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lien  qu'es 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  paUicSi  dei 
cert  avec  le  ministre  de^  l'intérieur  et  après  avis  du  minislrs 
finance». 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'aUigatioos  pour 
sonmie  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  ai 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  v( 
employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnemeati^ 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

6«  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sont 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseni  ii 
lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  10  Février  iSyd* 

Signé  M^  DE  MAC  UAROBL 
Li  Minisire  des  travûu»  pubUes, 

Signé  R.  DE  Larcy. 


àCTB  DE  0O5CG5SION. 

L*an  mil  huit  cent  soixante-^onze,  le  vingt-quatre  janvier. 

Entré  MM.  Bouvallier,  président  de  la  commission  départementale»  et 

préfet- du  département  de  la  Manche, 
Agissant  en  vertu  d*une  délibération  dn  conseil  général,  en  date  do  i3  norc 

1871 ,  par  laquelle  il  a  arrêté  la  concession  d*un  chemin  de  fer  d*intérét local' 

après  énoncé, 

D*une  part. 

Et  MM.  P.  F.  Guehhard  Ùh,  industriel,  demeurant  à  Paris,  rae  Saint-Lsxsre«i^'^J 
Riche  frères,  ingénieors-construdeurs  de  chemins  de  fer,  denMoni' 
Braxelles  (Belgique),  rue  de  la  Chancellerie,  n*  6; 
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». 


,  If.  Ptrent-Pécher,  banquier,  demeurant  à  Tournay  (Belgique), 
S*engageaut  coajointement  et  solidairement , 

D*autrepart, 

I  II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Faut.  1*.  Le  président  de  la  commission  départementale  et  le  préfet  du  départe- 
Itont  de  la  Manche  concèdent  à  MM:  Gaehhard  ÙU,  Riche  frères  ei  Parenl-Pécher,  ci- 
fmas  dénommés,  qui  Tacceptent,  un  chemin  de  fer  d*intérét  local  de  Carentan  à 
teret,  tel  qu^il  est  désigné  à  Tarticle  i**  du  cahier  des  charges  anneié  à  la  prê- 
ts convention  et  dont  ils  déclarent  avoir  pris  connaissance. 
S.  De  leur  cdté,  BfM.  Gutbhard  fils,  Biche  frères  et  Parmi^Péchêr  s'engagent  à 
kater  ledit  chemin  de  fer  et  à  se  conformer,  pour  la  construction  et  Texploitation, 
^iCiaoses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  mentionné,  et  ce  dans 
délai  de  deux  aoa,  à  partir  de  ià  livraiaon  des  terrains  nécessaires  à  son  établis- 
ent 

Le  président  de  la  commission  départementale  et  le  préfet  du  département  de 
Huche  s'engagent,  an  nom  du  même  département  : 

*  Â  livrer  aux  coocçasioonaires  tous  les  terrains  nécessaires  à  remplacement  du 
lûo  de  fer,  de  aes  ouvrages  d'art  et  de  ses  dépendances ,  et  ce  dans  les  termes  et 
U mentionnés  à  l'article  ai  du  cahier  des  chargea  ci-dessus  mentionné; 
A  payer  aux  concessionnaires,  à  titre  de  subvention  pour  Texécntion  dudit 
in,  une   somme  de   trente-deux  mille  frsncs  par  kilomètre,  et  proportion- 
nent par  fraction  de  kilomètre,  y  compris  la  subvention  de  TÉtat ,  calculée , 
les  conditiona  de  la  loi  de  i865  «  au  quart  de  la  dépense  totale. 
,Ladite  subvention  sera  payée  comme  suit  : 

I*  La  part  afférente  au  département,  valeur  à  la  date  de  la  mise  en  exploitation, 
cinq  aonuitéa  k  partir  de  celte  date,  avec  intérêts  cidculés  à  cinq  pour  cent  fan; 
r  La  part  afféi«nle  à  TÉtat ,  avivant  lea  échéances  q«i  seront  déterminéea  par  le 
eraemant. 

M.  le  président' de  la  commission  di^partementiJe  et  M.  le  préfet  de  la  Manehe 

trvent  le  droit  d'exiger  de  la  compagnie  Tavanoe  des  sommes  nécessaires  pour 

les  terrains  contve  des  bons  départementaux  avec  intérêt  à  six  pour . cent, 

dans  on  délai  qui  ne  pouna  excéder  quinse  amiiées,  à  partir  de  leur 


>D. 


i  as  réservent  aussi  le  droit  d'anticiper  le  payement  des  anmiités  de  la  subven- 

la présente  convention  reste  subordonnée  à  Tapprc^tion  du  conseil  général  et 
n  4e  U  aubvention  de  l'État,  atec  facuké  de  dédit  réciproqoe  si,  dans  la 
sis  mois  après  l'approbation  par  le  conseil  général,  ladite  subvention  n'était 
•ccocdée  par  TBut. 

Pow  Texéculion  de  la  présente  convention ,  les  parties  font  éiedicB  de  donici&e  : 
le  président  de  la  commission  départementale  et  M*  le  préfet  de  la  Manche,  à 
K^fectare,  à  Saint-L6,  et  MM.  Gn^bAord^  Biche  frères  et  Panme-MA«v  ohei 
l^^àéisuy,  notaire  à  Saint-L6. 

f'M double,  %  Sahtt-L^,  le  sA  Janvier  187s. 

Approuvé  récriture  ci-dessus  : 

Le  Préfet  de  la  Manche, 

Signé  MàXiLTaR. 


Approuvé  récriture  : 
MMiUaiidela  cçmmittiondèparlemmiali. 


Approuvé  récritorc  ci-dessus,  pour  M.  P.  F. 
Gaehhard  fils  et  en  vertu  d'une  procura- 
UoD  Jointe  aux  présentes  : 

Signé  J.  Li  Crosnibr. 

Approuvé  récriture  ci-dessus ,  pour  H.  Pa- 
rent-Pecher  et  en  vertu  d*une  procuration 
Jointe  aux  présentes  et  au  besoin  me  por- 
tant fort  pour  lui  : 

Signé  E.  Ricas. 

i^oregistré  à  Saint-L6,  le  25  janvier  187a ,  folio  75 recto,  case  2. Reçu  deux  francs; 
''^ei,  quarante  centimes.  Signé  Lapommerie. 


Signé  BOWATTOIB. 

Approuvé  réerituie  : 
Sigaé  lUcBB  firèrei. 


39, 
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L*«n  mil  huit  cent  soixante-douxe ,  le  quatorze  avril. 

Entre  MM.  Bù9vattier,  président  de  la  commÎMion  départementale,  et  FuHivS 
préfet  du  département  de  la  Manche,  agissant  en  vertu  d*une  délibération  do 
scil  général,  en  date  du  1 3  du  même  mois  d^avril, 

D*Dne  part , 

Et  MM.  Guebhard  fils,  Riche  frères  et  Parent- Pécher,  dénommés  an  traité 
rehté ,  en  date  du  a4  janvier  dernier, 

D*antre  part. 

Il  a  été  dit  ce  qui  suit  : 

Les  articles  5,  A  et' 5  dn  traité  ci-dessus  relaté  sont  et  demeurent  nuls  et 
avenus.  Ces  articles  sont  remplacés  audit  traité  par  trois  articles  noaveanx  dont 
la  teneur  : 

cArt.  5  nouveau*  Le  président  de  la  commission  départementale  et  le  préfet 
•  département  de  la  Manche  s'engagent,  au  nom  du  même  département  : 

c  1*  A  livrer  aux  concessionnaires  tous  les  terrains  nécessaires  à  i'emplaoenieal 
t  chemin  da  fer, de  ses  ouvrages  d*art  et  de  ses  dépendances,  et  ce  dans  les 
«et  délais  mentionnés  à  Tarticle  ai  du  cahier  des  cnarges  cinlessns  mentionné; 

«a*  A  payer  aux  concessionnaires,  tous  droits  à  h  subvention  de  TÉtatrésenéi 
«département,  une  somme  ferme  de  vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  par*^' 
«mètre,  et  proportionnellement  par  fraction  de  kilomètre,  pour  l'*exécutiDn 
«chemin. 

«Ladite  subvention  de  vingt-sept  mille  cinq  cents  francs,  valeur  à  la  date 
«mise  en  esploitaiion,  sera  payée  en  cinq  annuités,  à  partir  de  cette  date,  avec 
«téréts  calculés  à  cinq  pour  cent  Pan. 

«Art.  i  nouvean.  M.  le  président  de  la  commission  départementale  et  M.  le 
«de  la  Manche  se  réservent  le  droit  d*exiger  de  la  compagnie  Tavance  des  sa 
«néoessairea  pour  payer  les  terrains  contre  des  bons  départementaux  avec  inl 
«SIX  pour  cent  Tan,  remboursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  < 
cannées,  à  partir  de  leur  création. 

«Ils  se  réservent  aussi  le  droit  soit  d'anticiper  en  totalité  ou  en  partie  le 
«des  annuités  de  la  subvention,  soit  de  s'acquitter  en  totalité  on  en  partie  desj 
«annuités  au  moyen  de  bons  départementaux,  dans  les  conditions  d-dessn*  " 
«minées. 

«Art.  5  nouveau.  MM.  Guebhard  fils.  Riche  frères  et  Parenl-Pécher  s*inU 
«droit  de  rétrocéder  leur  concession  sans  l'agrément  du  conseil  général. 

MM.  BomoaUier  et  VauUier,  es  noms  et  qualités ,  déclarent  qu*aux  termei  éil 
délibération  snsvisée  du  conseil  général  du  département  de  la  Manche,  en  dater 
i5  avril,  le  traité  passé,  le  al  janvier  dernier,  avec  MM.  Gaebkard  fils,  Ridu^ 
et  Parent-Pêcher,  poviT]à  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Gares 
Carteret,  est  définitivement  approuvé  par  ledit  conseil  général,  moyennant  fi 
tation  par  les  concesaioanaires  des  dispositions  oontenuei  aux  trou  nonvetu 
tides  a-dessus  énoncés. 

De  leur  cdté ,  MM.  Gaebkard  fils ,  Riche  frères  et  Parent-Pêcher  déclarent  a( 
les  dispositions  desdits  nouveaux  articles,  qui  sont  et  demeurent  substitiiés  ai 
tides  portant  les  mêmes  numéros  dans  le  traité  susrclaté; 

Et  ont  signé  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Fait  et  signé  double ,  après  lecture. 
U  Pritiient  de  la  commission  départementale.  Le  Préfet  de  la  Manche  » 

Signé  BouvATTiEC.  Signé  Vadltibe. 

Si^é  RicBB  frères. 

Par  procaration  de  Parent-Pécher  :  Par  procnratton  de  P.  F.  Geebkri  Uf  < 

Signé  E.  Riche.  Signé  J.  Li  Caosiiu. 

Enregistré  à  Saint-Lô,  le  i5  avril  187a.  folio  a  recto,  case  8.  Aeçn  trois  fraoC 
décimes ,  soixante  centimes.  Signé  fMpommerie. 

Certifié  conforme  à  l'acte  annexé  au  décret  en  date  du  10  février  187!.  ei 
tré  sous  le  n**  97. 

Le  ConseilUr  d'état.  Secrétaire  génénl. 

Signé  DR  BODRBUILLB. 


c-nnatmon. 
de  ItcominiuiondépaitaineDtAlc,  eidtCluiiapagnae, 
cbe,  il'uac  part,  igisiial  en  vertu  des  délibéniiaitf 
àta  11  et  16  août  dernier,  et  MU.  Gaebhard  BU.Hicke 
nnaires  du  cbeoiia  de  fer  d'inlërl't  luul  de  Cireutait 
I  du  Uàlé  f  M*é  I«  ai  jaatier  1871 , 

il  audit  traité  par 

de  la  commiision  djpartemenule  et  le  préftt  da  dé- 
feot,  au  nom  du  mtme  déparUmeat  : 
res  toua  lu  terrains  néceuairei  i  l'eaiplaceaieul  du 
Et  de  lei  dâpendaDce»,  et  ce  dana  In  terme*  et  dd> 

1  cahier  des  cbargej  ci-deuiu  meiiiioniié; 
r<3  ,  loua  droits  i  la  subvention  réservés  au  déparle- 
un  mille  »pt  cent  cinqusDle  fraoc»  par  kilomètre.  ' 
tioQ  de  kilomctre,  pour  l'siécution  dudit  cbeniJD. 
1  na  inille  sept  cent  ciaqaanle  francs  sera  soldée  m 
le  premier  payement  aéra  elTectué  seulement  i  la 
loitalion,  et  les  autres  sacceisiiement  d'anni^e  en 
et  ce  laOB  intérêts.  Ces  payemeuts  seront  ilTeciué* 

àt  de  ta  commiaiioa  dépsrtemenlate  cl  M.  le  préfet 
Iroit  d'eiiger  de  la  compagnie  l'avance  dfs  sommes 
ina  contre  des  boni  déparieraentaui  avec  intérêt  i 
les  daua  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  quioie  an- 

311  déptrlemeutale  et  U.  le  préfet  de  UUanckese 
totalité  ou  en  partie  lo  payement  de  U  subventira), 
l'escompte  à  cinq  pour  cent  l'an.  ■ 
Sclobro  1873. 
ualolf,  U  Pnfit, 

La  Ctmcttiittmaim , 

d  Bl*  SigDé  fticBi  Mres. 

0  6.  H«fii  (rois  trauei; 
ion  anneiée  an  décret  en  date  du  10  révrie»  187J , 

U  Con$edUriÉla.i,Stcritair* général , 
Si^i  DR  DOQREDILLB. 

UIBR  DBS  CHARaBS. 

TITBE  I-. 

CB  ET  GOKSTRUCTIOH. 

ilérét  local  da  CarenUn  i  Carteret  partira  de  l>  gare 
lerbourg),  panerapar  ou  pria  Auvers,  Saint-Jorea, 
OQiira  au  port  de  Carteret. 
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2.  Le3  travaux  devront  être  commencés  dans  mi  délai  de  six  mois  aa  plus  M 
et  terminés  dans  un  délai  de  deux  aot ,  à  partir  de  la  livraison  des  terrains  par  k 
département. 

S.  La  compagnie  soumettra  à  Tapprobatton  du  préfet  le  tracé  et  le  profil  da  dia»! 
min,  ainsi  queTemptacement,  retendue  et  les  dispositions  principales  des  garei# 
stations,  et  ce  dans  le  déhi  d*un  an ,  à  partir  du  discret  d*utilité  publique.  ^ 

k.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris ,  pour  rétabliraement  du  chemin  de  " 
et  de  ses  dépendances ,  qu^avec  ^autorisation  préfectorale. 

A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 

Îrédilion ,  soumis  à  Tapprobation  de  Padministration  supérieure  pour  ce  qui  co 
a  grsLïide  voirie ,  et  à  celle  du  préfet  pour  ce  qui  concerne  la  petite. 

L'administration  et  le  préfet  pourront  y  introduire  les  modtncatioas  quils  ju 
nécessaires. 

L*nne  de  ces  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du 
l'autre  restera  dans  les  bureaux  de  la  préfecture. 

5.  La  compagnie  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tons  les 
nivellements  et  devis  irai  ont  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  départ 

0.  Le  tracé  et  le  profil  en  long  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  productioa 
projets  d*ensemble  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  sectioa 
ligne  : 

1*  Un  plan  général  à  Téchelle  de  un  dix-millième; 

a*  Un  profil  en  long  à  1* échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de 
millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  nivàu  moyen  de 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera, 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Lb  longueur  de  Vinclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  cïoturbes  du 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondai^t  à  chacune  de  ces  dernières  ; 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  â  partir  de  son  oi 

5*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 

h*  Du  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  easentielles 

f»rojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  taUeii 
es  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  proil 
long. 

La  position  des  gares  et  des  stations  projetées ,  celle  des  cours  d*eau  et  des 
da  communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages,  soit  à  niveau, 
en  dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le [ 
que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacal 
ces  ouvrages. 

7.  Les  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d*art  seront 
cutés  pour  une  seule  voie ,  sauf  l'établissement  d'un  certain  nomnre  de  gares  dT 
ment. 

8.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un 
quarante  quatre  centimètres  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres.  I>ans  les 
à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les  bords  extérieuît 
rails,  sera  de  deux  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  dej  parties  comprises  de  chaque 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soiii 
quinze  centimètre  au  moins. 

La  largeur  en  couronne  du  profil  en  travers  sera  de  cinq  mètres. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  snivsA 
les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  la  compagnie.  ' 

0.  Les  alignements  seront  raccordés  par  des  courbes  d'un  rayon  mininiaBi  di 
trois  cents  mètres.  Une  partie  droite  de  soixante-quinze  mètres  de  longueor  sers  me- 
nacée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  co*' 
traire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  quinze  mitliaoèUi* 
par  mètre. 

Une  partie  horizontS'edecent  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  rnâuf^ 
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deux  (ortoft  dédivités  consécutives,  lorâqu'ellea  se  saccéderoat  eu  seiw  ooq- 
4aire,  et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  sur  le  DiéiDe  point. 
Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
que  faire  se  pourra. 

i  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 'de  cet  article  et  à  celles 
farticle  précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modiûca- 
ptts  ne  pourront  être  exécutées  au'avec  Tapprobation  préalable  de  radminiatratipn* 
JLO-  Le  nombre,  retendue  et  1  emplacement  des  gares  d'évitement  seront  dé;ter- 
s  par  Fadministration,  la  compi^ie  entendue. 

nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
ces  gares,  conformément  aux  décisions  ^ui  seront  prbes  par  le  préfet,  la  com- 
ie  cuftendue. 


compagnie  sera  tenue,  préalablement  À  tout  commencement  d'exécution  «  de 
lettre  au  préfet  le  projet  desdites  gares,  stations  et  arrêts  »  lequel  se  composera  ; 
D*iui  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  les  voies,  les  quais,  lei 
Dents  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  )a  disposition  de  jcurs  abords;  , 
s*  D*uue  élévation  des  bâtiments  à  l'écbelle  d'un  .centimètre  pour  mètre  ; 
d*  D*an  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
Kit  justifiées. 

11.  La  coDipagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  f>ar  le 
smin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Tadministration. 
,  J2.  Lorsaue  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
lentaie,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  radminis* 
supérieure  pour  les  routes  et  par  le  préfet  pour  les  chemins,  en  tenant 
ipte  des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
inférieure  à  huit  mètres  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  pour  la  route 
ementale,  à  cinq  mètres  pour  le  cbemio  vicinal  de  grande  communication ,  et 
re  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

ries  viaducs  de  forme  cintrée ,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
de  cinq  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  horixontsles 
ihoâs  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mè^es  trente  centimètres  «a 

k largeur  entre  les  têtes  sera  au  moins  de  quatre  mètres. 


par  l'administration  supérieure  pour 

routes  et  par  le  préfet  pour  les  chemins ,  en  tenant  compte  des  circonstances 

'»;  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres 

la  route  nationale,  à  sept  mètres  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres 

le  chemin  vicinal  de  grande  oomoHinication,  et  à  quatre  mètres  pour  moi 

,  le  cheiuin  vicinal. 

ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moius  de  quatre  mètres,  et  la  dis- 
ee  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  pa3^ 
je  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres. 
I&.  Dans  le  cas  oà  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
.  ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  a  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer« 
raiû  devront  être  posés  sans  auciiue  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  de  ces 
imites,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'eu  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voir 
flores. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sens 
I  tti  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

L     Le  préfet  détermîàiera,  la  compagnie  entendue,  ceux  de  ces  passages  à  niveau 
i^m  devront  .être  munis  de  barrières  simples  ou  de  barrières  avec  maisons  de  gsrde. 
La  forme ,  le  type  et  le  mode  de  manœuvre  des  barrières  seront  fixés  par  Tadmî- 
lûstFatîon ,  sur  la  proposition  des  concessionnaires. 

15.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  exia^ 
tantes,  rindinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excé- 
der trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  déperteinentlJes« 
et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux.  ^ 


—  648  — 

L^administration  restera  libre ,  toutefois ,  d*apprécier  les  circonstances  qû 
raient  motiver  une  dérogation  à  cette  ctaase,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  Fï 
de  croisement  des  passages  è  niveau. 

16.  La  compagnie  sei|i  tenue  de  rétablir  et  d*a8sarer  à  tes  frai^réeonleiiMili 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  tnvrax, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrité  pouvant  résulter  < 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours fl 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  entre  les  têtes. 

La  hauteur  et  le  débouché  de  chacun  d'eux  seront  déterminés,  dans  cfaaqae 
particulier,  par  Tadministration,  suivant  les  circonstances  locales. 

17.  À  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  antres  cbei 
publics ,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  parles  soins  et  au  1 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulatk» 
prouve  ni  mterruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  cooununications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
naissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  du  service  ordinaire  du  département .  i  fl 
de  constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  ai'ils  | 
vent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  le  préfet  pour  Texécution  des  travaux  défintti&  destiiiél| 
rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvraees,  que  des  mal 
de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  Tait, 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  deii 
vers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  o«^ 
fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration  préfe 
raie. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  del 
qualité. 

Les  rails  seront  du  système  Vignole ,  écHssés  et  du  poids  minimum  de  viflgt-i 
kilogrammes  chacun  par  mètre  courant.  Ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  cbt 
ou  en  toute  autre  essence  injectée ,  espacées  entre  elles  de  quatre-vingt-dix  cei 
mètres  au  plus  d*axe  en  axe. 

20.  Les  concessionnaires  sont  dispensés  de  toute  clôture ,  sauf  de  celles  qtti  < 
cernent  les  «u*es  ou  leurs  annexes. 

SI.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  dai 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d*etni 
placés,  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu*ils  soient,  auxqndfl 
établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le  département dl 
mis  gratuitement  au  concessionnaire,  à  titre  de  subvention,  et  ce  dans  le  ^^ 
d'un  an ,  à  partir  de  la  présentation  par  la  compagnie ,  à  l'approbation  de 
nistration,  des' plans  parcellaires  et  des  états  indicatifs  des  contenances  à  aoi 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  oupour  détérioration  de  temins,] 
chômage  ou  modification  d'usines,  et  pour  tons  dommages  quelconques 
des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

32.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  pour  l'e 
cution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  loii  < 
règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  l'extraction,  le  transport  etl 
dépôt  des  terres ,  matériaux .  etc. ,  et  elle  demenre  en  même  temps  soumise  i  u 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  rè^ements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  eoceii 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets,  A 
soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  oon/^" 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 
^  24.  Si  la  lipe  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déià  concédé  pour  rexploittlwi 
d*nne  mine ,  1  administration  déterminera  les  mesures  A  prendre  pour  que  Tëtabliifl^ 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  rédproqueiii«Bl 
pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  Texist»** 
du  chemin  de  fer. 
"25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrièrtso* 


pourra  être  livré  1  la  circuUtioD  avant  que  lu 
imeltre  U  aolidité  aient  ^1^  remblayées  ou  cod- 
le  déterminera  la  nature  et  l'étendue  dei  tra- 
i  cet  elTet ,  et  qui  teront  d'aillcBrs  eiécutéi  par 


BÎstériellei  concernant  l'inlerdlclioii  du  invail 

int  lenninét  tnr  dea  partiea  de  chemin  de  Ter 
I  la  circalalion ,  il  sera  procédé .  aur  la  demande 
a  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  da 
niiMÏrea  que  l'adminîsl  ration  di^aigoera. 
te  reconoaiaiance,  l'adminislralion  auloriiera, 
lei  parties  dont  il  a'afitj  aprta  celle  autorisa- - 
dites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taiea 
I  réceptions  pariielles  ne  deviendront  déRni- 
t  définitive  du  chemin  de  Ter. 
Iravini  et  dans  le  délai  qui  sera  fîii  par  l'ad- 
i  aes  frais  un  bornage  cotitradictoire  et  un  plan 
lépendances. 

procti-verbaui  debornage  et  du  plan  cadastral 
ie  et  déposée  aui  archivi's  de  la  préfecture, 
.e  poslérieurrinent  an  bornage  général,  en  vne 
litaiion,  et  qui,  par  cela  mtme.  deviendront 
,  donneront  lieu,  au  fur  et  i  mesure  de  leur 
Butaires  et  seront  ajoutés  aor  le  plan  cadastral. 

riTRE  II. 

I  ET  BIPLOITATIOH. 

I  dépendances  seront  constamment  entretenues 

■lion  y  soit  toujours  facile  et  sAre, 

els  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 

la  compagnie. 

evé,  nest  pas  constamment  entretenu  en  bou 

iligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  la 

gn,  de  l'application  des  dispositions  indiquées 

recouvré  au  moyen  de  rAle»  que  le  préfet  rcn- 

aUir  i  aes  fraia,  partout  où  besoin  sera,  des 
Mnrer  la  sécurité  du  passage  des  trains  snr  la 
■e  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  Ira- 

at  construites  suc  lea  meiltenra  modèlea;  elles 
s  conditions  prescriiea  ou  1  prescrire  par  l'ad- 
le  ce  genre  de  machines, 
également  être  faites  d'aprè*  les  meilleura  mo- 
ons  réglées  ou  i  régler  pour  les  voiture*  ser- 
as chemins  de  fer.  Gllea  seront  suspendues  sur 

lins,  conformes  aux  modèles  adoptés  pnr  les 

'er  de  Prsnce  ; 

e  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces 

it  couvertest  fermées  i  glaces,  munies  de  ri- 
iboarrées  ) 

I,  fermées  i  vitrea  et  munies  soit  de 
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rideaux,  soit  de  persienned.  Les  banquettes  et  les  dossiers  ^evrooftétre  ixiGlîiiis«| 
les  dossiers  seront  élevas  à  la  hauteur  de  la  tête  des  voyageurs. 

L*iDtérieur  de  chacun  des  compartimeuts  de  toute  classe  contiendra  Vînt 
du  nombre  des  places  de  ce  compartiment ,  et  donnera  sur  chaque  portière  le 
méro  de  la  voiture. 

Le  préfet  pourra  exiger  qn*un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 
les  trains  de  voyageurs ,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  dés  marchand 
des  chaises  de  poste,  des  chevaux  et  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en 
rai,  toutes  les  parties  du  matériel  routant,  seront  de  bonne  et  solide  oonstroc 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  wagons  de  toute  espèce,  plates-formes i 
posant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 

3^.  Des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
Texploitation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages 
dépendent. 

Toutes  les  dépenses  (m*entjrainera  Texécution  des  mesures  preacrites  en 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les 
généraux  relatifs  au  service  ou  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimam 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandiaea,  ainsi 
durée  du  trajet. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de 
de  ses  dépendances,  Tentretien  du  matériel  et  le  service  de  rexploitation.lai 
pagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministration  déléguera ,  aussi  souvent 
le  jugera  utile ,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  Vi 
chemin  de  fer,  da  »eB  dépendances  et  du  matériel. 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 

3<k.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  rarticle  i*da{ 
sent  cahier  des  charges ,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  EHe  commencera  à i 
du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  entière ,  et,  an  plus  tard ,  à  Texi  ' 
du  délai  fixé  pour  Tachèvement  des  travaux  par  Tarticle  2  dndtt  cahier  des  e 

35.  A  répoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de^ 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  joniasancad 
ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d*entretieii  la  chemin 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent ,  quelle  qu*en  soit  Torigine ,  tels  ^i 
bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,   les  mauoail 

fardes ,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiKers  dépendant  égal< 
ndit  chemin ,  tels  qae  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de 
plaques  tournantes ,  réservoirs  d^eau ,  ^rues  hydrauliques ,  machines  fixes ,  ete. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concessir 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  empl 
rétablir  en  bon  état  le  cheoiin  de  fer  et  ses  dépendances ,  si  h  compaçoie 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfeire  pleinement  et  entièrement  à  cette  ofaligatnB] 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulaut .  les 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres ,  le  mobilier  des  sli 
Toutillage  des  ateliers  et  des  gares ,  le  département  sera  tenu  •  ^r  la  eomi 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  ftite  à  dire 
perts,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compagnie  sera 
de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  ap] 
nements  nécessaires  à  Texploitatioq  du  chemin  pendant  six  mois. 

3Ô.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  quinxe  premières  années  de  la  en 
le  départctTieut  aura  la  faculté  de  racheter  la  eonccssian  entière  du  ehenrin  de  ff» 
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■  If  1  produit!  n«l>  annneU  obteniu  pu- 
auront  prtcJdé  celle  06  i         '    ' 
deux  plui  faiblM  4Dilëea,  i 


I  aiii  auront  prtcJdé  celle  06  le  rachat  a< 
la  des  deux  plui  Taiblei  4Diiëea,  el  I'od  éUbli 

iTiine  annuiié  qni  lera  due  et  ptjit  1 
estant  i  eourir  *nr  la  dar^  de  la  co 


i^ea  restant 

annuité  ne  aéra  îiiMnear  an  prodtiit  net  da  la 
Fime  de  compiraiion. 

lana  lei  trois  mois  qui  suivnmt  le  rachat,  le* 
I  droit  à  l'eifiratiaa  de  U  couceasioii ,  lelon 

icé  )n  invtin  on  fréteaU  lej  projeU  dans  les 
encourra  la  dtehéanee,  mus  qn'il  3  ail  Uea  à 

ire  préaUhIfl. 

sniiante  mille  fmnc»  qui  aura  ité  disposée  , 
de  caulionnemeiit.  devieudra  la  propriété  du 

I  son  câté.  la  ouojfagiiie  aura  le  dniii  de  le 

û-ci  De  Vn  pas  imiae  en  potMaaion  des  terrains 

iBrmiDé  lea  traYaux  daiK  le  délai  filé  par  l'ar- 
■npli  in  ditersea  obligations  qui  lui  «ont  im- 
:es,  eHe  encourra  la  déchéance, 
nali^rlaui  ajijirovisionD^s  et  toutes  le)  partiel 
italian,  avec  leur  matériel,  appuiieildroiit atl 
i  rm^iloyer  pour  U  conlinualion  et  l'achèra- 
«ndilioDS  de  l'ciploilatioD. 
Iroiti.saïuaucnne  indemaité.  Elleti'asra  plus 
i*aiira  pas  élé  payée,  et  la  partie  du  canlionne- 
!e  deviendra  la  propriété  du  déparlemeill. 
fer  vient  i  élrc  interrompue  en  totalité  oa  en 
édialenienl ,  un  Trais  et  risques  de  la  coin- 
issiucr  pro>isui rament  le  service. 
atioD  du  tervice  provisoire,  la nunpsguie  o'a 
I  état  da  reprenilra  et  de  «ontinuar  l'eaploita- 
:  reprise,  la  déchéance  pourra  #tre  prononcée 
l'fl  est  dit  i  l'article  préeédenl. 
>  qui  précèdent  cesseraient  d'élre  applicables 


ITRE  IV. 
IIKL&TIVE3  AU  TIUKSPOST  DSS  TOTAOSCM 

les  tnvani  et  dépenses  qu'elle  s'engage  1  bira 


anl  toute  la  durée  de  la  coDcetsioD,  les  diuti 

ninés  par  le  tarif  ci-deiaona. 

Dtion  sera  payée  daut  les  termes  portés  à  la 

i  qn'aprti  l'oarertiire  et  la  mise  en  expldta- 

■e  est  autorisée  i  percevoir  est  le  ni- 
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TARIF. 

1*  PAR   TÊTS  BT   PAR   KILOmAtHS. 

Grande  vitesse, 

VoitoKs  coavertes,   garnie*  et   fermëet  à  glftoes 

{ 1"  classe  ) 

Voyageurs. . .  \  Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  et  à  banquettes 

rembourrées  (  a*  classe  )..... 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3*  dasse) . . . 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  ilen, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent. 

Bnfhnts /  ^  ^'^  ^  ^P^  *°'  *  ^^*  payent  demi>place  et  ont  droit 

à  une  place  distinclc;  toutefois,  dons  un  même 
compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d*un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs 

(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  a  o^  50*.  ) 

Petite  vitesse. 

Boeufs ,  vaches ,  taureaux  /chevaux ,  mulets ,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs , 

Moutons  »  brebis ,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  demande 
des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs , 
les  prix  seront  doublés. 

a*  PAft   TOlfRB   KT   PAK  KILOMàTRE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 
Huîtres,  poissons  frais,  denrées ,  excédants  de  bagages  et  marchan- 
dises de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
geurs  

Marchandise*  transportées  à  petite  vitesse, 
i**  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —'Bois  de  menuiserie ,  de  teinture 
et  autres  bois  exotiaues.  —  Produits  chimiques  non  d^ommés.  — 
Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —Sucre.  —  Café.  —  Drogues. 

—  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufac- 
turés. —  Armes 

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Ria, 
maïs ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtre  pour  construcUons. — Charbon  de  bois. —  Bois  à 
brûler  dit  de  corde,  —  Perches. —  Chevrons.  —  Planches.  —  Ma- 
driers. —  Bois  de  charpente. —  Marbre  en  bloc.  — Albâtre.  —  Bi- 
tume.—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  — 
Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fer.  —  Cuivre.  —  liomb  et 
autres  métaux  onvi*és  ou  non.  —  Fontes  moulées 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer. —  Fonle  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  k  plâtre.  —  Chaux  el  plâtre  pour  Tagricul- 
ture.  —  Paves  et  matériaux  pour  la  construction  et  la  réiMration 
des  routes.  —  Minerais  de  fér.  —  Cailloux  et  sables 

S*  TOITURES  ET  MATArIBL  ROULANT  TRANSPORTéS  À  PBTITB  TITE8SB. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  pins  de  six  tonnes 

I/)Oomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi  ) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi). 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes. . . .' 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs ,  soit 
de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à 
cdui  (|ui  serait  perçu  sur  une  locomotive  avec  son  tender  mardiant 
sans  nen  traîner. 
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prix  à  payer  pour  an  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
'nr  à  oeini  qoi  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide, 
à  deox  on  a  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

àrintériear. 

à  quatre  roues .  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tin- 

r,  omoilNU  »  diligences ,  etc 

[ionqiBe,  sur  la  demande  des  expéditeurs  ,  les  transports  auront 
a  la  vitesse  des  trains  de  Tojagcurs ,  les  prix  d-dessus  seront 

[Sios  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplémen  t  de  prix , 
r  dans  les  TOftnres  à  une  banquette,  et  trots  dtns  les  voi- 
à  deax  banquettes ,  omnibus,  dfuigeoces,  etc. 
Tojaflears  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 
me  eusse. 

de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

tores,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  payeront  en  suft  des  prix 
par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

'niTia  DU  POMPIS  FDIAbMS  BT  TRAHSPOaT  DIS  CBRCDBIU. 


Groiute  vitestê. 

kfoitare  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
1s  aéra  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu^une  voi- 

!  à  ({ustre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquette 

t  cercaeil  confié  k  l'administration  dn  chemin  de  fer 
srté,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de 
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prix  dtHemiiaés  ci-dessus  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 

ip6t  dû  à  rÉtat. 

expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 

iSqu^elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 

}dans  le  cas  contraire,  elle  n^aura  droit  qu*aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

reeption  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 

sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée  pour 

mètres, 
poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

frsctions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
)  qaepar  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 
'  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 

•;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

fois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marcbandises  à  grande  vitesse,  les 

VKs  seront  établies  :  i*  de  xéro  à  cinq  kilogrammes;  s*  au-dessus  de  cina  jus- 

^kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes ,  par  fraction  indivisible  de 

ilopimmes. 

^e  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit 

ide,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
A  moins  d^une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  tout  train 

r  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  classe  en  nombre  suffisant 
tODtes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  dn  chemin  de  fer. 
us  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
à  oompartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que 
'listration  fixera ,  suc  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre  des  places 
^er  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombjre  total 
places  du  train. 

A»  Tout  vovageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  n*aura 
l^ycr,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 
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Cette  franchise  ne  8*appliquera  pas  anx  enfants  transportés  gratuitement,  et 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

46.  Les  animaux ,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désign^^ 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesqai 
anpont  le  phis  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formniées 
ticles  Â 7  et  48  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  paisse  être 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  Ik 
mie;  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadaiiaiilcatiofi»  qui  pra 
aéinilivemenl. 

47.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kiloerammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  massa 
sibles  pesant  de  trois  milie  à  cinq  mille  kilommmes;  mais  les  droits  de  péifil 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compa^ie  ne  pourra  être  contrainte  à  tnuMp^rtar  les  mua 
cinq  mille  kilogrammes. 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  trftnaporte  des 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra  «  poidant 
au  moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  den 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  radmiBistralioB,  sur 
position  de  la  compagnie. 

48.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 
I*  Aux  denrées  et  objets  qni  ne  sont  pas  nommi^ment  énoncés  dans  le  tarif  I 

ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  fe  volume  d*un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  okjefs  daâga 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spédijei;^ 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

à*  A  Por  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an 
on  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pii 
cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5'  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  il 
quarante  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  [sont  applicables  à  toos] 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d*envois  pesant  ensemble] 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  m( 
sonne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  dei 
geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  Içs 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
ment  par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  suri 
position  de  la  compagnie. 

£n  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  5*  ca- 
les prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  ^' 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*im  article  de  ml 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

49.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  paroonni 
soit  pour  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer.  d'abaisser,  avec  on  sans  coaià 
an-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisés  11 
cevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  troiir 
au  moins  pour  les  voyaeeurs  et  de  six  mois  pour  les  marcnandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  nfl 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  oni'avec  Hu 
préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fiivedr* 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  à  plasienn  t 
tenrs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdît 

Toutefois,  ^cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  poorrsieat 


eu 
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«Ire le  GouTeniein«iit  et  la  compagme  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
^^TtioDs  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents. 

d'abaissement  des  tarifs,  ia  rédaction  portera  proportionnellement  sor  le 
iinr  le  transport. 

t^mpagnie  sera  tenue  d^effectner  constanoment  avec  soin,  exactitude  et 
Tci  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  vovagetirs,  bestiaux,  denrées,  mar- 

et  objets  quelconqfoes  qui  lui  seront  confiés. 

»,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  ih  partent 

reoà  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  far  et  à  mesure  de  leur 
i;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total 
transport, 
marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 

dre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Lpédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 

de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 

mains  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  oCi  Texpéditeur  ne  demanderait  pas 

I de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  aa- 

|i  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans 

I transport  devra  être  efifectué. 

tluiimaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 

gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées: 
^toimaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  a  grande  vitesse 
^lédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 

Qorrespondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 

tment  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

tt  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  ^e  deux 

'h  Tarrivée  du  même  train. 

-tnimaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
pédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  Tadmiaistration 

pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

lam  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  Tadministration,  sur  la  proposiliou 

•enie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures  par  frac- 

wle  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Kroot  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 

[^ée  effective  en  gare. 

'  résultant  des  trois  paragraphes  ci-deasus  sera  seul  obligatoire  pour 

être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
des  délais  pins  longs  que  oeox  déterminés  ci-desaos  pour  la  petite 

iport  dea  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
on  délai  oK>yen  entra  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  ia 
ide  la  petite  vitesse. 

déterminera,  par  des  règlements  spécianz,  les  heures  d'ovrertore 

tnre  dea  gares  et  stations,  tant  en  hhrer  qu'en  été.  Le  service  de  nuit 

leUigaloire  poor  la  oompagme. 

la  marchaiidise  devra  fMiseer  d'une  Itgne  sur  une  autre  sans  solution  de 

i.  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  point  de  jonction  seront  #zés  par 

,  sur  la  propoettioa  de  la  compagnie, 
frais  aeceaaoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d*enregîs- 
de  char^genent,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
I  chemin  de  fer,  seront  fixés  annaellenaent  par  l'administration,  sur  la 

de  la  compagnie, 
tompagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  eBe-mème,  soit  par  un  interiné- 
^^  eRe  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicHe 
taires  de  toutes  les  marchandises  (rai  lui  sont  confiées, 
lelage  et  le  camionnage  ne  seront  pomt  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
Rtton  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agçlo- 
|ia  moins  de  cinq  mille  babitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
iMs  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
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Les  tariff  à  percevoir  seront  fixés  par  radniinistntioii,  sur  U  proposilioB 
compagnie.  Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinctioiL. 

Toutefois»  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eai4D< 
è  lenrs  firais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

5A.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration»  il  est  intei 
compagnie,  conformément  à  Tarticle  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i84S,  de  faire < 
tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageun 
marchandises  par  terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  on  forme  i 
puisse  être,  des  arraugements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toi 
entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration ,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  32  ci-dessus,  prescrira  les  n 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entrepr 
transport  dans  lenrs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  k  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

55.  Les  militaires  on  marins  voyageant  en  corps*  aussi  bien  que  les  milil 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  congé  limité 

Î»ermi5siou ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération ,  ne  seront  assojettf 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages.  qu*À  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le 
cahier  des  charges.  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupesj 
matériel  militaire  ou  naval  sur  Tnn  des  points  desservis  par  le  chemin  de  ' 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  Uf 
la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

56.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspectioa.  dn  contr6leetdc 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitnreK 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributiona  indirectes 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  cnemin  de  fer  dans  Tintérét  de  la 
tion  de  Timpôt. 

57.  1*  Dans  Tun  des  trains  de  voyageurs  on  de  marchandises  désigné  pir 
fet ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  compartimeot 
d'une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  éoui valent,  pour  recevoir  leil 
les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  service  des  postes,  le  surplus  de  la 
restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  dn  serrice  rend  insuffisante  la 
d'un  compartiment  h  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  ^  ait  lieu  d*en  oc 
deuxième ,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  lui  sera  payé,  ponr  I 
de  ce  deuiième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  comoU] 
naires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinse  joQit^ 
vance. 

3*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement ,  par  tous  les 
voyageurs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  serrice  aed^ 
porteur  d'un  ordre  de  serrice  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur 
postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de 
deuxième  classe,  on  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  compoiie  pas  de  voiU 
deuxième  classe. 

4*  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  à  ses  frais,  sans  indenuiitéij 
aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  n^ 
l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train»  à  la  condition  que  ces  app 
leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différenb  servieeii 
ligne  ou  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  dn  aerrice,  les  agents 
l'échange  on  à  l'entrepôt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  ou  staUoaiJ 
l'exécution  de  lenr  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  ii 
de  la  compagnie. 

58.  La  compagnie  sera  tenne,  i  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  eoofoîi 
naire  les  wagons  ou  voitures  cellolaires  employés  au  transport  des  préreaUi  ' 
ses  ou  condamnés. 
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ilttons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s*apit  seront  construits  aux 
linStat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 
Mt  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
entendae. 

loyés  de  Tadministralion ,  tes  gendarmes .  les  gardiens  et  les  prisonniers 
is  wagons  ou  voitnres  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'a  la  moitié 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  ûxée  parle 
luer  des  charges. 

iport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

casoà  Tadministration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
isieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  par  compartiment 
Iflornèire. 

feposîtions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  ieunes  déiin- 
recueillis  par  radministration  pour  être  transférés  dans  les  établissements 
">D.  La  compagnie  devra  de  plus  mettre  à  la  disposition  de  Padmini&tration 
Liment  séparé  de  deuxième  classe  pour  le  transport  des  alién<^s,  sur  la  ré- 
oui  lui  en  sera  fuite. 

fGoavernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  îles  voies,  toutes  les 
|î6ns,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablis5 Liment  d'une  ligne 
'iqoe,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

lemandede  Tadministration  des  lignes  télégraphicnies ,  il  sera  réservé,  dai/5 
ides  villes  ou  dcd  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terra) n 
â  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégrj- 
son  matériel. 

ignie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 

des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  télégraphiques  conuais- 

ftons  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les 

'de rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à 
provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  se- 
les  à  eet  effet, 
de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  au- 
de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 
rupture  du  fil  électrique  ou  d'accidents  graves,  une  locomotive  sera 
atement  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour 
sr  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires 
ion.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
iver  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  à  la  coirpgnie  une  in- 
«m  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

Ignie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 

irra,  avec  Tautorisation  dn  ministre  de  Tintérieur,  se  servfr  des  poteaux  de 
^légraphiqne  de  l'État ,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 
Ignie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'administration 
I concernant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

le  cas  où  le  Gonvernement  ou  le  département  ordonnerait  ou  auto- 

I  la  oonstruciion  de  routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,   de 

II  de  fer  on  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  conees- 
K  compagnie  ne  pourra  s'opposera  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions 
Ires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou 
Sce  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compoguie. 

route  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
iiavaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de 
ttkie  concession,  ou  dans  tonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
r  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  cori^pagnîc. 

nrSérU.  ko 
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63.  L<;  Gouvernemenl  et  le  département  se  réservent  ezprewépaent  le  droit  Sti^ 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  ft^embrancbiant  snr  le  chi 

a  ai  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  élahli*  en  proloi 
u  inêiue  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
mer.  à  l'occasion  de  Leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
n*cn  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliexs  poazi 
compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
longement  auront  In  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  etTt' 
vation  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  cii 
leurs  voilures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  deferohjet  de  la  présente 
cession,  pour  li^quel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdils  emk>ninch< 
et  prolongements.  Toulefois,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admelLre  sur  ses  i 
un  matériel  dont  le  poidi  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les 
ments  conslitutifi  de  ses  voies. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
Texercice  de  celle  faculté,  le  Gouvcruement ou  le  préfet  statuerait  sur  les  dlQîcï 
qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagdie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joîgpai 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
snr  cette  h'gac,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  embranchements  et  prolongei 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes., 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  proj 
payera  une  indemniié  en  rapport  avec  l'usage  et  la  délérioration  de  ce  matériel. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de 
demnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toute  U 
le  Gouvernement  ou  le  préfet  y  pourvoirait  d'oQice  et  prescrirait  toutes  les  m< 
nécessaires. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 
sage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec] 
compagnies  qui  deviendraient  uUérieu cernent  concessionnaires  desdils  cbeminSij 

63.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  aveq  tout  propriétaire  de  min< 
d'usines,  qui ,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci^près.  demj 
un  nouvel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  di 
compagnie  entendue* 

Les  embranchemeots  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  miaeaj 
d'usines,  et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  eol 
la  circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns 
ticuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embrancbenv 

L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modiâcations  qui 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits 
chements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  oi 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  souduce,  dans  le  cas  où  les  établi 
embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  se?  wagons  stir  tous  les  embrancbementsi 
risés  destina  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  av 
ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leura  étal 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  aveel 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu*an  transport  d'objets  et 
cbandises  destinés  à  ta  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
^  Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  pariiei«i 
liers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  ^^' 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  do  prs* 
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;  Don  compris  \e$  heures  de  nuit,  depuis  le  coucher  jasqu*au  lever  du  soleil. 
Stt»  le  cas  où  ces  limites  de  temps  scrarent  dépassées,  nonobstant  ravcrtissement 
'  ~  I  donné  par  la  compagnie,  elle  ponrra  exiger  une  indemnitr^  ^gale  à  la  ri- 
da droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  pério  ic  de  retard  après  Tavertisse^ 
L 
traitements  des  gardiens  d*aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  aii« 
par  radministration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements. 
nrdicDS  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qui  en  résalte- 
ini  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  Tadministration,  la  compagnie  entendue, 
propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  maté- 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 
Daos  le  cas  d'inexécution  d^aue  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
{tréfet  pourra,  sur  la  plainte  de  !a  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
de  l'embranchement,  ordonner  par  uu  arrêté  la  suspension  du  service  et  faire 
prinaer  la  soudure. 

'our  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel  sur 
embranchements,  elle  est  aulorisi^e  à  percevoir  un  prix  de  douze  centimes  par 
ne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  par  tonne  et  par  ki- 
lètre  eQ  aus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un 

lètre. 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
ie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

lus  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  ronjet  d'un  règlement  arrêté  par  radminia- 
ion  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

fout  wagon  envoyé  par  la  comp.tgwe  sur  un  embranchement  devra  être  payé 

ime  -wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  ait  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 

Là  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 

imam  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimensioni 

lies  des  wagons. 

maximum  sera  revisé  par  Tadministralion,  de  manière  à  être  toujours  en  rap* 
,avec  la  capacité  des  wagons. 
I  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  ïei  soins  et  aux  frais  de  la  com- 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  oc- 
par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
les  canaux,  conformément  k  la  foi  du  26  avril  ]8o5. 
__  bâtiments  et  magasins  dépendant  fie  rexploitalion  du  rliemin  de  fer  seront  as- 
iles aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
ices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
je  de  la  compagnie. 

û  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  dea 
p  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  «t  de  ses  dépen* 
,  pourront  être  assermentés  et  seront,   daos  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
ire». 

66.  U-s  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 

Btrôle  de  l'exploilalion  seront  supportés  par  la  compagnie.  Afin  de  pourvoir  à  ces 

la,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  départementale 

trior  public,  une  somme  de  cinquante  francs  par  kilomètre  de  chemin  de  fer 

icédé. 

5i  la  compagnie  ne  verso  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui  auront 
[Se  fixées ,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire ,  et  lepioulaut  en  sera  recouvré  comme 
matière  de  coutribu lions  publiques. 

67.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  dans  un 
publique  désignée  par|e  préfet  une  somme  de  cent  soixante  mille  francs  en 

nunériire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  jan- 
lier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  edcts  publics,  ou  valeurs  accepté*  s  par 
le  préfet,  avec  transfert,  au  profit  du  département,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
ttMnt  nominatives  on  à  ordre. 

4o. 
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Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  sera  rendoe  à  li 
compagnie  par  moitié  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Udenûèft.- 
moitié  ue  sera  remboursée  qu'après  leur  entier  achèvement. 

68.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  dans  le  département  de  k 
Manche. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  dis 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  aU  secrétariat  général  de  la  préfecture.   , 

69.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radmmistration  n. 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clausojdu  présent  cahier  des  charftt 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départemeat 
la  Manche  .  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 

8aint-Lô,  le  34  Janvier  1872. 

U  Prétidsni  de  la  commitsion  diparteauniaU ,  U  Préfet  ds  la  Uamehê, 

Signé  BoQVATTiBn.  Signé  VAOLTilit. 

Ut  Conetsmnuuùrfi , 
Signé  Riche  frères.  Par  procuration  de  ParenUPéeluT: 

Par  procuration  de  P.  F.  Guebhard  Bis  :  ^*8™^  ^'  Ric»- 

Signé  J.  Lecrosnibr. 

Ëuregiïtré  à  Saiut-LÔ,  le  a6  janvier  187a ,  folio  76  recto ,  case  S.  Reça  deux 
décimes ,  quarante  centimes.  Sigué  Lapommerie, 

L'an  mil  huit  cent  soixante-douze ,  le  quatorze  avril , 

Entre  MM.  Boavattier,  président  de  la  commission  départementale,  et  F 
préfet  du  département  delà  Manche, 

Agissant  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  général,  en  date  da  i5  du 
mois  d'avril , 

D'une  part,  , 

Et  MM.  P.  F.  Guebhard  fils,  industriel,  demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Lazare,  n* 
Riche  frères,  tuEénieurs- constructeurs  de  chemins  de  fer,  dem^ 

Bruxelles  (Belgique),  rue  de  la  Chancellerie,  n'  6; 
Parent-Pêcher,  banquier,  demeurant  à Tournay  (Belgique), 

S'engiigeant  conjointement  et  solidairement , 

D'autre  part, 

H  a  été  dit  ce  qui  soit  : 

Par  suite  de  la  convention  additionnelle  au  traité  passé,  le  a4  janvier  dernier. 
MM.  Guebhard  fils,  Riche  frères  et  Parent-Péch£r,\\  y  a  )ieu  de  remplacer  Fartide 
du  cahier  des  charges,  annexé  audit  traité,  par  un  nouvel  article  dont  toit 
(eneur  : 

cArt.  di  nouveau.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qn^i 
c s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  expn 
«qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  aocwde: 

•  1*  La  subvention  de  vin^tsept  mille  cinq  cents  francs  par  kilomètre»  laquelle 

•  payée  suivant  le  mode  indiqué  à  la  convention  d-annexée,  et  la  livraison  destei: 
c comme  il  est  dit  à  l'article  ai  ; 

ca*  L'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  lesdi 

•  de  péage  et  les  prix  de  transport'déterminés  par  le  tarif  ci-dessous.» 

En  conséquence,  les  parties  contractantes  susdénommées  déclarent  que  Tsb 
article  ài  du  cahier  des  charges  susrelaté  est  et  demeure  nul  et  non  avenu,  et^ 
le  nouvel  article  ii  susénoncé  aura  seul  force  et  vigueur.  , 

Il  est  expressément  convenu  entre  les  parties  que  tous  les  frais,  droits  de  gtrdit 
de  négociation,  timbre,  enregistrement  et  tous  autres ,  ainsi  que  les  impMs  préiM 
ou  imprévus  pouvant  grever  les  valeurs  déposées  à  titre  de  cautionnement,  soit  e* 
France ,  soit  en  Belgique ,  sont  à  la  charge  des  concesdonnaires. 
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Et  ODt  signé  double,  à  Saint-LÔ,  le»  jour,  mois  et  an  que  dessus,  après  lecture 

iaPrisideni  de  la  eommistion  de'partementaU ,  Le  Préfet  de  la  Manche, 

Signé  BouVATTiER.  signé  Tauitiih. 

Signé  RiCHB  frères. 
-  Par  procumtion  de  P.  F.  Gnebhard  fils  :  Par  procuration  de  Parent-Pêcher  : 

p  Signé  J.  Le  CftOsaiBa.  *  Signé  E.  Richb. 

P  Certifié  conforme  an  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  lo  février 
pÊrjk,  enregistré  sona  le  n*  97. 

'  Le  ContdUer  d'État,  Secrétaire  général, 

•  Signé  DE  BODRKOILLE. 

r  

f  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

W  3574.  —  DÉCHET  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  Chemin 
'•  de  fer  d'intérêt  local  de  Confolens  à  Excideuil. 

Du  i3  Juin  1874. 

>  Ls  Président  db  la  République  française, 

tSor  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
Yu  Tavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  de 
k Charente,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Confolens  à  la  gare  d'£x- 
pdeuîl,  sur  la  ligne  d*Angoulème  à  Limoges; 

'^Va  le  dossier  de  Tenquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet 

soumis,  etnotanmient  le  procès-verbal  de  la  commission  d*enquéte,  en 

des  17  octobre  et  18  novembre  1872  ; 

Villes  délibérations, en  date  des  16 avril, 26  et  27  août  1872, par  lesquelles 

conseil  général  du  département  de  la  Charente  a  approuvé  rétablissement 

«iiemin  de  fer  susmentionné,  ainsi  que  sa  concession  à  la  compagnie  des 

de  fer  des  Charentes,  et  voté  les  voies  et  moyens  nécessaires  pour 

la  subvention  par  lui  accordée  ; 

la  convention  passée,  le  12  février  1878,  entre  le  préfet  du  départe- 
t  el  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Charentes,  ainsi  que  le  cahier 
charges  v  annexé  ; 
Tu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  17  avril  187S; 
I  Yu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  8  mai  1873; 
«  Yu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  du  ig  mai  1870  ; 
f  Yu  la  lettre  du  ministre  deTintérieur,  du  lô  mai  1873*, 
T  Yu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
l  Yu  la  loi  du  12  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 

i  Le  Conseil  d'État  entendu , 


11 

f .  Art.  i**.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin 

|de  fer  partant  de  Confolens,  en  un  point  qui  sera  ultérieurement 
Méterminé,  passant  par  ou  près  Ansac  et  Manot  et  se  raccordant  an 
Miemin  de  fer  d'Angouléme  à  Limoges,  à  ou  près  Excideuil. 
r  2.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  ce  chemin ,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  aux 
danses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  12  février  1873, 
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avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Charentes,  ainsi  que  11 
cahier  des  charges  y  annexé.  ^ 

Des  copies  certiuées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges  its^i 
teront  annexées  au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  an  département  de  la  Charente»  sur  les  fonds 
trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  précitée  du  la  jaill 
i865,  et  sous  réserve  de  Tinscription  préalable  d'uo  crédit  au  bu( 
du  ministère  des  travaux  publics,  une  subvention  de  deux  cent 
mille  sept<ïent  cinquante  francs  (2i3,75o'). 

Cette  subvention  sera,  versée  en  termes  semestriels  égaux,  ai 
époques  qui  seront  ultérieurement  fixées  par  un  décret  délibéré 
Conseil  d'État. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement   de  chai 
terme,  d'une  dépense,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  appi 
sionnements  sur  place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet 
travaux. 

4.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu^en  v< 
d^une  autorisation  du  ministre  des  travaux  publics,  donnée  de 
cert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du  aiinistre  des 
nances.  ' 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  autorîj 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  versés] 
employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements' 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement,  et  sous  la  condition  que 
émissions  d'obligations  successivement  autorisées  ne  pourront 
mais  dépasser  le  montant  des  versements  effectués  sur  le  cafHl 
actions. 

5.  Le  ministre  de  Fintérieur  et  le  ministre  des  travaux  pul 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du 
sent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles^  le  i3  Juin  187A. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHOK. 

Le  Ministre  dé$  travaux  publics, 

Sigaé  Ë.  Gaiilauz. 

CONVENTION. 

I/aii  rail  huit  cent  soixante*  treize  et  le  douze  Février, 

Entre  le  préfet  du  dt^partemcnt  de  la  Charente,  agissant  an  nom  du  d^| 
ment,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseH  général  pu  dale  du  16  avril  i8)»i 
sous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  dooi  il 
après  parié. 

D'une  part. 

Et  M.  Love,  directeur  de  la  compagnie  de3  chemins  de  fer  des  Charentes,  •£ 
au  nom  de  cette  compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Châteaadun,  n'iif 

D'autre  part , 

Il  a  été  convenu  ce  qui  aait  : 

Art.  1".  Le  préfet  de  la  Charente  concède ,  pour  une  durée  de  quatre-ringt-dii- 
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aenf  ans,  à  ladite  compagnie  des  chemins  de  fer  des  Gharentes,  qui  l'aecepte,  aux 
^lStii»«9  fi  conditions  dn  cahier  des  charges  ci-anmexé ,  le  chemin  de  fer  dHntérét  local 
:  â  établir  de  Confolens  à  Excideail. 

3.  De  son  côië,  ladite  compagnie  s'eng«ge  ft  conjitraire  et  exploiter  ledit  chemin 
ftm  fait  IVbjet  de  ta  présente  convention,  fn  se  conformant,  pour  la  construction  et 
rexploitalion  de  ce  chemin ,  aux  clanses  et  conditions  da  cahier  des  charges  d-dessus 
ionné,  et  ce  dans  un  délai  de  denx «ns  et  demi,  à  partir  de  la  date  du  décret 
laratif  d'utihté  publique  des  travaux. 
3.  Le  préfet  de  la  Charente  s'engage,  an  nom  dn  département,  à  payer  i  la  com- 
te concessionnaire,  à  titre  de  subvention,  pour  feiéciition  dudit  chemin  de 
;une  somme  de  cinq  cent  sohante-dix  mille  francs  ,  indépendamment  de  celle 
i  sera  accordée  par  TÉtatet  qui  peut  être  évaluée  à  la  moitié  de  la  précédente, 
il  à  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs ,  et  encore  outre  les  somoiCs  qui  se- 

it  offertes  par  tes  communes. 
La  partie  de  ta  subvention  i  fournir  par  le  départemeiït  et  par  les  communes  sera 
éc  au  fur  et  à  mesure  de  Tavancement  des  travflut ,  à  moins  que  de»  ternies  diffé- 
s  ne  soient  stipulés  dans  Ie9  délibérations  des  communes,  sur'  des  états  de  sittia- 
dressés  tous  les  trois  mois  par  la  compagnie  concessionnaire  ,  vérifiés  H  approu- 
par  Tadmintstration  départementale,  et  dans  la  limite  des  amiuités  qui  seront 
par  le  cooseîl  général;  en  tout  cas,  le  paiement  total  de  la  subvention  h  four- 
par  le  département  et  les  commnnes  sera  eCTectné  dans  les  six  mois  qui  suivront 
mise  en  exploitation  de  la  ligne.  La  subvention  de  TÉtat  sera  versée  suivant  les 
léances  qui  seront  déterminées  par  le  Gouvernement. 
^■^.  11  sera  retenu,  à  titre  de  garantie,  un  dixième  sur  les  versements,  lequel 
'dème  formera  le  cautionnement,  oui  ne  sera  remboursable  qu'à  l'époque  de  la  li- 
lison  de  la  ligne ,  conformément  h  Varlicle  Ci  do  cahier  des  ch  «rge?. 
5.  Le  département  stipule,  en  faveur  du  préfet,  des  sous-préfets,  du  secrétûre 
ira! ,  des  agents  du  service  des  routes  départementales ,  des  chemins  vicinaux  et 
enfants  assistés,  la  gratuité  de  transport  sur  la  lifine  concédée. 
K  T^  présente  convention  ne  sera  définitive  qu*après  sa  ratification  par  le  conseil 
léral  de  la  Charente. 
Po«jr  Texécution  des  conventions  contenues  dans  le  présent  acte ,  la  compagnie 
^S5ioDi'aire  fait  élection  de  domicile  à  Angouléme. 

\TUà  double  à  Angouléme ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

UCoacuûoanaire,  Vu  et  approurë  : 

ft— .t  D  T-.^  ^  ^''*/*'  '^^  '^  Charente, 

Bine  JB.  t/>vx.  t..     ± 

Signé  OB  Lahgsdorff. 

^Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  1 3  juin  1874, 

Bvegvstré  sous  le  n'  daS. 

*  Le  Conseiller  d*Etat,  Secrtttiirt  générai. 

Signé  DE  BocnEUiLLL. 

■ 

GAOIBR  DBS  CHARGES. 


TITRE  1". 

1KA€^   ET  CONSTBOCTIOH. 

L  Jirr.  1".  Le  chemia  <de  fer  de  Confolens  à  Ëxcideoil  partira  de  Covfoleas  en  un 
■■mtquiMrm  ultéritwement  déterminé  par  radminbtration,  passera  par  ou  près 
IhiMtei  Anaac,  ensuivant  la  vailée  de  la  Vienne,  et  se  raccordera  à  la  ligne  des 
Cliarentes  d'Angouléme  à  Limoges ,  à  ou  près  ExcideuîL 

S«  Les  travaux  devront  être  oommeucés  dans  un  délai  de  six  mois  eu  pins,  è  partir 
en  décret  déclaratif  d'utilité  putiiique  ;  ils  seront  terminés  dans  un  délai  de  deux  ans 
l'il  déni,  à  partir  de  la  même  date,  de  manière  cpie  le  chemin  soit  praticable  et  ex- 
^oité  sur  toute  sa  longueur  à  l'expiration  de  ce  dernier  ^lélai. 

3.  Anotn  travail  ne  poorra  être  entrepris,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances ,  qu'avec  l'antorisation  préfectorale.  * 

▲  ed  eftt ,  les  pnjels  de  tens  h»  tcavaux  à  exécuter  ieroot  dreaaëi  en  doobie  expé* 
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dition  el  soumU  à  rapprobatioii  du  préfet,  qui  prescrira ,  iTil  y  a  li^a,  d*y  ii 
ielies  modifications  que  de  droit;  Tune  de  ces  expéditious  sera  remise  à  U 
§^ie  avec  le  visa  du  préfet,  Tautre  demeurera  entre  les  mains  de  radminiatntioiû 

Ces  projets  comprendront  notamment  : 

Un  plan  général  à  Téchelie  de  un  dix-millième; 

Un  profil  en  long  et  les  profils  en  travers  types; 

Des  plans  de  détail  à  Téchelle  de  un  millième,  indiquant  notamment  les  eni( 
ments  et  les  dispositions  des  stations  et  de  leurs  aboras ,  les  ouvrages  projetés 
rencontre  des  cours  d*eaa  et  des  voies  de  communication  ; 

Les  dessins  des  types  d'ouvrages  d*art  et  des  bâtiments  à  exécuter; 

Une  notice  explicative  dans  laquelle  les  dispositions  essentielles  des  projets 
justifiées. 

Avant  comme  pendant  Texécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  prop<»fTi 
projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles»  mais  ces  aiodificatioiM 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  du  préfet. 

4.  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie  de  tons  les  plans,  niveilemc 
devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  TÉtat  on 
partement. 

5.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  travaux  seront  exécutés  ponr  ane  seule  * 
sauf  dans  les  stations  ou  autres  points  où  il  serait  nécessaire  d'établir  pli 
voies. 

6.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  raib  devra  être  de  un 
quarante-quatre  centimètres  (l'.di)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (t* 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée  entre  les' 
des  raib,  serade  deux  mètres  (a'tOo)  au  minimum. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
le  bord  extérieur  du  rail  et  Taréte  supérieure  du  ballast,  sera  de  aoixani 
centimètres  (o*,75)  au  moins. 

Dans  les  parties  en  remblai ,  on  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast 
banquette  de  cinquante  centimètres  (o*,5o)  de  largeur.  Cette  disposition  est 
toire  en  remblai  comme  en  déblai. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  et  rigoles  né 
pour  Tasséchement  de  la  voie  et  Técoulcment  des  eaux. 

7.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  conrbes  dont  le  n; 
pourra  être  inférieur  è  deux  cent  cinquante  mètres  (25o*,oo).  One  partie  df 
quarante  mètres  (4o*,oo)  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre 
conrbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Une  partie 
xontale  de  cent  mètres  (ioo*,oo)au  moins  sera  interposée  entre deui  fortes  d  ' 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire,  et  de 
è  verser  leurs  eaux  au  même  point 

Le  maximum  de  l'inclinaison  de 
mètres  (o*,o25}. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  ou  au-dessous  des  roota 
autres  chemins  publics,  les  dimensions,  les  ouvertures  des  viadocs  et  les 
entre  les  parapets  seront  fixées  par  le  préfet,  en  tenant  compte  des  cirooi 
locales,  et  les  dimensions  minima  seront  les  mêmes  que  sur  le  chemin  de  fer 
Cbarentes. 

9.  Les  souterrains  à  établir  ponr  le  passage  du  chemin  de  fer  pourront  n'avoir 
quatre  mètres  cinquante  ccniimètres  (d**5o)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  " 
veau  des  rails,  et  quatre  mètres  (quatre-vingts  centimètres  (Â*,8o)  de  hauteur 
cale  au-dessus  de  la  surface  des  rails. 

10.  Dans  le  cas  où  des  routes  ou  autres  chemins  publics  ou  privés  sendcnl 
à  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  devront  être  posés  sans  saillie  ni  d 
sensibles  sur  la  surface  de  ces  routes  et  chemins ,  de  telle  sorte  qu'il  n'en 
aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voitureit. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ou  chemms  pouin  s* 
tuer  sous  un  an^le  de  quarante-cinq  degrés  (45*). 

hf  %  passages  à  niveau  les  plus  fréquentés  seront  munis  de  bamères  tootet  les 
que  l'utilité  en  sera  reconnue  par  l'administration. 

11.  Les  bâtiments  destinés  aux  voyageurs  pourront  consister  en  des  hi 
fermés 'de  trois  côt^s  seulement  et  munis  de  banquettes. 

Le  nombre,  l'emplacement  et  l'étendaa  des  stations  de  voyageurs  et  des  g«<9*| 


des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  vingt-cinq 
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bjptrchandisea  seront  iJéterniinés  p»r  ]c  préfet,  sur  ks  (ropoâitioHs  du  ia  compagnie, 
E^fèsone  enquête  spéciale. 
^  La  compagnie  pourra ,  moyennant  Tautorisation  préfectorale ,  établir  entre  les  sta- 
'—->  de  simple»  naltes  on  arrêts  sans  aucan  aménageipent  particulier,  aux  pointa  où 
loi  paraîtra  ntile. 
13.  L'administration  pourra  obliger  le  concessionnaire  à  poser  des  clôtures  sur  les 
rtics  du  cbemio  où  elle  le  joffera  utile. 

LoraqQ*il  y  aura  lieu  de  modifier  remplacement  ou  le  profil  des  routes  existantes, 
dinaison  des  pentes  ou  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  trois 
timètres  (o^fOÔ)  pour  les  routes  nationales,  et  cinq  ceniimëtres  (o",o5)  pour  les 
mins  vicinaux  et  pour  les  routes  départementales. 

L*administration  restera  libre,  toutefois,  d*apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
ient  motiver  une  dérogation  à  cette  danse,  comme  à  celle  qbi  est  relative  à  Tangle 
!  croisement  des  passages  à  niveau. 

13.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  à  ses  frais  Técouiement  de  toutes  les 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et  de  prendre 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrité  pouvant  résulter  des  chambres 
mpront. 
Xea  viaducs  à  oonstmire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d*eau 
ques  auront  au  moins  quatre  mètres  (^'tCo)  de  largeur  entre  les  parapets. 
hanlenr  de  ces  parapets  sera  de  quatre-vingts  centimètres  (o*,8o). 
Qouit  au  déboucné  des  viaducs  et  ponts ,  il  sera  déterminé ,  dans  chaque  cas  par- 
nlier,  par  le  préfet,  suivant  les  circonstances  locales. 

1^.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire  sera 

n  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le 

ce  de  la  navigation  ou  du  flottage  nV prouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 

cntion  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départelnentales  et  des  autres  chemins 

ilîcs,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais 

la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 

'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  recon- 
*'iance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité  à  Teffet  de  constater  si  les  eu- 
es provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s*ils  peuvent  assurer  le  service 
a  circulation. 
Ha  délai  sera  fixé  par  Tadministration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  desti- 
bi  rétablir  les  communications  interceptées. 

'H.  Le  concessionnaire  n'emploiera ,  dans  l'exécution  des  ouvrages ,  que  des  ma- 
de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  règles  de  l'art,  de  ma- 
è  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 
Tous  les  aquedncs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
ers  cours  d*ean  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou  en 
;  cependant  pour  les  aqneducs  dont  l'ouverture  ne  dépassera  pas  soixante-dix  cen- 
èires  (  o*,7o) ,  des  châssis  en  bois  pourront  être  a^lmis  par  Ta'lministration. 
M.  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogrammes  (do^)  par  mètre  cou- 
sur  la  voie  de  circulation ,  que  ces  voies  soient  posées  sur  traverses  ou  sur 
^  rines. 

17.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
tendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau,  et, 
générsd ,  pour  Texécution  des  travaux ,  quels  ou'ils  soient,  auxquels  cet  établisse- 

^nent  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  le  concessionnaire. 
m.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
boor  chômage ,  modification  ou  destruction  d^usines,  et  pour  tous  dommages  quel- 
mBoques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

18.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  la  compagnie  est  investie ,  pour  Texécntion 
^des  travaux  dépendant  de  sa  concession ,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  les  règle- 
ments confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  Tacquisi- 

I  tiondes  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  ou  le 
[  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 
K  ks  obtiçj  • '-  "^-^ —  -  "  »'"'-^-^— --^    ^^  --  '-• — « 
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sèment  da  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  U  mine,  et  réei| 
pour  que,  le  cas  échéant»  Texploitation  de  lamine  ne  compromette  pas  f< 
da  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérienr  de  la  mine ,  à  raison  de  bi 
versée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages  causés  par  cette  traversée  anx 
cessionnairps  delà  mine,  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

20.  Si  le  chemin  de  fer  doit  8*étendre  sur  des  terrains  renfermant  des 
ou  les  traverser  sooterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  qoel 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  o« 
solidées.  L^administration   déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaux 
conviendra  d^eutreprendre  à  cet  effet ,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  parles 
aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire, 

21.  Pour  Texécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décineos 
térielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 

23.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  è  son 
nais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration  àé\ 
mentale. 

Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  composais) 
s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  cnarges ,  et  de  oeues  ^ 
résulteront  des  projets  approuvés. 

23.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  èhenaîa  de 
susceptibles  d'être  livrées  définitivement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sari 
mande  du  concessionnaire,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réceptioa 
visoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  pr#fet  désignefs. 

âor  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  slH] 
lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  antonsal 
compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  Cases  ' 
déterminées. 

'toutefois ,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

SA.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  oui  sers  fiixé 
nistration ,  la  compagnie  fera  faire  à  frais  communs  avec  le  département  un 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Elle  fera  également  dresser  à  frais  communs  avec  le  département,  et  coi 
toirement  avec  l'administration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d*art  qmi 
ront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  allas  contenant  les  dessins  eotâfi 
tous  lesdits  ouvrages. 

Due  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbanx  de  bornage,  du  pUn  cadj 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  à  frais  communs  avec  le  départei 
déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général  •  i 
de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
tion,  k  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral; 
tion  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés 
ment  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

ENTBETIEN   ET  EXPLOITATION. 

S5.  Le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  seront  constammoit  enftreteims  en 
état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  ^t  86re. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordioairaK 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration  préfectorale  el 
frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  de  t'application  des 
indiquées  ci-après  dans  l'article  54* 

26.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  oô  beoin  sera,  àtAph* 
diens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  da  passage  des  trains  snr  la  voia^ 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  chemiu  de  fer  sera  traveraéiai* 
veau  par  des  nautes  ou  chemins  et  oà  des  barrières  seront  jugées  indispensables. 

27.  La  compagnie  sera  autorisée  à  employer  soit  des  machines  ioooaaoAîves^ea- 


parl^ 
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ni  des  machines  locomotiyes  avec  tendera  si^parës,  constroites  d'ailleurs  sur 

Iteors  modèles  ;  elles  devront  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou 

tre  par  Fadminlstration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Htures  de  voyageurs  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

ira  de  trois  clisses  au  moins  ;  toutefois  lapremière  classe  sera  facultative  pour 

ipie. 

ntnres  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  ou 

!mnnies  de  rideaux;  celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées» à 

à  vitres,  munies  de  rideaux,  et  auront  des  banquettes  rembourrées;  celles 

|ème  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres  et  auront  des  banquettes  'à 

ipagnie  sera  autorisée  à  établir  des  impériales  couvertes, 
rieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindication  du 
|de  places  de  ce  compartiment. 

les  parties  du  matériel  roulant  seront  de  bonne  et  solide  construction. 
ignie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre 

rMements  sur  la  matière. 

I  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été  en- 
[détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  po- 
|explottation  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  onvraget  qui 
ident. 

les  dépenses  qu*entra!nera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  die 
^Dients  seront  h  ta  charge  de  la  compagnie.  • 

ipa^ie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  règlements  gé- 
Matifs  au  service  et  à  Tcxploilation  du  chemin  de  fer. 
fet  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et  le 

de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  ainsi  que  la  durée 
et  le  nombre  des  trains  qui  devront  tire  établis  pour  le  service  journalier 
le. 

tout  ce  qui  concerne  Tentretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et 
^pendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de  l'exploitation ,  la  corn- 
era soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

surveillance  ordinaire,  Tadministration  déléguera,  aussi  souvent  qu'elle 
[utile,  un  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater  l'état  du 

fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 
Hs.  les  mesures  de  contrMe  et  de  surveillance  seront  adoucies  autant  que 
[de  manière  à  faire  jouir  l'exploitation  de  toutes  les  libertés  et  facilités  corn- 
rec  la  sécurité  publique. 

TITRE  III. 

DDRÉB,  RACHAT  ET  DÉCHéANGB  DE  LA  CONCESSION. 

urée  de  la  concession ,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'anicle  i**  da  présent 
charges,  sera  de  quatre-viogt-dix-neuf  ans  (99). 
encera  à  courir  à  l'expiration  du  délai  6xé  pour  Tachèvement  des  tr«- 
[Varticle  3  du  cahier  des  charges. 

''époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fai(  de 
iration ,  le  département  sera  subrogé  à  tons  les  droits  de  la  compagnie 
in  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissanoe 
leurs  produits. 

EMgnie  sera  tenue  de  loi  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que 
tnts  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
l»etc.  H  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
^Aemin  de  fer,  tels  que  les  barrières  et  «lifttures,  les  voies,  changements  de 
^flaques  tournantes  «réservoirs  d'eau,  gnies  hydrauliques,  machines  fixes^  etc. 
pî  les  dnq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  delà  concession,  le 
■ment  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin,  de  fer  et  de  ses  dépen- 
P>  si  la  oompagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
fnÊtÊA  à  eette  â>ligation. 

ce  qni  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  maté- 
>  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des  stations. 
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routiUage  des  ateliers  et  de»  gares ,  le  d<^.partenient  aéra  tenu ,  si  la  compBfnie 
requieii,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qoi  «n  sera  faite  à  dire  dTi 

Serts,  et  réciproquement,  si  le  départeineiit  ie  requiert,  la  compagnie  >en 
e  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  dereprendrp  qne  les  appi 
nements  nécessaires  à  reiploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

39.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières  amaéesde  Texploil 
le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin  de  fer.j 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  annuels  neta  obtenus 
compagnie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  aoîi^ 
efifectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
blira  le  produit  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ge  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
oompagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  U  oon< 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  Tannuilé  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
■  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de   la  oonceasion, 
Tarticle  5i  ci-dessus. 

33.  Faute  par  U  compagnie  d^avoir  terminé  les  travaux  dans  le  délai  fixé  par 
ticle  a ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  f 
par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 

la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  ei 

contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ouvrira  sur 
mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties I 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
et  la  compagnie  évincée  recevra  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

Le  cautionnement  dont  il  est  parlé  à  l'article  6 1  deviendra  la  propriété  du  d^ 
tement. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudicatioB 
tentée  sur  le^  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  1 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

34.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  oompagme*] 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire ,  la  oomi   _ 
pas  valablement  justifié  qu'elle  est  eu  état  de  reprendre  et  de  continuer  ièx| 
tion,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra, être  p3rr^ 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil  d'État;  la 

§  nie  sera  déchue  de  tous  droits,  et  il  sera  procédé  à  une  adjudication  comme 
it  à  l'article  précédent. 

35.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  appli( 
et  Ja  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  la  compagnie  n'aunit  j 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  ciroonstances  de  force  majeure  dûment 
tatées. 

TITRE 'IV. 

SUBVENTIONS  ,  TAXRS  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TAANSPOBT  DES  VOTAGI 

ET  DES  MARCHANDISES. 

30.  En  sus  des  subventions  accordées  par  l'État  et  par  le  département  et  les 
munes  à  la  compagnie  concessionnaire  par  le  traité  en  date  de  ce  jour,  et 
demnîser  des  travaux  et  dépenses  qu^elle  8*enpge  à  faire  par  le  présent  câhitf 
charges»  et  sous  la  condition  qu'elle  en  remplira  exactement  tontes  les  oblii 
le  département  lui  accorde  Tautorisation  de  percevoir,  pendant  tonte  la  di 
concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 
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TAKIF. 

1*  PAB  TÂTS  BT  PAR  LILOMBTRB. 


Grande  viUsse. 

Voilaref  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 
ou  à  vitres  (  i'*  classe) 

Voitnres  couvertes ,  fennces  k  glace*  ou  à  vitres ,  avec 
banquettes  rembourrées ,  avec  ou  sans  impériales 
(  a*  classe) 

Voitures  couvertes,  fermées  à  vitres,  avec  ban- 
quettes à  dossier  { 3*  classe  ) 

'  Ao^essous  de  tr9is  ans ,  les  enfants  ne  payeront  rien , 
à  la  conditioo  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi -place  et  ont 
droit  à  une  place  dif»tincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la' place  d'un  voyageur. 

An«dessus  de  sept  aits ,  ils  payent  place  entière. 

F  portés  dans  les  trains  de  voyageurs 
que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  3o*.) 
Petite  vitesse. 


i 


%»» .  • 


taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait. 


agneaux ,  brebis  et  chèvres 

^pe  les  animaux  ci-diessos  dénommés  seront,  sur  la  de- 
Mes  expéditeurs,  transportés  a  la  vitesse  dés  trains  de  voya- 
JIbi  prix  seront  doublés. 


a*  FAR  TOHRB  BT  PAA  XILOMlftTnE. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

>ns  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marchan- 
ite  classe  transportées  à  la  vitcâse  des  trains  de  voya- 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 

bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 

&.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 

-»  Épiceries.  -—  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

—  Armes 

filés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 

—  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 

—  (Ûiaiix  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 

de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Ma- 

BoU  de  charpente.  —  Marinre  en  bloc.  —  AlbAtre.  — 

—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  '-  Vinaigres.  —  Boissons. 
■—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb 

métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.... 

-  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrière.  —  Minerais 
que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sd.  —  Mod- 

Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises 

Il  »  Houille.  —  Marnes.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engrais. 
Nts  à  chaux  et  à  pl&tre.  —  Paves  et  matériaux  pour  la  oona- 
n  et  pour  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  — 
PK  et  sables ,. 

3*  PSB  PliCB  BT  PAK  KILOMÉTltl. 


es  et  matériel  roulant  iraïuportés  à  petite  vitesH. 

chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes.^ 

«hariot  powant  porter  plus  de  six  tonnes 

pesant  de  dooae  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
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Tender  de  sept  à  dix  tonnes ; 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

Sas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyafreurs,  soit 
c  marchandises,  ne  comportera  pas  en  péage  an  moins  égal  à 
cçlui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  â  paver  pour  un  wa^n  chargé  ne  pourra  Jamais  être 

inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  on  quatre  roues ,  à  un  fond  et  a  une  seule  banquette 

dans  riotérienr 

Voilures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tin- 

rieur,  omnibus  ,  diligences ,  etc *  -  • 

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  cl-dessos  seront 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voilures  à  une  banquette  et  trois  dans  les 
voilures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
genrs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxione 
dasse. 

Voilures  de  déménagement  à  denx  on  à  (pâtre  roues 

Ces  voitures,   lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus,  par 
tonne  de  chai^ment  et  par  kilomètre 

&*  SERVICE  DBS  P0MPB8  FUnÂBRBS  ET  TRAKSPOIIT  DBS  CEBCUEILS. 


Grande  viUtse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu^une  voi- 
ture à  duatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  on  compaitiment  isolé*  au  prix  de 
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Les  prit  ci-dessus  déterminés  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comj 
pas  rimpôt  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  i  la  (^1 
qu'autant  qu'elle  eflectueraît  elie-ui^mc  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  ,... 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  u*aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomëtres  paroouroa.  Tout  kuofl 
entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  h 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  le  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix 
grammes;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes ,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandiaea  à  grande  viteaM, 
coupures  seront  établies  :  * 

1*  De  léro  à  dnq  kilogrammes; 

a*  Au-dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammea; 

3*  Au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix  kiU  _ 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue»  le  prix,  d'une  expédition  quelcbnqoei 
en  CTande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  éâre  moindre  de  quarante  centimei» 

37.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  faire  délivrer  des  billets  de  voyageurs  pari 
conducteurs  des  trains  en  monvement,  sous  la  réserve  d^appliqaer  le  systona 
contrôle  qui  lui  paraîtra  le  plus  avantageux. 
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M.  A  moins  d^ane  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  on  de 
»DsUncM  de  force  majeure ,  tout  train  replier  de  voyageurs  devra  contenir  des 
de  toute  classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  pré- 
Braient  dans  les  bareaui  du  chemin  de  fer. 

is  chaque  train,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  à  comparti- 
its  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particuliers  que  Tadmiaistration 
I,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  te  nombre  des  places  à  donner 
ees  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total  des  places 
«in. 
.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes 

à  psyer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 
Ue  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à.  moitié  prix. 
Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés 
le  tarif  sont  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  les- 
is  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
articles 4 1  et  ^a  cL-^près,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  sou- 
â  ane  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarit  ci-dessus, 
assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  compa* 
;  mais  elles  seront  sounrises  immédiatement  à  Tadministration,  qui  prononcera 
oitivement 

h  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sont  point 

"cables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

amoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 

pesant  de  trois  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prii 

osport  seront  aogtnentés  de  moitié. 

compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  niasses  pesant  plus  de 
mille  kilogramnjes  (5,ooo^). 

^iKmobsUot  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  an  moins, 
les  niémes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feront  la  demande, 
ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadministration,  snr  la  pro- 
de  la  compagnie. 
Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables: 
Au  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qu 
iKnieut  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
Uni  matières  inflammables  ou  exploiibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
ittqueb  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
Aox  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 
A  for  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d*or 
eat,  au  mercure  et  au  platine»  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
.  objets  d*art  et  autres  valeurs; 
£q  général,   à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
te  kilogrammes  et  au-dessous. 

tefois.les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
lis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
Qte  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  per* 
e. 

en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on  iso- 
itplus  de  quarante  kilogrammes* 

bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 

mêles  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  messa- 

etde  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 

rax envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

[Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  tranaport  seront  arrêtés  annnel- 

^st  par  Tadmiuistration ,  tant  ponr  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse ,  sur  la  pro- 

"'  »a  de  la  compagnie. 

ce  qui  concerne  les  paquets  ou  oolis  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci-destns , 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  ancon  cas  un  de 
paqoets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  pins  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
latplus  de  quarante  kilogrammes. 
43.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
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soit  pour  ie  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  on  sans 
aa-dessous  des  limites  déterminées  par  ie  tarif  les  taxes  qa*elie  est  aatorisée  à  perf 
cevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  èlre  relevées  qn*après  un  délai  de  trois  inoil 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises. 

foute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compare  sera  annoncée  un 
d*aYance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu*avec  rhomologatioa 
préfet,  conformément  aux  dispositions  delà  loi  du  i a  juillet  i865. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d^accorder  à  un  ou  plusieurs  ezpédit 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  ii 
venir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  Tintérét  des  services  publics,  i 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  îndigeols. 

£n  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  si 
péage  et  sur  le  transport. 

kk.  La  compagnie  sera  tenue  d*effectuer  constamment  avec  soin  ,  exactitude  i 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées, 
chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d*où  ils  pa 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  far  et  à  mesure  de 
réception  ;  mention  sera  faite ,  sur  les  registres  de  la  gare  du  départ,  du  prix  total 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  amont  lit 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de- départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditenr  le  demande, 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  dans  les  mains  de  la  oona] 
Tautre  aux  mains  de  l'expéditeur. 

Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  ia  ooid| 
sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du 
le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  étreeflectaé. 

À5.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédié 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées tj 

1*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  v 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de 
classe  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  été  pi  ~ 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  un  d^lsi  de 
iieures  après  L'arrivée  du  même  train. 

3*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois,  raamii  ' 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  traiet  sera  fixé  par  l'administration ,  sur  la  prop< 
ia  compagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder vingi-quatre  heures  par 
indivisible  de  cent  vingt-cin^  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  dn  destinataire,  à  la  gare,  dans  le  jour  qiai 
vra  celui  de  leur  arrivée  en, gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
cooipagoie. 

Il  fourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  préfet,  ponr  tout  ex[ 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessns  pour  ta 
vitesse. 

L'administration  déterminera ,  par  des  rè^ements  spéciaux ,  Irs  heures  d*oai 
ture  et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qn'en  été. 

Le  service  de  nuit  n'est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligue  sur  une  autre  fans  soiulica 
>>  -itinuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  terMot  ' 
p^^*  l'administration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

fi6.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs ,  tels  que  ceux  d'euegî 
111:  !:t,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins  du  cfaenua 
i'er.  !(cront  fixés  annuellement  par  Tadministration ,  sur  la  proposition  de  la 
guie. 
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(/eerUônes  gares,  U  compagnie  pourra  ne  pas  être  obligée  à  faire  les  charge- 
ai déchargements  ;  cette  autorisation  sera  donnée  par  le  préfet,  sur  la  propo* 
b  la  compagnie. 
é  compagnie  sera  tenae  de  faire ,  soit  par  elle-même ,  soit  par  un  intermédiaire 

t  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  aux  destinataires  de 
marchandises  qui  lui  seront  confiées. 
iBblge  elle  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de  Toc- 
n  pins  (|ue  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population  agglomérée 
pis  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
lue  à  plus  de  cinq  kilomèti*es  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 
iarifs  k  percevoir  seront  fixés  par  fadministration ,  sur  la  proposition  de  U 
'e;  ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 
»is,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  (aire  eux-mêmes  et 
lis  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises, 
.moins  d*UQe  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  est  interdit  à  la 
jpiie,  conformément  Àrarlicle  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directe- 
pi  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
Mspar  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  on  forme  que  ce  puisse 
es  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entre- 
fttservant  les  mêmes  voies  de  communication. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  \  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

toi  militaires  on  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaires  on 
JNoyigeant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  eu  congé  limité  ou  en 
^~i,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  aprës  libération ,  ne  seront  assujettis ,  eux, 
lux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
charges. 

avernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire  ou 
i*Qn  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue 
^immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même  tarif, 
loyens  de  transport. 

f fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrêle  et  de  la  sur- 
fin chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 

ht  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes 
f^e  la  sarveilJance  des  chemins  de  fer  dans  Tintérét  de  la  perception  de 

service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
cun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
de  Texploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un 
ent  spécial  d*une  voiture  de  deuiiëme  classe ,  ou  un  espace  équivalent- 
NT  les  lettres,  les  déoéches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes , 
de  la  voiture  restante  la  disposition  de  la  compagnie, 
volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité  du 
ment  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en,  occuper  un  deuxième ,  la 
'"  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie,  pour  la  location  de 
ie  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 
Kfue  U  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  ordi. 
k  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  Tavance. 
U  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 
P^y  tooi  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
Pfl^  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
rll  Mrs  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 

SW^dassc,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
e  classe. 
Iministration  se  réserve  le  droit  d'éublir  à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
^•jîj ''«•ponsabilité  pour  la   compagnie,  tous  poteaux  et  appareils  néces- 
Ut échange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appa 

^^f  Série.  à  1 
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rtûSf  par  leur  nature  on  lenr  poéition,  n'apportent  pas  d'entraves  am  difltali 
services  de  la  ligiie  et  des  stations. 

5*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  ÏH 
change  ou  à  Tentrepôt  des  dépéclies .  auront  accès  dans  les  gares  et  stations  pli 
reiécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  înlémiH 
de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par 
ordinaire  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  an  transport  des  pi  ' 
accusés  ou  condamnés. 

Les  waeons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s*a|it  seront  constniilK 
frais  de  TEtat  ondes  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  d< 
de  concert  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  pnkliei, 
compagnie  entendue. 

Les  employés  deVadministration,  les  gardiens  et  les  prisonniov  placés  daiij 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seroot  assujettis  qu*à  fa  moitié  de  la  taxe  m 
cable  aux  places  de  troisième  classe ,  telle  qu  elle  est  fixée  par  le  présent  cahier] 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitnres  ne  payeront  que  la  moitié 
même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  Tadministration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  A  sa 
un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe 
banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  opntimes  (o^ao^^ 
compartiment  et  par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  tnas^rt  des  jeunes 
quaiits  recueillis  par  Vadministration  pour  être  tranaléréa  dans  Us  établisse — 
dncation. 

53.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  (acuité  de  faire,  le  lone  des  voies, 
constructions  ,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissemeaid'naei 
télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  Tadministration  des  lignes  télégraphiques^  il  sera  réserfé,< 
les  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le 
nécessaire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  t 
phique  et  son  matériel. 

>    La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  sea  agents  lesi 
appareils  des  lignes  électriques ,  de  donner  aux  employés  connaissance  de 
accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  (aire  connaître  les  causes.  Bn< 
rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  auront  à  nu 
provisoirement  les  bouts  séparés,  d*après  les  instructions  qui  leur  seront  d( 
cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  lifne  électrique  i 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  électrique  ou  d'accidents  emeê,  une  locomotive  i 
mise  immédiatement  à  la  disposition  de  Vinspecteur  tâégraphique  de  la  lif 
le  transporter  sur  le  lieu  de;  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  m 
à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qui 
puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  A  la  compagnie  i 
mdemnité  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  À  ses  trais  les  fils  et  appareib  télé( 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  ta  sâireté  et  la  réguli 
exploitation. 

Elle  pourra,  sur  rautorisaUon  du  ministre  de  rintériewr,  se  servir  des 
de  U  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  lorsqn'ime  semblable  ligne  existeca  le  long 
oie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tooa  les  règlements  d'i 
pnblique  ooncemant  rétabliasement  et  l'emploi  de  ces  appareils. 
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TITRE  VI. 

GLADSBS  DlinBRSES. 

Ikaa  1«  caa  où  radministratioa  ordonnerait  on  antoriaenit  la  oonattnwiioii  da 
[Mtioiiales,  d^aitementaka  oa  vicinales»  de  chemina  de  fer  oa  do  canaux 
pirsecaiani  la  li^^e  objet  de  ia  préfeote  oenceatian,  la  compagnie  ne  poonra 
•er  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nëcesaatriea  scnontpritea  poos 
fea  résulte  anciia  obstacle  à  la  «oMtmctioo  ou  am.  service  du  cfacmm  de  fer, 
tan  fiait  poor  la  compagnie. 

fetata  exécntion  oa  aatoriaatien  uUérieure  de  route*  de  canal ,  de  chemin  de 
r travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situe  le  chemin  de  fer  ol^et  de 
nie  ceneeasion,  ou  dans  tonte  antre  centrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
f  ouverture  à  aucune  demande  d'indemniié  de  la  part  de  la  compagnie. 
iMoBÎniaimtioB  se  réserve  expreasément  le  droit  d'accorder  de  nonveUes  con- 
M  de  chemins  de  fer  s*embranchant  sur  le  chemin  qaï  fsit  robiet  du  préataU 
fdes  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 
IMMiessionnaire  se  ponma  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni 
^,  à  roccaâoA  de  leor  étaMisaement,  aucune  indensnité  «quelconque,  poavw 

fclétnlte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucune  fraia  particnUers  pour 

apagnies  de  chemina  de  fier  d'embranchement  ou  de  prolongement  auront 

,  amyennanC  les  tarifs  d^esans  déterminés  et  robservation  des  règlements 

et  de  aennoe  établis  ou  à  établir,  de  faire  circoler  leurs  voitures ,  vragona  et 

sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession,  pour  lequel  eetia 

réciproyie  à  Tégard  desdits  embfanchementa  et  prolongements. 

bis,  la  compagnie  ne  sera  fias  tenue  d*admettre  sur  les  rails  on  matériel 

et  lae  dimensions  aenieni  hors  de  preportion  avec  les  éléments  consti- 


|le  CM  où  les  diverses  compagniea  ne  pourraient  s*eniendre  entre  elles  snr 
de  cette  famihé,  raduBâiusIration  préiecterale  staloerait  aur  les  difficultés 
reraioit  entre  elles  à  cet  égard. 

icsB  oùnn  conoeaaionnaire'd*embrMichametttoa  de  prolongement  joignant 

fût  Tohiet  de  la  présente  «oncession  n*uetmit  pas  de  la  faculté  de  cir- 

tte  ligAe  ,«omBae  anasi  dana  le  cas  où  ia  oempi^g;nie  ooaceasionnaire  de 

ière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  enbmncho- 

i  coneesasonnaires  aéraient  tenna  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  qne 

des  transports  ne  aoit  jamais  interrompu  aux  points  de  jenctiott  dea  dî* 


eottcesMonnaâres  qiii  ae  servira  d*an  matériel  <pii  ne  aérait  pas  aa  pro- 
fera une  indenmité  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détériomioo  de  ce 


ternie,  si Tadministration  le  inge  convenable,  de  partager  l'u- 
gares  étabttn  à  Torigine  dea  chemine  de  fer  d'embranchement  avec  ka 
ies  qui  deviendraient  ultérieurement  oonoesaionnaires  desdila  chemitta. 
le  ou  où  Ica  «enoessMMmairea  ne  ae  mettraient  pas  d'accord  aur  la  quotité  des 
'l^  à  paye^  dans  les  cas  prévus  par  les  denx  paragmnhes  précités  ou  sur  lea 
d'issorer  aeit  la  oomtimiatinp  dn  service  snr  tonte  la  liene,  soit  la  connsu- 
dea  gares  de  jonnticn,  le  préfet  y  pourvoirait  dVAce  et  pneaorirait 
mea  néceseairei. 
compagnie  eera  tenna  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines 
■  qu,  offirant  de  ae  anuamlUre  anx  conditions  preacrites  ci^près,  denmn- 
nouvel  embranchement.  A  défaut  d'accord ,  le  préfet  atatnera  snr  la  de- 
Nu  k  cempngnin  entendue. 

lamtawMjUjmiinta  seront  «osiatmiia  anx  finals  des  propriétaires  de  minos  on 
Hs.  et  demanihra  à  ce  qn^l  âa  résttke  de  lear  établiasement  ancnne  entrave  à 
l^ation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  frais  par- 
■spenr  la  eoaapagnie. 

W  entretion  devra  être  fint  avec  soin ,  anx  frais  des  propriétaires  et  aous  le  oon* 
de  radministration.  Lêl  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  sea 
h  cet  entretien,  ainai  ^na  l'emploi  de  son  nmtériel  anr  les  embruachemenla. 

/il. 
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L'administration  pourra ,  à  tontes  époques ,  prescrire  les  modificttions  <fi 
jngées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits 
chements ,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires, 
f  enlàrement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établii 
embranchés  riendreient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transporta. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
nsés  à  faire  communiquer  les  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la  ligne 
dpale,  le  tout  à  leurs  frais. 

La  compare  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchementi. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
ments  pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  rainèneront  an  point  de  jonction 
la  ligne  principale ,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'olijets  ondei 
ehandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements , 
enliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
d'un  kilomètre. 

Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier, 
compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  la  limite  de  temps  serait  dépassée,  nonobstant  l'avertissemeot  ; 
cial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur] 
droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertîsaeme&L 

Les  traitements  des  gardiens  d*aignilles  et  des  bairièrea  des  embranche 
autorisés  par  Tadministration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embiai 
ments. 

Les  gardiens  seront  nommés  et  pa^és  par  la  compagnie ,  et  les  frais  qui  en 
teront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué  par  l'aaministration ,  la  compagnie  enl 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
riel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  ainexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  cî-d( 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  pi 
taire  de  rembranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  i 
supprimer  la  soudure ,  sauf  recours  a  l'administration  supérieure  et  sans  prqi 
de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  cendl 
(o'ia*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o^l 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Teml 
ment  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
des  expéditeurs  ou  destinataires ,  soit  qu'ib  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier' cas,  ces  frais  seront  l'oojet  d'un  vèglement arrêté  par  l'adi 
tion ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchenaent  devra  être 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a  ,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasserr' 
inaximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes,  déterminé  en  raison  des 
sions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  pourra  être  réduit  ou  augmenté  par  le  préfet,  sur  la  demande  dci 
compagnie,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la  capacité  des  wasons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  pkr  les  soins  et  aux  frab  de  la 
pagnie. 

58.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  snrfiMse  des  iflRaùtf 
enpés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  celcniée, 
pour  les  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  a5  avri)  i8o5. 

Les  bêtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  far 
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aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Tontes  les  contributions  auxquelles 
Mifiees  ponrront  être  soumis  seront»  aussi  bien  que  la  contribution  foncière, 
IlIi  charge  ae  ia  compagnie. 

^,  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception  des 
'  \,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  cbemin  de  fer  e(  de  ses  dépen- 
I,  pourront  être  assermentés  et  seront»  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
ipéCres. 

).  Le  chemin  dé  fer  concédé  restera  toujours  placé  sous  la  surveillance  de  Tau- 
é  préfectorale. 

les  lirais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  de  travaux  •  les  frais  de  cou- 
pe de  {^exploitation ,  seront  suoportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais ,  la  comoagnie  sera  tenue  de  verser  cbaque  année , 
^ctisse  du  trésorier  payeur  général  du  département,  une  somme  de  cinquante 
es  (So'jpar  cbaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé, 
la  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le 
rendra  un  r5le  exécutoire ,  et  ie  montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma- 
I  de  contributions  publiques. 

IL  La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  déposer»  avant  la  déclaration  d*u- 
" publique  du  chemin,  à  la  caisse  de  M.  le  trésorier  paveur  général  de  la  Cba- 
i,  on  cautionnement  de  vingt-sept  mille  quatre  cents  francs  (27,400') ,  égal  au 
ième  (5o')  de  la  dépense  restant  à  sa  chaige. 

La  compagnie  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Confolens. 
Mie  cas  ou  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  à  elle 
sera  valable  lorsqu*elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de 
nte.      • 
1.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  radministration  au 
M  de  rexécution  et  de  Vinterprétation  du  présent  cahier  des  charges  seront  jugées 
BBistntivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Charente , 
'reoonrs  au  Conseil  d'ÉtaL 
Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 
''  à  Angouléme,  le  la  février  1873. 

U  Canctttiownatrt,    "*  Vu  et  approuyé  : 

Signé  B.  Lovi.  U  Prtftl  dt  la  CharmU, 

Signé  OB  LAMGSDoarr. 

lé  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date/ du  i3  juin 
enregistré  sons  le  n*  428. 

Le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  général. 

Signé  DE  BOURBDILLB. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

[3575.  —  DÉCBMT  qai  déclare  d'utilité  pahUgns  tétablitsemefU  d'un  Chemin 
fkjer  d'intérêt  local  de  Sathonay  à  la  limite  du  département  de  l'Ain,  vers 

Du  1"  Août  1874. 
(  Promulgiié  an  Journal  officiel  du  \k  août  187Â.) 

DB  LA  RbPUBUQUB  FKANÇAISB, 

to  le  rapport  du  ministre  4^  travaux  publics  ; 

^Q Tavaiit'projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  du 


—  678  — 

Rhône,  d*iiii  chemin  de  fer  dHntérèt  local  de  SrthcHMy  à  la  liwitn  da  dtt 
{Mirtement  de  TÂin ,  vers  Tréroux  ;  -t 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d*utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-prcgél 
a  été  soumis  dans  le  département  du  Rhône,  et  notamment  le  p^xÀ-fe^ 
bal  de  la  commission  d^enquête,  en  date  des  4  et  8  novembre  1071; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  10  et  ao  avril  1872,  par  leaqudlesh 
conseil  général  du  Rhône  a  approuvé  l'étabUagement  dn  chemin  de  fir 
susmentionné  ; 

Vu  le  traité  condu ,  le  3o  août  187a ,  entre  le  préfetidu  défMirfenientel 
sieur  Mors  (Louis),  ingénieur  civil,  agissant  an  nom  de  la  compagnie ^ 
themins  de  fer  du  Rhône,  ainsi  que  le  cahier  des'charges  y  annexé  ; 

Vu  Ta  vis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3i  jai 

1873; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  tenue  entre  les  mgénienrs  des 
et  chaussées  et  les  officiers  du  génie,  la  délibération  de  la  commission 
des  travaux  publics,  ep  date  du  10  avril  1874,  et  radhésion  donnée 
ministre  de  ia  guerre  aux  conclusions  de  cette  délibération,  par  une 
en  date  du  19  mai  1874; 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  ao  mai  1874» 
Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  p 
Vu  la  loi  du  12  juillet  186Ô ,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 
Vu  la  loi  du  10  août  1871 ,  sur  les  conseils  généraux  ; 
Le  Conseil  d*État  entenda , 

DÉcniTB  : 

Art.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétaUisaement,  dans  le 
partement  du  Rhône,  d'un  chemia  de  fer  de  Sathcmay  à  la  limi 
département  de  TAin,  vers  Trévoux. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé  à  pourvoir  à  Texéca 
de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 

f)ositioDS  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  conformément  au  traité . 
e  3o  août  1872,  avec  le  sieur  Mors  (Louis)  ^  es  noms  qu'il  agit, 
au  cahier  des  charges  annexé  à  ce  traité. 

Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des  charges 
annexées  au  présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'obUgations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  et  après  avis  du  ministre 
finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  pour  une 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  £tre  ant 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  v 
et  employés  en  achat  de  terrains ^  travaux,  approvisionnements 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

(t.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation,  cod; 

i)renant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploîtatioa^ 
es  recettes  brutes,  sera  remis,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  da# 
partement,  qui  l'enverra  au  minisire  des  travaux  pubhcs,  pourflll 
mséré  au  Journal  officiel. 
5.  Le  ministre  de  l'intériear  el  ie  aiiiiislie  d««  travaux  poUi» 
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iMkiigés,  chaciiii  ea  ce  qm  le  ooncerne,  de  rexécntîoo  da  pré- 
jiécret,  lequel  sera  ioftéré  an  Bulletin  des  lois. 

Il  à  Versailles ,  le  i"  Août  1874» 

i-  Signé  M**  |IE  MAC  IIAHON. 

WÊbdstn  des  travaux  pahUet, 

\    Signé  E.  GâUijUJx. 

r 

i  CONtElITIOll. 

■i  htiit  cent  soîiaatedouie,  et  le  trente  dm  mon  d'aoAtr 

H.  le  préfet  du  département  du  RiiôiieT  agissant  an  nom  du  département, 

Ja  loi  du  13  juillet  i865i 
la  loi  du  10  août  1871  ; 

ne  délibération  du  conseil  général  du  département  du  Rhône,  en  date  da 
iSja,  délibération  par  laquelle  il  est  appelé  à  donner  la  concession  d*ua 
il  de  1er  allant  de  Sathonay  à  Trévoux ,  dana  la  partie  aituée  sur  le  territoire  da 

faent  du  Rhône,  sons  les  réserves  expresses  adoptées  par  le  conseil  généni; 
Me  seconde  délibération  du  conseil  général  du  département  du  BÎiône»  eo 
90  avril  1873»  délibération  par  laquelle  le  conseil  approuve,  après  lecture, 
forme  et  teneur,  la  présente  convention,  présentée  par  Ton  de  ses  membres; 
tous  réserve  de  la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  et  d^autorisaiion 
Mer  les  travaui*  par  décret  du  Préaident  de  la  République  « 

B'ane  part. 

Mors  (Zoaû),  ingénieur  dvil,  demeurant  rue  Saint-Pétenbourg ,  n*  i5j  à 
'  int  par  les  présentes  élection  de  domicile  chei  M*  Chapais,  avoué,  placé 
r^n*44,  à  Lyon, 

^aotre  part, 

convenu  ce  qui  suit  : 

L^  préfet  .de  département  du  Rhône  . concède,   ponr  une  période  de 

t-dii-neuf  ansj  à  M.  ifor^  {Louis) ^  qui  accepte,  l'eiécation  et  Texploita- 

chemin  de  fer  entre  Sathonay  et  Trevouz ,  pour  la  partie  comprise  sur  le 

du  département  du  Rhône;  ce  chemin  de  fer,  qui  doit  partir  de  la  gare  de 

f,  dana  le  département  de  TAin ,  du  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  an 

Setbooay,  paweni  par  on  près  Satni-Louia-de-Fonlamei,  par  ou  prèsRo^e- 

par  ou  près,  mais  derrière  NenvHle-i'arcbevèqne,  et  rentrera  dan»  te  dépari* 

de  TAin ,  à  la  limite  de  la  commune  de  Genay,  le  tout  aux  clauses  et  condi- 

>  cahier  des  charges  annexé  k  la  présente  convention  et  des  délibérationa  da 

i  générai  du  département  du  Rhône,  en  date  des  10  et  20  avril  187a. 

L  Mors  (loaii)  s^engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls  le  chemin  de 

lait  r<Àjet  de  la  présiente  concession  et  à  se  conformer,  pour  la  construction 

'citation  dodit  chemin  de  fer,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chaigea 

mentionné  et  des  délibérations  du  conseil  générai,  en  date  des  10  et  30  avril 

« 

e  en  entre  avoir  reçu  une  copie  certifiée  conforme  de  ces  délibérations , 
re  loi  a  été  faite,  et  en  avoir  une  parfaite  connaissance. 
^^r  Texécntion^  Texploitation  du  chemin  concédé,  M.  Mors  engage  êa  ga* 
•  personneUe ,  se  réservant  le  droit  de  former  une  société  anonyme  à  laquelle  ii 
jmra  lesditea  obligation»  résultant  de  la  présente  concession,  en  se  conformant 
m  eiistantes  sur  la  matière. 

jMélé  qui  sera  formée  pomr  Vexécntion  el  Texploitatioa  de  ce  prolongement  du 
PI  ds  fer  de  Lyon  k  j^taonay  devra  être  anbstituée  à  son  lien  et  place,  expli* 
Idfes  à  présent  qu'il  agit  pour  le  compte  de  la  compagnie  qui  s*est  formée  pont 
Wion  el  l'eiploiMioa  dn  chemin  de  fer  de  Lyon-Groix-Ronsse  an  camp  de  Sa- 
■9i  aphqooBt  eaeore  qoe  la  coacession  présentement  accordée  est  le  prolonge* 
IdececfaBnÛD  el  daft  ètoa  eédée  è  iariitt  coa^agnie; 
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4.  En  outre  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges,  il 
stipulé  que  ladite  concession  est  faite  et  acceptée  aux  périls  et  aux  risques  du 
cessionnaire.  Ladite  concession  est  donnée  sans  subvention,  et  le  ooncesiionaasiè 
pourra,  sous  aucun  prétexte  et  &  quelques  sommes  qne  s*élèTent  les  dëpeuâT 
construction  «t  d'exploitation  du  chemin  de  fer,  rien  réclamer  au  département 

5.  Le  concessionnaire  devra  faire  toutes  diligences  pour  obtenir  le  décret 
daratif  d'utilité  publique  et  autorisant  l'exécution  des  travaux;  un  délai  d'nnani 
est  accordé  à  cet  effet.  A  Texpiration  de  ce  délai,  s*il  n*^t  pas  pourvu  du  décifli 
devra  demander  une  prolongation  de  délai,  en  justifiant  des  efforts  qu*ii  a  faits' 
prës  de  r^dministration  supérieure.  Ce  délai  lui  sera  accordé  ou  refuse  par  le  coi 
général ,  et  la  concession  sera  nulle  dans  ce  dernier  cas. 

Un  pareil  délai  lui  est  accordé,  et  aux  mêmes  conditions,  pour  justifier  qaH 
définitivement  et  complètement  propriétaire  du  chemin  de  fer  de  la  Croix-Boi 
camp  de  Sathonay,  par  lui-même  ou  par  la  compagnie  dont  il  est  parlé  à  Fai 
le  fait  de  cette  propriété  étant  une  condition  absolue  de  la  présente  Gom 
comme  elle  a  servi  de  base  à  la  demande  du  concessionnaire. 

6.  Le  concessionnaire  nous  à  représenté  un  reçu  en  bonne  forme  du 
fait  par  lui,  au  ti*ésor  public,  d'une  somme  de  soixante  mille  francs,  à  titre  de 
tionnement,  aux  conditions  stipulées  au  cahier  des  charges  ciannexé .  pour  as 
Texécution  des  engagements  résultant  pour  lui  de  la  présente  convention ,  l 
reçu  lui  a  été  immédiatement  rendu. 

En  cas  d'exécution  de  la  présente  convention,  ce  cautionnement  sera  resi' 
deux  parties  égales  :  i*  la  première  moitié,  quand  le  concessionnaire  aura  ju 
^acquisition  et  du  payement  des  terrains;  2*  la  seconde  moitié,  après  la  ré 
définitive  des  travaux  et  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer  dans  les  lîm 
temps  fixées  par  le  cahier  des  charges. 

7.  Les  droits  d'enregistrement  ou  droit  fixe,  plus  les  décimes  additionnels,  » 
à  la  charge  du  concessionnaire. 

8.  La  présente  convention,  lue  en  séance  du  conseil |:énéral .  le  ao  avril  1872 
approuvée  par  lui  dans  sa  forme  et  teneur,  par  délibération  en  date  du  même  ''~ 

Fait,  arrêté  et  signé  en  double  eipédition,  dont  un  exemplaire  de  la  convi 
et  du  cahier  des  charges  a  été  remis  à  chacune  des  deux  parties,  en  l'hôtel 
préfecture  de  Lyon ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


Approuvé  récritare  d-dessu»  : 
Le  Concessionnaire, 
Signé  L.  Mous. 


Le  Préfet  du  Rkàiu, 
Signé  Gahtoicicbt. 


Enregistré  par  duplicata,  à  Lyon,  le  k  septembre  187s,  folio  ^  yerso, 
Reçu  trois  francs  soixante  centimes.  Signé  A.  Lambert, 

Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  an  décret  en  date  du  1"  août  W 
enregistré  sous  le  n*  55o. 

U  Conseiller  d^état,  Seerétaingt 

Signé  DB  BoimsGiiXB. 

CAHIER  DBS  GHAR6BS. 


TITRE  r. 

TRACE  ET  CONSTRUCTION. 
Art.  ]".  Le  chemin  de  fer  dMntérèt  local  à  établir  dans  la  traversée  an  dépul^ 


—  ^'.w.A  .aiwusoo  au  «;aujp  uc  oaïuuuay,  passera  par  ou  prcs  rouuiiae9-£>uni-Li9W9«  f— 

OU  près  Rocheteillée,  par  ou  près,  mais  derrière  Nebville-rArcheféqne,  et  renttW» 
dans  le  département  de  FAin ,  à  la  limite  de  la  commune  de  Geoay.  -  ' 
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fera  paitîa  inxégnxtt»  du  chemin  de  fer  de  (a  Groiz-RouMe  an  camp  de 

lé  aux  clauses  et  conditions  des  aitides  du  cahier  des  charges  de  ce 
(Hannexé  au  décret  en  date  du  1 3  janvier  1861 ,  sauf  certaines  modificationa. 
'  it  du  département  aura  tous  les  droits  conférés  à  l'administration  dans  ce 

charges  et  compatibles  avec  les  lois  existantes, 
ilravaui  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  un  an,  À  partir  de  ia  date 
1  d'utilité  publique ,  et  terminés  dans  un  délai  de  trois  ans ,  à  partir  de  la 
te,  de  manière  que  le  chemin  soit  praticable  et  exploité  dans  toute  sa  Ion- 
i  Texpiration  de  ce  deruier  délai. 

on  travail  ne  pourra  être  entrepris ,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
dépendances ,  qu*avec  rautorisation  de  Tadminislration  ;  À  cet  eflfet ,  les  pr»- 
is  les  travaux  à  exécuter  seront- dressés  en  double  expédition  et  soumis  à 
'on  du  préfet,  qui  prescrira,  8*il  y  a  lieu ,  d*y  introduire  telles  modifications 
t  :  Tune  de  ces  expéditions  sera  remise  à  ia  compagnie  avec  le  visa  du 
l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  Tadministration. 
^eoomie  pendant  Texécution ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
^approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  de  l'administration, 
ojets  devront  être  soumis  à  l'approbation  de  radministration  dans  un  délai 
>is,  à  dater  du  décret  déclaratif  d*utiiité  publique. 
Ifccompagnie  pourra  prendre  copie  de  tons  les  plans,  nivellements  et  devis  qui 
bot  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  Tadministration. 
■traeé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets 
■Me  comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 
•■plan  général  à  l'échelle  de' un  dix-millième; 

profil  en  long  à  l'échelle  de  cinq-millièmes  pour  les  longueurs  et  de  un 
i  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen  de 
pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera ,  au 
trois  lignes  horixontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 
tnces  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 
lenr  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 
^  leur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
ît  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 
leertain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie; 
'mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
Ion  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
liions  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  spr  le  profil  en 

BtioD  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 

lication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
eu  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 

ofil  en  long; 

It  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages, 
to  terrains  seront  acquis  pour  deux  voies;  les  terrassements  et  les  ouvrages 
pécutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d  un 
p  nombre  de  gares  d'évitement. 

lorrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  seconde  voie  ne 
|NRit  recevoir  une  autre  destination. 

M  largeur  de  ta  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
|nte-quatre  (  i",A4)  à  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (  i",45). 
Mies  Darties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
Mors  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2"',oo). 

!^genr  des  accotements ,  c'est-à-dire  des  parties  comprisea  de  cha<|ue  côté  entre 
N  extérieur  du  rail  et  Tarête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante  -  quinxe 
pètTM  (o%75)  au  moins. 

Nénsgera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast ,  lorsque  le  chemin  sera  en  rem- 
P^  banquette  de  cinquante  centimètres  (o^,5o)  de  largeur, 
ngeur  de  la  plate-forme  sera  de  cin^  mètres  (5'',oo)  au  moins. 
**B>î>fagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rîgolea  qui  seront 
■aéeessaires  pour  l'aaséchemcnt  de  la  voie,  et  l'écoulement  des  eaux. 
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Lm  dimenikMM  4a  ces  fossés  et  ricoles  seront  détcmûaées  parft 
vant  les  circonstances  locales ,  snr  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignemenls  seront  raoeordés  entre  «oz  par  ^ns-ooarfaei  deails 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres  (5oor",oo).  One  partie  dniie  et 
mètres  (5o"oo)  an  moins  de  loi^enr devra  ètve  laéaa^ée  «atr 
sécutives ,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le  maiimnai  de 
8«i  des  pentes  et  rampes  est  ûxé  à  vingtcinq  nûUtmëlres  (o>*,qi5)  par 
partie  horizontale  de  cent  mètres  (  ioo^,oo)  au  moins  defra  étremèiafée 
fortes  déclivités  oonaécntives,  torsqoe  ces  déclivités  se  snccéderont  en  m 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  eonrbes  de  faible  rajoa  devrant  èlre 
miant  que  faire  se  pomra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositiM»  decefc  artida 
d«  Tarticle  précédent  les  modîBcations  qui  lui  paiidtront  utiles;  mais  ev 
cttians  ne  pourront  être  caécutéea  qne  moyennant  rsfiprotMilion  préidsUe  ~ 
nistration. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  Temidaoement  dea  gares  d'ériftenaentscnat 
nés  par  Tadministriation ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  j  a  lieu„  dans  les  gaies  et 
ees  gares»  conformément  aux  dédsioas  qui  seront  prises  par  i'adm 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  vo^pagears  et  des  garas  ds 

dises  seront  également  déterminés  par  Tadminiatration ,  svr  les '"' 

compagnie,  après  nne  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  conomencement  d'en 


ks 


soumettre  à  l'administration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  e 
1*  D'unblan  à  l'échelle  de  nn  cin|*centième  (i/5oo),  iedii, 

quais,  les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la 

fours  abords; 
2*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  (  i/ioa) 
5^  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  esaeolklles  di 

ront  justifiées. 
iO.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétaUir  les  comttwneatfona  init^ 

chemin  de  fer,  suivant  les  dispositiens  qui  seront  approuvées  par  i'i 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*aae  roula 
départementale,  on  d'un  chemin  ridnal,  l'ouverture  du  viadae  seea  fiifof 
ministration ,  en  tenant  conapte  des  circonstances  loeal^;  mma  cette  o 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oq)  pour  la 
nale,  à  sept  mètres  (7*iOo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres' 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  conununicatioA»  et  À  quatre  mètres  (i*i 
un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  def,  à  partir  da 
route,  sera  de  cinq  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  serxMH  fonnét 
horizontales  en  bois  ou  en  ter,  U  hauteur  sous  poutres  sera  de  quatre, 
centimètres  (  A'fSo)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinqi 
mètres  (î*,5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radouni5tntioa| 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  [o*8o). 

Cette  largeur  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,op]  pour  les  parties  à  denxi 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  roate  natic 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  da 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant ( 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  ca ,  i^ 
rieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7*>oo) 
route  départementale,  à  cinq  métrés  (5*»oo)  pour  un  chemin  ricrasl  di 
eomaranicarlion ,  et  À  quatre  mètres  (A*  oo)  pour  on  simple  chemin  vieiast 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètrfs 
centimètres  (d*>5o) ,  et  la  distance  verticale  ménagée  an-deseoe  des  ttS^  ' 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pag  inférieure  à  qoatie 
quatre-vingts  centiaaètres  (4*,oo). 

Cette  ouverture  sera  au  moins  de  huit  mètres  (d^,oo)  pour  les  parties  à  éeaii 

13.  Dans  le  css  où  des  routes  nationales  on  déparlenentaies,  oe  éei  ~^ 
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m-^VÊSÊOL  on  partici^tn,  Mndent  traversés  à  Hmt  nivean  ptr  I0  d^temin  de 
nils  deTTont  être  poses  ssas  aneaiw  satlUe  ni  Répression  sur  la  smrftice  de 
si  de  teèHe  aevte  ipi*il  n'en  résnlto'ancnne  géae  ppnr  te  circulation  des 


à  Myean  da  cbemm  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s*effeetaer  sons 
moins  de  qnaranteKÂDq  degrés  (45*).  ChiM|ae  passage  à  nivesn  établi  s«r 
ma  caemin  pnUie  sera  muni  de  barrims  lisses  a  bascule  on  ebiûle  ; 
ibien  entre,  établi  one  maison  de  garde  tontes  les  fois  qne  Tutilité  en  sera 
tpspar  radasinislration* 

IMS,  le  type  et  le  noode  des  aaanflBavres  des  bsrrières  seront  fixés  par  Tadmi- 
En,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

rû  j  aura  lifa  de  modifier  remplacement  os  le  pn>fil  de»  renies  «ds* 

inaisatt  dca  pentes  et  rampes ,  sur  les  routes  modifiées ,  ne  ponrra  eaeé- 

centimètres  (o*,o3)  par  mètre  peur  les  fontes  nationales  on  départemeatdea , 

( 0^,06)  ponr  les  chemins  vicinaux.  L'admîmstratioB  rsstcnra  liire , 

er  les  eireonstances  oni  pourraient  motiver  nne  dérogation  à  cette 

Ue  qui  estrelatire  à  I  angle  de  croisement  des  passages  à  nhaan. 

eompagnse  aéra  tenue  de  rétablir  et  d*assuref  à  ses  frais  Péoralement  de 

einx  dcmtie  omrs  scvait  arrêté,  suspendu  on  modifié  par  ses  travaux,  et 

aies  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tinsslubrité  pouvant  résulter  des 

d  emprunt. 

Inès  à  constraire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  conrs  d*eaa 
anront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (  4*5o)  de  lar- 
les  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapets  sers  fixée  par  radministratien 
être  tnfënenre  à  quatre-vingts  centimètres  (o^rSo). 
nr  sera  au  moins  de  huit  mètres  (9*,ooy  pour  les  parties  à  deux  voies, 
et  le  débouché  du  viaduc  seront  détenninés,  dans  chaque  cas  partien- 
linistralson ,  suivant  les  drconstsnces  locales., 
souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  an  moins 
res  doquante  centimètres  {k^tbo)  de  largeur  entre  les  pieds^roits  au 
laila;  ila  anront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5*,5o)  de  hauteur 
aa-dessus  de  la  surface  des  rails.  Cette  largeur  sera  au  moins  de  boit 
'  ,00)  ^  cette  faantenr  de  six  mettes  (fi",oo)  ponr  les  parties  à  deux  voies, 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
pas  inférieure  À  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (  à'.So).  L*ou« 
puits  d^aémge  et  de  eenstmetion  des  souterrains  sera  entourée  d*one 
ta  maçonnerie  de  deux  mètres  (a'^ioo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
établie  sur  aucune  voie  publique.  Dans  les  sonterrains  de  pios  de  trente 
'/»)  de  longueur,  il  sera  ménagé  des  niches. 

reaeontK  â^  eours  d*eau  flottables  ou  navigables ,  la  compagnie  sera  te- 
ndre toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  nécessaires  pour  qne  le 
W  navigation  ou  du  flottage  n*eprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
des  travaux. 

tonfae  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
^^e,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n*épronve 
ption  ni  gêne. 

<|ae  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées .  une  recon- 
ftsera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  TefTet  de  constater  si  les  ou- 
*^nsoires  présentent  une  solidité  sufiisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
ilation. 

i  sera  fixé  par  radministraiion  pour  Texécation  des  travaux  défijùtiis  àea^ 
blir  les  communications  interceptées, 
^compagnie  n'emploiera,  dans  L'exécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
quaiâ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
i  obtenir  une  construction  parfaitement  solide, 
aqueducs,  ponoeaox,  ponts  et  viaducs  à  consuniireà  la  reaoonlre  des  dÂ« 
fUnrs  dreau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  oa 
|k  Mufles  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

[ftsvoiessenmt  établies  d'mse  manière  solide  et  avec  des  viatérîaax  de  boQM 

lé; 
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toires  noiMealeiiieal  pour  la  compagnie  eoiMwminnaiirr ,  mm  tman  bnt 
ceUea  qai  obtiendraient  ultérieuremeiit  raotooialkm cf  établir  det  Iq^ardad 
de  fer  d^embranchement  oa  de  proloDgemeat ,  et,  en  général,  pour 
sonnes  oui  emprunteraient  Tuaage  da  chemiii  de  l«r* 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  propotitioa  de  la  compagnie,  le 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
durée  du  trajet. 

33 
ses 
gnie 

Outre  ia  surveillance  ordinaire,  radmioiatraliosi  éélég«era,  aussi 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconsidtre  et 
cliemin  de  fer,  de  sea  dépendaaoea  et  dn  matérieL 


TITRE  ÎIL 

DUlufcl ,  miOBâT  ET  DAGBéANCIS  IHt  t«A  GOMCBSSIOll. 

3ft.  La  durée  de  la  coaceasioB,  pour  la  ligne  meattflMnée  à  VmtùéLt  i"  i 
cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  ooiameneeniè< 
dater  du  premier  janvier  mil  nuit  cent  soiunte-aeize  (1876)  ei  iuiiia  Ul 
décembre  mil  neuf  cent  soixante-qtiatorze  (  197A). 

35.  À  répoque  iixée  pour  Texpication  de  la  caoMiBwm^  ei  par  le  seaii 
expiration,  le  département  sera  aubrogé  à  tous  iea  dfoks  «e  la 
dhemin  de  fer  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  imniMiate—et 
tous  ses  produits. 

La  compi^nie  sera  tenue  de  lai  remettre  en  bon  état  d*eiili«Cîen  le 
et  loua  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu*c!n  soit  Terigine,  Uki 
timents  des  gares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts  •  iea ouiiaoïis  de ( 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  ofcjeis  immobiliers  dépendait  ^al( 
min ,  tels  que  les  barrières  et  clôtures ,  les  voies ,  ehaugeneote  de  voies,  i 
nantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fijMs,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années'  4;^  précéderont  le  êemae  ée  la  €0O( 
partement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  ckeeain  de  foret  de  lei< 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépeadaaœa*  ai  la 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette* 

En  ce  qui  concerne  les  objets 'mobiliers,  teb  que  le  mal^el  nwlaaUl 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  iexnoliiiîa 
Toutillage  des  ateliers  et  dea gares,  le  département  sera  toMi,  ei  la 
requiert ,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimaiion  qui  en  » 
perts,  et  récinroquement,  si  le  département  le  requiert,  la  compegeia 
ue  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pouira  être  tenu  4e  reprendre  ^  la* 
sionneraents  nécessaires  à  Texploîtation  du  ^^"*'"  pendant  aix  mots. 

36.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  quiexe  premièKa  enoiiea  da  b 
sion,  le  département  aura  ia  (acuité  de  xacLeter  la  coneeaaiaB  esilièrs  ài 
de  fer. 

Pour  régler  le  prix  dn  xsachat»  on  relèvera  Iea  prodoila  neta  aonnels 
compagnie  pendant  les  aept  années  qui  auront  précédé  celle  oà  le  me 
tué;  on  en  déduira  Iea  produits  nel»  des  deux  plus  ièiblea  années, et f sa* 
le  produit  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formeia  le  mentant  d'une  annuité  qw  aece  dee  et  ] 
compagzûe  pendant  chacone  des  années  restant  à  courir  aor  ladaféadelK 
sion. 

Bans  aucun  eaa,  le  montant  de  resuamié'ne  aéra  inCériear  en  fnééti 
dernière  des  sept  années  priées  pour  tenne  de  «ompaniaen. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  Uob  ■aeia^  anivraetle 
remboursementa  •^laqwfds  ^1a  anmit  dnMt  à  reipicaftâon  éè  kt 
Tarticle  35  ci-dessus. 

37.  5i  ia  compagnie  n'a  paseommeneé  Jea  tcavana  oa  préaeaté  les  Pffffi 
délai  fixé  par  les  artidea  2  et  3,  elle  enooonna  la  déchéauee,  aana  qai  y  a 
aucune  notification  eu  mise  en  demeure  préalable. 
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IM  CM,  ia  soimne  do  soixante  mille  fîanc»  (60,000')  qui  aura  éxé  déposée, 

Êara  dit  à  Tartide  64,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du 
l  et  lui  restera  acquise, 
par  la  compagnie  d*aToir  commencé  ou  terminé  les  travaux  dans  le  délai 
ySirtide  a«  faute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui 
posées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il 
nrm  tant  à  la  continuation  et  à  rachèvement  des  travaux  qu^àTexécution  des 
[liijgtgements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d*une  a<jyudicatioD  que 
ptnt  sur  màe  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvision- 
ies  iwrties  du  chcnaio  de  fer  d^à  Imées  à  l'exploitation, 
issions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  a  prix. 
Ile  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  et  conditions  du  présent  cahier 
:es,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudi- 
pnrafiié. 

Irlie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
Itt  département. 

hijadication  ouverte  n'amène  aucun  réauitat.  wa/t  seconde  adjudication  sera 
'^-  les  mêmes  bases,  après  uu  délai  de  trois  mois;  si  éette  seconde  tentative 
iement  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
'lors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 
fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 
rex|>loitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
Mministration  prendra  immédiatement,  aux  firais  de  la  compagnie,  lea 
nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

^  ks  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  compagnie  n'a  pas 

it  justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation , 

ne  Va  pas  effecti»etncnl  renrise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 

Cette  déchéance  prononcée ,  le  ohemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 

en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précé- 

dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 
'  mce  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 

ses  obligations  par  suite  de  ciroonstanees  de  force  miy^'ur®  dûment 

En  cas  de  contestation  à  ce  sujet.  U  décision  du  ministre  des  travaux 

souveraine, 
où  la  déchéance  serait  encourue  par  la  compagnie  pour  la  partie  de  la 

dans  le  département  de  l'Ain  ou  pour  le  Icnemin  de  fer  de  la  Croix- 
icamp  de  Sathonay,  elle  encourra  de  (Mein  droit  et  sans  aucun  autre  motif 
ee  de  la  présente  Djfne  concédée  sur  le  territoire  du  département  du  Rhêne, 
lent  si  la  compagme  encourait  la  déchéance  pour  la  présente  It^e ,  la  dé- 
fait encourue  de  plein  droit  et  sans  autre  motif  pour  la  partie  ae  la  ligne 

le  département  de  l'Ain  et  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  au 
(Sathonay. 

TITRE  IV. 

EIBS  BT  GONOITIOItS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DE0  YOTAGEURE 
ET  DBS  MARCHANDISES, 
indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'encage  à  faire 
Wésent  cahier  des  charges ,  «t  sons  la  condition  expresse  qu'eue  en  rem- 
kctenient  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  l'autorisation 
noir,  pendant  tonte  la  durée  de  la  concession .  les  droits  de  péage  et  les  prix 
t^ni  ei-après  détamûnés  : 
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TARIF. 

1*  TkK  TÉTB  ET  PAR   KILOMÈTRE. 


..l'C 


'1.4 


Grande  viUsse, 


toymean 


,       •  ■  •  1 

/   Voitoret  convoles,    ^mies  et  fermées    à    glams 

(isolasse} ^.<    o>«i7 


. .  <   Voitorei  ooiLvertes ,  fermées  à  gtaoes ,  et  à  lianqaettas' 

rembonrréo»  (aidasse }tii;iéktfv»« «wx.wbv *«..«. «4»- 

Voitnres ooiavertes el fermées  «  vitres.. (d'olaMe).^!. 

Au-dessous  de.  trois  «ms»  les  enfants  ne  perfeot  liea , 

à  la  condition  d*Mre  perlés  sur  les  Renoue  des  per- 

I  1       sonnes  qui  les  accompagnent.  De  trois  à  sept  ans , 

$nfanU. . . .  /      "f  .P^y^^^ïJ- P«*?  •*  on*  toit  à  Mf  ^1« 
^       distincte^  toutefois,  dans  en  mèmo'compaztimeftti^ 
deux  enfanta  ne  fmtBêomi  ooeuper  foeln  filaced^ui 
voyageur.  ... 

Au-dessus  de  sept  ans,  .Us  payent  plibe  entière, 
ieos  tranaportés  dans  les  trains  de  voyageurs.  (  sans  «pie  la  pei^ 
;  ceptionpuisse  être inférienre à o'do^).*.. ..i. ..i*.^ •••»-.•.•.. 
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i  Petite  vitesse. 

Boeufs,  viicbes ,  taureaux ,  cbcvaux »  mutet^ ,  "hâtes  de  Ira^i,* . ... , . • 

veaux  et  porcs «.....,.••• ,«.. ..  r  v  '****«  -^^  -  •  < 

lioutons ,  brebis ,  agneaux ,  cfiùvrca.. ....<...,,..., , 

Lor8<pie  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  de- 
I  mande  des  expéditeurs,  transportés  fi  1^  vit^^  des.tnio^^de  rajui-i^  .  -  >  .  i 
j  geuili,  les  prix  seront  doubiiés..   ^ ,,  ,  ,  ,.,,.,  .j  ,  „.  \.. 
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3"  PAR  TONRE  ET  PAR  KILOMÀTRE. 
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i  MeuchandUei  tratuportéês  à  grande  vileste. 

huîtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marchan  ^ 
<  dises  de  toute  classe  transportées'  à  la  vHeste  dc^s  trains  de  vo^a-' 
'  geurs ; . .  : J ....;...  * 

■ 

j  Marchandises  iràmpùrtêes  à  fietiie  vitesse.^  i    \ 

îf*  classe^  —  Spiritueux.  ■*-  Huiles.  :—  Bois  de  menuiserie,  de  tein* 
tare  et  autres  bois  exotiques.  —  P'roduits  chimiques  non  dénom- 
més. -^  QBufs.  —,  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Gaft.  ~ 
Drogocs.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes &...,« ». 

r'clâfssë.  —  BÏés.  —  (jrainsl  —  Parines.  •^'Lësumes  farineux.  — 
Rix.  —  Maïs.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé- 
nommées, -»  Ohaux  et  pBtre;  --^Charbon  de  boiSL  -^  Bois  à'bHk- 
lec  dit  de  earde^  -^  Percnes.  —  Cberroos.  ^  Planches.  ~  liÎMltieMi 

—  Bois  de  oharpenAe.  -r*-  Marhre  en  bloc.  **-',  idbàtre,  -**•  Bitnnes. 
,  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons»  —  BiCfre.. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.,  —  Cuiyre.,—  Plombs. et  afit^ 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées '. •'.' 

3*  dasse.  ^  Pierres  de  taflle  et  produits  de  carrières.  —  Élne^s 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  M oeiions. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  -^  Ardoises.  <-^  Uaolile.  *^i 

firne»—  Cen4res.  .-«-Fuipi^rs  ei.^iWRais. -^  pierres  .à. chaux, et 
pntre.  —  favés  et  matâ'iaux  pour  la  oonsiruçU(^i  eLM-rég^rar, 
tiou  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables,  ,,...•,. 


i 

3«  VOITURES  «T  MàrÉKiEL  BOOLAlfT  TRARSPÔltT^S  À  P^Tfrt^VlTftsMr. 
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Par  pièce  et  par  kilomètre.  ^     '    ^ 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tcnr.es 


Locomotive 
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pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  trainaut  pas  de 

:  sept  à  dix  tonnes 

:  pios  de  dix  tonnes 

^iiÀebines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 
^«ovoi,  lorsque  le  conyoi  remorqué,  soit  de  voyageurs, 
idisea,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
qni  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  mar- 
Elttis  rien  traîner. 

i  â  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  élre 
à  celui  qui  serait  dû  poar  un  wagon  marchant  à  vide. 
^deox  on  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

"  itérienr . . .' 

k  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

^isr,  omnibus,  dilieences ,  etc 

|ae,  sur  la  demanoLe  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  d-dessus  seront 

!  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 

dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 

deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voya- 

'  lant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 

\$tà  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  vide 

I,  lorsqu^Ues  seront , chargées ,  payeront  en  sus  des  prix 
par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

ICI  OKS  POliPEa  POniBRES  ET  TaANSPOHT  OE^  CERCOBILS. 

Grande  vitesse. 

des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
transportëe  aux  mêmes  prix  et  condi lions  qu'une  voiture 

roaes ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

icil  confié  à  Tadministralion  du  chemin  de  fer  sera 
!,  dans  un  compartiment  isolé ,  au  prix  de 
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déterminéd  ci-dessos  pour  lea  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 

t  dû  à  i^Étot. 

>ressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  coukpagnie 

qu'Ole  effectuerait  elle-mÂme  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
iDans  le  cas  contraire,  elle  n*aurait  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

sption  aura  lien  d^aprës  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
itéra  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 

[distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
^Ires. 
de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes, 
ioos  de  poids  ne  seront  comptées»  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 

i<|tie  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes, 
tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo^ 
i>^ entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Ms,  pour  les  excédants  de  bagages  et  mai'chandises  à  grande  vitesse,  les 
I  seront  établies  :  1*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq,  jus- 
kilogrammes;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
pammes. 

fteque  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*nne  expédition  quelconque,  soit 

'^,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 
LOioins  d*iuie  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  tout  train 

lif  Série.  4a     . 


tkMi 


é«  v#y«^an  devra  oontenir  des  voitures  de,Wqt«  çteifl^  v^jn^iÊBlmi 
pour  toutes  les  persounes  qui  se  préseuteraient  (Uns  les  hurewKi  de  cmht 

Dans  dia<iue  traJn .  la  compa^ie  de  chemin  de  fer  aura  If^  ùc^-itr^ 
Vbitures  à  compartiments  spéciaux   pour  lesquels  il  sera'  âabUjdcf  .fm 
liers  que  ladministration  fixera»  sur  la  proposition  de  la  ÇD|B|>agQi»î  wm\ 
des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le. 
nombre  total  des  places  du  train.  .  ■^.       •         . 

43.  Tout  voyageur  dont  le  baga^  ne  pèsera  pas  plus  de  treéla 
a*atira  à  pa^fer,  pour  le  portée  ce  Mgage .  aucun  supplémtefc  an  pm  âaa|| 

Cette  franchise  nç  s*appliquera  pas  aux  enfants  transporles  gifJboSfa 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  t,ranspor^  io^ioilié 

htk.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  efltets  <MX  aiiirea  jQtjfNs  iww  ' 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  è,  peroevoir,  dans  lea  cMuat  mm 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excepti^nd 
ticles  45  et  â6  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénamiij4éj>cûase.êlrei 
une  taxe  supérieure  à  oelle  de  la  preonilbre  classe  du  tarit  ^cird/sssua.      . .-. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirei^aat  xé^fM^,.^- 

S  nie;  mais  elles  seront  soumises  ipuoédiatemeni  à  radmmistnuioa»  fai'i 
éfinitiveroent. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détennia^  au  tarif  ne 
spplicçbles  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  ln(|qjmffiineij 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transpQrterles  mssM 
aibles  pesant  de  trois  mille  à  ctnq  mille  kiktfCTiB^meSt  aiiMaWiijcoi4»d( 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
^  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainie  à  transporter  les  masses  pesaiij 
dnq  mille  kilogrammes  (5,000*). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  traxmiofte.d^a 
divisibles  pesant  plus  de  cinq  mnle  kilogrammes,  elle  devra^  ^eJu(ant,lr«i|| 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraieolila  '^nfnW 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transpcMi  seront  fixés  par  l'administnatioarSor 
tion  de  la  compagnie. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  s<mt  point  <apflicablas  ; 
i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nonupéasent  énoacéa;  dans  Wi 

ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogcammea  sous  le  voi4aBiAd*un  mVtrtrnak 
3*  Aux  matières  inflammables  eu  explosibles,  aux  animaux  et  objets 

pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  préceutioas  ^ 
3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excédeosit  eie%  sûUe^^Orenoir 
4*  A  Tor  et  à  l'argent»  soit  en  lingots,  soit  mennayés  oe  teavailléa*  sm 

ou  d'argent,  au  mercure  et  an  platine»  ainsi qu'ana  hije«x«  dentelles, 

eieuses ,  objets  d*art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  eolis ou  exeédanli  dé  bage^es  pem 
quarante  hilognamnes  eteuAiessus.  -       - 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  i 
ou  colis,  quoique  emballés  4  part,  sMls  fbnt  piartie  d'envois' pesant  èhta 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  mêôie' personne  k  ne; 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  eicédaikts  de  bagages  ^ui'pèâienieattf' 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragtapHe  précèdent, 
oencert^  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoque  par  les  éntrejf^rencprt  ^, 
geries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport ,  4  moixis  <pie  I^J 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colfs. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
ment  par  l'administration ,  tadt  pour  la  grande  que  pour  la  petite  àsn^l 
proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  su  paragraphes* 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  ancoa 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  artidtde  ^ 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 
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'/m^HUMii'  cMîMéè^'^Aff^l^iAl^iviit  êhPë  rél^Véte*  '^*tfpfès  nn'déllii  d^^foié 
""  'fdor'ïès  "yoytigeurs  et  de  sii  moîd  pour  îes  nArcAmndisi^s. 

tÈÊfkfti  àt  ttnf  frroposée  par  ttt  conrjHiçfiie  sera  *&'MionoéQ  un  mois 

!?oh'  de^  itfrîft  tnOAîuétf  nv  iiontra  svdïflîMi  (|ci'aTec  "ThDiiioffogafioh  4u 
^Miéntttbt'tffspttsftiem^c  Hilol!'iI«  13  juillet  186S. 
ion  des  taxet  devra  m  faire  îndistiQcKnaent  et  tans  atiéude  Ikvetir. 
îêai^Miét  qtii  htiiijil  pour>e(Fet  Raccorder  à  un  ou  pKisîenrs  expédi- 
frêdobbèn  sin*  les  tarifs  upptoav^s  Remettre  forftlellenffent  interdit. 
"  ;  'e(Jtte  dbpodrtiôin  ti'èrt  |Wi8  aprplteaMe  atci  traitas  qui  potirraient  inter- 
îe  Gonvw nëmeni  et  la  compagnie  dans  rintéfél  des  services  publics,  ni 
^  (kl  remises  qtii  servient  aecordëes  par  la  compagnie  anx  indigents, 
bâissèi&ent  des1ki)ffii  »  ia  tiSdactkKi  portera  proportionnelleiiient  sor  le 
««Wrtisport.  ' 
èôiifpagnie  beni'tentte  4l>flrectner  tonstattiment  avoc  soin ,  exaciîtade  ^ 
sans  toitr  dé  f^tvenr,  fe  trarrmrt  des  ^voyagcrors,  deorées ,  marchandisef 
èfeoAqnéa  qui  Ibi  seront  confiés. 

ibeitiatiï  et^letsqnefoMiqnes  seront  inieritsr,  à  la  gare  d'eu  ils  partent 
e  où  iJs  arrivent,  sur  des  rc^stres  spéciaux,  m  fur  et  à  mesure  de  leur 
'nentîon  sera  feiKe,  sur  le  registre  de  la  gtre  de  départ ,  do  prix  total 
rirtrtQsport. 

lûarchandises  ayant  une  mètane  destination,  les  eipédUionB  anront  liai 
'  '  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 


[péditeur.  Dans  le  cas  où  Texpédilenr  ne  demanderait  pas 
P,  Jt  compagnie  sera  tenne  de  lui  délivrer  un  récépissé  qnî  énoncera 
^^^fe  poids  jfa'  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  leqnel  ce 
^HèVrt  être  ^ectué.  . 

^AErtauR»,  denréefc,  Hiardliândtoéè  et  objets  quelconques  seront  expédié 
pre  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  cf-après  exprimées  : 
HaNitix,  denrées.  BMrrthandiBeB'et  Obj^  qfkekionques  à  grande  vitesse 
Mtés  pftr  l«  frretnier  tnrirt  de  voyageurs  compretiant  des  voitures  de  toutes 
fWiWpirtadéat  tt^tfé  fê«ir  destination ,  pocfrvn  qn'ih  aient  été  présentés  I 
^Wnt  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 
^wk-aiB  f^poiifkm  idcM  destfnafkiires ,  è  Ik  gare,  dans  lé  délai  de  deux 
s  l'aLfivéîe  du  ntew  tniii. 

limanx,'  dem^éet;  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
Aies  dàm  ie  jonrifBii  niivni  ceÉiri  de  la  remise  ;  toutefois ,  f  administration 
idre  ce  délai  è  de«x  jours. 

I  do  'durée  du  traid  eera  'uxé  par  FadnomîstraCion ,  sur  la  propoéitlott 
lie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excé^r  vingt-quatre  heures  psr. 
ivisible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

fieront  mis  à  k  dispotttion  dee  destifiataires  daav  le  jcfur-qtii  suivra  celui 
ivée  êfiective  en  gare. 

total  résultant  îeii  trois  pavagraphes  cndessus  sera  seul  obligatoire  pour 
lie. 

être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  Tadmlnistrattoo ,  pour  tout  expé- 
acceptera  des  délais  ploa  longs  que  ceux  déterminés  ci*aeBSus  pour  là 

iport  des  marehévidises,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  de  la 
on  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse, 
(conrespondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
•  de  la  petite  vitesse. 

•ntfMîuu  supérieure  déterminera  par  dee  règlements  spéciaux  les  heures 
'  s(  de  fenncture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu*ea  été.  Le  service 
it  pas  dhiigatoire  pour  la  compagnie. 

lu  màrehandisie  devra  passer  d'une  'ligne  sur  une  antre  sans  solution  de 
|,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  an  point  de  jonction  seront  fixés 
WstraUon,  sur  la  proportion  de  la  compagnie. 

''"His*«oêêsaoina»'  «on  mentioiinés  datas  les  tarife,  tell  que  ceux  d'enre- 
de  durgemetit,  de  déchargement  tt  de  magasiiiage  dans  les  gares  et 

4a. 
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.  Lm  dimennoBft  4a  ces  foasésel  ncolesflefoittdéIcriinBéopflvi'a 
Tant  les  circonstances  locales ,  sur  les  propositions  de  1&  compagnie. 

8.  Les  alignemenks  seront  raoeordés  entre  eux  par  des'ooarbas  dont  le 
pourra  être  inférieur  à  trois  cents  n»ètres  (Ôoc'^oo).  Cne  partie  droite  de  di 
nètree  (5o*,oo)  an  moins  de  kmffueur  devra  étve  menacée  entra  deaKOHori 
sécntives ,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraica.  Le  maximum  de  T» 
ami  des  pentes  et  nunpes  est  fixé  à  vingtcinq  millimètres  (o^^otS)  psr  mitre, 
partie  horizontate  de  cent  mètres  (  ioo^,oo)  an  moins  devra  être  ménagée  eaire 
fortes  dédÎTités  consécutives ,  lorsque  ces  déclivités  se  snocéderoDt  en 
et  de  manière  à  verser  leurs  eaux  an  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  anx  courbes  de  fiûble  rayon  de^nont  être 
«niant  que  (aire  se  ponrra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  anx  dispositions  de  cet  article  et  i 
dm  Tarticle  précédent  les  modifications  qui  ini  paraîtront  utiles;  mais  ces  n 
catians  ne  pourront  être  cxécutéea  que  moyennant  Tapprobaiion  préalable  de  ï 
nistration. 

9.  Le  nombre,  l'étendue  et  l'emidaeement  dea garea  d'évilenaent  acnnt 
nés  par  l'administration ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  s'il  y  a  lien  p  dans  les  gunea  at  anx  a 
cas  gares,  conforméaaent  anx  dédsioas  qui  seront  prises  par  j'administrai 
compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  el  des  garea  de 
dises  seront  également  déterminés  par  Tadrainistration ,  aur  les  propoeitions 
compagnie,  après  tine  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue ,  préalablement  à  tout  contuneacameat  d'exécalii 
soumettre  à  l'administration  le  projet  dosdites  gares,  lequel  se  compoaen: 

1*  D'un  (plan  à  l'échelle  de  un  cinq-centième  (  i/5oo),  indiquant  lea  voie 
quais,  les  bâtiments  et  leur  distribution  inlérieura,  ainsi  que  la  di^iosi'' 
leurs  abords; 

2"  D'upe  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  un  centimètre  (i/ioo)  par 

5*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essaotieliea  ika 
ront  justifiées. 

iO.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétaUir  lea  oonmusmcaliDns  tnierrani^puea 
chemin  de  fer»  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  radministra 

11.  Lorsque  le  chemin  de  1er  devra  passer  au-dessus  d'une  route  aalioi 
départementale,  ou  d'un  chemin  vidnal,  l'ouverture  du  viaduc  seaa  fixée  par 
ministration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locale;  mais  celte,  onverfa 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8*,oo)  pour  In  rouis 
naie,  à  sept  mètres  (7*iOo)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  ( 
pour  un  chemin  vicinal  de  grande  conunmucation,  et  À  quatae  mètrea  (êV») 
«a  simple  chemin  vicinal.  h 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  A  partir  du  sel 
route,  sera  de  cinq  mètres  (5*,oo)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  da| 
horizontales  en  bois  ou  en  lier,  la  hauteur  sons  poutrea  sera  de  quatre  mètres 
centimètres  (  A'.ôo)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante 
mètres  (î*,5o).  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministration  ci 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  [o'.So]. 

Cette  largeur  sera  au  moins  de  huit  mètres  (S*",©©)  pour  les  parties  à  deuxvwi 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale' 
départementale ,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont' 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  con 
des  circonstances  locales  ;  mais  cette  largeur  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être 
rieure  à  huit  mètres  (S'fOO)  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7",oo) 
route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*^,00)  pour  un  chemin  vienal  de 
comnranicfftion ,  et  à  qnatra  mètres  (4",oo)  pour  on  simple  diemin  viânaL 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètrea   ' 
centimètres  (d*>5o) ,  et  la  distance  verticale  ménagée  ao-desaua  des  rads 
de  chaque  voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sors  paa  inférieure  à  quatre 
quatre-vingts  centimètres  (ê'.ck)). 

Cette  ouverture  sera  au  moins  de  huit  mètres  (&*,oo)  pour  les  parties  à  deaz  «açi 

13.  Dans  la  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chenil 
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VCfBHBtoa  |ittrtîeali«n,  Mimnt  Irvfenës  à  leur  nivean  par  I0  ekemin  de 
nOs  devront  être  pctds  naa  raeaiw  saillie  ni  dMpreenon  aur  la  surface  de 
1^  ci  de  tcUe  wuttm  <ni*il  n'en  réanlto^ancnne  «éâe  pour  te  circulation  des 

iMBent  k  BKTean  da  cbemm  de  fer  et  de»  romes  ne  powra  a*effectaer  sont 
I de  moins  de  qptaKanle-eniq  degrés  (45*).  Ghàqne  passage  À  niYeaa  établi  asr 
la  eo  SHT  JOL  cbfMirin  paMie  sera  vrani  de  barrières  fisses  a  bascnle  on  cbaîne  ; 
ii«i  entre»  établi  ose  maison  de  garde  tontes  les  fois  que  Totilité  en  sera 
jfcpar  redaainiBtmtioB. 

Îds,  le  type  et  le  mode  des  manesavres  des  barrières  seront  fiiés  par  Tadmi- 
û,  sur  les  propositioDS  de  la  compagnie. 

mqQ*il  j  aura  llfEi  de  modifier  remplacement  om  le  pR>il  de»  ronlea  eds- 
jncHnaiw  des  pentes  et  rampes ,  snr  les  routes  modifiées,  ne  poorra  eicé- 
iceatimètres  (  o*,o3)  par  mèlre  pour  les  rootea  nationales  on  départementalca  » 
iminièlTCa (0^,06)  pour  les  obemins  vidnanx.  L'admtnistratioa restera  libre, 
ip  d^appréôcr  h»  ciieonatances  ooi  pourraient  motiver  une  dérogation  à  cette 
Manmeè  celle  qui  est  relative  à  rangle  de  croisement  des  passages  à  niveau. 

I  eofflpagnie  aéra  tenue  de  rétablir  et  d*assurer  à  ses  frais  Téconlement  de 
•eau  dont  le  oonra  senût  arrêté ,  suspendu  on  modifié  par  ses  travaui ,  et 
baies  mesnrea  nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrité  pouvant  résulter  des 
Ma  emprunt* 

hÉBCB  à  oonstraire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  conrs  d*6*a 
i|Ba»  anront  au  moine  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (  4'*.5o)  de  lar- 
fee  les  parapeta.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  radministratien 
iMraètre  imérieure  à  quatre-vingts  centimètres  (oP*,8o). 
Ittgcnr  sera  an  moins  de  huit  mètres  (S^^oo^  pour  les  parties  à  deux  voies, 
taleur  et  le  déiioucbé  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  partiea- 
rfaénrinistration ,  suivant  les  circonstances  locales.. 

Ils  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moioa 
^^rea  cinquante  centimètres  (("^So)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au 
ndla;  ib  aaroot  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5*,5o)  de  hauteur 
au-dessus  de  la  surface  des  rails.  Cette  largeur  sera  au  moins  de  boit 
^  ,00)  et  cntte  bamteur  de  six  mètrts  (6*,oo)  pour  les  parties  à  deux  voies, 
verticale  entre  i*intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
pas  inférieure  À  quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (  à"i8o).  L*ou- 
puita  d*aénge  et  de  eenatmction  des  souterrains  sera  entourée  d'une 
en  nsaçonnerie  de  denx  mètres  (a'^^oo)  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne 
te  établie  sar  aucune  voie  publique.  Dans  les  souterrains  de  plut  de  trente 
U^/io)  de  longueur,  il  sera  ménagé  des  niches, 
rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie  sera  te- 
ndre toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  frais  néeesMires  pour  que  le 
W  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
|ito  des  travaux. 

t^eontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  antres  chemins 
f> il  sera  constrait  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  aux  frais  de 
••paie,  partout  où  cela  sera  jugénécessaire  pour  que  la  circulation  n'éprouve 
option  ni  gène. 
<iae  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées .  une  recon- 
sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  Tefiet  de  constater  si  les  ou- 
>nsoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service 
lation. 

sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitiis  dea^ 
l^bb'r  les  communications  interceptées. 

^compagnie  n'emploiera,  dans  Texécution  des  ouvrages,  que  des  matériaux 
toe  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  tontes  les  règles  de  l'art,  de 

II  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

^^Mmeduea»  penDcanx,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  renoontre  des  dâ* 
^^  aean  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  oa 
*isaf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  radnûnistration, 
^^niea  seront  établies  d'ime  manière  solide  et  avec  des  auitériaax  de  bonae 
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Le  pmds  des  rub  sert  de  trente-cinq  kilommmes  (d5^)  per  mètre  eoartgU,- 
les  réductions  (fol  seraient  aulorisées  par  radministralion. 

SO.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  mars, 
toute  autre  clôture    dont  ie  mode  et  la  disposition  devront  être  autorisés 
r administration,  sor  ia  proposition  de  ia  comparnie,  partout  où»  sur  st  d< 
elle  nen  aura  pas  été  dispensée  par  décision  de  radministration. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  dai 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  df 
ces»  et,  en  général,  pour  Texécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  an»iaeis~ 
établissement  pourra  donner  lien ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie 
sionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  dee 
pour  cïkômage  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux, 
supportées  et  payées  par  la  compagnie  concessionnaire. 

23.  Uentreprise  étant  d'utilité  piu>ltque,  la  compagnie  est  investie,  pour  Ti 
tion  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
ments  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics*  soit  pour 
quisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  Textracticm ,  le  trsi 
et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  i 
à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration ,  de  ces  lois  et  regli 

Dans  les  limites  de  la  zone  froutière  et  dans  le  rayon  de  servitude 
ceintes  fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses] 
jets ,  de  se  soumettre  à  l'acoomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de 
conditions  exigées  pur  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux 

23.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Texpl 
d'une  mine,  l'administration  déterminera  les  mesures  a  prendre  pour  que  IV 
ment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  &  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipi 

§our  que ,  le  cas  échéant ,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  IV 
u  chemin  de  fer. 

2k,  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  cairii 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  qoaj 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  oa( 
solidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  i 
riendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les 
aux  frais  de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux ,  ia  compagnie  se  soumettra  aux  décisions 
rielles  concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériéa. 

25.  La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son 
mais  en  restant  soumise  au  contrôle  et  à  ia  surveillance  de  l'administration. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  pi 
et  concurrence ,  soit  sur  soumissions  cachetées ,  entre  entrepreneurs  agréés  à  iw 
toutefois,  si  ie  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entrepriif^ 
une  fourniture  déterminée ,  de  procéder  par  voie  de  rérie  ou  de  traité  direct,  tl  ~ 

ÎTéalablement  à  toute  exécution ,  obtenir  de  rassemblée  générale  des  actioi 
'approbation  soit  de  la  régie .  soit  du  traité. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  à  forfait,  soit  sor  j 
de  prix ,  est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administration  auront  pour  objet  d'empêchc 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  diemin  de 
susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sor  la  denai 
delà  compagnie,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  i 
travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'adminbtration  aol 
s'il  y  a  lieu .  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  auloi 
la  compagnie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  laiSf 
après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  (^ 
par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

28.  Après  l'achèvement  total  des  travaux ,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Vt 
nistration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  fhds  un  bornage  oontradieloire  et  vapiii' 
général  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 
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16  espéditifim  diftineiit  certifie»  des  procèe-yerbaiix  de  boroage  et  dix  plan  gé- 
'  sera  dressée  snx  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  de  Is 

terrains  toi|ais  par  la  compagnie  postérienrement  au  bornage  général ,  en 
de  satisCsire  soz  besoins  de  Teiploitation ,  et  qui  par  cela  même  deviendront 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
ition,  à  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  pisn  général. 

TITRE  IL 

BNTRBTIBN  BT  BXPLOITATIOU. 

Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
état,  de  manière  que  la  drcnlation  y  soit  toujours  facile  et  sûre, 
frais  d*entretien  et  ceux  aniquels  donneront  lien  les  réparations  ordinaires  et 
linaires  seront  entièrement  &  la  charge  de  la  compagnie, 
chemin  de  fer»  une  fois  achevé,  nest  pas  constamment  entretenu  en  bon 
il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligence  de  Tadministiation  et  aux  frais  de  la 
— nie,  sans  préjudice,  s*il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiquées 

dans  Tarticle  dg. 
Bionlant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet 
a  ezécatoires. 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gar* 
en  nomtire  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie 
B  de  la  circulation  oïdinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  traversé 
in  par  des  routes  ou  chemins  publics. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles.  Elles 
iC  satisfaire  d*silieors  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  Tad- 
ration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 
•  veitnres  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  meilleurs  mo« 
et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  pour  les  voitures 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Biles  seront  suspendues 
et  garnies  de  minquettes;  elles  pourront  être  à  deux  étsges. 
en  aura  de  trois  classes  an  moins  : 

voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à  glaces  et 
ée  rideaux  ; 
^CsBm  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  auront  des 

à  dossier  rembourrées; 
'Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes,  feimées  à  ritres ,  et  auront  des 

à  dossier, 
hélage  snpërienr,  elles  seront  également  couvertes  et  auront  des  banquettes  à 

ienr  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindication 
ibre  des  places  de  ce  compartiment. 

ntnîstration  pourra  eiiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 
lia  trains  de  voyageurs ,  aux  femmes  voyageant  seules. 

ss  voitures  de  voyageurs,  les  vragons  destinés  au  transport  des  marchandises, 
labaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaoi ,  les  plates-formes,  et,  en  général, 
'~a  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 
compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel ,  de  se  soumettre 
les  règlements  sur  la  matière. 

machines  locomotives,  wagons  de  tonte  espèce,  tenders,  voitures,  plates- 
s  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 
Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
ij  et  rendus  eiécntoires  par  le  conseil  général  du  département,  détermineront  les 
et  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et  Texploitation  du  che- 
de  fer,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent, 
pnles  les  dépenses  qu'entraînera  Texéculion  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
Vèglements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
\a  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  du  préfet  les  règlements 
iaênnu  reiatîTs  an  serrice  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 
1^  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga* 
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toires  non-éeulemeai  pour  la  compagnie  conoeaaionsaire, 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  rautoriaationd^étfeblir  dei  iigiiet  de 
de  fer  d'embranchement  on  de  prolongement  »  et,  en  général,  pour  tontes  lu  j 
sonnes  oui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  1er. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  [«oposition  de  la  «ompegnie,  le  BÛnnD 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  josaKhandiaes,  aîns 
durée  du  trajet. 

33.  Pour  tout  ce  qui  concerne  T entretien  et  les  réparations  du  chemin  de  fer 
ses  dépendances,  Teutretien  du  matériel  et  le  service  de  Texploitation,  U 
gnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  deradministration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  radministrationdétégiiera,  aussi  souvent* 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et  constater IV 
chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  da  matériel. 


TITRE  m. 

pUltÂE  ,  BMaiâT  ir  DÉGBBANCB  DB  ILH  QQfNGBSSIOlf . 

3&.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentiefnnée  àrartâde  i"  4ê 
cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  et  cxitnfMiicerm â 
dater  du  premier  janvier  mil  huit  cent  soixantenseiza  (1876)  et  ûtôxm  le 
décembre  mil  neuf  cent  soixante*qtiatorze  (  197&). 

35.  A  répoque  iixée  pour  Texpiration  de  la  cooceasioD,  et  par  fe  aeoliaitdei 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  nnnipag 
chemin  de  fer  «t  Mes  dépendances ,  et  il  entrera  immédiaffinfaMt  en  jaoi 
tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  «n  bon  état  d*antretiea  le 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu*en  soit  Tong^e,  teJa^ei 
timents  des  gares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts ,  i es maiaoQs  de  ( 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  égaleeae 
min  •  tels  que  les  barrières  et  clôtures ,  les  voies ,  changements  de  voies, 
nantes,  réservoirs  d*eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années' qui  précéderont  le  èeme  de  la 
parlement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  cheoua  de  foret  de  les 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  seê  dépeadanoea»  ai  la  oompa^nia] 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  «Uij  '''" 

En  ce  qui  concerne  les  objets 'mobiliers,  tels  que  le  mat^el  reniant, 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre»  le  mobilier  des 
l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  ai  la 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  Testimation  qui  en  sera  laite  à  < 

Serts,  et  réciproquement,  si  le  dépaxtement ie  requiert,  la  com^pagaie 
e  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  ^ae  ias 
sionneraents  nécessaires  à  Texploitation  du  'fl^^min  pendant  six  mois. 

36.  A  toute  époque  après  Texpiration  dea  uuinxe  pieaiières  aanées  de  la 
sion ,  le  département  aura  ia  faculté  de  racheter  la  eonceaaiea  entière  du 
de  f  er« 

Pour  régler  le  prix  dn  rachat,  on  relèvera  les  prodoila  nets  ^nw^im  ^eai 
compagnie  pendant  les  aept  années  qui  auront  préaMé  celie  où  le  lachat  scsK 
tué;  on  en  déduire  les  produits  nets  des  deux  plus  ûûbles  années ,  et  fan  1^ 
le  produit  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  lu  montant  d*une  annuité  qui  seca  daa  et  ptyéei 
compagnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  anr  U  diunéa  de  la  cr' 
sion. 

Bans  aucun  cas,  le  montant  de  raaautfté'ne  sera  iaférienr  aa  faadait  ael 
dernière  des  sept  années  prises  pour  lenoe  de  «ompaiaiaon. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  BMNa  ^pû  aoifioat  le  radal* 
remboursements  auxquels  elle  auiait  droit  à  l*eipiratMB  de  la  eonoesâsa, 
l'article  35  ci-dessus. 

37.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tca¥aaa  oa  pr^Maaé  les  mNi  ^'^I 
délai  fixé  par  les  articles  2  et  3,  elle  enooarra  la  déchévioe,  — wm  qrîTy  ait  iisi*] 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 
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lœ  Oit,  ia  somme  do  soixante  mille  îèancB  (60,000')  quiaora  été  déposée. 
Hâtera  dit  à  Tartide  64,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du 
P^eal  et  loi  restera  acquise. 

^iile|»ar  la  compagnie  d*avoir  commencé  ou  terminé  les  travaux  dans  le  délai 
USutMLe  a«  faute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui 
Ifosées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il 
parvu  tant  à  la  continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  qu*àr exécution  des 

Eigements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyen  d'une  adjudication  que 
I  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvision- 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  rexploitation. 
Imaissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  a  prix. 
HTclle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  et  conditions  du  présent  cahier 
p^fe» ,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudi- 
ittrafixé. 

ftrtie  du  Gautionnemeni  qui  n'anra  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
dépaitement 

ndication  ouverte  n'unène  aucun  rëeuitat,  mie  seconde  adjudication  sera 

les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  dette  seconde  tentative 

ement  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 

locf  lea  ouvrages  eiécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de 

fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

Texploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 

administration  prendra  immédiatement,  aux  frais  de  la  compagnie,  lea 

lécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

les  troifl  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire ,  la  compagnie  n*a  pat 

it  jostifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation, 

ne  l'a  pas  effectivemeni  reprise ,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 

Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 

i  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précé* 

dispositiena  àeê  trois  articles  qui  précèdent  cesseraient  d'être  applicables, 

léance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 

ses  obligations  par  suite  de  ciroonstances  de  force  m^leore  dûment 

En  cas  de  contestation  à  ce  sujet,  la  décision  du  ministre  des  travaux 

souveraine. 

où  la  déchéance  serait  encourue  par  la  compagnie  pour  la  partie  de  la 
dans  le  département  de  l'Ain  ou  pour  le  Icoemin  de  fer  de  la  Croix- 
camp  de  Satnonat,  elle  enoonrra  de  plein  droit  et  sans  aucun  autre  motif 
de  la  présente  t^e  concédée  sur  le  territoire  du  département  du  Rhône, 
lent  si  la  compagme  encourait  la  déchéance  pour  la  présente  ligne ,  la  dé- 
ndt  encourue  de  plein  droit  et  sans  autre  motif  pour  la  partie  de  la  ligne 
ts  le  département  de  l'Ain  et  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Groix-Rousae  au 
Sethonay. 

TITRE  IV. 

JASBS  BT  GONOITIOIIS  BBLaTIVBS  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGEURS 

ET  DBS  MARCHANDISES. 

indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'encage  à  faire 

^t  cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  expresse  qu'elle  en  rem- 

,  noeat  toutes  les  obligations,  le  département  lut  accorde  l'autorisation 

>ir>  pendant  toute  la  durée  de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix 

t  ct^près  déteiaûnés  : 
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TARIF. 

1*  PAU  TÉTB  ET  PAR  &ILOIIBTRB. 

Grande  viUsêe. 

Voltiuret  couvertes,    ^miet  et  fermées    à  -giaoes 

(i^olBsae) < 

Voitures  oobvertes ,  fennëes  à  glaces ,  et  à  luuiqnettai 
remboorréoft  (a*  ^asse  )*>***•••  i  4U  «.  .4  %%••.••  «li  «  •> 
Voitures  cODTettes  et  fermées  à  vitres  (9'elnse}.4v. 
Aii-dessoas  de  trois  «ns»  les  enfants  ne  pajent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sor  les  genooK  dai  per- 
sonnes qui  les  accompagnent.  De  trois  k  sept  ans. 
Enfants..../      ''*  P&ycnt  demi-piaoe  c*  ont  droit  è  Mie  fiUne 
^"^        ""\       distincte^  toutefois,  dans  un  mèmroomparlimeiatt^ 
deux  enfanta  ne  poôiMml  occuper  ^oeln  plaoe^^iui 
voyageur. 
.   Au-dessus  de  sept  ans,  .ib  payent  pUbe  entière, 
(thiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (  sans  que  ia  pei^ 
.  ception  puisse  être  inférienroià  o'doT).. . .  r .«.....» 


péags. 
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«     »• 

o><nSo 
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,u 


.'i 


•  o  4>va 


(  Petite  vitêite, 

iœadt  vaches ,  taureaux ,  chevaux  t  mulets  •  bêtes  de  irait.  »....' 

teaux  et  porcs. ..,,...... ,.,...,«...  i, ..,., y. 

Jlioutons , brebis ,  agneaux ,  chevreau • «... • . 

Lorsoue  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  de- 
I  mande  vies  eipéditeurs,  transportés  à  la  vitow^  des  trtip^de  TOj#-) 
I  geurs ,  les  prix  seront  doublés.  .   ^  .    . .  .    i .  < 

*  1"  PAR  TONNE  ET  PAR  XILÔÎCÉTRB. 
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(  Matehandises  Iransportéêt  à  grande  vilessê» 

ttidtres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  marcKan- 
I  dises  de  toute  classe  transportées  à  la  vltette  aes  trains  de  voya- 


geurs. 
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i  Marehan^tei  irampùrtées  à  peHte  vitesse,, 

iH  classe.  —  Spiritueux.  ■*-  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tcin* 
*  taire  et  autres  hois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  OEufs.  -:  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Caft.  — 
Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 

manufacturés.  —  (Ames r**v' ^ ^* 

i'*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —^'Farines.  ^'Lésumes  farineux.  — 
Riz.  —  Maïs.  —  Ch&taignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dé^ 
nommées.  -^  Ohaux  et  plâtre.  ->  Charbon  die  bois.  ->-  Bois  à'  |>rà- 
lec  dit  de  eordt*  -^  Percnes.  —  Cherrons.  •*•  Plancdws.  -^  Ifadriers. 

—  Bois  de  oharpepte..-^  Ilarhre  en  bloc.  «*-;  Albâtre.  <h-  fiitnmes. 

—  Cotons.  —  Lainep —  Vins.  -^  Vinaigres.  —  Boissons.  >-  Biôre. 

—  T^evûre  sèche.  —  Coke.  —  Fers..  —  Cuiyre., —  l^lombs  ^  afityei|  i 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées. '. 1    o  08 

5*  ola3se.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  '^  Ardoises.  w*3lcaitte«  «^l  *  .1     > 
Marne..  —  Cen4res. .-«-  Fumiers  et  fiuorais.  ^-r-  pitres  ,à  ^anx  .et 
à  pl&tre.  —  l^avéft  et  matmaux  pour  la  conslruçtiçkp  et,  la.  répan?^  ■   .    .    . 
Uou  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables, ,....»..      p  0$ 
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Par  pièce  et  par  kilomilre.  ,    \ 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  0  six  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvai^t  porter  plo)  de  six  Ion r. es .,,..,..,,      "  **  .i.>  hjHï.  »*.  ''•rw 

LOeomoUve  pesant  de  douxe  à  d7t-Kuit  tonnes  (n'e  tValhanc  pas  Of^j      *        \  '      I     .#1 

convoi) %.; f; '..'.M. J  »'V'W'ri  aoj/» 
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he  pesant  pins  de  dii-hnit  tonnes  (ne  trainaut  pas  de 

i»oi) ...••• 

de  sept  à  dis  tonnes 

'  de  plas  de  dix  tonnes 

Us  madiines  loœmoUves  seront  considérées  comme  ne  traînant 

dftoonvoi,  lorsque  le  coutoî  remorque,  soit  de  voyag^eurs, 

de  aarchandises,  ne  comportera  pas  un  p^ge  au  moins  égal 

cdoi  qui  serait  perçu  sur  |a  locomotive  avec  son  iender  mar- 

nt  uns  rien  traîner. 
Le  prix  4  payer  pour  un  wagon  charge  ne  pourra  jamais  être 
''^'mr  à  cclni  qui  serait  d&  pour  un  wagon  marchant  â  vide. 
I  àdeox  ou  quatre  roues ,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

rintérienr..; 

à  quatre  roues,  i  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

ieur,  omnibus,  diligences ,  ctc 

[oe,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

à  lo  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 

tes* 

[DuM  ce  cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de  prix , 

dans  les  voitures  k  une  banquette ,  et  trois  dans  les  vol- 

t  deux  banquettes ,  omnibus ,  diUgences ,  etc.  ;  les  voya- 

>  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 

de  déménagement  à  deux  ou  ouatre  roues,  à  vide 

""ts,  lorsqu^lles  seront  ^chargées ,  payeront  en  sus  des  prix 
I,  par  tonne  de  chaif^ment  et  par  kflomètre 

'8UTICKOB8  POUPES  POliBABS  ET  TRANSPORT  DES  CERCOBILS. 

GraJide  vitesse. 

[nitiire  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer* 
"liera  transportée  aux  mêmes  prîi  et  conditions  qu*une  voiture 

roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

cercueil  confié  à  radminislrulion  du  chemin  de  fer  sera 
té ,  dans  an  compartiment  isolé ,  au  prix  de 
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prix  déterminés  ci-dessos  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  compreuueat 
rimp6t  dû  à  TÉUt. 
lest  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 

iDtqu^çUe  eCTcctuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 

\.  Dans  le  cas  contraire ,  elle  n^aurait  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage, 
[perception  aura  lieu  d*aprës  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
lé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru  en  entier. 
U  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
Somèires. 
I  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 

!i  que  par  centième  de  tonne  ou  i^ar  dix  kilogrammes. 

li,  tout  poids  compris  entre  xéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilo- 

nés;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

iterois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  mai'cnandises  à  grande  vitesse,  les 
W%  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  2*  au-dessus  de  cinq,  jus- 
^ii  kilogrammes;  5*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
[kilogrammes. 

site  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d*une  expédition  quelconque,  soit 

■Mie ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Amoins  d*ime  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministration ,  tout  train 

lir  Sirit,  4a     . 


régnUer  ée  voyageurs  devra  oontenir  dea  voitorea  detoitfe  cl«l|^  «oa^oAr  fl 
pour  toutes  les  persoimes  qui  se  présenteraient  dana  lea  J»ui^aL.ae  cbmna 

DaDS  dia(|ue  tram .  La  compagnie  de  chemin  de  fer  anra  bt  facqljuS.derplacf^^ 
Pliures  à  compartiments  spéciaux  pour  desquels  il  sera  établi jdef.pii},  |^^ 
Ûers  que  Tadminislration  fixera»  sur  la  proposition  de  la  Q0|Bj)^aî&:  inaialé non 
des  places  à  donner  dans  ces  oompartimenta  ne  pourra  dépaaaer  le  i 
nombre  total  dea  places  du  train. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  pins  de  tretât 
n^Bxum  à  payer,  pour  le  port«de  ce  bagage ,  aucun  supplément  4i)  pru  jAf^  9f  , 

Cette  rranchise  nç  s^appliquera  pas  aux  enfants  transporiSa  gnJbçiîjeiag/û^ 
aerà  réduite  ï  vingt  îilograamiea  pour  les  enfanta  tranafior^  à^ivfity 

&&.  Les  animaux,  denréea,  marchandises,  effets  m.  aolrea  olifeto  aoo 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  lea  droits  à  peroevoir,  dans  iea  ekiasea  av^ 
aiuront  le  plus  d'analogie,  sans  qne  jamaîa,  sauf  lea  ezeeptûma  fonmiléêa 
ticles  &5  et  &6  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénomojéc^puîaae  âtrea 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  taril^  Ordassua»  '    , ,    '.. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  proYisoiremisnt  i:4^y(ea.p^.Jl^ 
ffnie;  mais  elles  seront  aoumiaes  immédiatement  à  radminiatratioù»  fpEUrp^ 
définitivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détermUiéa  au  lartf  ne 
applic^tes  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  lalqmimmea^ 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  À  transporter  lea  ioBassèi 
flibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kiWra]»mea*-iniaia.u»drQÎtafde^éasa 
pnx  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  mesaea  pesaili 
cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo''). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  («rai^curte  d^  m 
divisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kiloigrammea«  elle.dem^  j^eàdant.lreia 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  "fttniw^jft 

Dans  ce  cas ,  les  prix  de  transport  aeront  fixés  par  radministntioa,  i^r  la 
tion  de  la  compagnie.  o       . 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicablea  :. 
i**  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  éncmoéadiuia  La  aa 

ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogcammea  soua  le  Yoiomed'un  mèlreiOBëe; 
a*  Aux  matières  inflammablca  eu  explosibles ,  aux  animanz  et  oBjeta  < 

ponr  lesqueb  dea  règlements  de  police  prescriraient  dea  iNrécautiona  ^g^ 
3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excédeoait  ein^i  mille  finuiaev 
4*  A  l'or  et  À  l'argent»  aoit  en  lingots,  soit  inoonayéa  on  travail léa,  an 

on  d'argent,  au  mercnre  et  au  platine*  ainai  qu'ans  bijenx,  déniellea, 

eienaes ,  objets  d'art  et  autrea  valeurs  ; 

5*  Et ,  en  général ,  à  tons  paqneta ,  ledis  on  exoédanta  de  begn^  pesaM 
quarante  kilograamMB  et  «uAleastta. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  appliCKblea  i'  looa 
on  colia,  qnoiqne  emballés  à  part,  sMls  font  partie  d'envois-^esant  enaeihbff^ 
quarante   Kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  mêihe  ]>er5pnne  k  onè 
personne.  Il  en  sera  de  même  ponr  lea  excédants  cfê  bagages  «(nl'pèseraient 
on  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dan»  le  paragràpH'é  précédent,  en 
concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoque  par  lea  éntr^reoeni^  de 
geries  et  de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport ,  à  moi^a  mie  Tea 
par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colfs.  •        ' 

Dans  les  cinq  cas  d-deasns  spécifiés,  les  prix  de  thinsport  aeront  arr#Bés  ii 
ment  par  l'administration ,  tant  ponr  la  grande  que  pour  la  petite  vitesad, 
proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraplieST  ci< 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  ancnn  on. 
ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qn*nn  artidé  de  ménaê 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 

47.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  oonvenfWer  aoi4  pour  la 
aoit  ponr  le  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaiaBar^itvciexmtaani 
an-dessous  aies  limites  déterminéea  par  le  tarif  lea  tax^  ^*eU«  est 


P*^T^^ 


In  )Âo{^l^<^fir'?ès  Voyageurs  et  de  sîi  mois  pour  !e«  marcÂntndidcs. 

'liMn&ti^lkMi  éé  tsnf  vropbséopar  hi  ciMiioa^nîe  sen  tXMontsée  un  mois 

îM^cétft?oii  de^  liiHft  mdAîfiéa  wt  pctarra  ayc^ffm  qa'avec  fhDtndlôgaiîcrà  4u 
P/y«rrtnri^éteént  âtû^^dls^  h\<Â  dv  12  jailtet  iSeS. 

icfiiCfAjon  des  taxes  devra  §e  faire  îndntiDctnHetil;  et  Ans  anéuue  (kveur. 
IHMtf  Bii^^îtliUéf  qat  atiniit  pcrureflVK  Raccorder  A  un  ou  phisienrs  exp^di- 
FVnié  irédUMiôii  ftih*  les  tarifs  titiprofain^s  dcmettre  forftelfenfent  mterdîl. 
"tokMt/'crtte  dtspbsTtion  ii*est  -pas  applicable  aux  tnHtës  qui  pourraient  inter- 
entre' le  GoQveinrfment  et  !a  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publics,  pi 
\ÊfUÙMA  do ' remises  qoi  seraient  acco^rdéesl  par  la  compagnie  anx  indigents. 
'tàÈ  ^ihi&œthtni  desttttfftf»  la  téddctîon  portera' pfoportiotmeltement  sur  le 
i^6t  idirtir  vansp^wrt. 

F^fn  téfaipa^e  kert' tenue  d^effecloer  oonstai!Dm0nt  avec  soin,  exaetitnde  et 
~  !,  et  sans  toitr  de  favenr»  le  transport  des  -vnyagenrs,  denrées ,  marchandises 
(yièfconqneë  qui  Yiii  seront  confiés. 

'^s^ibeatiattï  «tt>b}fts'qneleetiqne8  serofrt  itiicrits,  I  la  gâte  d'cyù  ils  partent 
*e  où  ils  arrivent,  9ur  de«  rc^stres  spéciaux,  an  furet  A  mesure  de  leur 
frmentSon  sera  faite,  sur,  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total 
■eror  tran  sport. 

les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditfbns  auront  lien 
It  fefi'Aré'de  leur  inscription  A  la  gare  de  départ. 

[te  expédition  de  marchandises  sera obnstatée ,  si  Texpéditenr  le  demande,  par 
fttreae  voiture  dKiiVitttn  exemplaire  restera  anx  mains  de  la  compagnie  etTautre 
ins  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  Texpédilenr  ne  demanderait  pas  de  lettre 


'é)  fà'cdmpe^îe  sera  tenne  de  lui  d^ivrer  un  récépissé  qui   énoncera 
'et  le  poids  jin' colis,  le  prix  total  dn 
oé^tA  être*  eflectnc* 


transport  et'  le  délai  dans  lequel  ci* 


^lat'airtÉMnx ,  dentéeft,  mardian^ek  et  oMet«  quelconques  seront  expédié 
de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  aes  conditions  ci-après  exprimées  : 
Les  amnMnt',  ^ertrêes,  iriftrtfhandises  et  dbJeTs  qtielconqttes  A  grande  vitesse 
^  OÊfMUu  par  te  yremier  trtf  n  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
'  et  <eMii*ftîprtadAnt  tfveié  ^mf  destinatten ,  pétrrvn  qn'ife  aient  été  présentés  % 
"^'^  'ment  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

mlB'A'  la  disposifionideM  destkialhires,'A  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
farrMe  da  même  tntii. 
.Ibiîmauz,'  denrées-,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse 
Itiéa  dlanie  jonr  qni  suivra  ceftvî  de  la  remise  ;  toutefois ,  f  administration 
Rendre  ce  délai  A  deux  jours. 

kksMB  de  'dufée  dd  tn^el  eera  "ûxé  par  radministraCion ,  sor  la  propoiMon 
ompttçnie .  sans  qne  ce  maximum  paisse  excééèr  vtttgt<quatre  netires  par. 
inaiviaihle  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

lis  «eront  mis  A  la  dispofâtion  dee  destkmtaHres  4bm  le  j<mr  "qt!!  enivra  celui 
'arrivée  êiSective  en  gare. 
Lt  total  résultant  éea  trois  paragraphes  etnlessus  sera  seul  obligâton>e  pour 
ignie. 

irra  être  «établi  tm  tarif  rédnîl ,  approuvé  par  TacUninistration ,  pour  toniexpé- 
'oin  accc|)tera  des  délais  pins  longs  que  ceux  déterminés  ci*aessns  pom*  fii 

■le'tmsport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proposition  de  la 
ie .  on  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse, 
^ijprîx  correspondant  A  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  cenx  de  U 
"   et  de  la  petite  vitesse. 

inistralion  supérieure  déterminera  par  des  règlements  spéciaux  les  heures 
une  et  de  f^mi^tire  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  qu*ea  été.  Le  service 
n*est  pas  dbligatoire  pour  la  compagnie. 

ne  la  niârehandtse  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  solution  de 

ité,  les  délais  de  livraison  et  d*expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 

iSintioD ,  sur  Ia  proportion  de  la  compagnie. 

{4tf  4hii8'«oeesaoii^'  non  mentionnés  datas  les  tarife,  tels  que  ceux  d'enre- 

de  chargementi  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et 

à2. 


magasins  da  chemin  de  fer,  seront  fixés  annneQement  ,par  radmiiiiilhttim, 

proposition  de  U  compagnie.  m     ..    r.   .Fiojdb  .^-^^  ^ 


•  il'^hi 


fotite^t 


51.  La  compagnie  sera  tenue  de  hitt,  soit  par  èttèmMtiié;  sMtMf'^i' 
diaire  dont  elfe  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  rpnoi^  Mi 
des  destinataires  de  tontes  les  marchandises  fjni  loi  sont'Odii^é^ir.'  '    '  *  ^'' 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  'seront  noint  ôbK^toiM  ^  nehera  -éh 
Poctroi,  non  pins  qne  pour  les  ^tréa  qni  aessenriraient,  soit  mie  Mpnlat 
mârde  de  moins  de  cinq  miHe  habitant»,  soit  tia  ^centra  >de'po|>aiâElKMi  dé  < 
habitants  silné  à  pins  de  ciftq  kilomètres  de  la  gare  <|a  chemin  dç  fer-*  ^'*  '  '- 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  p&!r  rathninfétrutiofi,  i^li  |l^]^4Sii<« 
cottipagnie.  Ils  seront  applicables  à  tomt  le  mo^de  satis'dhtitiittffiiltf.'  *  ; 

Toutefois,  les  eipéditemrs  et  destinataires  resteroiItlibreè^WtiSfe' 
à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d*nne  autorisation  spéciale  de  TAdihinîsCràii^V  iï^M^ 
compagnie,  conformément  à  Tartide  i4  ^  laM  dn  ^5  jtiiUèt'i8â^;  dtt'fci 
tement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  ^yo) 
marchandises  par  terre  on  par  ean ,  sons  quelque  tfflagyttfiiapoh.  cfa 
puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  conseiitli.eiifft^eiir'Ae' 
entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de comrmnnication.      ''' '    '    -^  "- 

L^administration,  agissant  en  vertu  de  Tarticle  5a  ci-dessps.  prescrira  lef* 
"1  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  l^''é(ïvèrèes'  er***^ 
transport  dans  leurs  rapports  ave^  le  èhemin  de  fer.  ^ 

TITRE  V.  .      .    ,    ., 

STIPULATIONS  RELATIVES  À.  DIVERS  SERVICES   PUBLICS.    .,. 

53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en, corps,  auitti  Mm  qoé  lefti  mil 
marins  voyageant  isolément  pour  dansa  de  service,  envo^éa  en  éongé  4ldiil 

{permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyerv  après  libération,  dé  8èroiit<MÉ^e4[ 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qpL^k  la  moitié  de  la  taxe  é^  tarff  flv§.pAi«tei 
cahier  des  charges.  ;         ;  ^  ^ 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupe»  ét'Ufiliîwtdnel^mil 
naval  sur  Tnn  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la'.ooiÉrpagnie-MiÉfit^ 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  ttoMé  iAe  U  taxe  du' 
tous  ses  moyens  de  transport. 

5ft.  Les  fonctionnaires  ou  agents  dia^^és  de  f  inspection ,  da  cokiMie-iK 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transpoités  gratuitement  daiM  les'  tt 
la  compagnie.  .        -  .  .'v 

La  même  faculté  est  accordée  aux  ingénieurs  des  j^nts^t  chaussées  ^^ 
chargés  d'un  service  public  dans  le  département ,  ainsi  qu'aux  eooducteaËS  l 
mines  sous  leurs  ordres;  aux  agents  àta  contributiona'fftdiÈreclMol  4ei* 
chargés  de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  dans  Piïkl^rét'âe'la 
Timpôt. 

Ces  stipulations  sont  applicables  au  diemin  de  fer  delà'  Gvoix-BiDliaae  mx'^ 
Sathonay.  ^  '.         "  '' 

55.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  se»  fait  comme  il  Auit<  i"    '   ■'*'■>"  ' 

1*  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  marchandiMa'ctrdtrlanl  anx  beWij 
naires  de  Teiploitation,   la   compagnie  sera  tenue  de  rése^é^ 'gffMi 
compartiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe,  eu' m  espace 
aux  places  de  huit  voyageurs,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches  éi  U 
nécessaires  au  service  des  ppstes,  le  surplus  de  b  voiture  i^ftstadil  A  la  *"' 
la  compagnie.  ,        '    ' 

a*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  U  nature  du  aerviee  i4^  fâ^lfisaiiUila' 
du  compartiment  à  deux  banquettes,    de  sorte  quHl  y  ait  Keik  d'èki  ^ôdtui 
deuxième,  la  compagtiie  sera  tenue  de  le  livrer,  ettl  sera  payëà  ta«eaip^  '  '" 
la  location  de  ce  deuxième  compartiment^  vingt  centimes  parMkmiètM^ 

lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  heareU  de  déMVt  de  aèi 
inaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  Tadminiatratictt  der  pdèteÉ-ifolâder; 
^avance.  t  ^''  "  •  i  '•     •'  * 

3*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gi^ttâténieitt  yar  teiii4d^' 
voyagenrs ,  tout  agent  des  postes  iehar^  d^uné  misbMf M  d^MPteffieuil 
porteur  d*un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur'! 
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r*- 


B.  n*  234,     ,  .,  —  6^3  — 

Il  sera  accordé  a*  ragent  des  postes  en  mission  une  place  de^  voiture  de 
i,iOO  di^.pi^e^^e  dasfe»  si  le  coa^roi  oe  comporte  pas  de  voitsres  de 

l^àdministration  se  r&^rve  le  dfoit  d*établir  à  sea  frais,  sans  indeomité»  xnaia 
<r^8p9Bsa))i\ité  poar  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareil)  n(^ce$sarree  k 

S^'^lpéches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  Condition  que  ce&  appareils ,  par  leuv 
r  position ,,  n'apportent  pas  d'enirave»  aux  différents  services  de  la  ligna 
stations.  ,'    "  ,    .  ^  .         . 

<jL«4(  ^mplo7<^S '  chargés   de  ta  surveillance  du  service»  les  agcnis  préposf^s  i 
"^-'  ou  à  rèxktrepM  des  dépêches ,  auront  accès  dans  tes  gares  ou  stations  ^our 
de  lei^  aeryicc.*  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  d« 
ipagnie. 
l[)La.c<VH^SnîÇ  9era  tenue,  i  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 
|vagpnroi| |voit):)Tes  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accusé» 
daiBiu^.'. 

,vift|pi^  ^  Içf^  Toitorea  «mployés  au  service  dont  il  s*agit  seront  construits  aux 
!flitEtatoadi<ê|B  départements*,  leurs  forme^  et  dimensions  seront  déterminées 
ministre  de  rintérieur,  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la  compagnie 

^  p^Bi4q)[<^9,fe.î'Mjnimstr^  gardicus  et  les  prisonniers  placés  dans  )ea 

itts  éa  voitures  cellulaires  ne  seront  assujetti3  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
places  de  deuxième  classe,'  telle'  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  canier  des 
s. 

gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la 
taxe. -^  ^' '  ^  •'    -'•';- 

ïrt.de^  W9g!pi9S|  et  ^es  voitures  sera  gratuit. 

.ffi9  où. ilàdmuu&tration  Voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 

i?Oiitjc?faa  ,<le  I4  çqmpagÎQie,  celle-^a  serait  tenue  de  mettre  à  sa  dispo&ition 

klasi^Br^^qovipfirti^ents  spéciaux  de  voitures  de  4euxième  classe  à  deux  ban*- 

Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  ao'}  par  çoin- 

ij^p^silioipaqfii^précèdient  seromt  applicables  au  transport  des  jeunes  déUu«> 
'^irecQueiilis,  j^ip  [l'^lltlçpiaistration  pour  être  transférés  dans  les  établlsseiuenta 
lion. 

|(|qûii^atk)U':^e  réaerve  If  lacalté  de  faire  le  loue  des  volea  toutes  les 

_>naf .  de  fips^r  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ligne 

îique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.     ^  >, 

i^foiei^e  de  f  administration  dea  lignes  télégraphiques,  il  aéra  réservé .  dans 

d^  nileaou  def  localités  qui  seroùt  désignées  ultérieurement,  le  terrain 

aàrjétab|isaei9o^ent  dea  maisouoett^  destituées  à  recevoir  le  bureau  télégra- 

^Mfio;^  i|)pt^riq>,  ia  compagnie  ne  deyant  fournir  que  le  terrain. 

"compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fila  et 

~ "  idef,lj^jes  électriques,  de  donaeranx  employés  télégraphiques  connais- 

e  ions  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les 

En  cas  de  rop^urei  du  &1  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  au- 

Ml^efiTcxAier  provisoirement  les  bouts  séparés ,  d*aprës  les  instructions  qui  leur 

Ul^oméf»^  cet  effet.  •  , 

ea4a  dd  ^téif&graphie  voyageant  pour  le  service  de  la  télégraphie  électnque 

.  .  Jidfoit'de.çirouUr  eratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

|)|u.df»riiptuj^  du.  fil  électrique  ou  d*accideats  graves ,  une  locomotive  sera 

imimédiatement  h  la  disposition  de  Tinspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 

tisr  av^  l^^eii  ^*  Tacoideut  aveC'lc^  hommes  et  lea  matériaux  nécessaires 

^_^iÔa.- Ce  lirau^port  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ujB 

^flV^Vfsr  en*  rien .  la  .circiûatioa  publique.  Il  sera  alloué  à  la  compagnie  une 

liM  de  lAttifçapç  pac  l^iiocaètre  parcouru  par  la  machine.  ^  , 

,Ji4^ca4.oQ}'djB4.4^1acemauts  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  né- 

^&.Mr,  Miil^t de^TWX  i^xécutésaur  le  ohemiu,  ces  déplacements^  auront  lieu 

lis  delà  coinpagfnie,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphi(|uea. 

)tt||ipagpi9afrj^  tenue  d'établir  à  ses  fraia  le^  fils  et  appareils  télégraphiques 

l^jà'tcafuio^ttrje.les  ^igoanx  nl^cessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  sou 

podrra,  avec  raùtoîîiation  du  ministre  dePintérieur,  se  servir  des  poteaux  de 
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58.  Dans  le  eas  oè  l^duiiiiisiratiaa  e^Aûnneiait  «9  a>toriwwâtia.ièDi 
de  rentes  nationales,  dëj^eaientafearoa  liciaalw^die  cihnwiikiida^fcr-oade 
oai  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concessieit,  i^ 
apposer  ft  ces  trivauli;  ma(^  tonles  les  diaporittonv  taécessairaff  smnb) 
qn  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ottiwtMMNÎ 
m  aucuns  frais  pour  là  compagnie.  .     .    r.    I    >.  l<m.  j\,' 

59.  Toute  exéciition  ou  autorisaiiott  «hétietore  de 'route*  de  oaadt^ 
fer,  de  travaux  de  navig&tloà  dans  U  otalr^e  <iit  est  sitoériaadiennitwdftlBKi 
la  présente  concession ,  ou  datts  taute  autre  contrée  mûib»4Ki>i6kigné0 
donner  ouverture  àa\itîune  deiAaadedHBilBmJlité-deUyaitdttfàÉiofldipagMi» 

00.  l'admlfiistratioia 'se  ¥^erve  eïpressément  hi' droit  d^oordar* de 
coticessions  de  chemina  dé  (1er  a^emtoiaohailH'  stir  t»  <lurtmi<yni,fait  Vnbf 
sent  cahi  er  de  charges  ou  qui  aeraltnl  ét«hlis>  en  omtoâganMoft  ^àd 

La  cootpàgnie  ne  pouira  mettt^  auisMi  obatMM  à  cto  f  tf  i 


1» 
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mer,  à  Voccasion  de  leur  étaftlissetn^nl,  atténue*  tnd«nmité  quelodn^ueV^ 
n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,' ni  émana tjjwi» p<ilpcwiiin ni 


•  •. 


pagnie.  ■  ■•  *  ■  'i  ",•./•'*.'.  n»    unE '»hi!^»  ■.au-o, 

Les  compagnies  concessionnairea  deacbemiiis  da.fèV'd]MÉftmndiciuan;^ai 
lOAjgenàent  auront  la  factiltd,  moyeHmant  lea^  tarifs -d'dessaa^dâttraiinéa  f$. 
vation  des  règlements  de  service  et  de  poHoe  étaUlS'Oajà  éiabbt^  |la»JaiF^' 
leurs  voitttfea,-w0gona  et  mMhines  sur*le<clieatin'èe>fdr!olBiitdt>U.  ^  ~ 
cession  »  pour  lequel  <ette  fkculté'S<?rs  rédj^roque  à  IT^^acd-dasditaiM 
et  proTotij*ements.  Toutefois,  la  compagnie  ne  sefa  pas  tumeidradaae  , 
un  înaténel  dont  le  poids  et  iés  donenâona  senieniliMs  de  pvopeitioft^ 
ments  constîtutirs  de  kes  vnies.  i>?^;.    >t  •! 

Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  he  potutaieiM  a^entèiidre  eotoaid 
fexercice  de  cette  fkculté,  radninistration  stiiMiait  «ir  las  difficiUtéa  qtn. 
raient  entre  elles  à  cet  égard.  ,.-    .    <        '       .1  ii 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  drembraauehflmetit  «a  de  p«olohgearàiljoî| 
ligne  qui  fient  Voèjet  de  la  présente  coocesaiiMa  n'^èerait!)ptts.d»l»fiKalidjèai 

sur  cette  ligne,  comme  arnssi  dans  le  caÂ  ofù  4a.c0aifimnift  liottbci 

derniire  ligne  ne  wudrait  paa  circuler  lur  les  prolongsuMsnla  et 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s^avrangev  entre^m»,  de  «Moi 
de  transport  ne  soit  Jamais  internanpn  aux  points  dé  jaoetioii  deè 
Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  «atdriei  qui  'ne'  aérait'  (as  aa 
nayera  une  indenmité  en  rapport  avec  IHisage  ei  la  détéricralioii,  de*Qa> 
Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient' pas- d^iOttwd'aw la iqaotti 
demnité  on  sur  les  moyens  dTaasurer  la  continuation  dti  BOMîoe  sur  toalft' 
Fadministration  y  pourvoirait  d*oiïïce  et  prescrirait  toutes -iM  mesurée  aéee 

La  compagjnie  pourra  être  assujettie,  par  les  arrèléa  ^foi  -tefoiit  liUécif 
rendus  pour  Texploitation  des  chemina  de  fer  de  prolatt|$emeM  «o  d'i 
ment  joignant  celui  qui  Ipi  est  concédé,  à  accorder  «nz'eomyagoica!  d«< 
de  fer  une  rédaction  de  péage  ainsi  calculée  ?    '  .  .    •    '  -     1  .  ,  ' 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  ph»  d«HMBt  kiJ 


qne 


ceitt  ktléosàlrsa,  qaisit^ 


pour  cent  (10  p.  0/0)  du  pttx  perçu  par  laeompagnie); 

2*  Si  le  prolongement  on  Tembranchement  exoMe 
cent  (i5  p.  0/0); 

3*  Si  le  prolongement  ou  rembronchemeni  excède  denc'<toAli'  kilomèÉrtii^ 
pour  cent  (ao  p.  0/0);  '  1    •. 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excédé  (roMoènta  lùiottètres^i 
cinq  pour  cent  [%^  p.  0/0).  /  >    ' 

^  La  compagnie  sera  tenue,  si  radministration  h)  juge  conteiiablei,  de 
Tusage.  des  stations  établies  à  Torigine  des  chemins  de  fer  d*<embraoobeniât> 
les  con^pagnies  qui  deviendraient  -mtëriefiremeat  ocMMessiomiaittea 


)      '   *■      M 
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"»wi>yn»ti^^lH!».<i<»é4fM^0Bd  iuar«  le»  cot»pag«ie$,  le  rè^emeol  sera  lait  par 

61.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  è&  mines  <kL 
inas^,  oinnt  de  ae  aetnmeltre  aux  çenditioiis  prescrites  ciaprès»  demande- 
iMHivel  embrasidiemeiit;  èdéfaa4'd%»cord,  radniioiatratkm  statuera  sur  h 
demande,  ia  compagnie  ent^iiiIlKB»  / ,  i   .    .  w  ,  . 

la  csabranehemeaCs  seroMl  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mmea  et 

(deféiÉaiènnràice ^"ûmmréstÊm d« leur  étuMisaeeaept  «naane  entrave  à 

tioir^n6ra&af,ii»iie»ife  jotdae  d*aivarie  poor  U  wiiMfiet^  ai  aucuns  frais  p«^ 

éM  iMtaJveeaoitiratn  finm  deJeoni  propriétaires  et  sons 

agnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  aw  agenta^tt  entretien,  aîilM 
"  dfeaoD  B^atériel  sni!*iea-ewhtH>ctoncot8j  • 

iti«ipcBrate«.ètoiiaea'épe^[iietk  pnscisife  les  josedifieations ^ seraient 
«Éilva  dÉDÉriufaoadiare^  te  traeé  «ti  l'étaUissenenl  de  ia  voie  desdits  eBAfaran* 
y€#daK  rJjMigfliBnO  efcrottt  opérer  >ua  IM^des  prvpriétairea. 
îaistEMlfaRsnpittnrntiilirèssev  afirèa»afair  eqieikdu  les  pvepriétaires.  ordonner 
eii|éot  tejÉpofaiaftdea  jMgmiHea  de»  jswidare,  dans  le  cas  ou.  les  létablissemeatt 
mAémmÊmàikkmÊààtêvmémdrm^ih^tm^im.  eiaL-partie  leurs  transpofts. 
■wpagnia  !■■■  Hiii  tfeâvthpwiif  Wiffo^e  a«r  loua  le*  embrandbements  anto- 


wâv03P«utfa  Wif o»a . 
j^iifMlpe'jgdmmsiaif|aer!  dee  élaMisseme»ts  de  mines  ou  d'oaines  ou 
nijar  ipsdn  dn.rtiamiii  dc»fer.M 
îlaeompagvie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

BorpéditeuJrsriaiaMeatfaiateifesiisronl'eoadotre  les  vagona  dans  lenrtëtabH^ 
y>nÉ! tiaa-f eXdrgsp 4m>déciitffe^4t 4e» cansèaeropt au poiptde  jonctioa  crée 

te-prinelpaldtiii^.tétttMeniVuaia. 

yifintaeiponiitienil^ir'iilItftMnadtraegiipl^^s  %n*4U  tsanaport  d^objfsts  et  nisr- 

dhrtiaéii  gb>k>%mt  pri»oipid»  d«  cheoun.  de  £ar. 

t— pnip— dhntilaiiynel  U9  svagona  séjeuroeroul  sur  les  embranchements  paarl^ 

ne-  pnoera  ejutéd^  »%,  heures,  lorsque  T embranchement  n'aura  paa  plut  d*Qn 

' —   Le  tempa  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  Ulomètre  en  sua  du  |Mre- 

ÎaonBpiisdaa'àewies.de  la  nui|,4tpniaieeonchar  jusqu'au  lever  du  soleil. 
p  enifninileii  lianilis  d»  leeH^s^sfvraiettt  dépeseées  ;  nonobstant  Tavertisaemeiit 
onné  parla  compagnie,  elle  pourra  exiger  uisa  indemnité  égale  À  la  valenr 
^eF4ii]par.deloW|ig4|Uip(ma'eli^ue'périe«U'  de  retard  aprbs  ravertiasement. 
■inanentaideÉ>£^ii>iie«d'aigwlies  et.des.l>aii\bres  4m  nmhrancbementa  an- 
pnirEiMminia»ralioftaeaQt>t  à  ia  charge  dea  propriétaires  des  emtranehemenl& 
«t  nensnaéS'  .«I  payée  -par  im  eempagnie,  et  les  frais  ^i  en  résol- 
«pTMftimeybeturaéa  ipar  lésait»  prepriétairas. 
BamdfitftttitnHéuilaeraMalué  par  l'adaainistnition,  la  compagnie  entendne. 
rpnopiid|aire»»d*embranclUKnents  ^ran(  reaponiah&es  des  avaries  que  le  aastl 
unsMd  iépiians  eii  pnndant  aen^peroouaa  au  aona^onr  sur  ces  lignes. 
Itoen^f  inwiw<TOiia»Nd^un»on'  d^yinsienr»  des  conditiona  énoncées  ct-dessus, 
liatntion.pottnea,  sur  la  plainte  oe  la  compagnie  et  après  avoir  entendu  le 
éeii*enahniMhement,  erdoaner  par  no  arrêté  la  snapension  dn  service 
_  jm'asat  Aa  »  aendufe  y  sauf  feeours  à  radminislialâea  supérieure  et  sans 
idioe  dei'toM  donwnsgea-intérâcs  q^e  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter 
la'SAn^vWttiiAn.flerçea  conditions. 
Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi  de  son  matériel  sur 
~  enfiiniinllff  nlsj  ette^est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centime» 
a')  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'oA*) 
tennq  ei.pflr)JiMlMAè(r^,ea4us  4H.P^ai^r,  Jor^ue  laloi^gueur  de  Tembranche- 
Dt  excédera  un  kilomètre. 
i'^ont:kilomè(rfenUiné  sera  payé  opmme  s*il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 
Le  chanement  et  le  déchaiigement  sur  les  embranchement»  s'opéreront  amx  fiai» 
eapédâeaMou  deatinetaires^  «oit  qu'ils  les  fassent  eux-jouémes,  soit  que  la  comr 
"pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

I^Bans  te  dek^er  ca»,.ceft  frai»  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  radministra- 
M.aur  ta  prof^asîtion  de.  la  conspngnie* 

inTnm  wSgot  am^yé'  par  U  compagnie  .su»  .un  embranchement  devra  être  payé 
comme  vragon  complet,  lors  môme  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 


La  surcharge,  a*il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  da  tarif  légai  et  an  prorata  do  poidi 
réel.  La  compagnie  sera  eu  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépaaseraieiit  la 
maximum  de  trois  mille  cvjf  Ipeat/  ti!k)gratnt^<»  j 'AékSiiiiné  en  raison  des  din^ 
aions  actuelles  des  wagons.  

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration  »  de  manière  à  être  tonjonrs  ea 

{»ort,Av^ç  la  ciapf^té  .4w«)9Wgp«s»  Le4  w«ifaMiS«r9i4)fi^«v^«kstiilM  d^anhéèi 
es  soins  et  aux'frais  de  la  compagoie.    >^    .^  . ....,  ;  .\  ^v  \vic^)  '^-^î^ï^^V*  -n^^  ^^ 
63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  île  la  sunace  des  terrains  c 

Ïtés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  aéra  calculée,  comme 
es  canaux,  conformément  à  la  loi  do  sS^vril  i-8o5i 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
assimilés  aux  propriétés  hàlim  de  l»l<ittalité/70ttl6flMlea>  nèAlHbaCîons  auxquelles 
édifices*pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  oontribation  foncière. 
charge  de  la  compagnie.  ,.        ^        ._    . 

•  63.  Les  agents  et  gardes  que  lé  c^Mpagole  ^taft)lîra;'ioi!t  î>ÀàlF%iiel 
droits,  soit  pour  la  surveillance  pt  la; police  du  fihen^n,de,fojÇ^4^  ^j 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas.  assimiles  aux  garaei 

Le 'chemin  de  fer  restera  toujours  placé>  sous  la  ifqrv^îllanceide  ratitoîM* 
r%le;lee.frf|is.df^CDn|n6lOi.deiluj!vetUanee«t  ëfi:r6Be^i»nidbt»  ttwnsxi  iM 
contrôle  de  l'exploitation .  seront  supportés  par  la  compagnie.      ,  /iu  w* .  •  £» 

Afin  de  pom'voir  à  ces  frais,  ifi,pompagtM^<^<^aitejp«i9ifi^.yi^r8^  «l>^qv4, 
la  caisse  du  trésorier  payeur .  génémî  da^dtéparteioenU  iQuaAfVM^miiiiçiiilç.i^epi^.. 
francs  (  120' )  par  chaque  kilomètre  de  chemin  concédé*  ,     , 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  cette  somme  aux  époques  qùi'aùFOtat.été,fix^ 
préfet  rendra  un  rôlo  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré. cbènivie  ^ 
de Qontribu tiras  publiqpies.  •      ■  <•    '      >*.  .^  : 

ùk»  Avant  lasignainre  d«  à'Ade  -de  coaeeasian^JaiOMD^Iiiiei déposent* 
caisse  publique    désignée    par  le  préfet   une  somme   de  soixante   milèr 
(60.000')  en  numéraire  ou  en  rentejsiSïir  L'État  calaulées.oon£[Hvw4HP<MA^ 
nance  du  3 1  janvier  1873 ,  ou  en  bons  du  trésor  ou  ^utre^  efieta  pofailîcs,  ou.. 
acceptées  par  le  préfet,  avec  transfert,  au  pirofit  du  départêiile^»^4e  cçll9ifip{1 
raienl  nominatives  pu  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cauttonnemlèiii  de  rentr6fpris6;£lfeVérir fendue  i  lai 
pagnie  par  moitié  :  la  première  moitié  après  qu*elie  aura  justifié  de  L'a< 
et  du  payement  dos  terrains  meatioiuiéaÀror^ftiii;,  la  deniitwie-nicîiiAti 
réception  définitive  du  cb«min..  <:  :    ,.; r   •:    r.  %\  >  *  c*>'«'  iii 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection .  de.  dooMc^ie  à lf>fçih  ^    >  ^  ■  i^t  j^ rr  / •  ; . 
Dans  le  cas  ou  elle  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification,  or  ,8igi:iifîi:Miô^- 

adressée  sera  Valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  ffi  PréfAçt 

66.  Les  contestations  qui  s*élèveraient  entre  la  compagnie  et  radmitkis^t 
sujet  de  Texécution  et  de  Tinterprétàtion -des  clauses  nu  prient  cà^er  d^< 
sercmt  jugées  administrativement  jmlt  le  conaeitde  préfeetl^e'dtt  %i 
Rhône,  saufrecQun  anConseâ  d'Âtot*. 

67.  Le  présent  cahier  dea  fib^rgo^  ei;lai.«ox»rQniion  y  taaefttofne  «s^tentij 
qjae  du  droit  fixe,  plus  les  décimes  additionnnels ,  qui^a^i^iipi^fk  M(i^lrfl^di|.< 
aïonnaire. 

Fait,  arrêté  et  signé  en  double  expédition,  dont  un  exemplaire  du  présukl' 
des  charges  et  de  la  convention  ont  été  remis  à  chacune  des  deux  parties,  en  TU 
dolapréf6cturekdeiLyon»Ia.i9diaoâl;}8(7t.'i-;       •    i>   »  •  itA^A-  .fi   .'1  .^à' 


Le  GoooésswanaSte  apptol:^  Véeritttf e 
cMeatas  s 

i  Signé  li.  Hqaa. 


[\ 


ufHjèiiidikâkffr^^  ^'^^ 


Sij^  CxUTÔmat. 


t. 


Lï 


Enregistré  par  duplicata ,  à  Lyon ,  le  h  septembre  i^^ûiti&o\^iiiifèi,âiS^i 
trois  francs  ;  dédmes ,  soixante  centimes.  Signé  A,  làmbett,  '  :^  •  '  ^  '  "    .  '    '  '  ' 

Certifié  conforme  aii  cahier  des  charges  annexé  au  décret  jén  date  do  iTiic»u<  1^^ 
enregistré  sons  le  n*  55o.  •      .         ^14.»  ti'^  <ijb  tji  i^»»  J'» 

Signé  DE  BbcrRBOILtjtt  *         .    c 


,i    lil 


_____  .      -f  •    •      - 

piéjô^i  M^  ÛBOjlcr<  9uf  dé€lfo*e  d'utilité  publique  l^tûbll^sement  d'an  Chemin 
de  fer  d'intérêt  local  de  Içl  limite  du  département  dà  îÀône  à  Trévoux. 


r     .•  I  ; 


^  Pu  CAPÛt  1876. .    .. 

eVâbbôrt  db  iiiîiitstre  des  travaux  piiblics  ;'.  ' 

»n  fi,  li^'^-vr»  jij*.    /     «,  y  I   I,,..  '•  I       •     ,     .'1        "^'      ;  .11.  i  >        I  •! 

jtf^^^rwtrpr^jet.  pré^fifltépour^'établûfteinent,  >danAle  dép*itemeiiit  de 
^«i$<l*«ta  fahftmtn  da^fisriiliitérél  local  de  la  limite  du-  département -du 
le  à  Trévoux; 

Hé'  déttsAéf  dé'^ériqiiéte'tfaHIHé  publique  à  laqûetle  cet  avànt-projet 
i'sckriiàii'tian»  le  département  de  f  Am ,  et  notamment  le  procès-verbal  de 
p^mip^ion^ d'ejiq^éte,  en  date  du  a8  novembre  187 1  ; 

pjiS^J^'^'Vi'bi'^^M^^/î»  en  aale  des  18  janvier  et  aSayril  1873»  par  lesquelles 
aouseil  général  àe  l^Ain  a  approuvé  rétablissement  du  chemin  de  fier 
^'^'riioBiiét)  .aineif^pi^iMt  conceasion  ài  la  compagnie  des  chemin»  de  fér  ' 

iUlHrité'isowdé'  ie  13  ma?  i9j^,  entre  le  préfet  du  département  et  le 
^f!sàèffefk[l-Ctàr{^hy^  agissant  au  nom  de  la  compagnie  des  chemins  de 
'd&^tffi'ône ,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé^;  « 

)]i^yi^,§j^,fQ];ifieiJk g^jx^/i  dM  pop^  et  ch^us&^es,.  ea  4a^  da  Si  juillet 

hl'«>'      >  ■»•»  'ri...''  ■  ' 

«pneicèa-yerbaidela  oonféoenoei  tenue  entre  les  ingénieurB  des  ponts 

^es  el  les  officiers  du  génie,  la  délibération  delà eommissfon  mixte 

ux  publics,  eri'daté  mi  ^  avril  1874,  et  Tadhésion  donnée  par  le 

•éf  de  la  cuérre  aux  concïnsions  de  cette  délibération,  par  une  lettre 

,M,5^&,5pa»  187,4;. 

j^lf r^Oi^/i^istre  4e rintérie«x,.  du  1,9  i»f^i.t874i 
kA<^hd4i>$  loa^i^Àiik  (»i|r  Te^^pirtQprMi^ioi^  p<Hir  canae  d'utilité  publique; 
la  loi  du  la  juillet  i865 ,  sur  les  cheminsde ifer  d Jiitérèt  local; 
ritoiiilo^oaoét'i^i',  •rardes  «oiiseils'génémme; 
]«t»t 


l^mwai  enfleiidu', 


f    II  I  « 'I 


n  t  n-i  ,".}     •./'•»:•     /     ■■    .       ■ .    .    .   1 

Abt.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  puUiqve  rétabliseement,  dane  le 
rtement  de  TAîa,  ti*un  chemin  de  fer  de  la  limite  du  départe- 
nt du  Rhàae  à  Trévoux. 

2.  Le  département  de  TAin  est  autorisé  à  pourvoir  àTexéciition  de 
.çh^in,  ppmme  ohemiû  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  dispo- 
loos  de  là  foi  dtt  12  juillet  i865  et  coAformément  au  traité  passé. 
If,  aiaia§l3i,^avec  le  sieijr  Ç^cheval'ClarigJry»  es  noms  qu'il  agit, 
au  cahier  des  charges  y  annexé. 

Des  Cjopies  cer-tifiées  de  ces  traita  et  cahier  des  charges  resteront 
■mexées  au  présent  décret. 

3.  Aucune  émission  d'nhJigatiQna  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 


l*uâe  automatioii  doonée  pair  le  ttibi^tiie  9(^;||p^tf^^^^^i^o^ 
loncert  avec  le  ministre  de  rintérienr,  après  ii'vfs'da  miQu^^H 


d' 

concert 
finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d*0fafigatfeti9^[k9srtEW^ 
supérieure  an  montant  du  capital-actions.  *   •_- 

Aucune  émission  d^obligations  ne  pourra  d^ail^eurs  ^tre  anl 
avant  que  les  quatre  cinq^îèmçs  dt^capiW-^fcçtiuo^ 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionhéments 
place  ou  en  dépôt  de  cautioan^xieiit 

k.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  Texploitation, 
prenant  les  dépenses  de  premter  éublisbemienr -^^  <iP^toilÉl 
les.rec^ttçs  t)ru tes,  sera  remis,  tous  les  trois  môï^,  Su  p®eî^l 
partement,  qui  Ten verra  au  ministre  des  travaux  publics,  pour 
inséré  au  Journal  officiel. 

5.  Les  ministres  de  riqtérieur  çl  d^  travaux  publics  sont  clu 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dé. Inexécution  du  présent  décret, 
quel  sera  inséré  au  Bulletin  des  Ipi^, 

Fait  à  Versailles,  le  x"*  Août  1874^ 


n 


»  ■  i 

U  Mi^re  des  travaax  publics  t, 
Signé  B.  QAiLLAnx. 


ai8a<ill,-|flîJ|AqMABQf, 


i      (.!• 


•Il 


.•'      »VlJ>' 


COVfSMTSXr. 


M 


•♦:. 

l'i  .       1  -  ^lît  i.  :»*  ]-bj 
1  '  iii  ,1"      ■  ',   j 

L'snmU  hoit  oeiit«inkBàte4rrizey  etfedotaèiiist,    '■       '\r-r     1 
Entre  M.  Hippofyte  Romsseatt,  préfet  du  département  de  rAin,  agiManta! 
défMirteiiieBit,  >,<.'*  ni  ->'■      1  *    'rsi 

-  Bt)tf.  A.  Càc^al'OUa^tfhy,  >dn>iAîstfatetn^  de  là'côtepitftiè<tta(^ /tirtt  '-êH 
deferdttRbdne,  dent  le  &iége  ^t  i  Pftris;  élHrMsécd*Anm,'é^Sif;«fAiéitfti 
de  ladite  cainpaçnie  aoonptte,  qtà  ^  dIèHntereku  liett^  ylâeef  À-If.  'Ji  ' 
îiiear  civil  à  Pans,  "  '  "^   •    -  •»'*^;» 

a  été  conveaa  ce  qui  suit  :  .  .,  .,       i      ,  . 

Art.  1".  Le  préfet,  an  nom  dn  département  do  rAiii;-'c<nNAdeiA.>lk' 
anevryme  ded  chemtM'  é»  fer  â\i  Rhône  ia  «oôtiâtractlofi  «i  ifeïfûiilatiéa 
d'un  chemin  de  f^  dltitérètioeKl'ffHiaiéM'ScÉlrie  dépArMuiêdt  dei^Aln^  '«1 
de  8athonay  et  ^évouic,  leeofiiMÉémetift'fl»! 'Ctataet  ifli'eûîiiiilieai.te 
charges  en  date  deceionr,  l«<fA^l  restera  knnceié'À  ta'ptiéae^tefÇDiMttipa^'  r< 

^.  De  son  côté,  M.  radministratenr  de  la  compagnie  anooyaie  dés  taimmiii»^ 
dn  Rhône  s'engage,  au  nom  de  Mite  oempagme,  à  -cenàtnrir*  let^iaïqdDi^ — 
fi^is»  risques  et  périls,  sans  êubventiAn  ^Vdtat,  dn  dépaHeueia et-devcoi 
et  Bat» garantie  ditttéfte,  le^dherim  #e  lercMé  fkiti*ek;)iit*é»Ufiréêtateç^i 
et  à  se  confonAer,  pour  la  oonati^oliefo  é^  Peiploi^atioa  dttdiv  cbcouia'«U>i 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  chargea  ci-dessua  mentîoiiiié.      t 

3.  U  est  accordé  au  conceasionnaihe  un  délai  d^uh  «1,  'If  pànip'iltf  i^  pàivi 
pëuf  ohteAfYÎr  9e  dééret  ^dédanrif d'tftflfté  t>nfaëyie  mterJBanffruifumiaa  «les>tiai 

A  rexpiratien  de  ce  déWi,  si  le  déeret  n^est  pas  ffené«^ie  oansiil.féaéfal' 
oa  considérer  la  convention  comme  ntalle ,  ou'  acoôrdak:  tm  '^àaa^eM  dâHL  - 

Dans  le  cas  où,  à  i*expîration  du  délai  accordé  à  Ik  cemp«%«iedes chemins 
du  Rhône  pour  obtenir  le  décret  décfanttîf  d'iitilltié  p^Miqnei  Iv  email '"'^ 
Rhône  ne  tondrait  pas  proroger  ce  délai  et  f «eoaweraitWblilMMéi  it^ 
de TAin  repreftdvait  aussi  la  sMttttei.     ■   ^  . .  j.  m; 

k.  Tout  traité  à  forfait  contracté  par  le  concésatoomilrB  pcbr  Ik.  ( 
Texploitation  de  Tensemble  de  la  ligne  projetée  detfS  étmvtfiimis'èt*! 
cenaea  généml.  ^     ' 


tuf  II  r.  J 

I^Boeni* 


tT.  t.J 


h   I 


if- 


6tm  «tfumis  èt*appidbaM3 


et  signe  en  deux  originaux,  à  ocmrgt  le  13  mai  i^T^i. 
Signé CiTCRBTxc-CiAitnsirr.   -'r»  ^j     •.  '    ,    .    w'    QI|9nj*li4JK<Mr9Sl»V« 


)   « 


folio  1 30  recto»  cas^e  a.  He^u  nn  franc  cin- 
e  centime^. 

u  ,nohjïJi(.'i<j'  j  1  ;>u  c,   'ii^    i   .ï  ■    .  .t..       ;  Il   ;»■    ,'    .,    • 

l'ï''.^  L'e  &âain^'de  f0r'''dnntér«t  local  à  établir  dans  le  dëparUment  de  lAin , 

le  titre  de  Chemin  de  fer  étiaiérét  local  de  &i/Aaaây  à  1)réooax,  aorâ  ion  origine 

are  de  Sathonay*  descendra  daaa  la  vaUëa  de  !&  iAa»  en  fravrnont  une  partie 

jMTtementdu  E^6ne,  passera  sur  les  territoires  des  communes  de  Gena5,  Mas- 

,  Pvcieux .  Re^sieux,  Trévoux  »  et  ^  Icçminera  en  amont  de  la  ville  de  Trévoio- 

Uluison. 

chemin  fera  partie  intégrante  da  cbenkiii  de  fer  delà  Cfeia4U>u8se  au  camp  de 

•t  concédé  aux  clauses  et  conditions  de&  articles  du  cahier  des  ohamies  de  oe 
^êffjytf^ii^  4é«ff«t  en,  dat^  d^  1,9,  janvier  i^Qdi,  ^wtS  certaines  modi&Qiitioiis. 
'''«i^di^  dépai;^ment/a^r^  tou&  les  di»iu  conférés  ^  Vadminisiration  da^ace 
H.ch^flDS. , ^ «  ([joixifa;^4çs  .{^vcQ  les  lois  élisantes, 

travaux  devront  êire  commencés  dans  un  délai  d*un  an,  ^  partir  de  la  date 
déclaratif  d*  utilité  publkjoe,  et  terminés  dans- uo  délai  de  trois  ans»  à  partir 
même  date ,  de  manière  que4e  chemin  soit  praticable  et  'efxploité  dans  toute  sa 
PffÀifetpiralMA.^Qice'  dernier  délau 

A<uftm  tra^niL  ^  ponrra  être  entrepris ,  pour  rétablissement  du  cliiemin  de  fer 

leidépepdailiceiqu*av0c  T^teriMion  de^L'iulministeaiion  ;  à  oet  effet,  les  projets 

aies  tEavaoa  àtuéeuler  «en»n^ .dressés- en  double  expédition  et  soumis  à  reppve- 

dapii£eiy4uii|iMM]^x»,.s*il  y  a  li««.,.d*y.i^(«duire.teUeff  medilkations  «e 

itçf  u^e  <ie  ees  expéditions  sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du  préiet; 

«iem^orotEa  eutre  le»  maius  d^  r«4minûtration. 

t  comme  pendant  Vetécution,  la  cosiipagnie  aura  la  faculté  de  |)roposer  anx 
approuvés  Iça  modiâcati^ns  <|ii*elie  jugera  ^tiled  «  mais  ces  modi&cations  ne 
it  ître  exécutées  ^ue  moyennant  l'approbation  de  radministration. 
^projets  devroïkl.étre  soumis  Â  rapprobaliion  de  fadministration .  dans  undéjei 
ù  m£(a ,  à  dater  du  décret  déolaratil  d* utilité  publique. 

(fia  cempagme  pcftnra  prendre  cc^ie  de  cous  les  plans»  nivellements  et  devis  q^i 
^tet  avoir*  jeté  aot^ieutement  cfressés  «ui  frais  de  Tadministration. 
j;^Le  traûéeL  leipcofil  du  chemiude  fer  sêaront  arrêtés  snr  la  production  de  projets 
'^Meeemprenaiit.  povr  la  ligne  entière  ou  pomr  chaque  section  de  la  ligne  : 

t^«ngéîiéml  àLéislielle  deton  ^h-vimîème) 
^^l^re&l  ea  loag  à  Véebf  lie  de  «n  cim^millième  pevr  les  longueurs  et  de  un 
^epour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  serool  rapportées  au  niveau  moyen  de  1s 
pQspQUf  An idetromiiiWiiSon  ;  au-^e^seus  de  ce  profil»  en  indiqioera ,  au  moyen 
«ift  lifffs  M^dionteleaidiapeito  à.  cet  efbi,  savoir  t 
1^  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  À  partir  de  ^an-erigiae; 
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Là  longueur  «t  rmclinabon  de  chaque  penta  «t,  jnkmp^ff^ifmifi^fVf'i^ 
droites  et  le  dëveloppement  dc3  parties  CQurl;^^  4a  tf^4^r,W  fr&vH. 


fl.a 


l. 


rayon  corres|>ondant  à  chacune  de  ces  deroi^nea»       i-^n 
3*  Dn  certain  nombre  de  profils  en  travera«  y  coi^pri«,ie  profil  iyfe  4e  U 
à*  Un  mémoire  dans  le<^el  seront  juatifiéea  tout^  lea  (disp^tîaaMisMQl 
projet  et  un  deyis  descriptif  dans  lequel  seront jrepjno4ttiiea^  «oos  forfp^dtWW^ 
les  indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  çp\\Thefi  ^^  doaaéei^  ww  UiiPnfl 
long;  ..:.i 

La  position  des  gares  et  stations  çrpjeté^.  .celle  deii  coucf  4*fAi»et  4i94l^  ' 
munication  traverses  par  le  chenun  de  fer.  de^  passages,  so»t  à  iiivei|ii»^4K)it 
sus  ou  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  la  plan  que 
profil  en  long; 
Le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  cbaçan  d^ce$  oavragaa.  /. . 

6.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  voiea.  lea  ti^ncâasemeota  .«^.  If^  ôa 
d*an  exécutés  et  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement»  afHif  TétabU 
certain  nombre  de  gares  d*évîtement.  ^  .  .  ., 

Les  terrains  acquis  par  la  compag^nie  pour  rétahliaaement  da  1^  jeconde  foif 
pourront  recevoir  une  autre  destination.  ,  .u 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des,rmUâ|dei(ra,/6lrA.da  w 
quarante-quatre  centimètres (i ",44)  à  un  m^tre  auarante-cii^. centimètres. («.% 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  Largeur  de  teintre-vpie,.n;^urée  entre  las 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deutmètr|es(arftOo)  au  moin^...  . . ,. 

Là  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  ,des  parties  comi^rijif^  -cktiglMMiHe.^ 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  IVéte  supérieure ftu  ballast»  mrajdq pKn^ ai»4>i ^ 
centimètres  (0*75)  au  moin?.  .ri  :    '..* 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  (alns  du  l>allast-,  lo^sqvge  le  çbepsi|ii,eme 
blai,  une  banquette  de  cinquante  centimètre;»  (9'!9^^)  ^  largeur.      ,  . ,    "      '  <ii 

La  largeur  de  la  plate-forme  sera  de  cin^inëtrps  (5"»ôo)^  9^  ippins. 

La  compagnie  établira  le  long  du  cbémm  de  fer  les  fossés  ou  rigolât-  <p>i 
jugés  nécessaires  pour  Tasséobement^dela  voie. et  pour  l'éooaleœantdaa  aa^s.r 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles. s erqntdélecfeniné«i|  par  IVldi^^^nMnf 
suivant  tes  circonstances  localeii  »  sur  les  proposi^Uqna  dq.la  compaguie^  -  ■  * . 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le 
ne  pourra  être  inférieur  à  trois  cents  mètres  (3^"!fap)»  .Pne  p^cii^dfi 
cinquante  mètres  (So^iOo)  au  moins  de  longueur  devura  ^tfe  ménagée  eptc^ 
courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigée^.en  sens  xrontraice.  Ce  mr~~^ 
rincfinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  A  vingtrciçq  n^l^mtoas  (oT^S } . 
Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  (100*  00)  au  moins. d^vra  ftre.ifi^^^ 
deux  fortes  déclivités  consécutives^  lorsque  ces  dédiai  tés  «e  snocéde^nt  eniM 
traire,  et  de  manière  k  verser  leurs  eaux  au  i^ême  j^oint.    ,  .       j  V  !    >;■      v'îJi 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  ffiible  raji^n  de^ropi  être  rédajîc 
tant  que  faire  se  pourra.  *  :'.     ., 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  ant  dispositions  d^  cet  àrtida'f*!^ 
de  l-article  précédent  les  modifications  qui  lui  p^aitroip^t  utitee;  maif.ea^iMi 
tiens  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l*approbatîiEKi  préalaÛe  deC 
nîstration. 

0.  Le  nombre  »  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d*éfiteniant  eeront  dël 
par  râdministratioQ ,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté ,  t*il  y  a  iiep  «  dan»  èee gares  et  aux  ; 
gares,  conformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  radminittr&tion/^lt 
gnie  entendue. 

lie  nombre  et  remplacement  des  statfons  de  voyaçeurfl  etd^a  giores  île 
dises  seront  également  déterminés  par  fadministratiow, 


compagnie,  après  une  ecquéte  spéciale* 


tmr  les  pro|iesfHohii 


les  bâtiments  et  leur  d 
a*  D'une  élévation  des 


istribution  intérieure ,  ainsi  que  là  di^^oiîtlon  de  tety> 
îs  bâtiments  à  TécheUe  de  un  centîmètre'par  j^ibe;. 


3*D*un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dis^^^tions  eii«atidl^4i;  pni^ti 
ront  justifiées.  i       ..  ,  * 
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10.  La  compagnie  Mn  tenue  de  rétablir  les  comipiunications  interrompue  pM  i6 

[||v<LwMiè1^iéeektfin  éè  fti^'deti'a  passer  aa-dessud  d\ioe  route  nationale  ou  dér 
Dentale,  ou  d*un  chemin  vicifiAl,  Touvertnre  du  viaduc  sera  fiiëe  par  Tadoii- 
"^•ilj  êti  %SàÊài  ébdiptef  dès  drdonstances  iocales;  mais  cette  ouverture  ne 
rèUÊA'mA^  cas\  ètfe  inférieure  è  huit  mètres  [S*,oo)  pour  la  route  uatio 
>'è«^t  mèU«d  (7*,oo}  {jorn" la  route  dëpartèmentale,  à  cinq  mètres  (5*,oo)  pour 
UMÎB  «icin«rdo  grande  emnmtuiîcatioii,  et  à  quatre  mètres  (4*,oo)  pour  an 
lie  chemin  vicinal. 

k»  vntcic^  dé'ïbnué  dnft^,  la  hafitemr  soué  dét,  à  partir  du  sol  de  la  roate, 
d«  câfMi  mètres  (5*iéo)  au  mbfns.  ?our  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
l«»^  en*  Ma  ou  ett  fe^'k  hautetur  sous  .potttre  sera  de  quatre  mètres  trente  ^n- 
rcs  (4*,3o)  au  moins. 

iargei^éiiCiféles  pftfapéta  serà'âû  moiùs  46  quatre  mètres  cîuquante  centimètres 

"^^t^^^AÂ^.cti^  <1^  <!^'P^^]^^^s  Bcra  fixée  par  i^adriiimstration  et  ne  pourra,  dana 

é/ê\  <éÛe^iÀférieUrfe  à  quatre- vhigts  centimètres  (o^.Ço). 

largeur  sera  au  moins  de  huit  mètres  (8*,oo]  pour  les  parties  à  deux  voies. 

b'LoAcme  16  ehdbin'de'fer  devra  passer  au-dessou4  d*une  route  nationale  ou  dé- 

lentaie ,  ou  d*nn,  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup- 

^Ur  route  oruf'le  étcèthln  sera  fixée  par  radminiatr^lion,  en  tenant  coiupte  des 

laxicëaioCAles;  mais  cette  largeur  né  poio^ra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure 

iaètrëi>C8*'f^)  pour"  la  rt^ute  nattotiale,  à  sept  mètres  (7*,oo]  pour  la  route 

irtementale ,  à  cinq  mètres  (5'*,oô)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 

g  <f  A'  qfuirtre  mètf«9f  (4'^0o  J  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

hrtsHtt/e'du'  poilC  entre  les  ctdées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante^ 

kètrea  (  4*,5o) ,  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extérieurs 

jifuie^^ie,^tK)tit'1ë  j(Mtèaé^e  d0tf  trains,  ne  sera  pas'iuférienre  à  quatre  mètrea 

-vingts  centimètres  (4*  cb)  au  moins. 

le  ouverture  sera  au  moins  de.  huit  mètres  (8*,oo]  pour  les  parties  à  deux  voies. 

^'DààÉs  to'èas  où'  descentes  Nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  yi- 

•/rdraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de,  fer, 

E^^éVftiiH'étré  posés' Mms  ènicune  saillie  ni  dépression  sur  là  surface  de  ces 

>,  et  de  telle  sd^të  qù*il  'n*ed  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation  des  voi- 

ilsetrieiit  àYif4eau  du  cf^emin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'efiectuer  aous 
lllde  moins  de  quat'itote-ciuq  degrés  (45*).  Chaque  passage  à  niveau  établi  sur 
R'e^  snr  nti'Clrèmm  phbUc  sera  muni  de  barrières  lisses  à  bascule  ou  chaîne  i- 
fy  len'<Mttre;  étabh  tine  maison  de  garde /toutes  les  fois  que  l'utilité  en.  sera 
itt^  pëi*  Tadminisf  ration. 
fftMb^i  letjf^ë  et' Ké  mode  des  manœuvres  des  barrières  seront  fixés  par  f  admi-. 
liion ,  sur  les  propositions  de  la  comp^gni^* 

•*lUJ^BqVil  y  durai  tien  de  modifier  ^'emplacement  ou  fe  profil  des  routes  exis- 

1,  rinclinaison  des,  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 

Wpfimèttè»  (o^;^)  pttr  mètre' pour  les  toutes  nationales  ou  départementales,  et 

[ièortiiilètrtt  fô^tOS)  pddr  les  Chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre,, 

Hbb;  d*l)ipfmét<  les  cii^ec^fcnncesqui  pourraient  motiver  une  dérogation  à,  celte 

s,  comme  à  celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisemeot  des  passages  k  niveau.' 

iiiji  cbAipaynicPiMnt  lièniie  di^ -rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de 

les  e«ax  dont  le  cours  serait  arrêté'^  suspendu  eu  modifié  par  ses  travaux ,  et 

uto»  naieBiurtbiiéo^BMÛres  ponr  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des 

d'ompnuili.t..H     -..  .        i,.     ■ 

viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d*eau 

_  kur^At  aut  moi^t  fvvtl^^  mètres-,  cinquante  centimètres  (  à*«5o}  de  largeur 

.aifjfwt^fi^ih  Lfli  l^Mtçnur  dei«esipArapeta  «era  fixée  par  radmânistration  et  ne 

m  être  inférieure  a  quatre-vingts  centimètres  (o'*,8o). 

i^geor  entre ,i(^B#WA^'^'^  au  moûiis  de  kuit  mètres  (S'tOo)  pour  les  parties 

'voîei.   .,»yiî.      1    •■.■..  .  ' 

loteiir  e(  iç  |d^bouc)ié  du  viaduc  seroi^  détermioéf»  dani<  chaque  cas  particu- 

^Tiidntiiûstrat}on,,suivaot  les  circonstances  locales.    , 

iCâ  sotiterrains  à  établir  pour  ,1e  pasMge  4a  chemiiu  de  fer  auront  au  moins 

itre  mètres 'èi^iÔpiante  centioaetrés  (A*,5o]]aelargeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau 

itttS^ikf^aW^tit  thM|  mètres  cinquante  ^ntknètres  (5*,5o)  de  hauteur  sous  clef 
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mdetst» de  1* rarfkca  desfÉfto^  orne htgèér  Mm âîî ihMii^ihitfk'ttMNsXS^II 
et  cette  htoteor  de  six  mètres  ((r*»oo)  paar  Ito  ^parties  à  IteUL  tèiés.  La  T 
tîcale  eûtre  Tîntrcdm  et  te  d^sstn  «les  rails  extéii'etirs  de  chaque  >oi6  ne 
férieore  à  cnntre  mètres  qùatre-Yin^  centiiuètfes  (i*',^].  L*oa¥er(ape 
d'aérage  et  oe  cotistraction  des  souterrains  sera  eifttmrée  d*titae  mangcfie  ea'' 
a«ne  de  deux  mètres  (a",oo)  de  hamettr.  Cette  ouverture  &e  pourra  être  '' 
aneone  ^e  ptzMiqoe. 

Dans  les  souterraiiiia  de  plus  de  trente  asèltres  (3Qr,oo)  deioDgueDr.il'ieMi 
des  niches. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau*  flottables  ou  navt|fat)lt»  ^  la 
tenue  de  prendre  tontes  les  mesmres  et  de  payer  tous  les  frais  nêcessanês^^ 
ie  aerviee  de  ta  tiatigation  ou  du  flottage  a  éprouve  ni  inteftyption  m  eotom] 
dant  l'exëcntion  des  travaux. 

A  la  rencoiifre  des  routes  nationalea  on   départementales  et  MUrei 
publics ,  il  sera  oonstmît  des  cheaûna  et  pants  pnmsotreB ,  parles  soîAs  et 
de  la  compagnie,  partout  oà  eela  aéra  Jagé  uéceasaire  pour  <|«e  la 
B*éprouve  ni  interruption  ni  gône. 

Avant  qne  les  commanications  existantes  puisse&t  être  iulercejKées,  vue 
naissance  sera  Ikite  par  les  ingénieurs  de  k  twcaiité  à  l'effet  de  contatarsi 
nuges  provisoires  presentent  une  solidité  auffisante  et  s*ils  peuvent  amaicf  lai 
de  la  cn*cu1ation. 

Un  délai  sera  txé  par  f  administration  pour  f  exécution  des  travamz  définimit 
nés  à  rétablir  les  comnranications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera  dans  retécotfon  des  vnvHges  qat  des 
bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  i^les  de  l'art,  dai 
à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  ooostruire  à  fa 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers ,  seront  en  maçonac 
en  fer,  sauf  tes  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  fadmiuisbration. 

19.  Les  voies  seront  étamies  d'une  manière  solide  et  avec -des  maléHanxdel 
qualité.  .      '  -    . 

Le  poids  des  rails  sera  de  trente-cinq  kilogrammes  (3B^)  par  mètre  oonrolivl 
les  réductions  qui  seraient  autorisées  par  Tateitnistration. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  ! 
ou  toute  autre  clAture  dont  le  mode  et  la  disposition  devront  être  âutoriaés 
ministration ,  sur  la  propositiûu  de  la  compagme ,  partout  où ,  sur  aa 
n'en  aura  pas  été  dispensée  par  décision  de  l'administration.    ' 

21.  Tons  les  terrams  nécessaires  pour  FétablissemeiA  du  cheaiin  de  ferat< 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  < 
placés ,  et ,  en  général ,  pour  l'exécution  des  travaux ,  qtxIs'quMls  soient,  aoi , 
établissement  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagme 
sionnaire. 

*  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  des 
pour  chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines ,  et  pour  tous  dommages^ 
conques  résultent  des  tnrram ,  seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie < 
aîomiaire. 

22.  L'entreprise  étant  d^tAité  publique,  la  compagnie  est  inveelie,  pour  fc 
tion  de»  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  i 
ments  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de  travaux  publics ,  aoit  pour  fi 
aition  des  terrains  par  voie  d^ipropriatioa,  aolt  pour  f  eitnction ,  le  transpcit 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  r 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  fadministration ,  de  ces  lois  et  rèsleBDeatf. 

Dans  les  limites  de  la  zone  llroutière  et  dans  le  rayon  des  servitudes  des  ei 
fortifiées,  la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  pnjats' 
soumettre  à  Taccomplissemeut  de  toutes  les  foimalités  et  de  toutes  les  eooditisn 
gées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  coneernant  les  travamtoiixles. 

25.  Si  la  liene  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Vi 
d'une  mine,  radministration  déterminera  les  mesures  A  prendre  pourra 
sèment  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas  A  l'exploitatioa  de  la  miue,  et  réoqr 
pour  que,  le  cas  échéant,  Pexploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
du  chemin  de  fer.  m^ 

Les  travaux  de  cousoUdalion  à  lairQ  dans  l'intérieur  de  la  mine ,  à  ndMi  dali  i"' 


I 
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^,f)lf)PÎIi  4e  €p^ji^4on»  les.  iknmon^i  x4«ult«nt  d»  ceu«  UiY«r«^)  poui:  Jdt 
^jgàmm  «e  h  vMJoeV  seront  h  U  char^  de  la  compagnie  du  chemia  da  fer* 
^$1  le  çhe^D^f^  de  fer  doit  e*étendre  àur  des  t^rain^  reafecmant  des  carrière»  ou 
ifmei:4onlénsaiiien)ent»  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circuLation  avant  que  les 
tMW8  qot  ppurraient  en  compromeUre  la  solidité  aient  été  reaU>layées  ou  con- 
^0  i*admiDÎstration  déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaux  qu'd  con- 

I  d'enirepreadre  à  cet  effet,  et  qui  aeront  duUeura  exécutés  par  les  soins  et 

ift  de  laéÇoiii|>agni^> 

Pour  teiécntîon  des  travaux ,  ia  compagoie  se  soumettra  aux  décisions  minia- 
W,«MT<|fjrB<«nt  l'interdiction  du  travail  4ea  diooanclies  et  jours  fériés. 
.La  compagnie  exécutera  les  travaux  par  des  moyens  et  des  agents  à  son  choix, 
.éii  ireslaiit  soumise  au  contrôle  et  à  la  sorveillanee  de  radmiuistra4ion. 
fravaui  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec  publicité  et 
Cjrepce.soit  sur  soumissions  cachetées  «  entre  entrepreneurs  agréés  à  Tavanca. 

lis,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  Dourune  entreprise  ou 

initure  déterminée ,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  U  devra, 

ement  â  toute  exécution,  obtenir  de  rassemblée  générale  des  actionnaires 

ition I  soit  de Uirégie»  soit  du  tnité.     . 

marché  général  pour  Tensemble  du  chemin  de  fer^  soit  à  forfait,  soit  sur 

^x,  ert*  dans  tous  les  cas,  fonuenement  interdit 
contrôle  et  la  surveillance  de  Tadministration  auront  pour  objet  d^empêcber  la 
ffom  dtt|técafter  dea  dispMitkma^preserites.par  le  présent  csMer  des  charges , 
celtes  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

ÀJicniife  %aa,les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 
]Sfi^  a!étre  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé ,  sur  la  demande 
ooDipagnie,  à  la  reconnaissance,  et»  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 
mnx,  par  un  ou  plusieurs  eowiwissairea  ijiie  Padministration  désignera. 
^  evu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  Tadministratiou  autorisera, 
alièu,  la  mise  en  explottatîou  des  parties  dont  il  s^agît;  après  cette  autorisation , 
aie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes  ci-après 
es.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 
nwginéBaln  etdtfuiiilive  du  chenvn  de  fer.. 

fcs  racbëvement  total  des  travaax  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Tadmi- 
ion,  la  conapagiiie  fera  faire  k  ses  irais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
'  'du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Bile  fera  dresser,  également  à  ses 

^Çffitradictoirement  avec  l'administration  préfectorale ,  un  état  descriptif  de 

«ivragès  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d^un  allis  con* 
dessine  cotés  de  tooa  lesdits  ouvrages. 

.édition  dament  certifiée  des  proeès-verbanx  de  bornage  et  du  plan  cadas- 

pressée  «ux  £nts  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archÎTes  de  la  pré? 


^tanins  acquis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général,  en  vue 

|^&û%  aux  besoins  de  Texploitation,  et  qui ,  par  cela  même,  deviendront  partie 

"^'~  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition , 

iges  supplémentaires  et  oeroni ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera 

it  faite  sur  Vatlas  de  tous  les  ouvrages  exécutés  postérieurement  à  sa  rédao* 

TITRE  n. 

SmrttETISff  ET  EXPLOITATION.! 

f»  Le  chemin  de  fer  et  toutes  se»  dépendancea  seront  constamment  entretenas 
'^  étatt  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre, 
/fous  d'entretien  et  ceux  auxqueb  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et 
mrdinaires,  seront  entièrement  à  la  charge  de  la  compsgnie. 
le  chemin  da  fer,  une  £oia  achevé ,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état , 
fa  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  frais  de  la  compa- 
faos  préjudice,  s'il  y  a  lieu ,  deTapplioation  des  dispositions  indiquées  ci-après 
laiEÛde  09. 
aontant  des  avances  feites  sera  recouvré  au  moyen  d«  rôles  que  le  préfet  rendra 

-..otoires. 

AK  lia  oompi^ie  aéra  tenue  d'établir  à  ses  fnis,  p«rtMl  où  besoin  aéra,  des  gar- 
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diens  en  nombre  «uffisant  pour  assurer  la  se  conté  do  passa^  des  traîas  lor  k-i 
et  celle  de  U  circulation  ordinaire  sor  les  points  où  le  chemin  de  fer'Mim 
à  niveau  par  des  routes  ou  chemins  poblics. 

31.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilieors  niodèlei  cti 
TTont  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites-  ou  à  prescrire  par  Tadi 
pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  diaprés  les  medleors 
dèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  Us  voitnrea  ^ 
au  transport  des  voyageurs  sur  le  chemin  de  fer. 

Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes;  elles  poomBl| 
à  deux  étages.  , 

U  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i*Les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes,  garnies,  fennéesà 
munies  de  rideaux; 

2*  Les  voitures  de  deuxième  classe  seront  couvertes,  fermées  à  glaces,  et 
des  banquettes  à  dossier  rembourrées; 

3*  Les  voitures  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  è  vitres  et  mi 
banquettes  à  dossier.  A  Tétage  supérieur,  elles  seront  également  couvertes  et 
des  banquettes  à  dossier. 

L'intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  toute  classe  contiendra  Tindî 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu*un  compartiment  de  chaque  daaae  aoit 
dans  les  trains  de  voyageurs,  pour  les  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchi 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  lés  plates-formes,  et,  en  _ 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  maténel ,  de  se 
à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machmes  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce, 
formes  composant  le  matériel  roulant  seront  constamment  entretenus  en  bon  i 

32.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura  été 
due ,  et  rendus  exécutoires  par  le  conseil  général  da  département,  délermim 
mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et  Texploil 
chemin  de  fer.  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu  entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  n 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  Tapprobation  do  préfet  les 
généraux  relatifs  au  service  ou  à  Texploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s^agit  dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront! 
toires,  non-seulement  pour  la  compagnie  colicessionnaire ,  mais  encore  poar< 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Tautorisation  d^établir  des  lignes  de  eb 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes kij 
sonnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  mînimoni 
maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  ainsi  que  la  T 
du  trajet. 

33.  Ponr  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  do  chemin  de 
de  ses  dépendances,  Fentretien  dn  matériel  et  le  service  de  Teiploitation,  la 
gnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  sonvent  < 
le  jugera  utile,  an  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaStce  et  constater  1'^ 
chemin  de  fer,  de  tes  dépendances  et  dn  matériel. 


TITRE  III. 

ODRÉB ,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DB  LA  CONCESSION. 

3(1.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  Tartide  i"  dn 
cahier  des  charges,  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  années  (99  ans).  Elle  corne 
à  courir  le  1*' janvier  mil  huit  cent  soixante-seize  (1"  janvier  1876)  et  finira  le 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  soixante-quatorze  (3i  déceiAbre  197*). 

35.  A  Tepoqoe  fixée  pour  l'expiration  de  la  omcession,  et  par  le  seul  fait  de 


..  k,  I9  département  9^  «abrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  $xxr  le  che- 
4^  (ai*  et  n»  dépemjaqces ,  et  i|  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 

prodoits, 
compagnie  sera  tenae  de  lut  remettre  en  bon  état  d^entretien  le  chemin  de  fer 
)e$  ipameubles  qui  en  dépendent,  quelle  quVn  soit  l'origine,  tels  que  bâti- 

îts  des  gares  et  stations,  les  remises,  atetiers  et  dépôts,  les  mai^ions  de  garde,  etc. 

U'^era  de  même  de  tons  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit 
in  •  tels  que  les  b<irrtëres  et  clôtures ,  les  voies ,  changements  de  Yoies ,  plaques 
mtes,  réservoirs  d^eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
3  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
ment aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 

»Ur  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
ît  pas  en  noesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant ,  les  matériaux, 
istîbles  et  approvisionnements  de  tout  (;enre,  le  mobilier  des  stations,  l'ou- 
des  ateliers  et  des  gares,  le  département  sera  tenu,  »i  la  compagnie  le  re- 
^ de  D^rendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d* experts, 
iproqaement,  si  le  département  le  reqaiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  les 
de  la  même  manière. 
itelbis,  le  département  ne  ponrra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 

mts  nécessaires  k  l'exploitation  du  chemin  de  fer  pendant  six  mois. 

_>  A  loute  époque  après  respiration  dw  quinze  premières  années  de  la  conces- 

i^  le  département  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  du  chemin 

régler  le  prix  du  rachat^  on  , élèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par 
pendant  les  aept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira 
luit  net  moyen  des  cinq  auures  années. 

produit  net  moyen  formera  le  montant  d^une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
[aie  pendant  chacune  des  années  qui  resteront  à  courir  sur  la  durée  de  la 

^ocan  cas ,  le  montant  de  fannuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
_  re  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les' 
mrseinents  auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  selon  Far- 
fS^ô-dessua. 
ijjik  compagnie  n*a  pas  commencé  les  travaux  ou  présenté  les  projets  dans  les 
iêtSs  par  tes  articles  a  et  5,  elle  encourra  la  déchéance,  sans  qu*il  y  ait  lieu  à 
> notification  ou  mise  eu  demeure  préalable.  Dans  ce  cas,  la  somme  de  trente 
(3o,ooo')  qui  aura  été  dépasée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  64,  à  titre 
mement,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  sera  acquise. 
Yaote  par  la  compagnie  d'avoir  commencé  ou  terminé  les  travaux  dans  les 
fixés  par  l'article  a ,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligatioos 
loi  aont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
~«era  ^oarvutantà  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution 
autres  engagements  contractés  par  la  compagnie,  au  moyeu  d'une  adjudication 
tVoa  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  travaux  exécutés,  des  matériaux  approvi- 
■iiéa  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 
aonmisaions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

noQvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et 
Bpagnie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  nié. 
partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
i  du  département. 
Si  radjndication  ouverte  n*i^ène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 

Kée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois;  si  cette  seconde  tentative 
e  également  aans  résultat,  la  compagnie  ser»  définitivement  déchue  de  tous  ses 
ita,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisiotmés  et  les  parties  du 
in  de  fer  déjà  livrées  à  Texploitation  appartiendront  au  département. 
Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
, 'Fadministration  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  la  compa- 
,  les  mesnres  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service.    , 
ilft,  4ans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  aervice  provisoire,  la  compagnie  n*a 

Xir  Série.  /i3 
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pas  valablement  justifia  qu*elU  est  en  état  de  reprendre  et  de  cootânicrn 
tion .  et  si  elle  ne  Ta  pas  effcctiveanent  reprise,  la  déchéance  pourra  Hre 

Sr  le  préfet.  Cette  d(^ch<^ance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes    _   ^ 
aces  seront  mis  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu^ii  est  dità  rirûdej 
cèdent. 

hO.  L(  s  dispositions  des  trois  articles  qni  précèdent  cesseront  d*étie  ap^l 
et  la  déchéance  ne  serait  p.^  encourue,  dons  le  cas  oà  les  conccssioaoaûo] 
raient  pas  JCenipU  leurs  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
ment  constatées. 

En  cas  de  contestation  à  ce  sujet»  la  décision  du  ministre  de$  travaox  pi 
souyeraine. 

Dans  le  cas  où  la  déchéance  serait  encourue  par  la  compagnie  pour  la  , 
la  ligne  sitaée  dans  le  départe  ment  du  HhÔDc  ou  pour  le  cneoain  de  fer  debj 
Rousse  au  camp  de  Sathonay,  elle  encourra  de  plein  droit  et  sans  autres  ] 
déchéance  de  la  présente  ligne,  coiic<'dée  ^ur  le  territoire  du  départeioent 
et  inversement,  si  la  compagnie  encourait  la  déchéance  pour  la  présente 
déchéance  serait  encourue  de  plein  droit  et  sans  autres  motifs  pour  U^ 
ligne  sîtu<^c  dans  le  dépai-tement  du  Rhône  et  pour  le  chemin  de  fer  de 
Rousse  au  camp  de  Sathonay. 

TITRE  IV. 


TAXES  BT  GONDITIOnS  RELATITES  AD  TRANSPORT  DBS  tOTAGBUlS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

41.  Ponr  indemniser  la  compagnie  àts  travaux  ci  dépenses  qu'dU  s*eiigapi 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  eiprosae  qa*elie  ea 
eiactement  tontes  les  obliitationa,  le  département  lui  accorde  r«vionsationda| 
Yoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  coucesaion ,  .les  droits  de  péi^etlei] 
transport  d-aprèa  détermiués  : 


TARIF. 

1*  riB  lâTB  IT  PAK  SILOniTBB. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  ci  fiermées  è  glaces 

{i\'  classe) 

Voyageurs... .{    Toitures  couvt*rles,  femtées  à  glaces,  et  à  ban- 
quettes rembourrées  ( a*  classe) 

Vomires  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  $•  dûsc  ) . . 
A«*d«*sfious  de  trois  ans,  les  enfiints  ne  payent  rien, 
k  la  oouditioA  d'élfc  portés  snr  les  genoux  des 
porsonnes  qui  les  acoompagoent. 

EniÀDts l   ^  trois  à  sept  aus,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment ,  deux  cniants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d*un  vo)'agcan 
^  Au-di-ssus  de  sept  ans ,  Hs  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  daus  les  trains  de  Toyaseurs. 

(Sans  que  la  perception  puisse  éUe inCérieore  à  o<3o^) 

PêHte  vitetse* 

hœntà ,  vaehes,  taureeax,  eheram  \  mulets ,  botes  de  trait 

Veaux  et  porcs • ^«., 

Moutons ,  brebis ,  cgneaux ,  chovrcs 

Lorsque  les  nuimaux  d-dcssus  dénommés  seront,  sur  la  dô- 

demanac  dès  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 

voyageurs ,  les  prix  seront  doublés. 

s*  PAB  TOBHB  BT  fkK  aU^OKàtaB. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Hnitres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédants  de  bagages  et 
marchandises  de  tontes  classes  transportées  k  la  vitesse  dicstrains 
de  voyageurs. , 
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Mardumdises  transpêrtéeâ  à  petite  vituse. 

—  Spiff tveax.  —  HuiiML  —  Bois  <le  menuMCfie ,  de  leia- 
et  antres  t>ols  ezotiqaes.  —  Pioduits  cUmiqaes  Aon  dénoxa^ 
—  OBnùu  —  VwkIc  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 

i.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
ictnrés.  —  Armes 

—  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Ijëgumes  farinenx.  -^ 
^IfaB.  —  Châtaignes  et  antres  denrées  alinentairee  non  dé- 

ées.  —  Chaux  et  pl&tre.  —  Charbon  de  bois.  -^  Bois  i  barû* 

de  cordi,  -^  Percoes.  —  Chevrons.  '-  Planches.  —  Madriers. 

de  charpente.  —  Uarbre  en  bloc  —  Albâtre  —  Bitume. 

—  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Fontes  mottlées. 

et  antres  métaux  ouvrés  on  non « 

—  Boaille.  •—  Marne.  —  Cendres.  -^  Fumiers  et  engrais. 
~ts  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cous- 

•t  la  répaifttion  des  routes.  —  PSeires  de  taJUe  et  produits 
tanières.  —  Minerais  de  fer  et  autres.  —  Fonte  brute.  —  Sel. 
lioeibns.  —  Meulières.  — -  Cailloux.  >-  Sables.  ^  Ar^Ies.  — 
lies  et  ardoises ,. 

lis*  ET  HATiaiSL  ALLAIT  TBARSPOATAs  k  PBTITI  T1T9MB. 

Par  pféeê  et  par  kiimnètre. 

on  éhariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

oa  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

itive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

h 

Itive  pesant  plus  de  dix4iuit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

■) 

de  sept  à  dix  tonnes 

de  plus  de  dix  ionnei 

aachines  iocomodves  seront  oonsidérées  comme  ne  traînant 
«OBvoi,  lorsque  ie  convoi  remorqué,  soit  da  voyagcars, 
WKhandises.^ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
9i  serait  perça  sur  U  locomotive  avec  son  tender  marchant 
n  traîner. 

lit  à  payer  pourvu  v^gon  chargé  ne  pourra  jamais  ôtre  In- 
•  eelui  qui  sertiit  dû  pour  un  vragan  marchant  ^  vide, 
à  deux  ou  quatre  roues',  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 

daas  l'intérieur 

à  quatre  ianea«  à  denx  Ibodt  et  à  deux  banquettes  dans 

r,  omnibus ,  diligences ,  etc. 

.  le,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 

ilâ  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 

'Ri. 

ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  soppléttent  de 
▼o^M»  dam  les  voitures  îi  «ne  banquette,  et  trois  dans  les 
^  à  deux  banquettes ,  omnibus ,  diliMoces ,  etc.  («es  voya- 
cuédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 

de  déménagement  à  deux  ou  â  quatre  roues  (vides] 

twci,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix 
"ns,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. .....: 

t^  niTlCl  99$  »MifrBS  FVHSBESS  BT  TDANSrORT  DBS  CBBCDBILi. 

Grande  wieuê. 

des  pompe?  ftinèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
.  *«n  tmasportée  aux  méaaes  prix  et  oendltions  qu'une  voi* 

>  qoatie  voves ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

^■^  confié  à  fadminittratieii  d«  chemin  de  £er  sera 
udansnn  compartiment  isolé,  an  prixjde 
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Les  prix  déterminés  ci-de«sus  ponr  les  transports  à  grande  vitesse  ne  compi 
pas  HmpAt  dû  à  l'Etat 

Il  est  expressément  ent^uda  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dos  à  b 
gnie  qu'autant  qu'elle  effectuera  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcoams.  Toai  Id) 
entamé  sera  payi^  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elle  sera  comptée 
six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  tant  pour  la  grande  que  pour  li  | 
vitesse .  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kilogrammes. 

Ainsi  tout  poids  compris  cnirc  zéro  et  dix  kilo^'rammes  payera  comme  dix 
grammes,  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

Toutefois ,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marchandises  à  grande  vit 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a*  au-dessus  de  ( 

3 n'a  dix  kilogrammes  ;  3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes ,  par  fraction  indivi 
il  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  d'une  expédition  quelconque^ 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  centimes. 

Ù2,  Â  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tootl 
régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute  cla^e  en  nombre  si' 
pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemia 

Dans  chaque  train  de  voyageurs ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer 
tares  à  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particalî< 
l'administration  fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  dcs| 
à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  noml 
des  places  du  train.  * 

/^3.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  i 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cotte  irancbise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  lès  enfants  transportés  h  moitié  prix. 

kh.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  dési^ 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesqi 
anront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
ticles  45  et  46  ci-ap^^s,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  ^ 
à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  coai| 
mais  elles  seront  soumises  iounédiatemenl  à  l'administration,  qui  prononcenf 
tivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  ne  sotf) 
applicables  à  tonte  masse  indivisible  pesant  pins  de  trois  mille  kilogrammes  (3^ 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  ioiSr 
pesant  de  trois  à  cinq  mille  kilogrammes,  mais  les  droits  de  péage  et  les  ^ 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 
^  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant 
cinq  mille  kilogrammes  (5,ooo^).  - 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  compagnie  transporte  des  masses] 
visible  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  i 
moins ,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
tion  de  la  compagnie. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncîiés  dans  le  t^rV^ 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dafi| 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  préoauti(His  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  an  r»laq[né 
ou  d'ai^ent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  piorei 
cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 
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^$^  Et,  en ^nënd,  à  tous  paquets,  colis  oa  eicédaats  de  bagages  pesant  isolément 
te  kilogrammes  et  au-dessus. 

ifois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
\,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d*enfois  pesant  ensemble  plus  de 
:e  aifasgrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même  pér- 
il en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
iment  plus  de  quarante  kilogrammes, 
bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent»  en  ce  qui  con- 
^  les  paqaets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  artides  par  eux 
ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annoelle- 
l^par  l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  pro- 
de  la  compagnie* 

qni  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5*  ci-dessus,  les 
transport  devront  èiit  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
plus  de  quarante  kilogrammes*  (âo^). 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours  total, 
—  le  parcours  partiel  de  la  vote  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
(  des  liniites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  perce- 
taxes  abaissées  ne  nourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marcbandises. 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
par  des  afijches. 
perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  Thcmiologation  de 
uiatration,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  i  a  juillet  i865. 
perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur, 
it  traité  particulier  qui  aurait  poor  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
ane  réduction  sur  les  tarifs  approuvé»  demeure  formellement  interdit. 
''^'ÎHs,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
Tintérêt  des  services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient 
par  la  compagnie  aux  indigents. 

d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
iliur  le  transport. 

^1* compagnie  sera  tenue  d effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
^  rt  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar* 
et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

I,  btttiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
lire  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
;  mention  sera  faite  sur  les  registres  de  la  gare  du  départ ,  du  prix  total  dû 
truisport. 

les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lien 
Tordre  de  leur  inscription  à  la  gare  du  départ. 

i  expédition  de  marchandise»  sera  constatée ,  si  l'expéditear  le  demande,  par 

^lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  Texpéditeiv  et  l'autre 

Mns  de  la  compagnie.  Dan»  le  cas  où  i'etpéditeur  ne  demanderait  pas  de  lettre 

"^ire,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 

le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 

«levra  être  effectué. 

Les  animaux,  denrées,  marcbandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
ée  gare  en  gare  dans  les  délais  résniiant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 
Us  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  se- 
expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
^>  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
gifttrement  trois  heures  avaot  le  départ  de  ce  train. 

Mront  mb  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dan^  le  délai  de  deux 
••f»  après  l'arrivée  du  même  train. 

g^Us animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
Néiés  dans  le  jour  qui  suivra  cdui  de  la  remise.  Toutefois ,  l'admiuistration  pourra 
•■^e  ce  délai  à  deux  jours. 
Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration .  sur  la  proposition 
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ée  k  compagnie ,  mm  qoe  c«  Buainam  puiite  eic^der  viogtrqaatre  heures  f«i 
tion  iadiviâible  de  cent  vingt-cinq  kilomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposiliéa  des  deetinatures  dans  ie  jour  qui  ; 
de  leor  anivée  eifecliva  en  gare. 

Le  délai  totai  résnltant  des  trois  paragraphes  c»-dessas  aen  seul  ohUgaloivei 
compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  appronvé  par  l'administratîaB,  pour  I 
diteur  qui  acceptecm  des  déi^  plus  longs  qae  ceux  déteiminés  cMicssai  pQ«| 
tite  vitesse. 

Pour  ie  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi •  sur  la  pi 
compsgnie;  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intemaédiaire  entre  ceux  delft{ 
et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera ,  par  des rè^ements  spéciaux,  les  henres  d*! 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations ,  tant  en  hiver  ^  en  été«  Le  service  et  i 
pas  oblifateire  poar  la  compagnie* 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  aans 
continuité,  les  délais  de  livraisoa  et  d'expédition  au  point  de  jonction 
par  l'administration,  sur  la  propoaitioa  de  la  compagnie. 

60.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  leslariCi,  tels  que  ceux  tfi 
trement,  de  chargement ,^de  décbargemeait  et  de  magasinage  dûs  le&gansf 
gasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administFatien, 
position  de  la  compagnie. 

61.  La  compagnie  sera  tenue  défaire,  soit  par  elle-même,  soit  par  «i 
diaire  dont  elle  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  poar  la  remise  an 
des  destioataiffcs  de  toutes  les  maroiaDdàBes  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du 
l'octroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population 
rée  de  moins  de  anq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  popolalioa  de  t 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  1er. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposh 
compagnie. 

Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois ,  les  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration ,  il  est  int 
compagnie,  conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  •  de  faire ( 
ment  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou) 
ehandises  parterre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  fiaraieque 
être  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  '  éo  tontes  ' 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  5a  ci -dessus,  prescrira  les' 
à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverse 
transports  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RBLATITES  À  DITBRS  SERVICB8  PUBLICS. 

53.  Les  militaires  ou  marias  voyageant  en  corps,  aussi  bien  qne  les  mil 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  eongé  ii^nité  oef 
mission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  aeront  assujetti 
leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  ia  taxe  du  tsrif  fixé  par  le] 
cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  tronpea  et  un  matériel  mili: 
naval  sur  un  des  points  desservis  psr  le  chemin  de  fer,  ia  compagnie  serait 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  dn  menas i 
tous  ses  moyens  de  transport. 

S  (t.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  dn  contrôle  et  ds  ki 
veillancc  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voimrss  * 
compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  ingénieurs  des  ponts  et  cbaoasées  et  des  a 
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<rtiD  service  pnMie  dans  le  départemeiit ,  ainsi  qu'aui  condactenrs  et  gardea- 
I  âoos  leurs  ordres,  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des  douanes  char- 
ité la  surveillance  des  chemins  de  i^r  dans  fintérêt  de  la  pferception  defîmpôt. 
stipulations  sont  applicables  au  chemin  de  fer  de  la  Croix-Rousse  au  camp  de  Sa- 

h  Le  service  des  lettres  et  des  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 
A  chacun  des  trains  de  voyageurs  ou  de  marchandises  circulant  anl  heures  or- 
'  ts  de  rexploita^tt ,  la  compagnie  seta  tenue«de  réserver  gratuitement  un 

irtiment  spécial  d'une  voiture  de  deuxième  classe ,  ou  un  espace  équivalent  aux 

de  huit  vojfageurs ,  pour  recevoir  les  lettres  et  dépêches  et  les  agents  néces^ 

au  service  des  postes ,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la 

sjne. 

facteurs  miaui  des  cantons  traversés  par  la  voie  ferrée ,  étant  en  tournée  de 

I,  auront  une  entière  gratuité  dans  les  wagons  de  troisième  dasse  de  la  com- 

pour  rcxercîce  de  leurs  fonctions. 
'Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  éipacité 
tempartiment  à  deux  banquette?,  de  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'en  occuper  un 
lième,  la  compagnie  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  â  la  compagnie ,  pour 

ition  de  ce  deuxième  compartiment ,  vingt  centimes  par  kilomètre  parcouru. 

Mjae  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  convois  or£- 

I,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à  Favance. 

'là  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tous  les  convois  de 

^eors,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 

ir  d*un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 

sera  accordé  à  l'agent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxième 
K,  on  de  première  classe,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voirares  de  deuxième 

L'ftdmmistratiou  se  réserve  le  droit  d'étabSr  2  ses  frais ,  sans  indemnité  mais 

li  sans  responsabilité  pour  la  compagnie ,  tous  poteaux  ou  appareils  nécessaires  à 

tge  des  dépêches  sans  arrêt  de  train ,  à  la  condition  que  ces  appareils ,  par  leur 

ou  leur  position ,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la  ligne 

stations. 

^Us  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés  à  i'é- 

oaà  rcntrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  lf«  gares  ou  stations  pour 

^    de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de 

;nie. 

compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ocdi- 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  empioyi^s  au  transport  des  prévenus,  accusés 
Ddanmds. 

wagons  et  les  voilures  employés  au  service  dont  il  s*a^t  seront  construits  aux 
de  f  État  ou  des  départements  ;  leurs  formes  ou  dimensions  seront  déterminées 
icerCpar  le  minisire  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la 
ignie  entendue. 

employés  de  fadminislration ,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 

is  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'h  la  moitié  de  la  taxe  applicable 

pUces  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  préfent  cakiier  des 

[Us  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voilures  ne  payeront  que  la  moitié  de  la 
etaie. 

transport  drs  wagons  et  dei  voitures  sera  gratuit. 

^QS  le  cas  où  Ta dmiiiistration  voudrait ,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 

e  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 

on  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voiture  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 

■*tes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  20*)  par  com- 

fjtimpnt  et  par  kilomètre. 

,  ws  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  déiin- 
|j*Ats  recueillis  par  l'administration  pour  être  transférés  daos  les  étabh'ssements 
pMucalion. 

^57.  L'administralioi)  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  lonp  des  voies ,  toutes  les  cons- 
*^clions,  de  posnr  tous  l«s  appareils  ncf-cessaircs  à  rétalsliàscmeot  d'une  ligue  télé- 
phonique, sans  nuire  au  service  du  chemin  do  fer. 
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Sur  ia  demande  de  radministration  des  lignas  télfgnphiqQea,  il  aéra  lêsené, 
les  gares  des  villes^  ou  des  localiiés  qui  seront  désignées  uilërienremeot,  i« 
nécessaire  à  rétablissement  des  piaisouneiies  destinées  à  recevoir  le  bnrem  I 
phique  et  son  matériel ,  la  cooipsgnie  ne  devant  fournir  qae  le  terrain. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  fsire  garder  par  ses  agents  les 
appareils  des  L'gnes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
sance  de  tons  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  inre  com 
causes.  En  cas  de  rupture  du  ^1  télégraphique ,  les  employés  de  la  compsgnie 
à  raccrocher  provisoirementies  bouts  séparés ,  d'après  les  instructions  qui  ' 
ront  données  a  cet  effet 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  éli 
aurontle  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  do  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  électrique  ou  d'accidents  graves ,  une  locomotive  seni 
immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecleur  télégraphique  de  la  ligne  ] 
transporter  sur  le  lieu  de  Taccident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  néceisai 
réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles  qa*ii  ne 
entraver  en  rien  la  circulation  publique.  11  sera  alloué  à  la  compagnie  une  indc 
de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient! 
satres  par  suite  des  travaux  exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacements  aorootl 
aux  frais  delà  compagnie,  par  les  soins  de  radministration  des  lignes  télégrapbi 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  tél^nph  ^ 
destinés  k  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  écl 
exploitation. 

Les  bureaux  télégraphiques  établis  dans  les  stations  de  la  compagnie  serouti 
verts  à  la  télégraphie  privée  dans  les  limites  et  suivant  les  conditions  qui  serantf 
par  radministration  supérieure  et  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  laj 
tière.  ^ 

La  compagnie  pourra,  avec  Tautorisation  du  ministre  de  rintérieor,  se  ta 

{)oteaux  de  Ta 'ligne  télégraphique  de  TÉtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  exil 
ong  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  Â  tous  les  règlements  d'adminù 
publique  concernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  appareils. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

58.  Dans  le  cas  où  Vadministration  ordonnerait  ou  autoriserait  la  coDstmc 
routes  nationales ,  départementales  ou  vicinales ,  de  chemins  de  fer  on  de 
qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne 
a  opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  di>positioiis  nécessaires  seront  prises 
qn  il  n'en  résulte  aucun  bjbstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fc 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  uUéneure  de  route,  de  canal,  de  chemisa 
fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  oà  est  situé  le  chemin  de  fer  olijct^ 
la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  ùe  la  part  de  la  compagnie. 

60.  L'administration  se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nouvelles 
cessions  de  chemins  de  fer  s'embraii chant  sur  le  chemin  de  fer  qui  fait  l'objelj 
présent  cahier  des  charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  dn 
chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements ,  ni 
mer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu i 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  lai 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de[ 
longement  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'obse^^ 
tion  des  règlements  de  service  et  de  police  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  lea^ 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  coDcessioD,; 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  iVgard  desdits  embranchements  et  pis- 
longements;  toutefois,  la  compagnie  ne  &era  pas  tenue  d'admettre  sur  les  rails  ua  los- 


le  poids  et  les  diineiuioaa  seraient  hors  4e  proportion  avec  iet  élément 

\  de  ses  voies. 

cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s*enlendre  entre  elles  sur 

de  cette  faculté ,  fadministration  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élëve- 

^  elles  à  cet  égard. 

cas  où  une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignsnt  la 

^hât  Tobjet  de  Is  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 

^iSgne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  de  celte 

Mgne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements  « 

ignies  seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elle^ ,  de  manière  que  le  senûce  de 

ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes.  Celle 
ngnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  pkyera 

mité  en  rapport  avec  Tuiage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas 

ipagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Tindemnitt^  ou  sur 
d^assarer  la  continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  l'administration  y 

it  d*office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

>agme  pourra  être  assujettie,  parles  arrêtés  qui  seront  ultérieurement  ren- 

Texploitation  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou  d'embrancbemcnt 
celui  qui  lui  est  concédé,  k  accorder  aux  compagnies  de  ces  chemins  de  fer 

etioa  de  péage  ainsi  calculée  : 

prolongement  ou  Tembranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  dix 
it  (lo  p.  o/o)  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ; 
e  prolongement  ou  Tembranchement  excède  cent  kilomètres ,  quinze  pour 

le  prolongement  on  l'embranchement  excède  deox  cents  kilomètres,  vingt 
it(20D.  o/o); 

le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilomètres,  viogt- 
'  cent  (25  p.  0/0). 

ipagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le  juge  convenable,  de  partager 

les  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement  avec  les 

lies  qui  deviendraient  ultérieurement  cuncessionuaires  desdits  chemins. 

fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  des  gares 

1;  en  cas  de  désaccord  entre  les  compagnies,  le  règlement  sera  fait  par 

ation. 

compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  et 
li.  oQVant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demande- 
ivel  embranchement;  à  défaut  d'accord,  l'administration  statuera  sur  la 
U  la  compagnie  entendue. 

ibranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 

et  de  manière  qu'A  ne  résulte  de  leur  établissement  ancune  entrave  à  la  cir- 

générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particu- 

irla  compagnie. 

^tretieit  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  irais  de  leurs  propriétaires  ,  et  sous 

'le  de  Fadministration. 

ipa^ie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien ,  ain»i 
>ptoi  de  son  matériel  snr  les  embranchements. 

inistration  pourra ,  à  toute  époque ,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
tiles,  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embran- 
«,et  les  changements  seront  opéics  aux  fraiâ  des  proprictiires. 
Umtration  pourra  même,  apr&  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
sent  temporaire  des  aiguilles  de  sondurc,  dans  le  cas  oit  les  établissements 
:bés  viendraient  k  suspendre  en  toutou  en  partie  leurs  transports, 
inpagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  auto- 
Btiaés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la 
fl^ncipale  du  chemin  de  fer. 

fcompaipie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements, 
^ttpéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
^^ur  le&charg:er  on  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ymadpale,  le  tout  à  leurs  fiais. 

iJ'^^^Qs  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
7*|^^^^és  â  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
'^ps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  particn- 
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lien  ne  pourra  excéder  six  heure»,  lorsque  Tembranehement  n'aura  pts  plmd^bi] 
lomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d*une  demi-heure  par  kilomètre,  en  sindaf 
mier,  non  compris  les  heures  de  la  naît,  depuis  le  coucher jnsqa^au lever  du  r^ 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant ravertû 
spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  éçtle  à  la 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaoue  période  de  retard  après  Tatertis 

Les  traitements  des  gardiens  d*aiguilles  et  des  barrières  des  embranche 
torisés  par  Vadministration  seront  à  la  char^  des  propriétaires  des  raibranchc 
Ces  ffardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en 
n>nt  lui  seront  remboursés  par  lesaits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué  par  Tadministration ,  la  compagnie  entend 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  araries  que  le 
riel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  c^s  d'inexécution  d'une  ou  de  phisieurs  des  conditions  énoncées 
sus ,  l'administration  pourra .  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  c?oir 
le  propriétaire  de  rembranchement ,  ordonner  par  uu  arrêté  la  suppression  dsi 
Yice  et  faire  supprimer  la  soudure,  saaf  recours  h  l'administration  supérierM 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  la  compagnie  serait  en  droit  de  ;  ' 
pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

'  Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  sou  mat^ 
les  embranchements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  donxe  c 
(o'  12*)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o^< 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embi 
ment  excédera  un  kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 

Le  cbarjg^ement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s^opéreront  anx! 
des  expéditeurs  ou  des  destinataii^ ,  soit  qu'ib  les  fuissent  eux-mêmes ,  soit  " 
compagnie  du  chemin  de  fer  consente  h  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  Tobjet  d'un  règlement  arrêté  par  Têi 
tration ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chaîné. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a .  sera  payée  au  prix  du  tarif  lé^l  et  au  prorata  dii| 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dép: 
maximum  de  trois  mille  cinq  ceAts  kilogrammes ,  déterminé  en  raisoa  des 
sions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  l'administration,  de  manière  à  être  toujours  eai 
port  avec  la  capacité  des  wagons.  Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée] 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

62.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  < 
es  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
es  canaux ,  conformément  à  la  loi  du  35  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auiqnelleK 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  i 
charge  de  la  compagnie. 

63.  Les  agents  et  gardes  qiie  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  perception 
droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendant 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  ca^,  assimilés  aux  gardes  chaxnpT 

Le  chemin  de  fer  restera  toujours  ))lacé  sous  la  surveillance  de  l'autorité  jpi 
torale;  les  frais  de  contrôle,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  les  irais  i 
contrôle  de  l'exploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoira  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser,  chaque  année. M 
caisse  du  trésorier  payeur  général  du  département ,  à  partfr  du  décret  de  déclarair 
d'utilité  publique,  une  somme  de  cent  vingt  francs  (i3o')  par  chaque  kilomètre < 
chemin  conc<^dé.  Si  la  compagnie  ne  verse  pas  cette  Somme  aux  époques  qui  au 
été  fixées ,  le  préfet  rendra  nn  rôle  exécutoire ,  et  le  montant  en  sera  recouvré  coi 
en  matière  de  contributions  publiques. 

64.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  dans  w» 
caisse  publique  désignée  par  le  préfet  une  somme  de  trente  mille  francs  (50,0000 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  à  Tordonnance  « 
5i  janvier  187a,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres  effets  publics,  ou  valeurs  aecepfw* 


r< 
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le  préfet,  ayec  transfert,  aa  profit  da  département,  de  celles  qui  seraient  nomi- 

iftt  <M  i  ordre. 

[fCette  senne  Hermcra  le  ctationnemeDt  de  reatrepriae;  elle  sera  rendue  à  k 

lie  par  moitié,  la  premièare  moitié  après  qu'elle  aoni  justifié  de  Facqnisition 

payement  des  terrains  mentionnés  à  1  article  ai ,  la  deuxième  moitié  après  la 

ition  définitive  du  chemin. 

r.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon.  Dans  le  cas  où  elle  ne 
it  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera  valable  lors- 
le  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

{.  Les  oeateatattoAs  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadministration  au 

de  Texécution  on  de  f  interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  chargea 

it  jo^es  administrativement  par  le  conseil  de -préfecture  de  TAin,  sauf  recours 

Conseil  d'État. 

[07.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  convention  y  annexée  ne  seront  passibles 

du  droit  fixe ,  plus  les  décimes  additionnels ,  qui  seront  à  la  charge  du  conces- 

l,  «frété  et  signé  en  double  eipédition.  en  yhMel  de  la  préfecture,  à  Bourg,  le 
mù  1875, 

To  et  approuvé  récriture  d-dessns  Le  Préfet  de  t'Ain , 

et  d'aatra  part  :  «,.     ^  „   «  * 

'^  Signé  H.  Rousseau. 

U  Conceniojumre,  « 

5igné  GuornsVAL-CLASMiiT. 

Baregistré  à  Bourg,  le  i3  mai  1875,  folio  120  recto,  case  i**.  Reçu  un  franc  cin- 
ite  centimes;  double  décime,  trente  centimes. 

Lé  JkceMor, 

Signé  Chbvassc. 

(Certifié  confomae  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  1"  août  1874» 

"jtfésousle  n*55i. 

U  C0iuâiaÊt  d'Ital,  SêcréUiiM  gâterai. 

Signé  DB.BOORSniLLE. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

3577.  —  DÉCRET  qui  déclwre  d'aiUiU  publique  rétablissement  et  an  Ckifnin 
^  dtfer  d'iniérêt  local  de  Samt-Pierre-lès-Elbeaf  à  la  limite  da  département 
de  l'Eure,  vers  le  Neubowg. 

Du  1"  Août  1874. 
(Promulgué  au  JojuntA  officiel  du  i&  août  187/1  •} 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  lavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  de 
Il  Seine-Inférieure,  du  chemin  de  fer  d*iiitérët  local  de  Saint-Pierre-lès- 
Sibeof  à  la  limite  du  département  de  TEure,  vers  le  Neubourg; 

Vu  le  dossier  de  Tenquète  d* utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet  a 
^  soumis  dans  le  département,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  com- 
BÛssioQ  d'enquête,  en  date  du  a 5  mai  187a  : 

Vu  la  délibération,  en  date  du  a3  avril  1875,  par  laquelle  le  oonseil  gé- 
néral du  département  de  la  Seine-Inférieure  a  approuvé  la  Concession  du 
chemin  de  fer  susmentionné  ; 
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Vu  la  convenlioQ  passée,  le  a8  février  187a ,  par  le  préfet  de  la  Sdae^afij^ 
Heure,  avec  le  sieur  de  Villermont,  agissant  au  nom  de  la  oompafpiie 
chemin  de  fer  d*Orléans  à  Rouen,  ainsi  que  le  cahier  des  diarges  y  ani 

Va  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du  16  avril  1874;^ 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  du  a  mai  1874; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  3  juin  18741  P<ur  laquelle  le  ministre  de  la 
adhère  à  Texécution  du  chemin; 

Vu  la  loi  du  5  mai  i84i«  sur  Texproprîation  pour  cause  d* utilité 

Vu  la  loi  du  13  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d*iatérët  locîd; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871 ,  sur  les  conseils  généraux; 

Le  Conseil  d*État  entendu ,  - 

Dbgrbtb : 

Art.  l*'.  Est  dédaré  d'utilité  publique  rétablissement  du  ch( 
de  fer  de  Saint-Pierre-Iès-EIbeuf  à  la  limiite  da  département. 
TEure,  vers  le  Neubourg. 

2.  Le  diépartement  de  la  Seine-InférieuFe  est  autorisé  à  poai 
à  rexécution  de  ce  chemin ,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  I< 
suivant  les  dispositions  de  )a  loi  du  12  juillet  i865  et  conformé] 
à  la  convention  passée*  le  28  février  1872,  avec  le  sieur  de  Vil 
mont,  es  noms  qu'il  agit,  et  au  cahier  des  charges  annexé  à 
convention. 

Des  copies  certifiées  de  ces  convention  et  cahier  des  charges 
ront  annexées  an  présent  décret. 

5.  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en 
d'une  autorisation  donnée  par  le  ministre  des  travaux  publics,' 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur  et  après  avis  du  ministrei 
finances. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obligations  poar  une  soi 
supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  auloiii 
avant  que  les  quatre  cinquièmes  du  capital-actions  aient  été  v< 
et  employés  en  achats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements 
place  ou  en  dépôt  de  cautionnement. 

û.  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation, 
prenant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation 
les  recettes  brutes ,  sera  remis ,  tous  les  trois  mois ,  au  préfet  du  déf 
tement,  qui  l'enverra  au  ministre  des  travaux  publics,  pour 
inséré  au  Journal  officiel. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics  sont  chargés 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  kqi 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Versailles,  le  i*'  Août  1874. 


signe  M'»  DE  MAC  MAHON. 


Le  Ministre  des  travemx  publics , 
Sigoé  E.  Caillaux. 
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I  • 


OOVTlilITIOH. 


(iflibéntion  en  date  du  16  novembre  1871 ,  le  conaeil  général  a  accordé  à  la 
^ie  d'Orléans  â  Ronen,  représentée  par  M.  de  ViUermont,  la  concession  dun 
de  fer  dHotérét  local  partant  de  la  limite  du  département  de  l*Eure .  vers 
,  passant  par  Saint-Fierre-lès-Elbeof,  traversant  la  ville  d*Ëlbeuf.  les  terri- 
des  communes  d*Orival,  de  Grand-^^ouronne  et  Quevilly,  et  aboutissant  à 
place  Saint-Sever,  près  des  docks,  avec  embranchement  de  Grand-Queviily 
ille. 

tion  de  cette  délibération,  un  cahier  des  chargea  a  été  rédigé  et  une  con- 
a  été  passée  avec  la  compagnie  d'Orl^^ans  à  Rouen ,  pour  la  construction  et 
jltation  du  chemin  dont  il  s'agit.  Ces  pièces  ont  été  wgnées ,  sous  la  date  du 
'  r  1872,  par  le  préfet  et  par  M.  de  ViUermont. 
convention  comprend,  indépendamment  du  chemin  de  fer  de  la  limite  de 
fiouen  et  de  Tembrancbement  sur  Sotteyille,  un  tronçon  de  chemin  de  fer 
de  Saint-Pierre-lès-Elbeuf  et  se  dirigeant,  par  la  vallée  de  TOison,  vers  le 
rget  Évreux. 

dernière  ligne  n*ayant  pas  fait  Tobiet  d'une  instruction  régulière ,  Tautorisa- 

lla mettre  à  exécution  a  été  demandée  à  titre  éventuel,  sous  réserve  de  sanction 

et  de  déclaration  d*utilité  publique  après  Taccoroplissement  des  formalités 

!;  mais  M.  le  minisire  des  travaux  publics,  par  dépêche  du  19  février  cou- 

connaître  que  cette  demande  ne  pouvaii  être  accueillie  et  qu'il  convenait 

tcfaer  de  la  convention  et  du  cahier  des  charges  susénoncés  tout  ce  qui  se 

à  Fembranchemeot  dont  il  s*agit. 

léqoence,  entre: 

fet  du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  agissant  en  vertu  des  lois  des 
1 865  et  10  août  1871 ,  et  en  eiécution  de  la  délibération  du  conseil  eéué- 
"'du  16  novembre  1871  et  sous  la  réserve  de  déclaration  d'utilité  publique 
ition  des  travaux  par  décret  du  Gouvernement, 

part, 

^société  anonyme  établie  à  Paris    sous  la  dénomination  de  Compagnie  du 
Ver  (^Orléans  à  Roaen , 

tiompagnie  représentée  par  M.  de  ViUennont,  administrateur  délégué ,  élisant 
Rouen ,  aux  docks ,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  pài-  une 
~i  du  conseil  d  administration  de  ladite  compagnie ,  en  date  du  27  octobre 
extrait  enregistré  est  et  demeure  annexé  à  la  présente  convention , 

pan, 

convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

1*  Soot  considérés  comme  nuls  et  non  avenus  la  convention  et  le  cahier  des 
cinlessus  mentionnés ,  signés  sous  la  date  du  1 7  janvier  dernier. 

préfet  de  Ih  Seine-Inférieure ,  au  nom  du  département  et  sous  les  réserves 
énoncées,  concède  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d*Oriéans  à  Rouen, 
>pte,  un  chemin  de  fer  partant  de  Saint-Pierre-lès-Elbeuf  et  se  dirigeant,  par 
t  de  roison ,  vers  le  Neuboorg  et  Évreux  ; 
tox  danses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ct-annexé. 

concession  est  faîte  sans  subvention  d'aucune  sorte  ni  garantie  d'intérêt 
du  département  et  de  l'État. 

son  côté,  la  compagnie  concessionnaire  s'engage  â  se  conformer,  pour  la 
kctionetrexploitatioadudit  chemin  de  fer,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
;es  d-dessus  mentionné,  et  ce  dans  le  délai  qui  s'y  trouve  déterminé. 

\j^  compagnie  concessionnaire  ne  pourra  jamais  rétrocéder  la  concession  ou 
pwUikion  de  la  ligne  comprise  dans  la  présente  convention  sans  l'autorisation  du 
N  général,  sous  peine,  en  cas  dHnexécution,  de  révocation  ou  d'une  réduction 
^Kl^^dui  pour  cent  sur  les  tarifs  appliqués  au  moment  de  la  rétrocession. 

^  fl  est  interdit  aux  concessionnaires  de  faire  aucun  appel  public  de  fonds,  de 
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crëer  ni  émeltre  aucaae  actiou  où  obligation  nc^godable  avant  Tobtenlion  da  dècNl 
déclaratif  d'utilité  publique. 

Fait  double  à  Rouen ,  le  28  Février  187s. 

Signé  V.  DS  VlLLUMORT. 


U  Prffei  de  ta 

Signé  LlzOT. 


Certifié  conforme  à  la  convention  annexée  au  décret  en  date  du  1"  août  i\ 
enregistré  sous  le  n*  5âg. 

le  ConseilUr  éTÈial ,  Secrtiaire  gwraU 
&igné  DE  DOOItBDIXXK. 


CAHIER  DBS  CHABGES. 


.  TITRE  r. 

JfkkCA  BT  GONBTROCTION. 

Art.  1".  La  cpnceasion  à  laquelle  a^applique  le  présent  eabier  des  obaigei 
prend  la  construction  et  l'exploitation  d*un  cbemin  de  fer  partant  de  tetotJ^ 
iès-£lbeuf  et  redirigeant,  par  la  vallée  de  TÛiaon,  ven  le  Neubourg  etEvrei 
jonction  de  ce  chemin  se  fera  à  Saint-Pierre-Iës-EIbenf,  sur  la  ligne  de  Montai 
Rouen,  concédée  à  la  compagnie  d'Orléans  à  Rouen,  avec  cette  réserve,  t( 
qu*£lbeuf  sera  tête  de  ligne,  et ,  ptar  conséquent,  que  les  thûns  se  rendront < 
ment  d!£lbeuf  au  Neubourg  et  réciproquement  »  sans  rompre  charge  à  Saint-^' 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  aussitôt  apr^  rapprobation  des  ~ 
finitifs  et  être  complètement  terminés  dans  le  délai  de  deux  ans',  à  partir 
déclaratif  d'utilité  publique. 

3.  La  compagnie  soumettra  À  Tapprobation  du  préfet  le  tracé  «t  le  pi 
chemin ,  ainsi  que  remplacement,  retendue  et  les  dispositions  principales  d< 
et  stations ,  et  ce  dans  un  délai  de  si\  mois ,  à  partir  du  d^crçt  de  concesaîoH. 

Aucun  cours  d*eau  navigable  ou  non  navigable,  aucun  cbemin  public 
nant  soit  i  la  pande ,  soit  à  la  petite  voirie ,  ne  pourra  être  modifié  ou  d^ 
sans  Tantorisation  de  Tautorité  compétente. 

Les  ouvrages  i  construire  à  la  rencontre  du  cbemin  de  fer  et  desdits  coma 
ou  chemins  ne  pourront  être  entrepris  qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  Ti 
nistration  que  les  dispositions  projetées  sont  de  nature  à  assurer  le  libre 
des  eaux  ou  à  maintenir  une  circulation  facile ,  soit  sur  les  cours  d'eau 
soit  sur  les  voies  de  terre  traversées  par  le  chemin  de  fer. 

k.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous  les  plans,  niveRements  et 
qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais  de  l^sdministration. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  1er  seront  arrêtés  sur  la  productien  de] 
d'ensemble,  comprenant,  pour  la  ligne  entière  on  ponr  chaque  section  de  la  ' 

1*  Un  plan  général  à  l'échelle  de  un  dix-milliëme; 

2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  deux  dix-millièmes  poor  les  longneticiel< 
millième  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
mer,  pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  aai 
de  trois  lignes  norîzontales  disposées  à  cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométriques  du  cbemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son 

I41  longueur  et findinaison  de  chaque  pente  et  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courtes  dn 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

5*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  t^  de  la  veie; 

à"  Un  mémoire  dans  lequel  seront  Justifiées  toutes  les  dispesitioBS  easentielltii 
projet  et  an  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites ,  sous  forme  de  tibl~^ 
les  mdications  relatives  aux  déelivitéa  et  aux  courbes  déjà  données  aor  le  " 
long. 


nai 
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Ofiition  des  gares  et  statioas  (urojetées,  ceile  des  cours  d'eau  cl  des  voies  de 
loication  traverses  par  le  cbemin  de  fer»  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
^8oit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan 
[le  proCi  en  long,  le  tout  sans  préjudice  dos  projets  à  Toarnir  pour  chacun  de 

m  terrains  seront  acquis,  les  terrassements  et  les  ouvragea  d'art  exécutés  et  les 
jés  'pour  deux  voies. 

largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
uatre  centimètres  (i*»44)  ^  un  mètre  quarante-cinq  centimètres  (i*,45). 

les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  dcTeatre-voie,  mesurée  entre  les  bords 

(  des  i-ails.  sera  de  deux  mètres  (3"  oo). 

ur  des  accotemcots ,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côtiî  entre 
érieur  du  rail  et  Varéte  supérieure  du  ballast  sera  de  soixante-quinze 

es  (o*,75)  au  moins, 
ageraau  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  lorsque  le  chemin  sera  en  rem* 

ian(|[uette  de  cinquante  centimètres  (Q**,5o)  de  largeur. 

pagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  los  fossés  ou  rigoles  qui  seront 

lessaires  pour  Tesséchement  de  la  voie  et  pour  fécoulement  des  eaux. 

alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 

re  inférieur  à  trois  ceuts  mètres.  Cne  partie  droite  de  quarante  mètres  au 
JB  longueur  devra  être  m(^nagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles 
iH^es  en  sens  contraire. 
|ismum  de  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  à  seize  millimètres 

lie  horizontale  de  cent  m èlrc s  au  ii^oins  devra  ôtre  ménagée  entre  deux 
livilés  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  9e  succéderont  en  sens  con- 
["de  manière  à  verser  leurs  eaux  au  même  point. 
Ivités  correspondant  aux  courbes  de  fhible  rayon  devront  être  réduites  au- 
re  se  pourra. 

igttie  aura  la  fscuHé  de  proposer  anx  dispositions  de  cet  article  et  à  celles 
précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais  ces  modifica- 
^irront  être  exécatétrs  que  moyennant  fapprobation  préalable  de  Fadmi- 

bre ,  retendue  et  remplacement  des  gares  d*évitement  seront  défermi- 
ministration  ,  la  compagnie  entendue, 
des  voies  sera  augmenta ,  s*il  y  a  lieu ,  dans  les  gares  et  aux  abords  de 
nformément  aux  décisions  qui  seront  prises  par  Vadministration,  ia 
tendue. 

et  remplAoement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  niarchftn- 
également  déterminés  par  Tadministnitioo,  sur  les  propositions  de  la  com- 
nne  enquête  spéciale. 

lie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
à  radministration  le  projet  desdites  gares,  lequel  se  composera  : 
pian  à  récheile  de  un  cinqH:entième,mdiquant  les  dispositions  principales; 
mémoire  deacriptif  et  justificatif. 

compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  interrompues  par  le 
fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  Tadminislration. 
e  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
e  ou  d'un  chemin  vicinal,  I  ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  l'adminis- 
tenant  com]>te  des  circoo stances  locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra, 
caa,  être  inférieure  à  huit  mètres (8*',oo)k pour  la  route  nationale,  à 
tt  (7*00)  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*, 00]  pour  un 
vicinal  de  grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (À*,oo)  pour  un 
*'Tmn  vicinal, 
viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route, 
a  mètres  (5"*.oo)  au  moins.  Pour  cenx  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
CA  oeis  on  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
^  (A*,3o)  an  moins. 

liBor  entre  les  parapeta  aéra  au  moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
^uhaategr  de  ces  parapets  sera  Saée  par  radministration  et  ne  pourra,  dana 
IpM ,  être  inférieure  à  quatre-vikigts  centimètrea  (  o*,8o  ). 
■'^xnqaele  chemin  de  fer  devra  passer  aa-dessons  d'âne  route  nationale  ou 
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départementale,  ou  d*an  chemia  vicinal,  la  largeur  eatre  les  parapets  doprat^ 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  ûiée  par  Tadministration ,  en  tenant  omill 

èlre 


munication,  et  à  quatre  mètres  (&",oo]  pour  un  simple  chemia  ^îcioal. 

L*ouYertare  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
centimètres  (4",5o)  et  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des  rails  extéric 
chaque  voie  pour  le  passade  des  trains  ne  sera  pas  inférieure  â  quatre  mètres  < 
vingts  centimètres  (4"'»8o]  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  che 
cinaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  i 
les  rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  surface  es  ' 
routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  toi 
tures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'efféetoffi 
un  angle  de  moins  de  quarante-cinq  degrés. 

:  \  Chaque  passage  à  niveau  établi  sur  une  route  ou  sxxr  un  chemin  public  sera 
de  barrières  lisses  à  bascule  ou  chaîne;  il  y  sera,  en  outre,  étabu  une 
garde  toutes  les  fois  que  Tutilité  en  sera  reconnue  par  Tadmintstration. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  desi 
tantes ,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra 
trois  centimètres  (o*,o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  on  départen» 
et  cinq  centimètres  (o*»o5)  pour  les  chemins  vicinaux.  L'administration  resten| 
toutefois  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  il 
clause,  comme  à  celle  qoi  est  relative  a  l'angle  de  croisement  des  passages  à ni| 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ae*  frais  r< 
toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié  par  ses  tr 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  Tiusalubrité  pouvant  rés 
chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  conn^ 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4*,So] 
genr  entre  les  parapets.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  ïi  ' 
ne  pourra  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres  (o"*,8o). 

La  hauteur  et  le  débouche  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas j 
lier,  par  l'administration,  suivant  les  circonstances  localea. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auronl 
quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4"»5o)  de  largeur  antre  les  pieib 
niveau  des  rails;  ils  auront  cinq  mètres  cinquante  centimètres  (5*,So)  de 
sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  entre  rinl 
le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  ^  inférieure  à  qnalni 
quatre-vingts  centimètres  (4*.8o>).  L'ouvertnre  des  pmts  d'aéra^e  et  de  ooosk 
des  souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  {fi^ 
de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  vote  pabUqoe. 

17.  Â  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  compagnie! 
tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  poor 
le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  nMprouve  ni  interruption  ni  eatztfej 
dant  l'exécution  des  travaux. 

Â  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  au 
publics,  il  sera  consiroit  des  chemins  et  ponts  provisoires  par  les  soins  etaoxl 
de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jogé  nécessaire  pour  que  la  drculatioBJ 
prouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
nés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera  dans  l'exécution  des  ouvrages  que  desmatériai^ 
bonne  qualité;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  è  toutes  les  règles  de  Fart, 
nière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqrueducs ,  poiiceaux ,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre 
divers  cours  aeau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonneiie* 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  Tadministration,  et  ^^ 
aux  frais  de  la  compagnie. 
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Yoies  seront  établies  d*ane  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

des  rails  sera  de  trente-cinq  kilogrammes  par  mètre  courant,  sauf  les  rë- 
^^ui  seraient  autorisées  par  i*admiuistration. 

ehemia  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs ,  baies  ou 

clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  autorisés ,  partout  où  la 

;  iraurait  pas  été  dispensée  par  décision  du  préfet. 

les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  cbemin  de  fer  et  de  ses 

\,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 

U  en  génénd,  pour  Texécution  des  travaux ,  quels  qu  ils  soient,  auxqueb  cet 

kt  pourra  donner  lieu ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

mités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  des  terrains ,  pour 

!  et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  tant  de  Texécutiun  des  tra- 

idela  dispoaiiioa  des  ouvrages  seront  aussi  supportées  et  payées  par  la  com- 


itreprise  étant  d*utilité  publique,  la  compagnie  est  investie,  nour  Texécu- 
ttravaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  rè^e- 
livrent  à  radministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pour  Tacqui- 
terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  pour  Textraction ,  le  transport  et  le 
terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure  en  même  temps  soumise  à  toutes 

qui  dérivent,  pour  Tadministration ,  de  ces  lois  et  règlements, 
la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  Tes p) citation^ 
^,  Fadministration  déterminera  les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablis-' 
chemin  de  fer  ne  nuise  pas  à  Texploilalion  de  la  mine,  et  réciproquement, 
i^le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  Teiistencc 
de  fer. 

chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des-  carrières 

rerser  souterrainement,  il  no  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que 

ions  oui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 

L'aamiaistration  déterminera  la  nature  et  retendue  des  travaux  qu'il 

d'entreprendre  à  cet  efifet ,  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins 

de  la  compagnie. 

rexécution  des  travaux,  la  compagnie  se  soumettra  aux  décisions  minis- 
mcémant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 
travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet 
'>le  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  comf>agnie  do 
dispositioDS  prescrites  pai*  le  présent  cahier  des  charges  et  de  celles 
>nt  oes  projets  approuvés. 

ire  que  les  travaui  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer 

(Tétre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande 

le,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  do 

par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

vu  du  procès-verbal  de  celle  reconnaissance,  Tadminiblration  autorisera, 

^f  la  mise  en  exploitation  des  ^rties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation , 

lie  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  tates  ci-après 

».  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par 

générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera  fiié  par  l'admi- 
la  compaguie  fera  faire  à  tes  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan 
ida  chenun  de  Çer  et  de  ses  dépendances. 

lédilion  dûment  certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage  et  du  plan  ca- 
Isera  dressée  aux  frai*}  de  la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  de  la  pré- 

* 

teins  acquis  par.  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  ^néral,  en  vue 
ire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui ,  par  cela  même ,  deviendront  partie 
~  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition . 
iges  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral. 

I  TITRE  II. 

'  ENTRETIEN  BT  EXPLOiTATION. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
n  état,  de  manière  que  li  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre* 

Xir  Série.  k  \ 
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Les  fnus  «fentretien  et  cens  auxcmels  donneront  iiea  les  riparttîoBi  .^rdaÂfli 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  le  chemin  de  fer,  «ne  fois  achevé ,  n*est  pas  constamment  enlrclcutt  ea 
état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de  fadministratkm  et  anx  fnii  àt\ 
compagnie,  sans  préjtidice,  s'il  y  a  lien,  de  Tappiication  des  dispositions  va 
ci-après  dans  Tartide  5^. 

te  montant  des  avances  faites  sera  reeonvré  an  moyen  de  Meê  que  le  préfei 
eaécutoires. 

80.  La  compagnie  sera  tenue  d*étabHr  à  ses  frais ,  partout  où  besoin  sen,  ds 
diens  en  nomore  suffisant  poor  assurer  la  séenrîté  du  passage  des  trains  sur  la 
celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  cbemia  de  fer  sera  tn 
vean  par  des  routes  ou  chemins  publies. 

SI.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  laeillean 
devront  satiaftdre  à  toutes  tes  conditions  prescrites  ou  à  presCfire^Mor  fa 
pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  mcsneort 
d  èles  et  satisfaire  À  toutes  les  conditions  renées  on  à  relier  pour  les  voitures 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

i"  Les  voitures  de  première  dasse  seront  couvertes,  garnies,  fermées  à 
f  t  munies  de  rideaui  ; 

9*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes ,  fermées  â  glaces  ,  mûmes 
deaux,  et  auront  des  banouettes  rembourrées; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes ,  fermées  à  vitres ,  et  auront  di 
quettes  à  dossier.  Les  banquettes  et  les  dossiers  devront  être  inclines,  et  les 
seront  élevés  à  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

L^intérieur  de  chacun  des  compartiments  de  tonte  classe  contien<tra  I 
nombre  des  places  de  ce  compartiment. 

Le  préfet  ]K>urra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaqtie  classe  soit  réservé, 
trains  de  voyageurs ,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs ,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marehan 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  oes  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  constniclioiL 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se 
à  tons  les  rè^ements  sur  la  matière. 

Les  machmes  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  tonte  espèce, 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  entretenu  en  F 

32.  Des  règlements  arrêtés  par  le  préfet,  après  que  la  compagnie  aura 
tendue,  et  rendus  eiéeutoires  par  l'approbation  du  conseil  général  da  d 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
l'exploitation  du  chemin  de  f^r,  ainsi  que  la  conservation  des  ouvrages  qiD 
pendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrîles 
ces  règlements  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  terme  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlemi 
néraux  relatifs  au  service  et  à  l'explojtation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux'  paragraphes  précédents 
gatoires  non-seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire,  mais  encore 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  et 
de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toeles  k 
sonnes  oui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera ,  sur  la  proposition  de  la  companiie;  le  minimum  et  le 
mnm  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  mar<manéUses ,  ainsi  que  la 
du  trajet. 

33.  Pour  tout  ce  qtri  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du  chemin  de 
de  ses  dépendances,  Ventretien  du  matériel  et  le  service  de  fexploitalien,  la 
pagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent q«> 
le  jugera  utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour, reconnaître  et  constater  Tw< 
ehemin  de  fer»  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 


'n: 
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TITRE  III. 

I  ^  DURÉE,  ILVCHAT  BT  DÉCHBANCE  DE  LA  CONCESSION. 

'*^fr.  C4t  dnnée  de  ia  ooncessîon ,  potir  la  lig:ne  mentionnée  à  Tarifele  i"  du  présent 
tMhierdea  charma  »  sera  de  qaatre-vingt<<Kx^enf  ans  (09  ans). 
'  fifle  commencera  à  coorir  à  partir  de  )a  date  du  décret  déclaratif  d*atilité  pa- 

%.  A  fépoqne  fixée  pour  Texpiration  de  la  concession ,  f t  par  le  seul  fait  de  cette 
"'^tion ,  le  département  sera  subrogé  à  tons  les  droits  de  la  compagnie  sur  le 
lÎD  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatenoent  en  jouissance  de 
ses  produits. 

compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entrertien  le  dtemin  de  fer 

ions  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qn*en  soit  f  origine,  tels  que  tes 

'Heots  des  gares  et   stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons   de 

"3,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  oi^ets  immobiliers  dépendant  également 

chemin,  tels  qne  les  barrières  et  dôtures,  les  v6ies^  changements  de  Toies, 

les  tournantes ,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 

I)tns  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession ,  le  dé- 

iment  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  làu  chemiti  de  fer  et  de  les  employer  à 

)lir  cftboa  état  le  chemu  die  fer  et  sea  dépendances,  ai  la  comnagme  ne  se 

ttait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  lès  objets  mobiliers ,  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux, 

'^^«stible$  et  approvisionnements  de  tons  genres,  le  mobilier  des  atatioas,  f9ii- 

i  des  ateliers  et  des  gairea ,  le  département  sera  tenu ,  si  la  oompagnie  le  m- 

t,  de  reprendre  tous  ces  objets ,  sor  Testimatiati  qoi  en  sera  ÊBàte  à  dire  d*«ipertf  « 

^dpreqoeflMnt,  si  le  dépafteme&t  le  requiert,  la  c(»Bpagme  sem  tenue  4e  te 

1er  de  la  même  manière. 

Ttotefoîs,  le  département  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvision- 
ineaU^nécessairfis  à  Texploitation  du  chemin  jçendant  six  mois. 
|96.  A  toute  époque  après  Texpiration  des  qmnze  premières  années  de  la  conces- 
ie  âépartenoent  atira  la  faculté  de  rmdwter  là  concesnon  entière  du  chemin 

régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
oie  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectud; 
^dmra  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années ,  et  Ton  établira  le  produit 
[ftoyen  des  cinq  autres  années. 

~  lit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
pe&daat  chacaiid  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 

aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  prodait  net  de  la 
ière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 
Lt  eottpagnie  recevra  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  cachât,  .lu 
■^iNmnements  auxquels  elle  aurait  droit  à  Texpiration  de  la  concession ,  selon  Tar- 
l«  35  ci-dessus. 

S7.  Si  la  compagnie  n*a  pas  conunencé  les  travatu  on  présenté  les  projets  dans  les 
Saia  filés  par  les  artides  »  et  8 ,  elle  encourra  la  déchéance ,  sans  qn'u  ry  ait  lieu  A 
le  aotmcation  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  lesAMwaitt  dans  le  délai  fixé  par  Yar- 
t*s,  faute  aiissi^par  elle  d'avoir  rempli  ies  diverses  obligations  gui  lui  sont  impo- 
'  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu 
à  It  continualîou  et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'À  l'exécution  fies  antres  engih 
eats  contractés  par  la  compagnie ,  au  moyen  d'une  adjudication  qat^  l'on  ouvrira 
,      une  nûse  à  prix  des  ouvrages  exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  par* 
:  Ijes  da  ebemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation. 

I I  Les  sonmissions  pourront  être  inférieures  «à  daimtae  à  pria*  . 

*  I  La  QQnvelle  compagnie  sera  soumise  aux  clauses  du'présent  cahier  des  chams,  et 
I  *^mpa^iiie  évincée  recevra  d'elle  le  prix  ^yie  lâ>nettvwin  juljndi oitieii  ^aura  fixé. 

I  U  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la.pro* 
f  pété  da  département* 

SîTadjudlGation  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 

^tée  ttir  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  trois  mois.  8i  cette  seconde  tentative 

44. 
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reste  égtlemeut  sans  résultai,  ia  compagnie  sera  dëfinilivemcni  déchue  de  taos 
droits,  et  alors  les  ouvrsg-es  exécalés,  le^  matériaui  approvisionnés  et  les  parties  da 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation  appartiendront  an  département 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  do  fer  vient  à  6tre  interrompue  en  totalité  oa  ea 
partie,  Tadministratioii  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  de  laefNnpa* 
giiie,  les  mesures  nécessairei  pour  assurer  provisoire  ment  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  la  oompagoie  a't 
pas  valablement  justifié  qu*elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  Texploita* 
tien,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  repiise,  la  déchéance  pourra  être  proMMis: 
par  le  préfet.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendaimi.j 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'artide  précédciltl 

39  bis.  Dans  les  cas  prévus  et  réglementés  par  les  articles  57,  58  et  39,  il  eitWy 
m^iement  stipulé  que  la  déchéance  encourue  porterait  non-seulement  sur  rembni 
chement  présentement  concédé,  mais  aussi  sur  la  ligiie  principale  partant  de 
limite  de  l'Eure  et  ahoutissaut  à  Ilouen. 

40.  Les  dispositions  des  trob  articles  qui  précèdent  cesseraient  d*ètre  api 
et  ia  déchéance  ne  serait  pas  encourue ,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  < 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  1 


,  aurait] 


constamj 


TITRE  IV. 

TAXES  BT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  TOTAGBUM 

ET  DES  MARCHANDISES. 

41.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage  ai 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'eUe  en  rem| 
exactement  toutes  les  obligations,  le  département  lui  accorde  Tautorisatioii  de  f  ' 
voir,  peodant  toute  la  durée  de  ia  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
port  ci-après  déterminés  : 


TARIF. 
1*  PAR  TÉTt  iT  PAS  KiLoairaB. 


Graièdâ  viiêsse. 

Voitures  couvertes,   garnies  et  fermées   à  glaces 

(  r*  classe) 

Voyageurs. .  •  i  Voilures  couvertes,  fermées  à  glaces ,  et  k  banquettes 

romboorrécs  (  1*  classe  ) 

Voitures  couvertes  et  fermées  a  vitres  (3*  (dasse). . . 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'ètrv  portés  sur  les  genoux  des  per- 
sonnes qui  les  aooompagnent. 

Hi>fti«fa- /  De  trois  à  sqpt  ans ,  ils  payent  demi-place  et  ont  droi t 

à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un  même 
compartiment ,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans  que  ia  percep- 
tion puisse  être  inférieure  Jio'Bo') 

Pstfte  Wtef jc. 

Boeufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bêtes  de  trait 

Veaux  et  porcs 

Montons ,  brebis,  agneaux,  chèvres.. 

Lorsque  les  animaux  ci-<lesstts  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  ia  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

a*  PAS  Toni  BT  psa  utoviTU. 

âfarcAawttfsff  trmiuponéêi  à  grandi  vîteiss. 
Hnitres,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mardian- 
dises  de  tonte  classe  transportées  k  la  vitesse  des  trains  de  voya- 
gVUi,,,, 
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I  Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

4f"  cbose.  —  Splritiwnx.  —  Huiles.  ~~  Bois  de  mentiiserie ,  de  tcin- 
j'  tore  et  autres  bois  exoUqaes.  —  Produits  chimlqaes  non  diinom- 
aiés.  —  CEoût.  —  Viande  fraiche.  -^  Gibier.  ~  Sucre.'—  Café.  — 
Sirotes.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  colonisles.  —  Objets 

numbctiirés.  —  Armes 

tdtSK,  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Bit.  —  Mais.  —  Châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non 
èEnoninées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  -t<  Bois  à 
^  hrôlcr  dit  de  corde,  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
i  Ilidriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc  —  Albâtre. 
I  —  Bitnmes.—  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Bois- 
P  MBS.  —  Bières.  —  Levùce  sèche.  —  Coke.  —  Fers,  —  Cuivres. 
*  —  Plomb  et  antres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées... 
)*dsMe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
antres  çpt  le  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute. —  Scl.~  Moellons. 

•>.Mealieres.<— Argiles.-^  Briques. — Ardoises 

aidasse.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers  et  engraiit. 

—  Pierres  â  chaux  et  k  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 

traetion  et  la  réparation  des  routes.  -~  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 

t    etoibies 

^  S^TOITOUS  IT  HATÉRIIL  RODLAHT  TRARSrOBTÉS  k  PITITB  VITB8SB. 

^  Par  pièce  et  par  kilomitre. 

jhf^  ^  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes 

^•gon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes 

ve  pesant  de  douxe  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

emToi  ).. • 

ive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de  con- 

wi) 

de  sept  à  dix  tonnes 

de  plus  de  dix  tonnes 

Les  Buchines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant 

rée  convoi ,  lorsque  le  convoi  remon|ué,  soit  de  voyageurs,  soit 
■archaadises,  ne  ooikiportaa  pas  un  péage  au  moins  égal  à 
'-ttbn  ^  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
ABi  nen  traîner. 

T     Le  prit  â  payer  pour  an  wagon  charge  ne  pourra  jamais  être 
:^iférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
VDitnrc  à  denx  ou  quatre  roues,  &  un  fond  et  â  une  seule  banquette 

<*  dans  rintéricur 

Mtnrc  ^  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  IMn- 

térienr,  omnibus,  diligences,  etc 

Lonque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
"  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
dooblds. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix , 

voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voi- 

IVKsa  deux  bancpicttes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voyageurs 

,    Qoédaat  ce  noinbre  payeront  le    prix  des  places  de  deuxième 

çltsie. 

I^nres  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues ,  à  vide 

w«  voilures,  lorsqu'elles  seront  charg^ss,  payeront  en  sus  des 
prix  d-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4*-SUVICB  DBS  POMPBS  FUNâsaBS  BT  TRARSPORT  DBS  CBRCDBILS. 

Grande  vitesse. 

Cm  voitore  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  ccr- 
cndls  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
tare  à  quatre  roues ,  â  deux  fonds  et  à  deux  ban<|ue(tes 

^'^ve  oercoeil  confié  â  i*admlnislratlon  du  chemin  de  fer  sera 
triBsporté,  dans  un  compartiment  isole ,  au  prix  de .^ 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  à  graude  vitesse  ne  comprenneol 
pas  les  impMs  dus  à  TÉtat. 

Il  est  ex|iressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  oompapii 
qn'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  set  propm 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aurait  droit  qu*aux  prix  fixés  pour  le  pét^ 

La  perception  aura]  lieu  d*après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  ^ 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres ,  elfe  sera  comptée 
six  kilomètres.  n 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  miUe  kilogrammes 

Les  firactions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  granda  qae  pour  I« 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  on  par  dix  kiiognijdmea. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kHogfmnosnes  payera  oobbbm  dix 
grammes ,  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  comme  vingt  kilogrammes ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et  marcbandises  à  grande  vitesse. 


coupures  seront  établiea  :  i*  de  léro  à  oinq  kilogramnoias  ^  %*  aa-dessus  de  cinajl 

3u'à  dix  kilogrammes  t  5*  aunlessus  de  dix  kiioirramnfte».  mt  fraction-  indivisifaïaj 
ÎK  kilogrammes. 


Quelle  que  soit  la  distance  parcoorae,  le  prit  d^me  espéditioa  «pielooiiqM, 
en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  Are  moindre  de  quarante  centimes. 

62.  A  moins  d^une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministratioti ,  font 
régulier  de  voyageurs  devra  contanir  dea  voitures  de  toute»  classes  en  nombre 
sant  pour  toutes  les  persomies  qui  se  présenteraient  doos  les  bureaux  da 
de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  dei 
ture^  A  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  partfcuneni 
Tadministration  fixera ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le  nombre  des  pi 
à  donner  dans  cet  compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième  da  nombra 
dea  places  da  tram. 

63.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente 
n*aura  à  paver,  pour  ic  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de 
Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

kiu  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  antres  objets  non  désignés  < 
tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  leaqiMlies  ils  i 
ront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  ifiuf  les  exceptions  formniées  aux  artidr 
et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  tmei 
supérieure  à  celte  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  com^.. 
mais  elles  seront  soumises  iounédiatement  à  l'admiaistratioa,  qui  prononcera 
nitivement. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont , 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  pnis  de  trois  mille  kilogrammes  ^3,( 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  rcniser  à  transporter  les  masses  indirâ 
pesant  de  trois  mille  a  cinq  mille  kilo^ammes;  mais  les  droits  da  péage  et  les 
de  transport  seront  augmentés  de  moiti<^. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  pesant  plut 
cin<{  mille  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  oui  précède ,  la  compagnie  transporte  des  massa f 
divisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle  devra ,  pendant  trots  moii^ 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  Tadmiaislratioa,  sur  la  pi 
sition  de  la  compagnie. 

kù.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  ^ 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  cxplo.nhles,  aux  animaux  et  objets  dançereoi. 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

5*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ; 

h*  A  for  et  h  Targcnt,  soit  en  lin^ts,  soit  monnayés  ou  tnvaiUéi,  au  piaqaé  Ar 
on  d'aiigent,  au  mercure  et  au  platme,  ainsi  qu'aux  bijou,  dentellef ,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d*art  et  autres  valeurs  ; 
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m  gënénl,  à  tons  paqoeU,  colU  oa  esoédanU  de  bagages  peMuat  ûolëment 
kikerammes  et  auAleMoiis. 

BÛ,  les  {MÛ  de  tranaport  détorminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
qaoique  emballés  à  part ,  s^ils  fout  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
kiiognmmes  d*objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  môme  per- 
en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qai  pèseraient  ensemble  on 
lus  de  quarante  kilogrammes. 

ice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  pdréeédent ,  en  ce  qui 
les  paqaets  et  colis,  ne  peut  être  invoqne  par  les  entrepreneurs  de  measa- 
de  roulage  et  antres  intermédiaires  de  transport,  A  moins  qiM  les  artiales 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

'    anq  cas  ci-4essus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  snr  la  pro- 
I  la  compagnie. 
501  oonoerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  5*  cirdessna, 
transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qne,  en  aucun  cas,  on 
sts  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
t  plus  de  quarante  Idlo^mmes. 

le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable,  spit  pour  le  parcours  total, 
i  parcours  partiel  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  conditions, 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à  per- 
taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mob 
pour  les  voyageurs  et  de  six  mois  pour  les  marchandises, 
modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
par  des  affiches, 
pilou  des  tariis  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
fermement  aux  dispositions  de  la  loi  du  la  juillet  i865. 
ption  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur, 
té  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  À  un  ou  plusieurs  expédi- 
réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  fonnellement  interdit. 
>is ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
e  te  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services  publiée-, 
actiona  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aux  indigents, 
d'abaissement  des  tsuifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
sur  le  transport. 

compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et  eé- 
saus  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
I  et  objets  quelconques  qui  Im  seront  confies. 

lis,  liestiaux  et  ol)jet8  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils 
t  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de 
ption;  mention  sera  laite,  sur  les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix 
M>nr  leur  transport. 

^marchandises  ayant  une  mfime  destination,  les  expéditions  auront  lien 
l'ordre  de  leur  inscription  A  la  gare  de  départ. 

expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  Texpéditeur  le  demande,  par 

de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de  la  compagnie  et 

mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 

voiture,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera 

et  le  poids  du  colis,  lo  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 

devra  être  effectué. 

animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 
animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  qoelconques  à  grande  vitesse 
pédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentée  â 
tgiatrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 
seroQtmis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
fis  «près  f  arrivée  du  même  train  ; 

Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ol^ets  quelconques  à  petite  vitesse 
it  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise  ;  touteiois,  l'administration 
rieore  pourra  étendre  ce  délai  h  deux  iours* 
maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  proposition 
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de  la  compa^ie,  sans  que  ce  maiimam  puisse  excésier  vingt-quatre  heivesparl 
tion  indivisible  de  cent  vingt-cittr|  kilomèt.'*es. 

Les  cM's  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jourqiii  saina 
de  leur  firriv^e  efTeciive  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seal  obligatoire 
compsgnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  npprouvé  par  le  préfet,  pour  to«ii  et\ 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci'dcsAus  pour  h  peUtoj 
tesâc. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  propositioa 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  delà  grande  et  de  la  petite  vitesse 

Le   prix  corres^iondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceci 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heores d*om 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations .  tant  en  hiver  qu'en  été.  Le  service  det 
n*est  pas  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  soiot 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seronlJ 
par  l'administration ,  sur  la  proposition  de  1a  compignie. 

50.  Les  frais  acces!toircs  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  teb  que  cenx  d'eni 
ment ,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  nu 
dn  cliemiti  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  Tadministralion ,  sur  la  prof 
de  la  compagnie.  * 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-même,  soit  parnnint< 
diairc  dont  die  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  an 
des  destinataires  de  tontes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  n] 
Toctroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient,  soit  une  population 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  doqi 
habitants  situé*  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  dn  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  Tadramistration,  sur  la  propositioo 
compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et -destinataires  resteront  libres  de  faire  eax-in< 
à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

52.  Â  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il  est  interdit | 
compagnie,  conformément  à  l'article  lâ  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  ' 
ment  oti  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de] 
chandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  on  forme  que  ce 
être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les ' 
prises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L^administration ,  agissant  en  vertu  de  l'article  3a  ci-dessus,  prescrira  les  dm 
à  prendre  pour  aisnrer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  enlrepi' 
transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


53.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les  militaii 
marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  limité 

Ï^ermi^sirtn ,  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront  assujettis, 
eurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qn*à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  \t^ 
cahier  dps  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  milit 
naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  *>erii( 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition ,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du  même 
tons  sr-s  îDoyeni  de  transport. 

5ft.  Lfs  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  Tinspection,  du  contrée  el  de  h 
veillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures 
copipagnie. 

La  même  fatnité  est  accordée  aux  agents   des   contributions  indirectes  et 
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•Mchir^s  de  la  survcillauce  des  chemins  de  fer  dans  rintérét  de  la  perception 
bp6t 

f  leserrice  des  lettres  et  dépèches  sera  fait  comme  il  suit  : 
"  ebacon  des  tivins  de  voyageurs  et  de  marchandises  circulant  aux  heures  ordi- 
ét  TeiploitatioD ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  gratuitement  un  com- 
t spécial  d*ane  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour 
les  lettres  et  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  serrice  des  postes,  le 
de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie. 
le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  service  rend  insuflisantc  la  capacité 
iment  à  deux  banquettes ,  de  sorte  qu'il  y  ait  lien  d'en  occuper  un  deuxième , 
tic  sera  tenue  de  le  livrer,  et  il  sera  payé  à  la  compagnie ,  pour  la  localion 
ixième  compartiment,  vingt  centimes  par  kilomètre  parconru. 
e  la  compagnie  voudra  changer  les  heures  de  départ  de  sej  convois  ordi- 
éHe  sera  tenue  d'en  avertir  Tadminisiration  des  postes  quinze  jours  à  Tavance. 
compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  par  tons  les  convois  de 
rs,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et 
d*un  ordre  de  service  régulier  délivré  à  Paris  par  le  directeur  général  des 
Il  sera  accordé  à  Tarent  des  postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
dasse»  on  de  première  classe ,  si  le  convoi  ne  comporte  pas  de  voitures  de 
classe. 

inistration  se  réserve  le  droit  d'établir  k  ses  frais,  sans  indemnité,  mais 
s  responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux  ou  appareils  néccsiaires 

Ège  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appareils,  par 
ire  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
ètt-des  stations. 

ici  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,   les  agents  préposés  à 
on  i  1  entrepôt  des  dépêches ,  auront  accès  dans  les  gares  on  stations  pour 
de  leur  service,  en  se  conformant  anx  règlements  de  police  intérieure 
pagnie.  - 

compagnie  sera  tenne,  à  toute  réquisition,  de  faire  partir  par  convoi  ordi- 

wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des  prévenus,  accusés 

mnés. 

ns  et  les  voitures  employés  au  sei'vice  dont  il  s'agit  seront  construits  aux 

tatou  des  départements;  leurs  formes  et  dimensions  seront  déterminées 

parle  ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publics,  la 

entendue.  ^ 

loyés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans  les 
voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  applicable 
de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent  cahier  des  charges. 
ndarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  moitié  de  la 
e. 
port  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

le  cas  oCl  l'adminiftlration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
a  voilures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa  disposition 
losieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 
Le  prix  de  location  en  sera  fixé  à  raison  de  vingt  centimes  (o'  20')  par  corn- 
pt  et  par  kilomètre, 
dispositions  qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des  jeunes  délin- 
recueillis  par  radministration  pour  être  transférés  dans  les  établissements^ 

wmL* 

Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  les 
ions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissemeot  d'une  ligne 
•hione,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 
{la  demande  de  radministration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
ppi  gares  des  villes  ou  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement ,  le  ter- 
iéoeuaire  â  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau 
hi»hique  et  son  matériel. 

EBompagnie  conccrssionnaire  sera  tenne  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et 
lias  des  lignes  électriques,  de  donner  aiu  employés  télégraphiques  connais* 
I  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  eu  faire  connaître  les 
».  En  cas  de  roptnre  du  ni  télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie  au- 
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ront  à  raccroeber  provisoirement  les  bouts  séparés,  d*après  les  ii 
seront  données  k  cet  effet. 

Les  agents  de  la  t^égr&pbie  voyageaDt  pour  le  service  de  U'Iigne  élactoqM 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dika  les  voitures  du  chemin  4^  fer. 

En  cas  de  ruptare  du  fil  électrique  ou  d'accidents  graves  »  une  locomotivtj 
mise  inmiédiatement  à  la  disposition  de  rinspccteur  tétégraphique  de  la  li^ 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l  accident  avec  les  hommes  ei  les  matériaux  uec 
à  la  réparation.  Ce  transport  devra  Être  effectué  dans  des  conditions  t^es 
puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  Il  sera  alloué  è  la  compsgxiSe 
mdemnité  de  un  franc  par  kilomètre  parcouru  par  la  machine, 

La  compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégcspl 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité 
exploitation. 

Elle  pourra,  avec  rautqrisation  du  ministre  de  Tintérieur,  se  servir  dm  poleai 
ligne  télégraphique  de  TEtat,  lorsqu'une  semblable  ligne  existera  le  long  dela^ 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  r^ements  d^admii  ' 
publique  concernant  rétablissement  et  remploi  de  ces  appareils. 


TITRE  VI. 
glAdsbs  diverses. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  oaautoriseratt  U  const 
routes  nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  oa  de 
qui  traverseraient  la  ligne  objet  de  la  présente  conceasioa,  la  compagnie  ne 
r opposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  priseii 
quii  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  construction  ou  au  service  du  cheouA  ' 
ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  die 
fer»  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  cheoun  do  fer 
de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  atître  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne] 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

60.  Le  Gouvernement  et  le  département  se  réservent  expressément  le  droit  \ 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant  sar  le  chi 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  ou  qui  seraient  établis  en  prok 
même  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  emhranchemeata  si 
mer,  k  l'occasion  de  leur  établissement,  aucuAe  indemnité  quelconque,  pour 
n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  circulation ,  ni  aucuns  frais  particuliera  pour  1 
pagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'emhra nch«neat  oa 
longement  auront  la  faculté,  movennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'c 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  I 
voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  ooncea 
pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  Tégard  desdits  embranchements  «t; 
longements.  Toutefois ,  la  compagnie  ne  sera  pas  tenue  d'admettre  sur  les  n 
matériel  dont  le  poids  et  les  dimensions  seraient  hors  de  proportion  avec  les  él^ 
constitutifs  de  ses  voies. 
,     Dans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  ne  pdbrraient  s'entendre  entre  éâmj 
l'exercice  de  cette  faculté ,  le  Gouvernement  ou  le  préfet  statuerait  sur  les  diflBc^ 
qui  s'élèveraient  eatra  ^es  à  eet  égard. 

Dana  le  cas  où  une  compagnie  d'embranchemant  ou  de  prolongement  joi| 
ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  da 
sur  ceUe  ligne,  comme  ansâ  dans  le  eas  «ù  la  compagute  concesaioMiaire  de 
dernière  ligne  ae  voudrait  pas  circuler  sur  les  proiongements  et  embmichsr 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s^arrangcp  entre  eues,  de  manière  que  le« 
do  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  liga< 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  piuf 
payera  une  indemnité  en  rappcft  avec  l'usage  et  la  détérioratioa  de  ce  mm 
Dana  le  cas  où  tes  oompagmes  ne  se  mettraient  pas  d'aocord  sur  la  quotité  deJ 
demoilé  ou  sur  les^  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sov  tente  la 


B.  n*  234.  —  751  — 

Gonrememeni  oa  le  préfet  y  pourvoirait  d*ofiice  et  prcacrirail  toute* ks  naeaarea 
mires» 

oonpAgiiie  sera  tenue,  si  radministratioii  le  juge  cauTooeble»  de  partager 

des  stations  étalilîes  à  rorigîne  des  chemins  de  for  d'embranchement  avec  les 

qui  dépendraient  ulteriensement  concessionnaires  desdits  chemins. 

compagnie  sera  tonne  do*8^eiitendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 

qoi,  offi*ant  de  se  soumettre  aux.  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 

[noiXTei  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande, 

lie  entendue. 

ranchemcnts  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
et  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave 
âreolation  générale,  au€;mia  cau^e  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais 
*iers  pour  la  compagnie. 

entretien  devra  être  lait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous  le 
i  de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
cet  entretien,  ainat  que  l'emploi  de  son. matériel  sur  les  embranchements. 

inistrationpourra,  a  toutes  époques,  proscrire  les  modificationa  ^i  seraient 
utiles  dans  la  soudure ,  ie  trace  ou  l'étabUseement  de  la  voie  de&dits  embran- 
ts,.el  les  changements  seront  opérés  aux  frais  de3  p^priétaires. 
linistration  pourra  m£mc ,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
ment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  oà  les  établissements 
chës  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 
compagnie  sera  tenue  d  envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements  au- 
dflstinés  à'  faire  communicruer  dfis  établissements  do  mines  ou  d'usines  avec 
8  principale  du  chemin  de  ter. 

ïjnpnçme  amènera  ses  wagons  k  l'entrée  des  embranchements, 
expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagous  dans  leurs  établisse- 
{Aur  les  charger  ou.  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction 
la  ligne  priucipaie  »  le  tout  à  leurs  frais. 

iragona  ne  poxuront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
nes de&tinés  k  k  ligne  principale  du  chemin  de  Ter. 

temps  pendant  lequel  les  wagous  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
DA  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  remhjranchement  naura  pas  plus  d'un 
Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  eu  5us  du  pre- 
conapris  les  heures  de  la  nuit,  d^uis  le  coucher  jusqii'au  lever  du  soleil. 
la  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées ,  nonobstant  l'avertissement 
donné  par  la  compagnie,  eue  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
de  loyer  des  wsgons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 
traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  emhranchements  au- 
|Mur  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements, 
îens  seront  nommés  et  payés  parla  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulte- 
aeront  rcmlxiursés  par  lesdit»  propriétaires, 
a»  de  difiBcohés,  il  sera  statué  par  radministration ,  la  compagnie  entendue, 
propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  mate- 
rnait éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 
le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
^ei  pourra,  sur  la  plainte  de  la  eonipegiHe,  et  sprès  avoir  entendu  le  proprié- 
de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  an*êté  ia  suspension  da  service  et  Taire 
JMimer  la  soudure. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de^  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les 
{pnncfaements,  elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douie  centimes  (o'  12*  ) 

Ëone  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre.  quaU'o  centimes  (o'  à*)  par  tonne 
ttflomètre  en  sus  da  premier,  lorsque  la  fonguenv  de  i'enxbranchement  excé- 
■n  kilomètre. 
it  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  son  entier. 
[le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
lu  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  euM*mémes,  soit  que  la  com- 
iraie  du  chemin  de  fer  consente  À  les  opérer. 

nOans  ce  dernier  cas ,  ces  frais  seront  l'onjet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administra- 
|ba  supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

fTont  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
imme  wagon  complet,  lors  même  qn'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 
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La  surcbirge ,  s'il  y  en  a,  sera  jayée  au  prix  do  tarif  légal  et  aa  promu  dnj 
réel.  La  compagnie  aéra  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépas 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes ,  déterminé  en  raison  des* 
actuelles  des  wagons.       "  '  *  " 

Le  maximum  sera  revisé  par  radministratîon,  de  manière  à  être  tonjonn 
port  avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  de  lii 
pagnie. 

02.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  i 
péspar  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme 
canaux ,  conformément  à  la  loi  du  aS  avrU  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Tesploitation  du  chemin  de  fer 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxqodl 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncièn^ 
charge  ae  la  compagnie. 

03.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  pei 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  ilu  chemin  de  fer  et  de  ses  déi 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  a'èsimilés  aux  gardes  c 

04.  La  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  versée  par  la  coropagni 
ccjisionnaire  pour  la  ligne  de  Montaure  à  Rouen  {-'appliquera  tout  à  la  fon  i^ 
ligne  et  à  celle  faisant  robjet  du  présent  cahier  des  charges. 

65.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Rouen. 
Dans  le  cas  où  elle  ne  Taorait  pas  fait,  toute  notification  on  signîficalîoa 

adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfet 
la  Seint;-Iriférieure. 

66.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  traraux,  et  les 
contrôle  de  l'exploitation ,  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  firais ,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chacpie 
à  la  caisse  au  trésorier  payeur  général ,  une  somme  de  cinquante  francs  par 
kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Toutefois,  cette  somme  sera  réduite  à  vingt-cinq  francs  pour  les  parties 
vrées  A  l'exploibtion. 

67.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  Tadminist 
sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfectorc  du  départ( 
la  Seine-Inférieure,  sauf  recours  an  Conseil  d'État. 

63.  Les  frais  d'enregistrement  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Arrêtée  Rouen,  le  28  Février  1872. 
Approuvé  l'écriture  : 

Signe  V.  DE  VlLLBRMORT.  ■  Sigoé  LiZOT. 

.Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  l'aoûti 
enregistré  sous  le  n"*  549. 

U  Conseiller  d^éttil,  S&erétaire  gàurd. 

Signé  DE  BoUREuru^B. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3578.  —  DÉCRET  qai  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  Voiifi 
à  traction  de  locomotives  entre  Rueil  et  Marly-le-Roi  (Seine^'Oist). 

Du  28  Août  1874. 
(  Promulgué  au  Journal  offidA  du  a  septembre  1874. } 

Lb  Président  db  la  République  française  ,  - 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics;  J 

Vu  la  demande  présenlée  par  le  sieur  Eugène  Tarbé  des  Sablons,  à  ïtm 
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soir  raatorisdtion.  d*établir  uae  voie  ferrée  à  traction  de  iocoraolives 
iiverses  voies  publiques  dépendant  tant  de  la  grande  voirie  que  delà 
'  urbaine,  entre  Rueil  et  Marly-le-Roi ,  pour  le  transport  des  voyageurs 
joarchandises,  aox  dau.ses  et  conditions  du  cahier  des  cliarges  arrêté, 
Juin  1874 ,  par  le  ministre  des  travaux  publics;- 
Tavant-projet  et  notamment  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef  de 
-et-Oise,  le  9  mars  1874; 

les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sur  cet  avantpn  jet  et  le  tarif  pro- 
m  exécution  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  184 1  et  dans  la  forme 
rite  par  l'ordonnance  du  18  février  i834  ; 

notamment  les  délibérations  des  commissions  d*enquète,  en«date  des 
[91  juin  187a ,  6  et  1 3  janvier  1873  et  so  décembre  de  la  même  année  ; 
lies  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  a4  mars 
[novembre  1873  et  20  avril  1874  ; 

Jes  lettres  du  préfet  de  Seine-et-Oise ,  en  date  des  6  et  29  janvier  et 
lOt  1873  et  10  mars  1874; 

lit  loi  du  3  mai  i84i«  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
l€onseil  d*État  entendu , 


STBt 


IT.  1*.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'une  voie 
à  traclion  de  locomotives  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
irchandises  entre  la  station  de  Rueil  (chemin  de  fer  de  Saint- 
rain)  et  Marly-le-Roi  (Seine-el-Oise),  suivant  le  tracé  exprimé 
me  ligne  rouge  sur  le  plan  ci-dessus  visé  annexé  au  présent 
$t,  lequel  tracé  emprunte  diverses  voies  publiques ,  sauf  pour 
comprise  entre  la  station  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain 
jne  du  Vieux-Pont,  à  Rueil,  où  il  se  développe  en  dehors  de 
publique* 
sieor  Eugène  Tarbé  des  Sablons  est  autorisé  à  établir  et  à 
ladite  voie  ferrée  à  ses  risques  et  périls,  en  se  conformant 
et  conditions  du  cabier  des  charges  ci-joint  ;  il  cât  subrogé 
>its  de  Tadministration  pour  l'expropriation  des  terrains  et 
îots  nécessaires  à  Texécotion  de  son  entreprise,  en  se  confor- 
aoi  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  ci-dessus 
du  3  mai  i84i. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
înt  décret 

lit  à  VemiUes,  le  28  Août  187Â. 

Signé  M«i  DE  MAC  MABON. 
U  Minitin  lUê  travaux  ptt6ùc<> 

Signé  B.  Gaillaoz. 

CARIER   DES   CHARGES. 


f^ 


TITRE  r». 

TRACé  ET  GONSIBDCTION. 


l"  M.  Sm^ne  Tarbé  des  Sablons  est  autorisé  à  placer,  à  ses  risques  et  périls , 
In  voies  pnbhques  ci-après  désignées  dépendent  Innt  de  la  grande  voirie  que  de 
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là  Toirîe  nrbaine ,  nue  voie  fenrée  à  traetion  de  loeomotiTes  et  )  y  êMk  «tt 
de  voyàgenn  et  de  marebandises. 

La  voie  ferrée  partira  des  abords  de  la  statkm  de  Rneil ,  da  cheoim  de  fer 
à  Samt-GenDsia,  sur  ieeftlé  fanehe  de  oe  cbemia;  de  là  die  sedirinim,  àfa»j 
paralièiement  aa  cbemin  de  grande  oomnnmcatîon  n*  39»  juBqa*À  U  n»  in 
Pont. 

Dans  cette  première  partie,  il  sera  ménagé  un  intcnralle  de  nn  mètre 
centimètres  (i",5o)  au  moins  entre  la  limite  extrême  des  sentiers  qn*eUe  loageal 
bord  de  racootemeot  de  la  voie  ferrée. 

A  partir  de  sa  rencontre  arec  la  me  du  Vieux-Pont,  la  roie  ferrée  sera 
cette  rue,  dont  la  largeur  sera  portée  k  doute  mètres  (ia*,oo) ,  de  tdle 
reste  tonjoun  au  passage  des  voitures  mn  espace  libn  de  ma  mètre 
centimèlres  (i'*»9o)  au  moins  da  côté  des  maisons  qui  pourraient  y  être 

Avant  de  déboncber  sur  la  route  nationale  n*  i3 ,  la  voie  fisirée  empiétera  •< 
trémité  de  la  rue  dite  da  Bois,  qui  devra  élargie  en  ce  point;  puis  die  sera 
sur  les  trottoirs  de  droite,  de  manière  qu*it  reste  toujours  du  c6té  des 
espace  libre  d*au  moins  trois  mbtres  quatre-vingt-dix  centimètres  (d*,9o)  st 
mètre  (l'^.oo)  au  moins  du  c6té  de  Taccotement  de  la  route. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  la  ligne  d'arbres  actadle  devra  être  déplacés, 
que  Taqueduc  conduisant  à  la  Seine  les  eaux  de  la  commune.  Ceta^oêdoe 
porté  sur  le  trottoir  de  gauche  de  la  route ,  aux  frais  du  concessionnaire. 

U  sera  donné  d'ailleurs  à  cet  aqueduc,  si  la  ville  consent  à  payer  Te 
dépenses ,  la  largeur  de  section  qui  sera  jugée  nécessaire  au  complet  éoo«l< 
eaux. 

A  partir  de  Bois-Préau ,  où  sera  établie  une  station ,  la  voie  terrée  suivra 
trottoir  de  droite  de  la  route ,  jusqu'à  rentrée  de  Boogival,  la  dMnuaée  de 
sur  toute  ia  partie  de  cette  chausMc  comprise  depuis  la  station  de  la  Job4 
qu'au  café  de  Madrid,  la  voie  restera  sur  le  trottoir  de  droite,  qui  sera  oont 
ment  élorgi ,  aux  frais  du  concessionnaire. 

La  voie  passera  ensuite  sur  le  chemin  de  halage  de  la  Mne,  et,  «près  «voir  1 
le  pont  de  Bougival,  elle  sera  placée  sur  le  trottoir  de  droite  de  U  rotate 
Port-Uarly.  Elle  suivra  la  rue  Saint-Louis,  à  Port-Marly,  où  elle  sera  établie 
trottoir  de  six  mètres  (O'fOo)  de  largeur,  de  manière  à  laisser  trois  mëtres  (r 
moins  de  largeur  libre  du  côté  des  maisons  ;  le  surplus  de  ia  laiigeur  de  la  il 
divisé  parle  concessionnaire  en  six  mètres  (é^^oo)  de  chaussée  et  trois  flaàtrei| 
de  trottoirs  ;  au  delà  de  la  me  Saint-Louis ,  la  voie  ferrée  sera  étabUs  aar  le^ 
de  droite  de  la  route  nationale  n"  184 «jusqu'à  l'abreuvoir  de  Marly-Ie-Roi, 
flranchira  la  route  pour  aboutir  à  une  voie  d'évftement  sur  le  côté  ae  cet 

S.  La  voie  ferrée  devra  être  achevée  et  le  service  mis  en  complète  a€tivM< 
délai  maximum  d'un  an,  à  partir  de  la  date  de  Tapprobation  du  prmet  prévu] 
tide  à  ci-après.  Les  travaux  seront  entrepris  par  parties ,  dans  Tordre  qui 
miné  par  le  préfet,  de  manière  à  assurer  le  plus  longtemps  possible  le  serticil 
voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  actuelle. 

Le  ooncessionnaire  sera  tenu  d'établir,  sur  tes  pertiss  de  route  4fod  ne 
desservies  par  cette  voie  ferrée  américaine  pendant  l'exécution  des  travaux, 
tnres  en  nombre  suffisant  pour  assurer  le  transport  des  voyageurs. 

S.  Le  concessionnaire  ne  pourra  céder  tout  ou  partie  de  son  entreorise, 
la  construction ,  soit  pour  l'exploitation ,  sans  l'autorisation  expresse  ae  l'ai 
tion  supérieure;  à  défaut  de  cette  autorisation,  il  demeurera  garant  envers  FI 
l'accomplissement  des  obligations  que  le  cahier  des  charges  lui  impeee. 

k.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  pour  rétabussement  delà  voie 
qu'avec  fautorisation  de  l'administration  supérieure;  à  cet  effet,  les  projets 
les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double  expédition  et  soumis  «  dans  1 
de  deux  mois,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  iooneession,  à  l'approbation 
nistre,  qui  prescrira  s'il  y  a  lieu  d'y  introduire  telles  modifications  que  de 
L'une  de  ces  expéditions  sera  remise  au  concessionnaire  avec  le  visa  dn  ""^ 
l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  fadmiaistcation. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  fkcnlté  de 
aux  projets  approuvés  les  moitificatfotts  quH  jugerait  utiles;  mais  ces  mof 
ne  pourront  être  exécutées  qu'après  avoir  reçu  -  rapprobaîieii  de  l'i  * 
supérieure. 

En. aucun  cas.  ces  modifications  ne  pourront  donner  Heu  à  indemnité. 
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•    U  waftmàomaÊkn  poam  pmidre  copie  de  tous  lee  pitns.  niveUeneiits  et  devb 
piftpoiimieDt  ifoir  été  aatériearenieiii  dressés  «ta  frais  de  i*État. 
i  Le  tracé  et  le  profil  de  U  voie  feirée  seront  tirètés  sur  la  prodactioii  de  projets 
mnbie  et  de  détnl  cemprenant,  pour  la  ligne  eotitee  on  pour  chaque  seetibn 
k  ligne: 
I*  On  pian  générai  à  Técheile  de  nn  diz-nniliènie  ; 

Oa  profil  en  leaig  à  Téchelle  de  un  dnq^niillième  peor  let  longnenrs  et  de  on 

bie  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveaa  moyen  de  la. 

ims  pour  plan  de  comparaison  ;  au-dessous  de  ce  profil ,  on  indiquera  an  moyen 

NI  lignes  fioiiiODtales  disposées  à  cet  effet,  sarolr  : 

I  diitanoes  kilométriques  de  la  voie  ferrée,  comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

ioDgnenr  de  Tinclinaison  de  chaqne  pente  ou  rampe  ; 

loDgneor  des  parties  droites  et  le  développement  aes  parties  courbes  du  tracé . 

■ont  connaître  le  rayon  oeirrespondant  à  chacune  de  ces  derniàres  ; 

Ha  certain  nombre  de  profils  en  travers ,  y  compris  le  profil  type  de  ia  voie  ; 

On  mémoire  dans  letpel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentieUes  du 

tel  on  devis  descriptif  dans  leooel  seront  reproduites»  sous  ibnne  de  tableaux , 

idications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d*eau,  des  voles  de 
sanicstiett  traversée  par  la  voie  ferrée,  despamages  à  niveau,  des  égouts,  de 
boncfaes  et  regards  et  des  conduites  d*eani  et  de  gai ,  devront*  être  mdiquées 
nr  le  plan  que  sur  le  profil  en  long. 

U  voie  ferrée  sera  simple,  à  Texception  des  points  où  il  serait  reconnu  néoes» 
ifétabiir  des  gares  d'évitement. 

terrains  pour  les  rectifications  à  exécuter  en  dehors  de  l'assiette  actuelle  des 
I  et  voies  suivies  ou  traversées  seront  acouis ,  les  lemsseipents  et  tes  ouvrages 
tt)[écntés  et  les  raila  posés  sur  toute  la  lon^enr  pmu*  une  voie  seulement,  à 
'^<m  des  points  où  il  sent  reconnu  nécessaire  d^établir  des*  gares  d*évitement. 
largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mètre 
M)Qatre  centimètres  (i^tti)  à  un  mètre  quarante-cinq  centteoètres  (i",é5). 
les  parties  où  la  voie  ferrée  n'empruntera  pas  raccotement  des  routes  ou 
voies  publiques,  on  ménagera  an  pied  de  cbaaue  talus  du  ballast  une  han- 
tée ainquante  centimètres  (o*i5o)  de  largeur  ;  te  concessionnaire  établira  k» 
irigaies  qui  seront  Jugés  nééessaires  pour  Fasséchement  de  la  voie  et  pour 
lent  des  eaux  ;  les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées 
inistration,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  con- 

Va 

it  où  la  voie  ferrée  sera  établie  sur  la  chaussée  des  routes  on  chemins  pu- 

de  même  que  dans  la  traversée  des  localités  habitées  et  au  devant  des  accès 

^^Tiétés  riveraines,  die  sera  posée  au  niveau  du  sol  sans  saillie  ni  dépression, 

le  profil  nenual  de  la  voie  publique  et  sans  altération  de  ce  profil ,  soit  dans 

transversal,  soit  dans  le  sens  lon^tndmal. 

rails  etconire-rails,  dont  l'administration  déterminera  la  forme  et  le  mode 

le,  seront  compris,  dans  les  cas  spécifiés  au  paragraphe  précédent,  dans  un 

d'échau^on  qui  régnera  dans  rentre-rail  et  à  quaranle-sept  centimètres 

I7)  an  moins  au  delà  de  chaque  côté. 

Dans  les  rampes  où  il  serait  nécessairo  d'établir  «n  rail  central  photf  élevé  que 

nz  autres  rails,  le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  les  travaux  qoi  seront 

rits  par  radmvnistration  pour  que  ce  rai(  ne  puisse  gêner  la  ciraulation  ni 

des  propriétài  riveraines. 

I  la  traverse  de  Bougival .  le  concessionnaire  sera  autorisé  à  établir  la  voie 
lao  niveau  an  trottoir  de  la  route  et  sur  le  chemin  de  halage,  relevé  lui-même 
^niveau,  sous  la  condition  qu'il  exécutera  tous  tes  travaux  nécessaires  dson  nn- 
'érla  navigation  et  ceux  de  la  sécurité  publique. 

i  pa»sa£e  du  pont  de  Bougival ,  il  sera  établi  une  barrière  avec  gardien,  laqutfle 
lera  habituellement  la  voie  ferrée  et  ne  sera  ouverte  sur  cette  vme  que  pour  le 
dés  trains. 

tonales  cas,  les  urojets  détaillés  des  ouvrages  et  spécialement  desnaoyens  de 
ion  entre  la  voie  i année  et  la  route  nationale  ou  le  chemin  de  halage  devront , 
M  toute  exécution,  être  soumis  à  l'approbation  de  l'administration  supérieure. 
le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer,  en  cours  d'exécution ,  aux  dispo- 
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sitions  de  cet  article  €t  à  celle  des  deux  articles  prëcifdenU  let  moà^CÊàkmtffàM 
paraiiraient  utiles  ;  mais  ces  oiodifii-ations  ne  pourront  étre,f9i4<:iitécs^*4P^  V0 
reçu  Tapprobatioii  de  radministration  supérieure*  .   :,.^  .  »,txi  ••   *  ram 

11.  Le  nombre,  retendue  et  remplacement  des  earcs  4*évîA9ii|è«t  ^çr^nttMl 
minés  par  Tadministration,  le  concessionnaire  eutendu.  r  }.-\.  m-n  fM  *..  *J 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  j^lL^pjt^fik^i^^ 
ces  gares,  conformément  aux  oectsions  qui  seronl  prises  par fa^inistfilfKliaf  Je 
cessionnaire  entendu.  -  :o  •  e  i 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  m 
dises  seront  également  déterminés  par  l'administration,  aor  ^^rqppûtîvvi.dif 
cessionnaire,  après  une  enquête  spéciale.  .     ,    .>,i 

Le  concessionnaire^  sera  tenu ,  préalablement  à  tout  continenoenient  ^e^l 
de  soumettre  à  Tadminisiration  Le  projet  desdites  ^res,  lequel  aa  opoiM^ey;^;^  ^ 

1*  D'un  plan  à  Téchelle  de  un  cinq-centième,  indiquant  lea  voîes^  Ipl  rfpMj 
bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  les  dispositions  de. «eoriLi 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  réchelle  de ua œntimàtre  ptrm^ti^v  • 

3*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  esiien4eJUk9t^¥ijii«j^i 

justifiées.  •'  V  '      ■  u' 

13.  La  voie  ferrée  croisera  à  niveau  toutes  les  voies  de  comnauniçatio^  qn*i$e 

contrera.  ■'>   ■  v    "  ^vj^j^-H 

13.  Dana  Je  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementale^,  o^.d^Cgei^DiJlIff 
cînaux,  ruraux  ou  particuliers  seraient  traversés  à,  leur  niif^au  pi|r  l4.'v|nf&jierç" 
rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  )a.aurbp^,4ç  W 
et  de  telle  sorte  au'il  n*cn  résulte  aucune  gène  pour  la  cirçulaticgi  >^çj'fP0l9|Çf 

Le  croisement  a  niveau  de  la  voie  ferrée  et  des  routes  nepo^n^y.eSjçc^'?^.^ 
angle  de  moins  de  quarante>cinq  degrés  (45*).  '•      •  '  i  &♦  u,-  •■•  *■ 

Ik,  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  i  ses  fjr^^jLf^imj 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  et  ntiodi^é  par  a^.f^ 

Il  rétablira  de  même  les  communications  publiques  ouparticaUèrefijqiiej^] 
vaux  lob! igeraient  à  modifier.  ^  ,   ,    .   f,  .,    ♦.,   ,.   .» 

Il  rétablira  en  outre,  et  dans  leur  état  primitif,  toutes  les  paitieaae.'rf^qta.| 
pées  actuellement  par  la  voie  ferrée  à  traction  de  chevaux  de.  Bueil  k^i  '  ^ 
qui  se  trouveront  en  dehors  de  la  voie  nouvelle. 

La  hauteur  et  le  débouché  des  viaducs  à  conatrai^e  à  la  renooinlrp  4^  <pp| 
quelconques  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,,  par. F AOU^i 
suivant  les  circonstances  locales.  -  .     -- 

15.  La  démolition  de  ia  chaussée  et  Touverture  de  tranchéei  pÔQr  !|a  po9è( 
tretien  de  la  voie  seront  eHectuées  avec  toute  la  célérité  et  Ic^f  j)récaiiti9^'cqQ^, 

Les  chaussées  devront  être  rétablies  suivant  leurs  dimen9foiiA.no]Çipa^^,eix 
que  possible,  dans  la  même  journée.  ^     .  ,,  ,^1    .   t 

En  cas  de  négligence,  de  retard  ou  de  mauvaise  exécution,  il  y  sera  iibi 
ment  pourvu  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  préjudice  des  .pwini^tc^,^ 
ront  être  cxcrctSes  contre  lai  pour  contraventions  aux  rëgleoieoti.qbî  $!^^fat\ 
et  des  dommages-intérêts  dont  il  pourrait  être  passible  envers  les  tiers,  '^ji 

dommage  ou  d*accident.  ,. v\  *, 

ff  Le  montant  des  avances  sera  recouvré  par  des.rêles  que  l^.  pHtpl  4n.  Hf 
de  Seine-et-Oise  rendra  exécutoires.  '        - 

Le  déchf-t  provenant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées 
vertj,  aux  frais  du  concessionnaire ,  par  des  fournitures  de  ma,têriaax  x^eots 
ture  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  cmpbyés  pour  ces  chaussées.      ;    /    , 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées,  au  moment  de  la  jxûe  de. 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  auantité  de  bootisses  nécessaire  j^r 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  remploi  des  demi^i    , . 

Dans  le  cas  où  la  voie  ferrée  serait  placée  sur  les  trottoirs  ou  conti^^diéeî  eat 
il  sera  établi ,  si  la  traction  vient  à  s'opérer  an  moyen  de  clxevaux ,  Qn^  ch^ttlîftj 
pierrée  pour  la  circulation  desdits  chevaux. 

16.  Le  concessionnaire  aéra  tenu  d'exécuter  à  ses  frais,  sur  le^  çotiles  ?t 
vies  ou  traversées,  les  travaux  de  terrassement,  de  reconstmetioa  pu,  df . 
ment  de  chaussées ,  les  travaux  de  modification  des  ouvrages  à*$fi  d^siM^  , 
que  pourra  exiger  rétablissement, de  la  voie  ferrée,  ainsi  qa*il  sera  présent  ftiri 
ministration ,  de  telle  sorte  que  l'Etat  ne  participera  à  aucun  degré  dans  les  o^ 
occasionnées  par  les  modifi.';ations  que  le  concessionnaire  pourra  être  a^f 


"<»?. 
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faire  subir  aux  routes  et  voies  dont  il  emprunte  le  parcours ,  afin  de  les  approprier 
MU  eiigences  de  la  voie  ferrée. 

'  17.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  Texëcntion  des  ouvrages,  qne  desmah'- 
inx  de  bonne  qualité  ;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  tontes  les  règles  de  l'art,  de 
Inière  à  obtenir  une  construction  parfailenicnt  solide. 

^Tons  les  aqueducs,  ponceanx,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
Ipérs  cours  d*eau  seront  en  maçonnerie  on  en  fer,  sauf  les  cas  d'exce{)tion  qui  pour- 
|pA  ^e  admis  par  l'administration. 
18.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

té. 

le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente-cinq  kilogrammes  (35^)  par  mètre  cou- 
sur  les  voies  de  circulation ,  si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et  de  trente  kilo- 
mes  (3o^]  dans  le  cas  où  ils  seraient  posés  sur  longrines. 
poids  des  contre-rails  sera  de  vingt  kilogrammes  (20^)  par  mètre  courant. 
9.  Aucune  clôture  séparative  ne  pourra  être  élevée  entre  la  voie  ferrée  et  les 
îes  de  route  réservées  à  la  circulation  ordinaire.  Toutefois,  l'administration 
prescrire  rétablissement  de  barrières  mobiles  gardées  partout  où  elle  le  jugera 
,  et  notamment  au  passage  à  niveau  du  cbemin  vicinal  n*  39,  si  la  nécessité  en 
reconnue  par  la  suite. 

'.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  de  la  voie  ferrée  et  de  ses 
endancea ,  en  dehors  de  l'assiette  actuelle  des  routes,  pour  la  déviation  des  voies 
communication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  Texécution  des 
iQx,  quels  qu'ils  soient ,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront 
es  et  payés  par  le  concessionnaire, 
indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains , 
chômage ,  modification  ou  destruction  d'usines ,  et  pour  tous  dommages  quel- 
les résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 
•  L'entreprise  étant  déclarée  d'utilité  publique ,  le  concessionnaire  est  investi. 
Texécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les 
et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  pnblics,  soit 
r  racquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le 
M»rt  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc. ,  et  il  demeure  en  mc^me  temps  sou- 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règle- 
Bans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
i,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets, 
L^Domettre  à  raccomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  tontes  les  condi- 
nîgées  par  les  lois,  décrits  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 
Pour  Texécution  des  travaux,  le  concessionnaire  se  soumettra  aux  décisions 
térielles  concernant  Tinterdiction  du  travail  les  dimanches  et  jours  fériés. 
Lea  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'administra- 

chantiers  situés  sur  les  routes  devront  être  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit, 
travaux  seront  conduits  de  manière  à  gêner  le  moins  possible  la  liberté  de  la 

.lation. 

r.  A  mcsore  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  voie  ferrée  assez 

.^dues  pour  être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera- procédé,  sur  la  demande 

eoncessionnaire ,  à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de 

travaux  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera. 

.^orle  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  l'administration  autorisera, 

Ey  aiien ,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation, 

lipaceasionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 

hprès  déterminées.  Toutcrois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives 

m  par  la  réception  générale  et  définitive  de  la  voie  ferrée. 

poisque  tous  les  travaux  compris  dans  la  concession  seront  achevés,  la  réception 
latérale  et  définitive  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  les  réceptions  partielles. 

B.  Après  l'achèvement  toUl  des  travaux  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  Uadmi- 
ation,  le  concessionnaire  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un 
m  cadastral  des  dépendances  de  la  voie  ferrée  et  des  rectifications  établies  en 
Eors  de  Tassietlc  des  routes  et  voies  dont  il  empruntera  le  parcours.  Il  fera  dresser, 
Cernent  h  ses  frais  et  contradictoirement  avec  l'administration ,  un  état  descriptif 
t4>ua  le*  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés  ou  modifiés  sur  le  parcours  de  la 

XW  Série.  ^^ 
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voie  ferrée,  ledit  état  accompagné  d'aa  atlas  contenant  les  dessin»  cotés  de  toiu  les- 
dits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbanx  de  bornage ,  dn  plan  cadtstpl, 
de  rétat  descriptif  et  de  Tatlas  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposéei 
la  préfecture  de  Seine-et-Oise. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  géo^nl,  • 
vne  de  satisfaire  aux  besoins  de  Texploitation ,  donneront  lien,  au  fur  et  à  mesure éi 
leur  acquisition,  à  des  bornages  suppli^mentaires  et  seront  ajoutas  sur  le  plan  ci* 
dastral;  addition  sera  également  faite,  sur  Tatlas,  de  tous  les  ouvrapes  d*art  e^ècnls) 
postérieurement  à  sa  rédaction. 

TITRE  IL 

BNTRETIIÎN  ET  EXPLOITATION. 

27.  La  voie  ferrée  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenaai 
bon  état ,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d* entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaircK 
extraordinaires  seront  enitërement  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  la  voie  ferrée,  une  fois  achevée ,  n*est  pas  constamment  entretenue  en  boa 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de  Tadministration  et  aux  frais  du  concet 
naire,  sans  préjudice,  s*il  y  a  lieu,  de  Tapplication  des  dispositions  indiqaées 
après  dans  l'article  58. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  an  moyen  de  rôles  que  le  préfet  i 
dra  exécutoires.  , 

38.  Le  concessionnaire  sera  cbargé  de  Tentretien  du  pavage  de  i*entre-raileki 
quarante-sept  centimètres  ^ui  serviront  d'accotements  extérieurs  aux  raik»  daoïl 
cas  spécifiés  à  l'article  9 ,  ainsi  que  de  l'entretien  des  empierrements  cfui  pooj 
être  établis  sur  les  trottoirs  et  les  contre^allées ,  conformément  an  dernier  paraf 
de  Tarticle  i5. 

Lorsque ,  pour  la  construction  ou  la  réparation  des  voies  ferrées ,  il  sera  ni 
de  démolir  des  parties  pavées  on  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
de  la  xone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  être  pourvu  à  Tenlretien  de  ces  parties 
dant  une  année,  à  dater  de  la  réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés.  H  en 
de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

i9.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  btsoin  sera«< 
gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  soi 
voie  et  celle  de  la  circulation  ordinaire  sur  les  routes ,  rues  et  cliemins  dont 
suit  l'accotement  et  les  routes ,  mes  et  cbemins  qu'elle  traverse  à  niveau. 

30.  Les  machines  locomotives  seront  construites  siu*  les  meilleurs  modèlesii 
devront  consumer  leur  fVimée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  pi 
on  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  mi 

Elles  seront  disposées  de  manière  à  pouvoir  facilement  tourner  dans  les 
du  ravon  minimum  que  présentera  !e  tracé. 

La  largeur  de  la  machine  entre  les  parties  les  plus  saillantes  ne  devra  pas  ei 
deux  mètres  cinquante  centimètres  (2*,5o].  La  charge  par  essieu  ne  depasseiaj 
onze  mille  kilogrammes  (11,000^). 

Aucune  locomotive  ne  pourra  être  mise  en  service  qu'après  avoir  été  visitée  pfl 
ingénieurs  des  mines. 

En  cas  d'empêchement,  ces  ingénieurs  pourront  se  faire  remplacer  par  les 
sons  leurs  ordres  ;  ils  s'assureront  que  la  machine  remplit  les  conditions  cL-^ 
prescrites  et  pourront  exiger,  lorsqu  ils  le  jugeront  nécessaire,  qu'elle  soit  sou 
une  expérience  qui  leur  permette  de  constater  l'efficacité  des  appareils  doat 
doit  être  pourvue  et  son  aptitude  an  service  auquel  elle  est  destinée. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  mùlleon 
dèles  et  satisfaire  À  toutes  les  conditions  réglées  on  à  régler  pour  les  voituivs 
vaut  an  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendnesil 
ressorts,  garnies  à  l'intérieur  de  banquettes  rcmboiirrées,  fermées  à  places,  inittîi 
de  stores ,  éclairées  à  l'intérieur  pendant  la  nuit  et  chauffées  pendant  rbiver. 

Leur  largeur  sera  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  (a*,5o)  au  {dos. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes;  les  compartiments  de  preoaière  classe 
couverts,  garnis  et  fermés  à  ^aces;  ceux  de  seconde  classe  seront  converts,  hrmM 
à  vitres  et  mtinis  de  banquettes  rembourrées. 
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L'JRféiirar  de  chacun  des  compartimeats  de  chaque  classe  contiendra  l'indication 
Amomlire  de  places  de  ce  compartiment. 

L'aADinistntion  poam  exl^r  qu*un  compartiment  de  chaqae  classe  soit  réserva, 
lin  {es  traios  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

la  Yoiiores  de  voyageurs ,  les  wagons  dt'stinés  au  transport  des  marchandises,  des 
çkaises  de  pobte,  des  chevaux  ou  des  besliavix,  les  plates-formes  et,  en  général, 
tontes  les  parties  du  matériei  roulant,  seront  de  bonne  et  solide  conslruction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  ta  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
■eitre  à  tons  les  règlements  sar  fa  matiëre. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
brmes  composant  le  matériel  roulant ,  seront  constamment  entretenus  en  bon  état. 
'  31.  Le  service  de  Tentretien  et  de  Texploitalion  est  assujetti  aux  règlements  géné- 
feoi  de  poËce  et  de  voirie  intervenus  on  à  intervenir,  et  notamment  à  ceux  qui  se- 
Int  rendus  pour  régler  les  dispositions,  l'aménagement ,  la  circulation  et  le  station- 
toment  des  voitures,  aiosi  qu'aux  lois  et  règlements  sur  la  police  du  roulage  et  des 
iNisigeries. 

rtïHites  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  des  mesures  prescrites  en  vertu  de 
Éi règlements  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 
^  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  Tapprobation  de  radminisiration  les 

Ïlements  relatifs  au  service  et  à  Texploitation  de  la  voie  ferrée, 
fsrè^ements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédeijts  seront  oblîga- 
Ires  non-seulement  pour  le  concessionnaire .  mais  encore  pour  tous  ceux  qui  ob- 
plnient  ultérietcrement  Tautorisation  d'établir  des  lignes  d'embranchement  ou 
l^ongement ,  et ,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage 

Bivcie  ferrée, 
ininistre  déterminera,  sur  la  pro'position  du  concessionnaire,  le  minimum  et 
Èximom  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  i]aarchandises  et  des  convois 
itix  des  postes ,  ainsi  que  la  dorée  du  trajet. 
^'  vitesse  en  marche  ne  dépassera  pas  vingt  kilomètres  [20^)  4  l'heure;  cUe  sera 
!(e  I  efno| Idiomëtres  (5*)  à  l'heure  dansies  parties  du  parcours  qui  seront  ia- 
ipar  1  administration.  Le  tableau  des  vitesses  de  marche  sar  les  difiTi^rentes 
de  ritlnéraire,  après  avoir  été  arrêté,  le  concessionnaire  entendu,  sera  remis 
Imécanieiens  et  chefs  de  train  ;  le3  points  où  la  vitesse  devra  être  ralentie  seront 
ttqnés  par  des  poteaux  placés  le  long  de  la  voie  aux  frais  du  concessionnaire.  Le 
P»«nent  devra  être  ralenti  ou  même  arrêté  toutes  les  fois  que  l'approche  d'un 
p,eo  effrayant  les  chevaux  ou  autres  animaux  «  pourrait  être  cause  de  désordre 
rVcMionner  des  accidents. 

iwpproche  du  train  devra  être  signalée  au  moyen  d'une  corne,  d'une  trompe  ou 
PW autre  instrument  du  même  genre,  à  l'exclusion  du  sifllet  à  vapeur, 
w longueur  d*nn  convoi  ne  pourra  pas  dépasser  cinquante  mètres  (5o",oo). 
'tedsntlâ  nuit,  le  train  portera  à  lavant  un  feu  vert  et  à  l'arrière  un  feu  rouge. 
Il  feux  devront  être  allumes  une  demi-heure  après  le  coucher  du  soleil  et  ne  pour- 
rtétre  éteints  qu'une  demi-heure  avant  son  lever. 

V^xhonames  seront  exclusivement  attachés  au  service  delà  machine.  Il  y  aura, 
^sutre,  un  conducteur  chef  de  train  prépose  à  la  manœuvre  d'un  frein  place  à  far- 
rtdn  train  tontes  les  fois  que  la  macoîne  remorquera  plus  d'un  véhicule.  Ce  frein 
I^Kne  puissance  suffisante  pour  retenir  le  train  entier,  sauf  la  machine,  sur  les 
is  fortes  pentes  que  présentera  le  parcours. 

tesfocomotives  et  leurs  trains  ne  pourront  stationner  sans  nécessité  sur  la  vois 
Wijoc;  Hs  devront  être  remisés  aux  deux  extrémités  de  leur  parcours,  aiu  points 
[feront  désignes  par  l'administration. 

BWmentatton  dTean  et  de  charbon  ne  pourra  se  faire»  sur  la  voie  publique,  que  sur 
points  qui  seront  indiqués  par  l'administration. 
1  est  expressément  interdit  d'y  opérer  le  décrassage  des  grilles. 
^  hrgenr  du  cbargement  des  voitures  ne  devra  piis  excéder  deux  mètres  cin- 
ftte  centimètres  (a",5o). 

loatefois,  il  pourra  être  accordé  par  le  préfet  des  permis  spéciaux  de  circulation 
If  les  objets  d^un  grand  volume  qui  ne  seraient  point  susceptibles  d'être  cbargi's 
•  ces  conditions. 

es  locomotives  et  les  voitures  porteront  sur  une  plaque  métallique,  en  caractèies 
^  et  apparents ,  le  nom  et  le  domicile  du  concessionnaire, 
'itaque  machine  aura  en  outre  un  numéro  d'ordra  ou  un  nom  particulier. 

45. 
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32.  Pour  tout  ce  qui  concerne  renfretiéti'  eClès  réparations  de  It^^^  Ime  elde 
ses^^peocUkDQBflS',  ^'fiBtreticn'dui  nuftëml  eiks.Krviee>-deiil*iei|MtaliDD«9te«»i8i' 
•kumaire  MNn  HnHotia  tm  .oo(ttrdi|B  «t  àM\  aaMveillaiicr*<lc  }*iidbtiiiinlntioaê')-)ooo  •?!  i^ 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  Tadministration  déléguera*  aussi  soufentqoiA 
Uljt^fft^itite,  «to«ii|»liiiiem^:ixta)wis^rcb  pourirMbbiKlitifefitiMttaliilenfMTde 
kyoielerféâ,deM»4«peoâanc»i«i;daiMt^r^ ><  :  li  t  ■   1 1  .  h  i'^.    p  >,  .'•.» 

OORÉK,  lUGffAT'rr  Dl&OHFATfeB  9)8  LA  OÇHOMBlW^i  ''J'    ';    ''^' 

33.  La.  durée» de  la.cofM^esuon ,  pour  ia  ligo«  meii^iof»u4fi^tartM#  «ltT^f|«l iM 
cailler  des,  charges,  sera  deauaraot^  ^jis  UQ.aoa),  Ëlle.,C4H9iineQ4^  iiPWI^«î' 
pÀraiion  du  (^éiai  fixé  i^ur  1  acbèviement  des  irav^uiu^  par  r«rticl«'a.|dQ4it<^94MrtJ 
Qbarg€âr  I   ,  .  ..,.'•».,..'  )J«>'bf.  Il-*  r^.'i 

3(1.  A  r^poqne  fîiiiée  pi^ur  Texpirat^^ dq.la  préaa^te  Q90£«a9miet.ai  l«¥Àf 
«i^t  supprimée»  le  €anceMiaia«air#.  s^a  t^u  dc^  yidcir^U^  |i«i|j(.elrid#^i^{St{ 
dans^  leur  ^tat  aormal.  Dam  ce  cds»JL  F^stera.  prqimétajr^  ij^Mom^fibl»  ' 
par  lui  en  dehors  des  voies  publiques  pour  Texécution  et  rexploitation  de  soi 
prise. 


soai 


stonnaire 

perts , 

succéder,  les  immeubles  dont  it  tient'  cf  être  parlé  /  !a  voie  ferrée  et  telle  partie  i 

son  matériel  que  ra.dministration  jiigeraii  conjveoable  de.  retenii;  naar  la  a^^ 

liondiu  service,  ainsi  cjiie.Je;*  ^âiipçieot^,  gares,  aiaûpi»,.i»^c^$.4.  jfejçUîWÎ 

rôiilillage  des  ateliers  et  Ws  approvisionoemeiOs  ^vf^injamBp.,    ■    ,  *.  ,.j,„  ;  ,i 

35/À. toute  époque  après  1  expirau'on  4cs  q(un^  pjre2iii^cii.4qp4T^  4< 
çbn,  le  Gouvernçm^nt  aura.U, faculté  de  racbetcr  la  cflP^f^jou  içii^re..,!. ,  . 
'  \  Paur  régler  le  ,pri?i  du  mcbat ,  qn  ^el^vçra  les  prpduits  i^iy?i,4anjie»  Ql>t«a>ffiJj| 
cétf^ cession nairc  pendant  les  sppt  années  qui  auront  .lu^cél^ 
etfeclué;  ou  en  déduira  les  produits  nets  d^s  aeuxpl,ivi  ^b]1^4,,a^ 
biira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

r.ok  piv^ni»  «nrxiaAyofi  formera  le  montant  d^une  annuité  qui  sera  due  et  payée i 
jconcessionnaire  pefidant  cbacune  des  années  r«atan%  à  connr  sur  la  durée  de  la 
jcessfon. 
i    Dans  aubun  cas,' le  montant  de  lannuité  nt  ^fa infiérievir  au  produit  net  del 

ademfère  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. :  '  '  ;   '  ' 

-  Le  concbss{6  maire  recevra,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qni'siiHîfMi^'^^^ 
9 es  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  Tclipiralion  de  là  Cônc^|ii$^^ 
^'article  3i  ci-dessus ,,  daîis  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait  lé  âii|uu|l|fR^ 
ivoie  ferrée. 


30.  Si  le  concessionnaire 


n'a  pss  présenté  li^s  projétsi  d*exécution  dans  \% 
!fixé  par  l'article  h ,  il  sera  déchu  de  plein  droit,  sans  qu'il  y*  ait  lieu  ï'Uxifxtàl 
cation  ou  mis0  en  demeure  préalable.  '  V'i    -'i' 

;  Dans  ce  cas,  il  restera  chargé  de  toutes  les  oUigation^  qui  lui  sont  W pww  . 
:1e  service  ^u  tramway  à  traction  de  chevaux  par  les  flép'^is  et  cahiers  des  chaigcs 
!i5 Juillet  i854  et  37  février  i864.  .     •     *  1  /      • 

37.'  Faute  par  le  concessionnaire  d*avoir  terminé  lés  travaux  dans  le  d^.tjiEil 
•rariide  a,  faute  aussi  par  lui  d^avoir  rempli  lès  diverses  obligatioos  qôiiioiiMt 
'posées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  }a  déchéance.  Si  ladéd^'' 
iest  prononcée,  le  ministre  ordonnera,  le  concessionnaire  entendu,  soit  la. sn^^ 
;sion  partielle  ou  totale  des  travaux,  soit  leur  continuation  et  rexplQJi^M^^^j|V 
'autre  conoessionnaire. 

•  Dans  le  cas  de  la  suppression .  les  ouvrages  ftertnit  démolis  et  les  Heofresiisé 
'leur  état  normal,  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  ainsi  qtt*ii  est o 
dessus. 

Dans  le  cas  do  la  conservation  des  travaux,  il  sera  pourvu  \  leur  achèvement  1 
qa*à  r«iéeui!ion  des  aoitres  engagettietifa  e6nt^ëctl^  {yar  ie'cotiees^nnh  '  '  ' 
d'une  adjudiçalion  ((ue  Ton  ouvrira  stir  tiue  mise  à  pHx  &ë^  oiiMi^texp^^» 
matériaux  approvisionnés ,  des  parties  de  U  voie  d(|i^'}ivf^c;s!}^fcfilltp$p^<6^ 
parties  du  matériel  prévues  à  fartiçle  34. 


m 


.»  >  >i 


iiT. 


>I 


''Iwiidttieaii'VimodModDafire senraoïMils  àm  clamei/da  présèoBt  bahier  éës  dtarges; 
et  le  coacessiodttilre  ésimcê  recevra  '  dc^hii'  Ii»-  prix  que  la  nowvdto  adf  «dkation  aura 

'^BM'ftA^|fflof«aaÉlt  dttila  déviolitioa  d«iia  ^AWifeiréBà  traotîMide  dlevuiix  >et  dé* 
poses,  ainsi  qu*il  sera  dît  à  Tarticle  67;  piiMir  la  gtMiiMiedea«UKfatiâil8.ii]Hpo^^ 
le  présent  cahier  des  charges .  deviendront  la  propriété  de  TÉtat. 

38.  Si  Texploitation  de  la  voie  ferrée  vient  à  être  interrompue  en  totalité  oa  en 
partie,  Tadministration  prendra  imm^iat^mcn^,  aux  frais  et  risques  da  concession- 
uâre ,  les  mesucfrs  néQeaaairee  pour  tainrer  proyisoirt ineni  le  set^vioe. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  Torganisation  du  service  provisoire,  le  concussionnaire 
|P|)^a>lAal>lemeiil  jàMffië  tï«fw  rtl  en  état  de  n  prendre  «  def  colrtiînner  Teiploita- 
Mr  éË  îrtf  hfe  Pà  'ptf»'efl^livi'ni'ent  irepfise ,  ta  déchi^ançe  pfinrra  être  proironcïef  pat 
lmft^{k]M.'bett^  êêé'kéhté^'pt^!ftit6tkcée,  là  voie  fëtrée  et  toutes  ses  dépendauc(%  M^^ 
rmt  mises  en  adjudication ,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tariicle  précédent 
fW9i  hf^ék^^i^iféfÊfsûm'^f^ïitêMék^'qul  pt^éie^dettt  céâseitaient  d'dtre  appKcaliles , 
ifk^â<èhfabél>né'sértfC  pas^  étii*6tir*éie ,  yfAhfrl^  cas  it)è  le'  concession ih! ire- Vi^amrait  'pu 
Mftîfl{r''^!*^<5bng^f(M\s  ^r  strHë  de' l^irtohitairice^  de  forée  i^JwrH? -diiVuient  c»ns^ 
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BT  ,P^^  If  AIK;H4,9(|V3ES.    , 


FttjfJ  Pobr  îWdnhlse^ie  cootîessibrinjaire' des'trjivatlx  «d^enies  V^Ml' s'eng^^e  \ 
Ke^'pà^Vè  prèsehf  èahi^rdcs  cbarge«t  et  sorrà  ta  condit'foii  expresse  qa*il  en  fem- 
tOBtes  les  obligaiîôT)^/lc  'Côaveriiemëfat  lai  accorde  Tatitcni.'ifîon  de  percevoii*. 


V'écAléTetfr^'tablfàseïneht,  saïis'tbutefoîs'quMs  paissent  é> Pc  abaissés  au-ifts^ 
Worià 'cîniOrtiiëîiie5tie5ppi-t  Cx<?8  ci-ap^^s  : 


ia'i*i.f.<ï  J'3  *>i;h  j.'î**''  «or   'î  iiy-i     Ml'  •   '• 


>    iMét*U«éèJUria 


«cj  nî    I . 


■J  i*    .1  Tl 


T.l^VQffMBIla». 


llobjsa  )ii  iwri  xjjs  ^^•^atfOA'ii»  JUiéAti'..ir    1  '■^u  in.  m  m.i  ' 

■•     ..   T'  «il      .'     /  .        j        ■  .       .     -        ' 

A  Ptort-Marly.'.*. , . . . , ! .  l ! 

r         ^  De  la  àfalmaison  i 


•  •  •  •  • 

i  1  '  '  ' 


.«ta*.... 


©n*."'rio'*b  f  l  i<    s  i.  I  t.i    -Lf.'     /M,  c-i'       •     • '' 
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l»À/9f|i|j(Mlj|)f)i^,d^ cables '/l'»*h<>n9<^^nt  powE  pf|icow».eD  dqmièvie  cUisse  «ahpe  R«9ii-gftre 
jrac^^villç,|na>t;a;)^i  uja<f.rçdevàjDçe  de  t^îs  Crânes  par  ipois,  ;.  •. 

(TOtir  lea  statyirfi  Houvclt^-s'à  créer,  'es  prix  seront  ciîculés  à  raisoo  do  dix  contïoK»  par  kilo- 
tttt^  ï*'V^ïbiè*e  tfasse  et  do  se^l  centidiôs  en  dcnxiènir  classe  par  kiïoûictre  entre  RtieU- 
gare  et  Porl-Marly,  et  de  onze  centimes  et  demi  en  pirtnfèfe  dokic  et  sept  cenlimM'ët'é'cnii 
en  deauème  classe  par  kilomètre  entre  Port-Mariy  et  Morly-le-Roi ,  impôts  de  toute  nature 
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non  compris;  toutefois,  les  pribi  ainsi  calcolés  ne 4evroAt  pas  «cdâar  tas  pri» psités «Mirif 

ci-dessus  pour  les  stalious  immédialemeot  suivantes. 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  seront  transportés  gratuitement,  àb  oondiUoa  d'ètR 
portes  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  accompagnent;  de  trois  à  sept  ans,  ib  pMl 
demi-place  et  ont  droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  on  même  coâpàrtidieât,  àsét 
eniknts  ne  pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière.  ' 

De  Roêil-gart  : 

A  Rueil-ville. o'i*^' 

A  Bougivai < .  • .  « o  (5 

A  Port-Marly w ......:....... .  6  «  ' 

A  MarIy-lc>-Iîoi *.......*...«.*.  ^  4 .  .^i . i.  k '  oA* 

Dans  les  stations  inlormédiaires,  ou  appliquera  le  prix  fiid  tm.  tuifpour  ceUedci 

stations  indiquées  ci-dessus  qui  suivra  iraméaialement. 

3*  ANtHAOX. 

Bœufs ,  vaches ,  taureaux ,  chevaux ,  mulets ,  bêles  de  trait o^ 

Veaux ,  porcs ..««*.*.....•• ool 

Montons ,  brcbi^ ,  agneaux ,  chèvres oc: 

Uéles  et  oiseaux  en  oagc  seront  taxés  au  poids,  comme  marchandise  encombrante. 

A*  MAKCBUDISBS. 

Première  catégorie.  —  Marchandises  en  grande  vitesse  transportées  par  lea  tnrf» 
de  voyageurs,  excédants  de  bagages,  marchandises  encombrantes,  arbustes  ( «m- 
hallage  compris),  tout  ce  oui,  sous  lin  volume  d'un  mèlrc  cube,  uc  pèse  pas  cent        \, 

kilogrammes,  par  tonne  et  par  kilomètre o  Si 

Deuxième  caUgorie.  —  Marchandises  en  petite  vitesse,  par  tonne  et  par  kilomètre. .  o  » 

Minimum  de  perception  dans  les  deux  cas o  sSj 

5^  FINANCES  ET  VALBORS. 

Par  mille  francs  et  fraction  de  mille  francs ,  quelle  que  aolt  la  distance  de  transport   o  éé 

Les  prix  détermiaés  ci-deasus  ne  comprennent  pas  rimp6t  dû  à  r£t4t,  $mi 
prix  de  transport  des  voyageurs,  qui  comprennent  les  impôts  antérieurs  à i$; 

La  perception  aura  lieu  d*aprës  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Ton 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le  poida  de  la 
est  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
vitesse ,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi ,  tont  poids 
pris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  payera  comme  dix  kilogrammes,  entre  dix  et 
kilogrammes  comme  vingt  kilogrammes.  Toutefois,  pour  les  excédants  de 
et  marchandises  à  grande  vitesse  transportées  par  les  trains  de  voyageurs, 
pures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  a'  au-dessus  de  cinq  iuâ^'i 
kilogrammes;  3"  au-dessus  do  dix  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de  dix 
grammes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  de  Thectolitre  de  blé  s'élèverait  sur  le  marché  régnkteiirl 
Paris  à  vingt  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  du  concé:ssionni 
que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes farineObi 
péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu  à  sept  centimea  par  tonne  et  f^ 
kilomètre. 

kl,  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  de  Tadministratioa.  M^ 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  dea  voitures  ou  des  places  de  dMtM 
classe  en  nombre  sumsant  pour  toutes  lea  personnes  qui  se  présenteraient  daas  m 
bureaux  de  la  voie  ferrée. 

A2.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogramm  s  u'son 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 
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CeUe  fitMiohise  ne  »*«i^)iqiiera  pt»  aux  enfants  Iranaporiéi  gratuilemeat ,  et  elle 

sen  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

43.  Les  animaux,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront  ranges, 
aonr  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d^ana- 
Ugie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  kà  et  45  ci-après, 
aiicuDe  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à 
celle  de  la  première  catégorie  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  conces- 
âoanaire,  mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  Tadministration ,  qui  pronoi^ 
f«m  définitivement. 

44.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
Ifmlicâbles  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (d.ooo^). 

néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
tiiibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  mais  les  droits  de  péage  et 
leiprix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

I  Le  concessionnaire  ne  poum  éure  contraint  à  transporter  lea  masses  pesant  plua 
le  ànq  mille  kilogrammes  (5,ooo^). 

[  Si t  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indimibles  pesant  plus  de  cinc|  mille  kilogrammes  »  il  devra ,  pendant  trois  mois  au 
iwias,  accorder  lea  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 
I  Du»  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  ûxéè  par  l'administration ,  sur  la  propo* 
AisQ  du  concessionnaire. 

45.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  seront  point  applicables  : 

1*  Aui  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
pi  oe  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d*un  mètre  cube; 
I  s*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux, 
iMir  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
!  3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  eioéderait  cinq  mille  franos; 
^  I*  fit,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  isolément 
tBvaote  kilogrammes  et  au-dessous. 

-  toatefois,  les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
A  colis,  quoique  emballés  à  part,  s*ils  font  partie  d*envois  pesant  ensemble  plus  de 
fnnukte  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  one  même  personne  À  une  même  per- 
Mnae. 

11  en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  on  iso- 
t^Mat  plus  de  qoaramte  kilogranmest 
!  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ceqni 

Pne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entre||renenr8  de  measa- 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles 
{veux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

f  Dias  les  quatre  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuel- 
haent  parVadministration,  tant  potir  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
i^MMition  du  concessionnaire. 

la  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  k*  ci-dessus ,  les 
Hx  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
il^ets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu*un  article  de  même  nature 
Mit  plus  de  quarante  kilogrammes. 

K.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
M,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condî- 
ÎDBs,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  A 
neevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mob 
&  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  du  tarif  proposée  par  le  concessionnaire^  sera  aononoée  un 
Kns  d'avance  par  des  affiches. 

'la  perception  des  tarifa  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  de 
idministratiou  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
S  novembre  i846« 
'ta  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  A  un  ou  plusieurs  expédî*' 
ion  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois ,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  inter- 
eair  entre  le  Gouvernement  et  le  ooneesstomiaire  dans  Fintérêt  des  services  publics, 


r^t^ùt^MmûtiÉCKiê iM^ téaSxH  qtnnatnoDt «e6ariléeih|iiBr éBittabè^mmàmb'm»*^ 

etoiSMrilérdt  snoftioocir  dirfefetir/'re  ili«nâpori'<des.ifofEi9e«d^,'>Wti^^ 
mUlsluirid^^ ' €t pbjttf  qiitficociqae» qai lûr «front tooaftésv n  < •  h  "o  «in-.-. ;  /ay 
' lei'oolis',  lieâtiaNBi  «t  objvt»  qadotRqoneerdnt  ioterilty'èi  Ik ^u^  ékà  tlff 
et  à  lu  g«ire  cnb  il»  arrivent  »  sur  des  Ti'g'èilres  spédiRBDr  aq  far  «^èf  — aitadwifa 
ce[»tion*;  komiqoa' s«rv  AnterMiri»  rrgfistredefaïqgné  dé-ëéjpafi/'dabpntÉiÉiili 
p«af  kMir Hmini^t*  I  .  •.  >■       '  l'j..'..  .-    i:.-')-îi..    »'"/.'»/ib  2-^1  •♦i.jtj  «^1,  ' 

Pour  les  marchandises  ayant  une  ménne  destination ,  les  expéditions  Rorooir 
suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la  ^aco  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  Constatée,  si  Teipéditeor  le  demande, 
une  lettre  de^i^iture  déni  mi -f»eini(4aire  restemanx^iBi^i^i^  cçiimnoanairei 
Tautre  aux,  main^  de  Texpéditeur.  Dans  le  cas  où  rexpéditenr  ne  oemandenitpai^ 
léïtre  de  Vôît^r(^,  le  conct^sfotinairfvse^^eaa  à^ixà*Aélinmmù  fteétttké  qaii"^ 
dtfti  1»  liftttire  et  It  pdids  dutoHs./ le  pfPL  'iofid  d\a  iMflsfiMtneé  As  étài^teBl 
cef transport ^dVtrâèt^éefiFedttté.'       '•     '   r    *  '-  •'  ''-  "'    "'î'  JnBiJïr.i  nu.noKK 

k^.  IJes'aMtliaux,  é^réfH,  fflàiThMidi«é»^'ël  diijtts qttrtQ0d(|OCft>àetoiii>«^ 
livrés  de  g9re  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-apfèi'Ht**''^^ 

1*  Lei  aisfmatis^,  dèdréê«.  maretiafnAises^t 'Ofaj«tff'^«lotm4|i»»*àiBM 
seMnt  ^jcpééiés  paY  fe  pireittiér  irârifl'd%  ywf$^xit$rfttkÈpliftmÊiit'émwSitanit 
plktéé'de  ctk^è'dttsse  et  'cdfr^pondatÉt  aveoletir>>déitttfiittohir^flKinnDqi^i 
ëtéj>r(;septés  à  l'enregistrement  trois  heures  avant'to^^pMt^'ee^lpniDf'*^  ^i  ''*  .1 

m  sëfbnt  tirfs  ft  ta  disposition  «des  'dditfnMI«i#«8;<à>lii  ^«re;'YlsiudéjdMkt9dbi 
hcUfes'àpi'^s  Ta/rMo-dU  naéttM  tMik».  .    .  •    :j        .  »       .  p  jI  v:<./  eI  .*l'  riU*;! 

9*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  k  p«lilvr' 
sreront  '  etpëdiés  dhnt  te  iotir  quî  'suivW  c«lul'de^  lii>  T^iàm^>toÈttit(Mif¥ÊUiaââM 
supérte^iré  pourrfek  étMMr«<^  diélaf  A  dMM  J4^ni;'      ><i    >  ^  -  'i^<  kI  ob  éè^^ii^dd  i^t 

Le  maximum  de  dorée  du  trajet  sera  fixé  par  radministration ,  sur  la  piftfOi 

du  concessionnaire.     '-   '       '' ■      %    ..        .  î.  ^  »  - 'tj.'*»!  t^.^  soiv-î*)*  sJ  iÀ\ 

'li«s  «dlis^ët^okifinis  èlà  di«^ll<M4e»txtie6tiUM«ii«s/cUa#to  jévrlw 
d^'lettrarHvé^iefiïictlVe  éu'gat^l  '  -"    '  •  --''    •■•>.i")    1  .M-iirji(.t.j)'.j1  :jb  ts 

'{.é  déhi'toUiltiéâtaltltfntdesti^irpimgraiAelfiei^Mii^  M»  «eUïèlkâftMreipi 
cônieéSâfokinafre*  '!>••.•.•:•.!   -  an^l  f-Tfnio/^^^i 

Il  pourra  être  étaM  tltttarif  védult',  apphofttMÀ^îiav'lataklIiCrtf^flMir  iiiiti 
(jftri  ii^ptera'  d«é  délais  |lkn  longs  que*  c<É«!x^ét»fmitt^'>di4Mse0if^Hi 

'  '9^»ur  ie  tràMpt^rf  d«s  iiùrt«h«iiiAi«6év  11  poufra^éirto  '^t^Mt^Mui' 4«  , 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vit 
t^rU  cb^rtépQtièantk'te  <telàl  Mraf  nW  |^>teidrâiMteirdi«ntra>ie«iQfT#e4hfii 
de'kt'petlte^-iitiesse.'    "     '-■      -  •"" -'  •  '"    '    u'*»»      ">'t'  ''«d)  £t»>  Ii   .t-Mtâ 

L'administration  supérieure  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  le*ta 
^Pba>rettttré'«t  dé  ftnnetûre  dés  ^arès  et  stationv;  tfe(Àt.vii'id)éerlqi]^èi|^élft»t*iiiii^ 
lés  ifi«>osttîoHs  ^liliveA  MX  doMtéés  *pport^ea^irtic^MtiMas}iltr>iia%ietid«|lM 
Tapprovisionnement  des  marcbt^s  éeê  Çflfcîii*  •    ■    '  •î'foJ  nr^  -  >H  >'j  ]  ♦!•  ••r-b  t^-xjj 

'  LdriTque  là  tbat^and^sé  '  Hevrà  j^âséM'  '  d'UifeiljgfKer tàs  iitte  «tt^e  ^BAM^^tDà  '^ 
febhttnùité,  les  délais  de  itvMmMrn  è«d>x^itlon<attfiiMM<dèjottttiibii'8èiwtil 
l'administration .'rar1rfyfdp6sHkm'dtfConê«Miéaiite4^^   i'  i  ->{  o  ;'')i:«jr  qrjti 

119."  Lès  Thiis  acçeMotre»  non  mfemiotinés  dttik  le» talrifll,'>tel0  xfom^ 
it^metit,  de  chârgemétil,  -dedéeilMiigiettieht  6t'd»iiiigâflla«g)Bilaiûi'W^gavei'eti 
piMùÈ  dte'ia  roit  fertée ,  eeiiM  dfe  l^c(«^' «t  d^oamkmftige  {>aifril»iNtais»ia«' 
des  dèstiUfitaft'és  de^  ttiardhatifdiàetf  confiées  àuicofiMtoidnttaéNii  mcùAtiméê 
lement  par  radMAif^tratioo ,  «ur  ttf  pf»|k>sitiofrda  >tiOffi^S8ioniialoB^  it  •  1  •  1  ^  .^  >  / 1  « .  < 

-50.  Le  côtKîéssionnaire  sera  tenu  dé  ftire,  soie  par  tift^méitmvMif  p0r>MK'i&'fc>^ 
ififtSi^e  dont' il  répondta;  le  iaetage'^t?  U  ottftBôttttiig»^  p^mn  kt^wafcii»  Iwc4«hiri*i<« 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées.  .?<i«ihniis 


;ffi^ 


merée  de  moins  Ue  cmqf  mille  Mbil!âfnts;'iioit>an'c«»|tM  dei  MttUt^^ 
hBbttauts^itué  à  plus  d«  cinq tilomèti^s  do  lli g^«'d«'lit  vottfunée.:!  '•  >i«h.> 

Les  tkriX»  ft  piérdevoir  «areut  fikéj  par  radmêtftotratittnv'aiir  U'pfèpq«tlîtâ'te«P> 
«Measiohnaire.  as  MttmtirppIMblies? à  tout  U^Bèittd»  wmmi dintooÉià.- 1*    >  >'^t  ni'.: 
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lMMir/vta>cgipédfteuiiB  «t  d«tlin>liâveft.fetlen)ikt  iiWtt  d»  fiure  e«i,-Diéin6»  et 
1  finis  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

lêmmm'dtjDÊitmutBÊàË&ikïmBpécÊÊhè-  éb  HidaiHiiatralioa,  il  est  interdit  an  con- 
ÉiÉicvdéTfiH^e  davepteaientiëii  iodiveoteitoenl  anc  des  entreprises  de  trans- 
bmagears  ou  de  iniirQliairdiset  parterre  on  piar  eaa,  sova  quelque  dénomi- 
Pfvifocnëqnsccfpniisoètre»  des  afnmgement»  qui  ne  seraient  pas  consentis 
MrêfrtiMNa  to  entitepyiaatdeia^rvMrt  tes  mémee  voie»  de  communication. 
hÉairtralibn  ^pt^Mririi  iea  imtoares  à  prendito  pour  assurer  la  plut  complète 
I  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  la  voie 

ibofim-tb  ol  n"."    '  '.  r  I  ■    .         TITRE  V» 

''"r''i«tîi»uutïcrwâr  flELAtiVÉir  A  wtwrb  sbhvices  publics. 

wapnriiitiôfM  Q«i  aiari»S(V^a9fa»t  en  corps-,  anasi  bien  que  lea  militaires  ou 
Im^geiiaft  i*>)tof»t  po«r «AuM.de  aervioe»  envcyy^  en  congé  Umiié  ou  ea 
|ÉioQ,  on  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération*  ne  seront  assujettis,  eux, 
llqiattB  eft^lewarJia^a^ear  ^%  moine  4e  la  laxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 

MIItlIMffgeSi'  '  •        ' 

IfiHwqrneiseQinirftitl^esoiA* de- diriger  de^lroupea  et  un  matériel  militaire 

6btiwtè'wn<iies.|MHila  4essiervtt.{M«  lai  .voie  ferrée.  Le  eencessionnaire  serait 
l^ittneiiflMpédiateiiiettl.à.sa.diafîosiiieii»'  peur  la  moitié  de  ia  taxe  du  même 
loas8es(iiiD9eR0  4le<limiti9eyit«  - 

AeiilSÉctibnnalreAiMi  a^jeats»  cbsorgés.  de  Tiui^ectioB  »  du  contrMe  et  de  la  sur- 
Ice  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  graluitemeiU  dans  les  voitures  du  con- 

liÉineHbVDllé.ealnacoeriiée  aux  agents  des  .contributioQs  indirectes  et  des 
chargés  de  la  surveillance  dea  «henioi  de  1er  dans  Fiatérêt  de  la  perception 
'     f.î     '  .     •  '-.i  ■ 

service  dea  lettres  et  dépêches  sera  fait  comme  il  suit  : 

leuoTdeeirasIia-dfl'VOIf^gMliVi  «tdoMsaiebeadises  cifcnlant  aux  heures  ordi- 

Texploitation,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver  gntuitement  un 

3ipfeihlrd*m«  veiinre  de  deuxième  cUue,  ou  un  espace  équivalent, 

roir  fes  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  dea  postes , 

ia  imMuc^iMltÂnt  àfla^diâpfMÎtio»  du  oottceasioaBaire. 
iTiilipme>dflaidép)fii[ibeaeada  natore  du  service  rend  inaufi&sante  la  capacité 
— aiment  à  deux  ban<|uettes,  de  sorte  qu*il  y  ait  lien  de  substituer  une 
'  «ti««ag#l«><ordiiN(iveabr  le  tranaperide  eelte  veitore  sera  également 
i)r/  '>ji  -tq  •  !  '.f,  ;q  M^  1  •  »  ,■     1 

^.  •Jfe'danoDiaiQClAaire-Yeii4rai6hi»ffer  lea  heures  de  départ  de  ses  convois 
pires,  il  sera  tenu  d'en  avertir  l'administration  des  postes  quinze  jours  à 

■tjtrsiiaspédydirégillier,  dittrainyour/ioUa-  4e  la  posu,  sera  mis  gratuitement 
4i66r|'^  ffftUevictfaief.vetDarB  à. la  disposiiioa  4u  ministre  des  finances,  pour  le 
prt  des  dépèches  sur  tonte  l'étendue  de  la  Jigne. 

HélaidHft-du'parcolinBdIesiMMaare»  d%  départ  el  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de 
Hiliaitheifit(leeet4t[oiœBpeat^de  ceoonvoi  seront  réglés  par  le  ministre  des 
publics  et  le  ministre  des  finanoea,  le  eonoessionnaire  entendu, 
inttpendainnieatde  ^-Uyin  t  il  peurra  y  avoir  tons  les  jours,  k  l'aller  et  au  re- 
>tt)«i  plAsienfe  ogmioift'Spéeiem,  -dont  ia  marche  sera  réglée  cmnme  il  est  dit 
Ms'Larétiibflltioft  payée .aa-  ooooeasioiuiaire  pour  chaque  convoi  ne  pourra 
n  lèiainte  -et  qniese  ceittiaies  par  kilomètre  paroonm  pour  la  première  voi- 
etnogt-cinqflenlimea'pottp  chaque  voiture  en  sus  de  la  première. 
AftiosBceaiiimnaifle  pourm  placer  dana  les  coovçis  spéciaux  de  la  poste  des 
IbidnloniW.iclasseif  pettT) le  tmnapeffi,  è  son  profit,  des  voyageurs  et  des  mar- 
dises. 

ijiiQohoeflstOflnaire  ne  peiunra  être,  tenu  d'étabiû*  des  eonvois  spéciaux  ou  de 
lûiiea'h^iiestde  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces  convois,  qu'au- 
1pAf-adinm9titatie«  i'eura*pfévenu'  par  écrit  qoiaxe  jours  à  l'avance. 
Néanmoins ilo«tes.)es  ftfia  qu'eta  dehors  dea  service»  réguliers,  l'administration 
MaiVapé4iti0p  id'an  convei  extraordinaire»  seit  de  jour,  soit  de  nuit ,  cette  expé- 
<t  devn  être  fuie  itmttédielemeet.  satif  l'observation  des  règlements  de  police. 
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ïje  pm  le»  ullérmreoieiit  réglé  »  de  gré  è  gré  ou  à  dirt  d*«t|>erto  i  entre  f  edaiiii' 
tralion  et  le  concessionnaire. 

9^  L*a4oGani»tnilion  de»  pottes  feim  conttMMre  à  »eé  fteie  les  voitturee  q^Hl  poefn 
être  nécessaire  d*affiecter  spétielemeni  ao  traneport  et  À  la  nymntenliaii  éct W 
pêches.  Elle. réglera  la  forme  et  les  dimensions  de  ces  voitures,  sauf  Tapprobitit^] 

fiar  le  nainistre  des  travaux  publics,  des  dispositioHS  qui  intéresMBt  la  ré^ularill^ 
a  sécurité  de  la  drculation.  fiilee  seront  montées  sur  chassie  et  sar  rsues»  Lciir[ 
ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes»  ohargemeot  ceospiis*  L*admiaifltnlisa^ 
poste»  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voitures  spéeialeai  toutefoia,  Teolreliea 
châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  du  concessionnaire. 

1 0*  Le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer  auoone  augmentation  dbs  pm 
dessus  indiquif'S  lorsquUi  sera  nécessaire  d*employer  des  platea^foraies  au 
des  malles-poste  ou  des  vohares  spéciales  en  réîparatxMa. 

1 1*  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  à  la  disposttioa  de  fadmii 
tion  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  cpiinze  làlomètrea'  à  ('benn»  tea^ 
rèt  compris;  radminisIratioD  pourra  coMentîrase'vttosse  moindre.  Mit  à  faisait 
pentes ,  soit  à  raison  des  courbes  à  parcourir,  oo  bien  exiger  uim  fine  grande  i 
dans  le  cas  où  le  concessionnaire  obtiendrait  plus  tard  dans  la  marche  de  son  i 
une  vitesse  supérieure. 

1  a*  Le  concessionnaire  seca  tenu  de  transporter  grataitemem,  par  tona  Isa 
de  ¥oyageim,  tout  agent  des  postes  chargé  d'une  niasio»  ou  d'oa  atnice  a< 
et  porteur  d'un  ordre  de  eervice  régulier  délivré  à  Paris  par  'ie  dir«i^«ar 
postes.  Il  sera  accordé  à  Tagent  des  postes  eu  mission  une  place  de 
deuxième  classe ,  on  de  première  classe ,  si  la  oonvos  &e  eoospwle  pat  d« 
deuxième  classe. 

i3*  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fournir  à  chacun  des  poîiils 
ligne,  aœai  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  setont  désignée»  pari 
miniatratioii  des  postes*  ua  emplacement  sur  l^qnel  Vadminiatrntion  peuria 
construire  des  bureaux  de  poste  ou  d*eatrepôi  des  dépêches  et  d^a  hangart 
chargement  et  le  décbavgemeni  des  malles-piiat^  Les  dmtenaienn  de  eel  enpl 
ment  seront  «  au  maximum,  de  soixante^uaire  mètrea  carrés» 

li*  La  valeur: looative  du  terrain  ainsi  fourni  par  le  conneasinmiatre  lui  teia 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d*experts. 

1 5"  La  positÎDn  sera  choisie  de  mamère  que  les  hâtimeats  qui  y  aeNmt 
aux  frais  de  radminiatitttien  de»  peste»  ne  paiaseut  «atraver  en  rient  In 
coAoeaaiottnaire* 

i6*  L'administration  se  réserve  le  dinit  d^étaUir  à  se»  frais»  anna  indemnité, 
ansai  sans  reeponsafaiUté  pour  le  ooncessionnaiiwMis  pntoaax  oit  npparedsi 
saires  h.  rechange  des  dépêches  sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  ap{ 
par  leur  nature  ou  leur  position  *  n*apportent  pas  d'autres  entrave»  aox  différeali 
vioe»  de  la  ligne  on  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  prépoi 
rechange  ou  à  Teatrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares  on  statioas] 
l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  réglementa  de  police  înléric 
concessionnaire. 

65.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  faire  paitir  par 
ordinaire  les  wagons  ou  voitures  eelluiaireA  employé»  au  transport  de» 
accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont  il  s'agit  seront  oonstiuiai 
iVais  de  fétat  ou  des  départements!  leurs  formes  et  dimenaions  seront  détennii 
de  eonoeil  par  le  ministre  de  fintérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  ptdita] 
(»>Qce»sionnaire  entendu. 

Les  employé»  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dsfif 
wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu*à  la  moitié  de  la  taxe 
cable  aux  places  de  deuxième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  parle  présent eifaiari 
charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  queb  moitié  ée h  1 
même  taxe. 

Le  transport  des  Wagons  et  dès  voitures  sera  gratuit 

Dans  le  cas  où  radministration  voudrait,  pour  le  transport  dei  prisoonierf,  fiât 
usage  des  yritnres  du  concessionnaire ,  celui-ci  serait  tenu  de  mettre  à  sa  disposin* 
un  ou  plusieun  compartiments  spéciaux  de  voiture»  de  deuxième  disse  à  deax  In»- 
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0tl^  pftt  de  l«aili«a  aert  fixé  à  rikon  d»  vingt  oealiiDM  (o'  lo*)  par  compar- 
tttpu;kiloiiiètre« 

qui  précèdent  eerout  appliceble»  au  transport  des  jonnéa  délîn- 
tei^iia.pai\  TtidiDimstratioa  pnur  éure  trauàférëa  dans  les  établtasenienift 

i^uaveineaieDt  ae  réserve  U  CaouUé  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  les 
ieos,  de  poser  tous  les  appareils  nëcesMires  à  rëiabiissemeiit  d'une  ligne 
Ml  seoa  nuire  -au  secvioe  de  la  voie  leirée* 
iode  de  radmiaisfcnUion  des  iigaés  tëlégraphiques,  il  sera  réservé» 
gares  des  villes  et  des  iocaiités  qui  seront  déaignées  nltérieiarement ,  le  ter- 
JlsaMBire  à  rétaUtsacment  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  boreaii  lé- 
Mpie  et  aen  matériel' 

iîpoeasioanaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareil .4  des 

iirtques»  de  donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  touA  les 

iqnifMarraient  MiVMKiir  et  do  leur  en  faire  connaître  les  osnises.  fin  eas  de 

.filtélégiupliique»  les  enkpioyés  du  concessionnaif^  auront  à  racerocher 

Hnetitiee  boiHs  aéparéai  d'après  Us  instructions  qui  leur  seront  donaéei  à 

ligents  delà  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  électrique  aunint 
Ikdecircttler  gratuitement  dans  les  voitares  de  la  voie  ferrée* 

és^roptare  du  fii  télégraphique  ou  d'accidents  gravas ,  nne  loconotive  sera 
nédiatemenl  à  ia  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour 
'^tcr  sur  le  lieu  de  1  accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaire» 
tien^  Ce  tnusport  sera  gratuit,  et  i)  devra  être  effectué  dans  des  condi- 
ilies  qu*il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 
Jilleeaseù  des  défilacemenls  de  fils,  appareils  on  poteaux  deviendraient  né- 
par  suite  de  Srevanoi  exécutés  sur  la  voie  ferrée»  ces  déplacements  aéraient 
ffais.dncoBcesakmnairer  par  les  soins  de  l'administration  des  lignesrtélé- 

I 

onnaire  pouns»  être  autorisé,  et  au  besoin  reqais  par  le  ministre  des 
ublics,  agissant  de  cencert  avee  le  ministre  de  T intérieur,  d'établir  à  ses 
et  appareils  téiégr^taiqves  destinés  à  transmettre  les  signaox  nécessaires 
été  et  la  régularité  de  son  exploitation. 

ioevee  ranlortsation  du  -ministre  de  rintériew^  se  servir  des  poteaux  de 

gcapliiqtfte de  l'ntat  «  lonqii*une  semblable  ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

ionnairo  sera  tenu  de  se  somnettre  A  tous  les  règlements  d'administré- 

coaeemant  FétaUiieement  et  remploi  de  ees  appareils,  ainsi  que  l*or- 

anx  fraie  du  concessionnaire,  du  oontrôle  de  ce  service  par  les  agents  do 
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le  cas  où  le  Gouvernenieat  ordonnerait  ou  autoriserait  la  construction 
nationales,  départementales  ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux 
iveneraient  la  ligne  objet  de  la  présente  concession,  le  concessionnaire  ne 
^Sjepposer  à  ces  travaux;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
't'il  n  en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  de  la  voie 
.  p\  aucuns  irais  pour  le  ooncessionnaire. 

tTouta  exécotioa  ou  autorii ation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
tiavaux  de  navigation  dans  la  contiée  où  est  bituée  la  voie  ferréo  objet  de  la 
concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
Isr  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire! 
k  le  Spncessionnairc  ne  sora  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  : 
m  niisea  des  dommages  que  le  roulage  ordinaire  pourrait  occasionner  à  la  voie 

fà  ndson  de  Tétat  de  la  chaussée  et  de  l'influence  quelle  pourrait  avoir  sur  l'état 

Mdrelien  de  cette  voie  ; 

t&  raison  du  trouble  et  des  interroptions  de  service  qui  pourraient  résulter  des 

|Vcs  teospocaires  d'ordre  et  de  police,  ou  des  travaux  exécutés  sur  la  voie  pu- 

^Unt  par  l'administration  que  par  des  tiers  régulièrement  autorisés: 

l-SQ&Q  |K»ur  une  caiise  quelconque  résultant  du  libre  usage  delà  voieiarrée. 


En  cas  d'interruptîou  de  ia  voie  ferrée  pyir  8uite<d^|rMiiift.:««éo«té»iMr;ki«i| 
pabHque ,  le  coucessionnairQ  pourra  être  4enu  de  réiabUr  pww^gtigppmt . hM 
miinicalioûs,  soit  en.  dâplaçmat  moin)caUq6xieiit.ia  voie«faiii«a  rfeOfAciyaiituè  bi 
versée  de  Tobslacle*  des  voitures  ordÎMire»  qui  pu«ien^)Je.<>tDunier>ei.dn 
d'autres  ligues.  .  .  ,  -.,v  .  .:  i.:^i'"   inU'. 

CO.  Le  Gouvernemeot  se  réserve  ei^^sémeat  le  dr«oU4*aiitOT 
naire  entendu,  toute  autre  e^trepria&4e  lrc^vspor4  umoI  de  k  voict«nlini&d»iii 
outre,  d accorder  des  concessions  de  chemias  de  fer.  oa.dA  mofwmUM^imim 
s*embrancbant  sur  celle  qui  (ait  r«kjet  du,  ^^ii(,osiJii«er  <Uf'QbU8»«)te'i 
raient  établis  en  prolongement.  .  r  i  •  '•  ••!..  iCiiitM  -• 

Le  concessionnaire  ne  poorca  joettre  aocoa  obstacle  A  «M  «ml 
réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établissement»  aacvue  indeamttértinfiooafi ^< \ 
rju'i!  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation»  ni  «ucons  fnia  pattie«lie»i 
cûuc'esMonnaire.  •  ■  t     -  -,    >ir.ri)> 

Les  coacessiopnaires  de  chemina  da  (ejc  ou  de  voies  re«née0.^6lQo«if«fift^i 
clicment  ou  de  prolongement  amnont  la  rauuUé,  moyenoaiil  le»  tarifii^oi4a 
tenninés  et  Tobservation  dea  règlei^enta  de. police  «t  M  èervide  ^ébdbAiaioaià'i 
de  raire  circuler  leurs  voitures,  w9goos  et  machines  aor  la  it9ti9/dei£nr.ol(ittt( 
sent  cahier  des  charges.  Le  concessionnaire  de  oeUe^ci  ^ifa  jréoiprMiatfnKPl^ 
même  faculté  à  Tégard  desdila  embranchements  el  pto^o^îi^eiiievitau  i    «. . ..  .i  .1 

Dans  le  cas  où  les  divers  conceasinuMaires.ne^urrflieiMliil«Él«iidM  c&tPè< 
reiercice  de  cette  faculté,  le  Oouverivement  statnerail;.attr  kft>di£BeBli^iqafc 
raient  entre  eux  à  cet  égard.        •    ..  ■,..-■..;/  ^".'   jm/'.   ♦'-  J' 

Dans  le  pas  où  .le  co.iceâsiqnnaire  .d'un  e epj^iy ftobeoien^ ^j»;  <lJiMi:|iraloi 
joignant  la  ligue  qui  Xaii  X/oh^elde  U  présente  ePUCMsioa  liUSMMliptd'diÉif 
de  circuler  sur  celte  li^act  poncuna aussi  dans  le  easioù  lfli«9««eMioAaeim:i 
dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  ià|Ur>Aes,prolpxigQfn«àl»  Atjoi 
les  concessionnaires  seraieojt  tenus  de  »'ar4W[ig?rrpoUie.<eiM^4i3  nsMièrifectueflti 
des  transports  ne  soit  jamais  interrompu  aux.  pQinlA  4ie^d<^ikC)i)«Aa>4flaidli)rnq 
Le  concessionnaire  qui  se  servira  d*Mn.m»tériel<i^4ie:90ilu4>pa»iaa»^cMf~' 
une  indemnité  en  rappoitaven  Vueageiietladéliévioralwti»  deioeittu^riei 
oi\  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'Aco^diSMriai  <[iiotitâ.tlei*4 
ou  sur  les  moyens  d^assurec  la  continuation 4n  aarvice  «Kunloittttikfeltgaé»»^ 
nement  y  pourvoirait  dol^ce.etprfîfcrw'^iMoMleale^iMsiirieftAiifieaiaiMsiiqqoii 

Le  concessionnaire  j^ourra  être  assuietti^pi|r4ef>  dé^«Mi(iBuLaflffQntt<iltéaei 
rendus  pour  îexploitation  des  lignes  de  prolongeaijtofc  au 4^embgaôcbèpenti 
celle  qui  lui  est  concédée  t  à  a<^r4^  a?ji  cmcesMftllfil»f<9xde  of  »>  U^i 
tiuu  de  pé^ge  ainsi  calculé^  :      ,1        .   .  ^  i.  •  1     '    .  t^'i  n    ^)ii  )»ii  uioni^^ôm-i 

1*  Si  le  prolongement  ou  reif)brmicbeaMnlbA*a  pM  (^lua'dftjooniilEsUi 
pour  cent  (lo  p»  o/o)  du  pn^  perça  ppr  le.fiOAQeAIJowiiatneïij   .u  >.  <  u.*;  i  >  «.li]. 

a*  $i  le  prolongement  ou  remorancbemcnt  excède  cwk  kHUtlBoktBt^^^ànM 
cent  (i5  p.  0/0);  ■/..-.■  '..'.M*/    .  ■'  ',  •".'^»!"«-    .'. -iMiico 

3*  3i  le  nrolongement  ou  remWancbement  excède.  deKfticaÉtRtloi&oiiiHpBt 
pour  cent  (20  p*  0/0);       ,  ,,:...    y    ,,ti,ji    .»•.'.  lîornfjjjib'ciïl 

k"  Si  le  prolongement  ou  i'embfanffihfafnpnt  ♦acède  tiùiflr  œnte^  UoÉièlnHv^ 
cinq  pour  cent  (^5  p.  o/o).  ^  ..   ..  »»)  .-ri  T>ii:Th  ^otM 

Le  Gouvernement  se  réserve  en  outre  le  droit d'autori^qn  <fle  Inawrettci 
dû  transport  sqr  la  voie  iecrêe  qui  iait  lobjet  de  la  f€é&Mét^tf9ùf9f6moa^é 
par  ces  entreprises^  d  observer  lea  réglementa  de  s^ryi^e  «t>ki^<fb)ioe  j  ctnlef 
proBt  du  concessionnaire  un  droit  de  cirauiliatioarquiaaia.  arràté  )éi^  l'aduMÉi 
sur  la  proposition  du  concessionnaire  «  et  qui  nepouffra«iMé4erAa«iiaitié«D 
férieur  au  tiers  des  tarifs;  cette  proposition  aéra  aoumise  à  la«évtsidn  iwér 
Tariicle  4o.  .     v      -  '••  '  "  '  " 

61.  Le  concessionnaire  aéra  tena  de  s'entendre  aveeiatti  paapriélairo'dei 
d*usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  pfeaenttaici*«pBèfp».di 
un  embranchement;  à  défaut  d  accord,  le  Gou¥emeine(ni  alaU^era  snr  ia 
le  concessionnaire  entendu. 


Les  embranchement:!  seiont  construita  aux  firaia  dia-piopriétaira^ 
d^usines  et  de  nv)nière  à  ce  qn*il  ne  résnlte  4a  J^Bur  «loblisaemen^aiioBèS' 
la  circuIa(ion  eéuéralc»  aucune  cause  d'avarie  i^oof  le  maiéûcl»' kiriancaii« 
ticuliers  pour  fc  concessionnaire.  •   .   < .  1  ^ 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  soosi 
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Ik  de  l'administrai  ion.  Le  concessionnaire  aura  ie.drpit  de  faire  surveiller  par 
bilvo^ilttmieii'ttinisi  qete  f  emploi  de  son  ihatërfel'siir  les»  embranchemeots, 
piitiiiuRitM^fMMIftâi I  d  toutes  époqnes.  prescrire  les  modifications  gui  seraient 
làUJosdios'tiiMiÂlttre,  I&  tracé  on  f  établtssetméht  de  la  voie  desditsjembran- 
jlliv  etÂa'dlatt^eteent»  stirdàt  OB^rés  aux  fVafs  des  propriétaires, 
^uistration  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires',  ordor.ne'r 
IPMal^ieiBpdniiM' ^eiS aiguilles  de  soudure, 'dans  le  cas  où  lés  établissements 
id^irietfilniieiil'  à  toufspendre  eit  totit  ou  en  partie  leurs  transports. 
^Messi«AMatre  tfenà  ténu  d*eiiVo]ret*'ses  wagons  sur  tous  les  embranchement» 
|||}dadttoé»4>ÛiWè  ooMMUUtiiquev  des  établissements  dé  mines  ou  d'usines  avec 
p  principale  de  la  voie  ferrée. 

Dtf06sboiiMir«  àmèÂtra  se?  ^ogfon»  h  Pentrée  des  embranchements. 
tipé#ieciliftiqii  dostinAtaires  feront  côudiffrè  1rs  wagons  d^ns  leurs  établisse- 
|vuiles  Cbari^  ^â  dé)âltarg|erî  ek'ies  ramèneront  au  point  de  Jonction  avec  la 
rindpale,  le  tout  à  leurs  frais. 

mrjMftpoofVcim'tfailtowrs  ètk-e  ehTçIoyés  ctti'att  transport  d'obj'cts  ^t^mar- 

loslînéa' à  k  figfl^  prindpale  d^  la  voie  ferrée. 
ps  pendant  te^uel  1^  Hra^otis  si^joârr^ermit  sur  les  emt}ranchcments  partie 
|ilt{poun!iB''ëite4dtr  ai*  heures',  lorsque  V*émbraucbement  n'aura  pas  plus  d*im 
|l&nIi0(lan)pa*sefa'Mlgmenl4'd'Un=e  demi-hehre  par  )nlomëti:e  en  sus  du  pre- 
loa  compris  les- lièvres  de  la  nuit ,  depuîs^e  coucher  jusqu'au  lever  dû  soleîî. 
Iteias  ot^  tes^fimiCéB  où  t«m|)Sse)*men^  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
f  dopii»i^^ar  le  «oiïceMlohaaire ,  il  pourk'a  cii^r  uil^  indemnité  d^ale  à  la  valeur 
ii  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Èitiuneais  detf|>«Miëtis-a*alg«illes  et  deà  barrières  des  embranchements  au- 
èVadmiinscraiioti  S49i<6ntà'l«  ehar géodes  ptt>priétairefs  des  embranchements. 
«nt^aardai 'BOttmiés  et  payés  par  le  ebncessNmnaîré»  et  les  frais  qui  en  ré- 
'"rïaiiaopont'reaiAMmiBés  par  leMit»  propriétaires. 
»CbdifflciiAbé(i>  il'Seftà' statué  par  4'administration ,  ïe  èoncessfonnaire  entendu. 
^éttiirea'd^oiÉbta&elyenients  seroAt  respoti^ables  dCA  avaries  que  le  matd- 
lit^fn^ower  }io«idaiit  son  ]^reours  ouson  séjour  sur  ces  lignes. 
1^  d'îMKitictuiot)  d'twe'oû  de  pldsiettr^  des  conditions  énoncées  ci-dessûs , 
loÂraytSorda  plaimtr  du  «(Aieessiénnaiire ,  et  at>rès  avoir  entendu  le  pro- 
.l^aoibrâodheiuwit,  ordonner  par  un  anrété  ta  suspension  du  service  et 
»riBMp>la'«<MKkim',  sanif  réeotirs  a  raddttUistratSon  ^^érieure,  et  satis  pré- 
>bui>Jd6rQttia£^in^éréts  que  te^  c6il«essionnairQ  sëtait  en  droit  de  répéter 
i>€aécbtieik^4«  des  cobdi«loàs. 

îmaivér  fte  â^nces^douaire  ée  la  foumilureet  de  Tenvoi'  de  son  màtérief 
ibranchemenls,  il  est  autorisé  à  peifcevoir  un.  prft  fixé  de  douze  centimes 
■r  «itÂid'pout^  le'pnemier  kilbkt^re,  èft'en  outre  ({uatre  centimes  (o'  o4") 
et  par  kilomètre  ^n  ads  du  p¥emi^,  lèi^ué  là  longueur  do  i'embrftnc^e-: 
^rcttHkilotti^firei 
Ii  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
pMgémeàt'  éltkeJàédààcgétalém  stir  les  èuibraneheihents  s*opéreront  aui  frais 
feéditeurs  ou  destinataires ,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes ,  soit  que  le  Oon- 
jVBniDdBtfe' wAe^feiyét^cokisMkle' A  les  opérer. 
I  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règiemeut  ahilté  patTadminiscra- 

BBecrëy«nnij|ip0opoisitlotf  da  conçessic'miafre; 
eoaenvflTpé  parie  cotncèsslonnatre  sur  un-  embrauchetnent'  devra  être  pay^ 
l^qv-agcÉi  comblât;  idrs  tntâfOM  qu'it  ne  serait  pas  complètement  chargé, 
htooku^r  sfil  y  «n  a^seftf  piayé«'ao  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
H  bsAttsaiftiRliaii^'Mra'Aft'dii^'de'^efbser  les  tftiargemehts  qtif  dëpasseraietit 
■DiiimiiiedyoiBabiild<«(nq<oenta  kHogVammei.  déterminé  en  raison  des  dimen« 
Ktoelles  des  wagons. 

ÉniriianB  sera  revisé  par  fadustnistration ,  de  manière  k  être  tmijours  en  rap- 
■ciahca{iaidté  dea  fvafoYis.         - 

«i^B^  levoDt -pesés  à iar^stalloii  d'arrivée  par  les -soins  et  aux  frais  du  conces- 
lire.  . 

itde  eks  «riL>  il  f  euraiirhisfifflsanc^  de  w'agons  pour  Iff  transpof't  des  minerais 
itipaadcbéivtnraiocriMMMiimiMiiléi'deatennes,  les  wagons  disponfbles  seront  par- 
ipfbpoftknineUaiMtit  à  la'iiaantité  de  nritierais  amenée  A  la  voie  ferrée  par 
m  d'eux  dans  le  courant  de  Tannée. 
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63.  La  contribution  foncière ,  pour  les  parties  situées  en  dehors  de  Fassiette  dtt 
routes ,  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  la  yoie  ferrée  et 
SCS  dépendances,  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conrormétuentl 
la  ici  du  a5  avril  i8o3. 

les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'esploitation  de  la  voie  (errée  serantaM 
siiinUs  aux  propriétés  bâtirs  de  la  locaHté.  Toutes  l«s  contributions  auiquelies 
«'dificea  pourront  être  soumis  seront,  an^si  bien  que  la  contribution  foncière,  i 
cliorge  du  concessionnaire. 

05.  Les  agents  et  ^*ardes  que  le  coiicrssionnaire  établira ,  soit  pour  li  percept 
des  d  oits,  soit  pour  Tentretien ,  ta  surveillance  cl  la  police  de  la  vote  ferrée  etdei 
dépendances,  pourront  être  agréés  par  le  préfet  et  Assermentés.  Ils  auront,  daaii 
cas,  qualité  pour  dresser  des  procès-Yerbaux. 

6'j.  Le  concessionnaire  se  soumettra  aux  dispositions  des  règlements  d*admii 
tion  publique  con<'crnant  les  emplois  dont  la  moitié  doit  être  résenrée  aux  lock 
militaires  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux,  et  les  frab< 
contrôle  de^Vexploitation  et  du  service  télégraphique  du  concessionnaire  pvf 
agents  de  TEtat,  seront  supportés  par  le  conres5ionnaire. 

Ces  frais  seront  réglés  pnr  le  ministte,  sur  la  proposition  dn  préfet,  et  le  ca' 
sionnaire  sera  tenu  d'en  verser  le  montent  dans  la  caisse  du  trésorier  général 
être  distribué  à  qui  de  droit. 

66.  Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  1<  s  sommes  ci-dessus  réglées  aux 
qui  auront  été  Gxées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en 
couvre  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

C7.  Pour  la  garantio  des  obligations  qui  lui  sont  imposées,  le  concessionnaire j 
tenti  de  déposer  sur  la  route,  aux  points  qui  lui  seront  indiqués,  les  fers  pi 
de  )a  démolition  de  la  voie  ferrée  ;\  traction  de*  chevanx.  Ces  matériaux  loi 
remis  après  la  réception  définitive  dei  travaux. 

68.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Versailles. 
Dans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  fait,  toute  notification  ou  significfition  à  fui 

sée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  s(  crétariat  général  de  la  préfecture  de 
et-Oise. 

69.  Comme  toutes  les  concessions  faites  sur  le  domiine  public,  la  présente 
cession  est  révocable  sans  indemnité ,  en  tout  on  en  partie ,  avant  le  terme  6xé 
sa  durée  par  Tarlicle  33 ,  notamment  en  ce  qui  concerne  femploi  dos  locoi 

Dans  le  cas  où,  sur  tout  ou  partie  du  parcours,  cet  emploi  viendrait  à  èUt\ 
connu  incompatible  avec  la  circulation  ordinaire,  le  concessionnaire  pourra  être 
torisé  à  y  substituer  le  mode  de  traction  par  chevaux.» 

La  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans  les  formes  de  la  présente 
c<  ssion. 

En  cas  de  révocation  avant  respiration  de  la  concession ,  comme  dans  le  <^ 
suppression  ordonnée  à  la  suite  de  la  déchéance,  le  concessionnaire  sera  tenn  ' 
t.-iblir  les  lieux  à  ses  frais  dans  leur  état  normal. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  Tadminis 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  Tinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départemeati 
Seine-eiOise ,  sauf  recoara  au  Conseil  d'État. 

71.  Les  droits  d'enregistrement  sont  A  la  charge  du  concessionnaire. 

Vu  et  accepté  : 
Le  19  mai  1874* 

Signé  EugAre  ÎAUBi  dbs  SâHLons. 

Approuvé  : 
Versailles,  le  t6  juin  197e. 

Le  Ministre  des  (ravaitx  publia, 

Signé  E.  CilLLAOJL 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  en  date  du  sdaoàt  t8;l« 
eoregisiré  sous  le  n*  594. 

U  Conmikr  d'ÛM,  Swcréimrt  ghMl, 

Signé  DE  BoUltClTILLE. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


r3579.  —  DtcnsT  qui  modifie  l'article  à7  de  Vordonnauce  du,  7  février  iSù'I, 
L^ttmcernant  Vorganisalion  de  l'ordre  iudicimre  et  Vadmimsiration  de  lu  justice 
liaiu  le$  Élablissemenis  français  de  l  Inde. 

p  Dti  do  Septembre  187a* 

rLl  PUSIDEHT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

jrVu i  ordonnance  du  7  février  184a  ^^\  concernant  l'urganisalion  de  l*orflre 

liiciaire  et  Tadminlstration  delà  justice  dans  les  établissement  français  de 

llde; 

no  le  décret  du  3i  mai  1873  ^^\  portant  modiGcalion  de  Tarlicle  /tô  di 

'onnance  du  7  février  i84a  ; 

arartide  18  du  sénatus-consultedu  3mai  i8ô4; 

a  lavis  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  suivant  lettre  en  date 

17  septembre  1874; 
■Sot le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 


fbé 


GBETE  : 

■ 

M0. 1*.  L^ftrticle  ^7  de  l'ordonnance  dn  7  février  18^2  est  modifié 
PB  qu'il  suit  : 

«Art.  47.  Après  la  clôture  des  débats,  le  président  pose  d'abord 
(question  de  culpabilité  résultant  de  Tacte  d'accusation;  elle  est 
lue  à  la  simple  majorité  des  voix,  ainsi  que  toutes  les  autres 
itions  des  arrêts,  telles  que  l'application  de  la  loi  pénale, 
ppréciation  des  causes  légales  ^  des  circonstances  aggravantes  ou 
uantes  et  celle  des  dommages-intérêts.  > 

z.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécu- 
M  dn  préseat  décret,  qui  sera  inséré  an  Bnlletin  des  lois  et  au 
nlletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Septembre  1874. 

Si^é  M"  DE  MAC  MAHON. 
I«  Vbdstrt  de  la  marine  ti  d$s  eolaniet, 
Signé  MORTAIGNAC. 

"»  u* série.  Bnll.  890,  n»  9879.  ^  iil^série,  Bull.  i4i.n*ii4o. 


Certifié  coDrorme  : 
Paris,  le  lo'  Décembre  1874, 
Le  Garde  det  Sceaaa;,  Minitire  ds  la  Jvikt, 
A.  TAILHAND. 


IMPIlUtUUB  M1T10IUI.G.  - 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISfL 

1*3580.  —  DÉCMET  qui  autorise,  comme  Communauté  iiriffée  par^ttneSup^ 
mare  locale,  V Association  des  Sœurs  de  Jésus-Christ-Bon-Pasteur,  existant  a 
Bouen. 

Da  19  Septembre  1874. 

I  Lb  Pbbsidbnt  de  la  république  française  , 

^  Sur  le  rapport  da  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

I  Vu  la  demande  de  Tassociation  des  sœurs  de  Jésus-Ghrist-Bon-Pasteur,  à 

PDQeii,  tendant  à  obtenir  sa  reconnaissance  légale  comme  communauté  à 

Ifeérieure  locale  ; 

Milles^  pi^^ç«s,pc94¥^^&>À  i'appui4e  c^tte  demande^,  en  exécution  de  la  loi 

fî  14  mai  18a  5  et  du  décret  du  Si  Janviejr.  iâ5a  (^); 

|.  U Conseil  d*État  entendu, 

diçmz  : 

Aat.  1*.  L'association  des  sœurs  de  Jésus-Christ-Bon-Pastear,  exis- 
luit  défait  à  Rouen  (Seinè-Inférienre) ,  est  autorisée  comme commu- 
Maté  de  refuge  à  supérieure  locale,  à  la  charge,  par  ses  membres, 
de  se  conformer  exactement  aux  statuts  approuvés  par  ordonnance 
in  u  septembre  1816  ^'^  pour  la  communauté  des  sœurs  de  Notre- 
Bune-dc^harité-du* Refuge,  à  Tours,  et  que  cette  association  a  dé- 
i^  adopter.    ... 

2.  Le  ministre  de  TinatraietioiA:  pubbqœ  et  des  cultes  et  k  mi- 
nistre de  i^ntérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Feiécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Septembre  1874* 

Signé  M*>  DE  MAC  IfAHON. 
U  Mmutn  ai  riju<nKf  ton  paAUqne  tt  du  aUtet, 

Signé  A.  DE  CuMOHT. 

*  Voyez  un  Erratum  à  U  fin  de  ce  numéro. 

'*>  l' série.  Bail.  496^  a*  3fig^  m.  vu*  sém^  finll.  1 19,  n*  1275. 

nr  Série.  46 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  358 1.  —  DÉOBBT  qui  autorise,  comme  Communauté  dirigée  par  uni 
rieure  locale,  V Association  des  Religieuses  de  JésuS'Chrisl'Ban'PaU»  H\ 
Marie-Immaculée,  existant  à  Nantes, 

m 

Dq  19  Septembre  187a. 

Ls  Président  de  la  Republique  franc  aise, 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites; 

Vu  la  demande  en  reconnaissance  légale  formée  par  rassociatiooi 
religieuses  de  Jésus-Clirist- Bon -Pasteur  et  de  Marie -Immaculée,  iNant 

Vu  les  pièces  produites  à  r«ppui  de  cette  demande,  en  exécution  dei 
du  24  mai  1826  et  du  décret  au  3i  janvier  i85a  <'>; 

Vu  notamment  la  copie  des  statuts  adoptés  par  rassociation  ; 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintéfieur  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  L'association  des  religieuses  de  Jésos-Christ-Bon- 
et  de  Marie-Immaculée,  existant  a  Nantes  (  Loire-Inférieure) «eill 
torisée  »  comme  communauté  de  refuge  dirigée  par  une  so] 
locale,  à  la  charge,  par  ses  membres,  de  se  conformer  aux 
approuvés  par  ordonnance  du  11  septembre  18 1 6  ^^  pour  U 
munauté  des  sœurs  de  Notre-Dame-deCharité-du- Refuge,  à 
(Indre-et-Loire),  et  que  cette  association  a  déclaré  adopter. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cuites  et 
nistre  de  Tintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coDcernetl 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dei  ' 

Fait  à  Paris,,  le  19  Septembre  1874* 

Signé  M*>  DE  MAC  MAHÛfl 
Le  Ministre  dt  Vinstraction  pnblique  et  dtt  cuUis, 
Signé  A«  PE  CUMOST, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  358a.  —  DÉCBBT  qui  modifie  Vatganisaiion  de  l'AiminiMinÉlên 

du  Ministère  de  la  Guerre. 

Dq  a  Oc(obie  187^. 
Le  Président  de  la  Répubuqus  frajxçaisb» 


(*)  X*  série,  Bull.  686,  n*  SSoo. 


m  Ttï*  série .  Bnfl.  119,  n*  «7^ 
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Vu  Tarrèté  du  8  juin  1871,  portant  organisation  de  Tadministraiion  cen- 
trale de  la  guerre  ; 

Vu  les  diverses  modifications  dont  cette  organisation  a  été  Tobjet  jusqu*à 
cejoor; 

Sar  le  rapport  du  ministre  de  ia  guerre , 

DlGRiTE  : 

Art.  1*.  Un  nouveau  serrice  est  créé  à  la  direction  générale  du 
personnel  et  du  matténH  aa  minlMère  de  ia  gnerre. 
'  2.  Sont  reconstitués  dans  radmini^tratioû  centrale  les  bureaux 
nivaDts  : 

1*  A  la  direction  générale  du  personnel  et  du  matériel  : 
[.Le  bureau  des  i«montes , 

Le  bureau  du  matériel  du  génie  ;       ^ 

I*  A  la  direction  générale  dn  contrMe  et  de  la  comptabililé  : 

Le  bureau  des  comptea-matières  et  état  des  approviamuieinents 
|lDéFaux, 

Le  bureau  des  archives. 
>  3.  Est  supprimé  le  bureau  de  la  liquidation  des  dépenses  des 
ées,  dont  les  attributioQs  sont  rattachées,  comme  section  tempo- 
,  au  bureau  du  contrôle  des  dépenses,  du  contentieux,  etc. 

4.  La  dijrection  générale  du  contrôle  et  de  la  comptabilité  au  mi- 
ère  deia  {[oerre  compjrendra,  à  Ta  venir,  deux  services,  savoir  :. 

Premier  service,  réxinissant  les  bureaux  ci-après  : 

ôer  bureau.  —  Contrôle  des  dépenses.  —  Contentieux.  — 
généraux.  —  Liquidation  de  ia  dotation  de  Tarniée,  — 
comptable.  —  Liquidation  des  dépenses  des  t^noées* 
IfiBQxièoBe  bttrean»  —  Fonds  et  ordonnances. 
^Troisièoae  bureau.  —  Comptes-noatiÂras.  —  État  des  approvision- 
mts  généraux. 
L  Qoatrième  bureau.  —  Solde,  revues,  indemnité  de  route. 

Deuxième  service,  comprenant  les  bureaux  suivants  : 

'  Ci&qiiièDie4>Qreaaj  *-^  Pensiona  et  secoun» 

•  Sionàme  baneacL — Archives» 

'  SeptièDBebvreau.  —  âervîoe  intérieur. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chaîné  de  Texécution  du  présent 
«hiet, 

Fait  à  Paiis«  le  à  Octobre  iSyA* 

Signé  M-^  DE  MAC  MAHOiN. 

Minittrt  de  la  guerre. 
Signé  G"*  E.  de  Cissby. 


46. 
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N*  3583.  —  DÉCHET  qui  autorise  la  fondation,  à  Armentières  (Nord), 
d^un  Étaoliuement  de  Sœurs  de  Saint-Maar. 

Da  8  Octobre  187^. 

Lb  Président  de  ia  République  française  « 

Sur  ie  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Vu  ia  demande  de  ia  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Maor,  i 
(  Seine  ) ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  : 

1**  De  fonder  à  Armentières  un  établissement  de  sœurs  de  son  ordre; 

a"  D  accepter  une  rétrocession  d'immeubles; 

Vu  Tacte  sous  seings  privés  du  1*' juillet  1870,  contenant  cette  rét 
sion  ;  , 

Vu  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  a4  mai  Mi\ 
des  ordonnances  des  7  mai  i8a6<^)  et  1 4  janvier  i83i  ^; 

La  section  de  l'intérieur,  de  la  justice,  de  rinstruction  publiqœ, 
cultes  et  des  beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DURETE  : 

Art.  l*'.  La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Maur,  existant  à 
(Seine),  en  vertu  d'un  décret  du  19  janvier  i8ii^*\  est  aul 
fonder  à  Armentières  (Nord)   un  établissement  de  sœurs  de 
ordre,  à  la  charge,  par  les  membres  de  cet  établissement,  de  se 
former  exactement  aux  statuts  approuvés  pour  ia  maison  mère 
décret  précité. 

2.  La  supérieure  générde  et  la  première  assistante  de  ia  coi 
gation  des  sœurs  de  Saint-Maur,  à  Paris  (Seine),  sont  autorij 
accepter,  au  nom  de  cette  congrégation ,  savoir  : 

1*  La  supérieure  générale,  le  bénéfice  résultant,  en  faveur  de  h 
congrégation,  d*un  acte  sons  seings  privés,  du  1*  juillet  1870, 
lequel  les  dames  Martin  et  Doderet  ont  déclaré  que  divers  immei 
situés  à  Armentières  (Nord)  et  estimés  quatre-vingt-quatorze 
francs  ont  été  acquis  en  leur  nom  pour  le  compte  et  avec  les  d( 
de  l'association  ; 

2**  La  première  assistante,  le  bénéfice  des  dédaratiMis  résuiUDt( 
même  acte,  en  ce  qui  concerne  les  parts  et  portions  apparteoi 
dans  lesdits  immeubles,  à  la  dame  de  Faudoas,  actuellement 
rieure  générale  de  la  congrégation. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  et  le 
nistre  de  Tintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,) 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  desf 

Fait  à  Paris,  le  8  Octobre  1874. 

5igné  M*"  DE  MAC  HAflCM. 

Lt  Ministn  de  l'instruction  publique  et  des  cul'es, 

Si^né  AfDE  CuMONT. 


'^'  VIII*  sénc,  Bull.  119,  n*  3921. 
»*'  IX'  série ,  2*  partie ,  Bull.  69 ,  n*  971. 


I*)  ir  série ,  Bull.  U9,  n"  65o8. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

'fP  3584.  —  DÉCBBT  qui  nomme  le  Commandant  de  la  marine  en  Cochinchine 

membre  de  droit  da  Conseil  privé. 


\ 


Du  là  Octobre, 1874* 


Lb  PbBSIDBIIT  de  la  RiPUBLIQUB  FRANÇAISE, 

Sur  !e  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

Tui'arlide  18  du  sénatus-consulte  du  5  mai  i854,  sur  la  constitution  des 
MoQies; 

|?D  le  décret  du  ai  août  1869  ^^K  portant  création  d'un  conseil  privé  en 
iMhinchine , 

^DiCRBTB: 

i 

\  Abt.'I*.  Le  commandant  de  la  marine  en  Cochinchine  est  nommé 
pembre  de  droit  du  conseil  privé. 

ill  prendra  rang  après  le  commandant  supérieur  des  troupes. 
1  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 
[3.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texécu- 
du  j^résent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bui- 
officiel  de  la  marine. 

Tait  à  Paris ,  le  là  Octobre  iSyd. 

Signé  M'*  DE  MAC  MAHON. 

'Il  Mùùttrt  dt  la  marine  et  des  colonies , 

Signé  M0NTAI6RAC. 


f 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

H*  3585.  —  DÉCBET  relatif  aux  Emplois  réservés  aux  anciens  Sous-Officiers 

des  Armées  de  terre  et  de  mer. 


Dn  1 8  Octobre  1874. 
(  Promidgaë  aa  Joarnal  officiel  du  à  novembre  1874*  ) 
%   LlPsisiDSNT  DE  LA  lUPDBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  34  juillet  187S,  sur  les  emplois  réservés  aux  anciens  sous- 
ôfficiers  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  notamment  Tarlicle  3,  ainsi 
conçu:  «Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  de 
ii'eumen  destiné  à  constater  Taptitude  professionnelle  du  candidat  ;t 

*  XI*  férié,  BnU.  175a,  n*  17,117. 
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Vu  les  observations  faites  sur  le  projet  de  décret  par  les  ministres  de  U 
justice,  de  rintérieur,  de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  rinstniction  [m- 
blique  et  des  beaux-arts; 

Le  Conseil  d^État  entendu , 

DécR^B  : 

Art.  l*'.  Les  emplois  réservés  aux  anciens  sous-oflBciers  desannéei| 
de  terre  et  de  mer  par  la  loi  da  i:^^  juillet  1878  sont  divisés,  d'api 
la  nature  et  le  degré  de  rinstruction  qu'ils  exigent,  en  quatre  caté-| 
gories,  confom^ément  aux  indications^  de  Pélat  asnexé  av  pi 
décret. 

La'  première  catégorie  eompiend  les  emplM  obfeeoaa  à  Uk  sdtoj 
d'un  examen  professionnel;  la  seconde,  ceux  qui  demandettt  ' 
connaissances  supérieure»  à  i'inslructiott  primaiie;  la  troinèi 
ceux  pour  lesquels  l'instruction  primaire  est  suffisante;  la.<[ 
enfîo,  les  emplois  accessibles  sans  examen  à  tous  les  soui 
réunissant  les  conditions  de  moralité  et  de  bonne  tenue  filées 
la  lof. 

Une  moralité  irréprochable  est  exigée  de  tons  les  candidats. 

2.  Les  candidats  qui  expriment  le  désir  de  concourir  pour 
emplois  subissent  les  épreuves  indiquées  pour  cbacun  de  ces  empi 

3.  Une  commission  est  instituée  dans  chaque  corps  pour 
ner  les  sous-officiers  qui ,  remplissant  les  conditions  fixées  p»*  la! 
se  présentent  pour  obtenir  les  emplois  des  trois  premières  cal 

La  composition  de  cette  commission  et  le  mode  de  naminaliss 
ses  memtms  sont  fixés  par  des  arrêtés  du  ministre  de  la  guerre 
du  ministre  de  la  marine. 

li.  Lés  candidats  aux  emplois  des  trois  premières  catégories, 
activité  de  service,  subissent  à  leurs  corps,  à  Tépoque  de  la 
trimestrielle,  en  présence  de  la  commission  instituée  par  Tai 
précédent,  un  examen  sur  les  connaissances  élémentaires  fixées 
les  tableaux  annexés  à  la  loi. 

A  défaut  d'indication  spéciale,  cet  examen  embrasse  les  mati^ 
suivantes  : 

Écriture; 

Orthographe; 

Rédaction; 

Géographie  élémentaire  de  la  France  (celle  de  rAIgérie  comprii 
pour  les  emplois  en  Afrique); 

Arithmétique  (programme  de  Tinstruction  primaire). 

Le  résultat  de  chaque  épreuve  est  constafe  par  un  ehîffie  ât\ 
à  10  {o  nul,  10  parfait). 

5.  L'épreuve  relative  à  l'écriture  et  à  Uorthocraphe  conttste 
use  dictée  et  une  copie».  • 

Le  sujet  de  la  rédaction  et  les  exercîees  d'arilluaékiqiiesQttt  chsiai] 
en  rapport  avec  renq>ios  que  le  candidat  vcirt  ebieoir. 

6.  Le  chef  de  corps  donne  aux  candidats  de  toutes  les  cat^riei 
des  notes  de  moralité,  de  conduite,  d'aptitude  physique,  d'âoci- 
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^  de  tenue,  d'après  son  appréciation  et  Tensenible  dea punition^ 
jl  ont  subies  depois  leur  entrée  au  service. 
X adresse  au  général  commandaDt  le  corps  d*armée  ces  notes, 
nmagoées  de  Tétat  signai étique  des  services,  du  folio  des  puni- 
{de  chaque  candidat  et  des  diplômes,  brevets  ou  certificats  qui 
pjk  lui  être  délivrés,  ainsi  que  du  procès-verbal  de  son  examen 
Jies  diverses  compositions,  lorsque  Tempioi  qui  en  est  Tobjet 
mgjè  dans  Tune  des  trois  premières  catégories. 
Pe sous-officier  appartient  à  Tannée  de  terre,  le  général  de  bri- 
^fl  le  général  de  division  >  en  tran^Douettant  ces  pièces,  y  joignent 
notes  snr  le  candidat, 
ipartient  à  Tarmée  de  mer,  tes  pièces  qui  le  concernent  sont 
ises,  par  l'intermédiaire  du  major  général  et  du  préfet  mari- 
donnent  pareillement  leurs  notes,  au  général  comman- 
région  dans  laquelle  se  trouve  le  corps  dont  le  candidat  fait 

outre  de  f  examen  prescrit  par  Tartlcle  4  du  présent  décfet, 
lodidats  aux  emplois  des  deux  premières  catégories  subissent, 
;  la  revue  trimestrielle»  un  examen  sur  les  connaissances  spé- 

u  professionnelles  fixées  par  la  loi. 

candidats  aux  emplois  de  la  deuxième  catégorie  subissent 
nd  examen,  au  chef-lieu  du  corps  d'armée,  devant  une  conotr 

oonunée  par  le  général  commandant  ce  corps  et  composée 

'il  suit  : 
der  générai,  président; 

officiers; 

fonctionnaires  civils  présentés  par  le  préfet  et  choisis  suivant 

des  examens, 
candidats  aux  emplois  de  la  première  catégorie  subissent 

nd  examen  devant  la  commission  ou  le  fonctionnaire  dési- 
la  loi  du  24  juillet  1878  (tableaux  annexes],  ou,  à  défaut, 

arrêté  du  ministre  compétent,  après  entente  avec  le  ministre 
Igoerre. 

fmëme  arrêté  détermine  le  lieu  et  le  mode  d'examen, 
iprésideat  de  la  commission ,  ou  le  fonctionnaire  désigné,  adrelse 
raéral  commandant  le  corps  d'armée  le  procès-verbal  de  l'exa- 
coDchiant  à  l'admissibilité  ou  au  rejet  du  candidat. 
1^  Les  sous-officie»  et  officiera  mariniers  libérés  du  service  qui, 
i«ant  les  conditions  légales,  désirent,  par  application  des  ur- 
1 5  et  6  de  la  loi  du  24  juillet  1878 ,  obtenir  un  des  emplois  dvib 
^és  aux  sous^officiers,  adressent  leur  demande,  avec  les  pièces 
1^,  au  général  eoflamandant  la  région  dans  laqurile  as  mt 
domicile ,  par  l'intermédiaire  du  commandant  de  la  gendarmerie 
lépartement  où  ils  résident* 

i  commandant,  après  avoir  entendu  le  candidat,  donne,  en 
mettant  sa  demande,  des  notes  sur  son  aptitude  physique^  sa 
e,  sa  moralité  et  sa  conduite  depuis  sa  sortie  du  service. 
i«  Les  mêmes  sous-effieiers  libérés  du  service,  s'ils  l'ont  quitté 


lit I  Bdie  «ritun.  dlct^.  Traction  (rançaiie 

I      âéDMaU  d'ultboijliqiie .   géogrkphii 


WHISTËHE  DE  L'mTÉRIEl'lt. 


ElVB«n  h  mbir  i  ^crilar 
rédaction      fnnçiiK 


•rithaittlque 


_  œétrfqt 

clique  et  chimie  (  étémenlg  d'éli 
réicUoiu  qui   ac  produlaeal 
pilcj ,  gëo^Tapble.  Lei  candie 
cuoiia»,  l'UiledéiInal.  (urrooe  ou 
pluaieun  d«  langues  luivulea 

£■!■,  allemuid,  «pagnol,  iU 
Âandib.porliagab,  arabe.  ~  i 
pinlioii  da  *ti|ie,  qideat  deaii 
an  moina.lacKididitaabit  udcii 
■pria  lequel,  ai  te  rboltil  «t  Ikm 

(Emploii  à  rëaêrvcr  de  prénnDCf 
Kiiu-ofOcicride  l'artllieric  cl  du  géple.) 
Dictée.  composltioD  rnnfalw,  vJtb- 
mëlique,  un  peu  de  det'-  "-'-'— 


linéaiie. 


Tcaeun  de  Un». . , 


I  da  brevet  de  cipodié.  - 


Uatolre,  droit  ci 


Ivoir  été  au  moini  pendant  deoi 

aoua-nfficier  complible. 
'aire  on  atagc  de  ^niieur*  mata  avec  le 

litre  d'ogoil  ■uillialra  rétribaé. 




r^l. 

"p. 

X!:.. 

36ana. 

•■h 

3/1 

IlUf. 

■M 

Utm. 

Tolaill* 

Mm. 

1/5 

Mm. 

3/i 

a  an». 

1/3 

Totalité. 

.^. 

S/4 

Utm. 

i/i 

liMOL. 

'/• 

iaïait. 

1/î 

B.  D*  a35. 
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flOIIVITIOll  D'APTITVDB. 

{Pomt  lOM  IM  eroploia,  monlité 
irrcprochftblov } 


POSTES. 


Commis  oïdhMiifts. . . . 
BrigfKiiers  fiicteurt. . . 


POIDS  BT  mSCRBS. 


Vériflcatenrs. 


MAmes  conditions  qa*k  Tintériciir.  (Voir 
à  TcUt  du  nijoirtère  des  InvBnx  pu- 
blics. ) 


SBBVICB  SANITAIRB. 


Capitaine  de  santé |  £hre  capable  de  rédiger  un  rapport. 

Gtrdes  sanitaires 


TRAVAUX  POBLICS. 


Conducteifrs  des  ponts  et  [  Jlèma  conditions  qn*à  Tintérifur.  (  Voir 

à  rétat  du  ministère ^,des  travaux  pu- 
blics. ) 
Enseignement  primaTre,  an  peu  (de  des- 
ÛB.el  d'aritlunétique. 


chaossées. 
Agents  secoDdaires 


MimS  ES  rORAGES. 


GtAfes-mines. 


Mdmes  conditions  qn*â  Tintériair.  (Tofr 
à  l'état  du  minbtère  des  travaux  pu- 
blics.) 


PHAMlft. 


Oardiens  des  phares  et  ùt- 
naux. 


Police  centrale  d'Alger 
(  inspecteurs  et  sous-ins- 
pecteurs). 

Agents  (rançais 

Commissaires  de  police  des 
communes  autres  que 
des  dbcfà-Henx  de  dépai^ 
tement  et  d'arrondisse- 
menL 


POLICE. 

Santé  Ttrfmstc. 


Idem. 
Iden. 


UMITB 


d'ége. 


PBOtOK- 
TIOV 

réservée 

■■X 

loas- 

offlciflSs. 


3€ 

Idem. 
Idem. 


Idemm 


1/3 

2/3 
2/3 


1/4 


Idem, 
Idem. 


idem* 
Idem. 


ToUUté. 
Idem» 


lj2 

S/3 


Idem. 


i/i 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Commis  expédlIfoDLDafres.  [  Belle  écriture,  dictée  franatfse,  oftbo- 

graphe ,  notions  dTiirithmeticpie. 

Gardiens  de  Imreau,  hais-     

siers,  concierges,  etc. 

COITRIBOTÎONB  DlRBCTBS. 


PereepUon  (  d*  et  5*  classe). 


Bonne  instmction.  —  Connaissances  en 
arithmétique  et  en  complaMIitér  -> 
Versement  d'un  cautionneawBt  quipent 
varier  de  4«ooo  à  9,000  firaaes  et  exi- 
gible des  titulaires  avant  leur  i 
tion. 


Idem, 


léem. 


Idem, 
fiàkm. 


TotaUté. 


i/a 


i/a 
1/3 


'  —  ■-  - 
Idem, 


3/4 
1/3 


46.. 


ittgreffien 
Ib  aegucr 


ScigcDU-haluien  ippari- 

SergcDti  ■DriTlIluiU  dam 
la  atelif»  de  tnvuii 
pabUa  «t  la  pAnltco- 

den  milltalco- 


tiiîécï  aulADl  qae  poujble  par  on  lUge 
dflDs  la  pïrquetd  da  con»dLs  de  guerre 
DU  de  réviiion  en  qualité  de  conuolâ 
greffien  auiiliairei. 
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[1 

■ 


Banois. 


Sergents  -  fourriers  dans 
les  ateliers  de  travaox 
publics  et  les  péniten- 
ciers nûlilaires. 

Sergents  surveillants  dans 
les  prisons  militaires. 

Sergents -fourriers  dans 
1^  prisons  militaires. 


GOSAITIORS  O'JkrrXTVDI. 

(  Pour  tous  Im  emplois ,  monliU 
improchable.  ) 


Dictée  française,  arithmétique,  notions 
d'administration  et  de  comptabilité. 


LDOTB 

d'igs. 


Bonne  tenue 


Dictée  française,  arithmétique,  notions 
d'administration  et  de  comptabilité. 


GBRIB. 


Caseroiers  en  France. .... 
Casemiers  en  Algérie. .... 
Concierges  des  hôtels  di- 
risioimaires. 


ào  ans. 

Idem. 
Idtm, 


FBoroa- 

TIOS 

rôssrvSe 

aax 

8oa»- 

offleiars. 


Idem, 
Idem. 
Idem, 


icOLBS  MIUTAUBS. 


Adjudants  et  servents-ma- 
Jors  de  surveillance. 

Sergents  maîtres  de  gym- 
nastique et  d'escrime. 

Commis  d'administration. 

Agents  subalternes 


Conditions  variant  suivant  la  spécialité. . 
Idem 


ABMte  TSaBITORIALB. 


Secrétaires,  magaiiniers, 
etc. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

PBR80H1IBL  ADXini&TâATIP  DBS  DIBICTIOSS  OB  TBAVADX. 

éarivaini I  Savoir  rédiger  un  peu  de  comptabilité . . 

COMPTABILITÉ  DES  HATIBBB8. 

Écrivains  auxiliaires 1  Dictée  française,  arithmétique  et  géogra- 

I      phie. 

GABDIBHRAOB  BT  SUBVBILLARCB. 


Gudiens-conderges 

Portiers-consignes 

Gardiens-portiers 

Gardiens  -  concierges    de» 

bâtiments  militâres  aus 

colonies. 


Aptitude  à  la  surveillance  des  travaux.. . 


SBKVICB  PBRITBRTIAIRB  DBS  C0L0RIB8. 


Sorveillants. 


Commis. 


COMMISSARIAT. 

Examen  :  dictée  française,  arithmétique. 
Nota.  Les  emplois  portés  au  présent 
tableau  ne  sont  aJTcctés  aux  anciens  sous- 
officiers  de  l'armée  de  terre  qu'autant 
que  l'administration  de  la  marine  ne  dis- 
pose pas,  pour  les  oocuper,  d'un  nombre 
suffisant  d^andens  offlcierB  mariniers. 


36  ans. 

Idem. 

Idem, 
Idem, 

Idtm. 


Idem. 


Idem, 


Idem, 

Idem. 

Idem, 

ào  ans. 


Idgm. 


36  an  . 


ToUUté. 

Idem. 
Idem. 


3/4 
3/4 

3/4 


Totalité. 

Idem. 

Idem» 
Idem. 

Idem. 


3/4 


3/4 


Totatité. 
IdeaC 
Idem. 
Idem. 


Idem. 


i/i 


ai  Saint-Benuinl. 
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i. 


I 

i 
4*. 

i*- 


3*. 


4'. 
4V 

4*. 


V. 

■ 

r. 

4*. 

3'. 

3*. 

i'. 
k\ 
k\ 

3F. 


4'. 

î». 
4% 


Bari4>is. 


COIYOITIOHS  I>*AmTVM. 

(Pour  tons  les  emplois ,  moraliU 
irréproohtble.  ) 


Teneun  de  lirrei 


Garçons  de  bureau ,  con- 
cierges. 

Facteurs  à  Tinspection  de 
la  vérification  des  dé- 
cès. 

Ordonnateurs  des  pompes 
funèbres. 

Gardes  des  cimetières. . . . 


MAIRIES. 

Même  ciamen  que  pour  l'administration 

centrale. 
Bonne  tenue 


Bonne  tenue.  —  Taille,  i*,70.  —  Etre  en 
état  de  rédiger  un  procès-verbaL  — 
Examen  préalable. 

Bonne  tenue.  (  La  préférence  est  donnée 
auK  80u»K>fficiers  médaillés.  )  —  Instruc- 
tion primaire. 


Piqneurs, 


Piétons 

Gardes  des  bois  de  Bou- 

Ictfne  et  de  Vincennes. 

Gardes  des  squares 


TRATAUX  DB  PARIS. 

Examen  :  écriture»  orthographe,  rédac- 
tion d*nn  rapport,  arithmétiaue,  géo- 
graphie, dessin  au  trait,  levé  aes  plans. 

Un  peu  d'arithmétique 

Bonne  tenue.  —  Être  décoré  ou  médaillé. 


Idem, 


Piqueurs. 


SAUX  ET    EGODTS. 

Mêmes  conditions  que  pour  les  piqueurs 
des  travaux  de  Paris. 


Fontaiaiers ••• 

Gardes-bassins 

Gardiens  du  canal  Saintp 
Martin. 

Gagistes  du  mont-de-piété. 

Seigent  et  brigadier  à  la 
Bourse. 

Brigadier  et  gardes  au  pa- 
lais de  justice. 

Brigadier  et  surveillants  au 
tribunal  de  commerce. 


Bonne  tenue. 
Idem 


Idem, 
Idem. 


Expéditionnaires 


Expéditionnaires  des  bu- 
reaux de  bieniaisance. 

Garçons  de  bureau 

Concierges.. . . .  • •  • 

Garçons  de  bureau  des  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

Piqueurs  des  travaux  des 
Mtimettts. 


ASSISTANCE  PUBLIQUE. 

Examen  :  dictée ,  problème  sur  les  règles 
de  trois ,  rédaction  d'un  rapport. 


Bonne  tenue 

Idem 

Idem 


Surveillants  des  prisons  de 
la  Seine. 

Commis  greffiers  des  pri- 
sons de  la  Seine. 

Surveillants  des  voitures 
déplace. 

Inspecteurs  et  gardiens  de 
la  paix. 


Ces  emplois  conviennent  surtout  aux  an- 
ciens sous-officiers  du  génie* 

PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

Santé  robuste.  —  Taille ,  i",70. , 


I  •*(•••  • 


Coimaitrc  la  comptabilité 

Santé  robuste.  —  Taille,  i",70. 
Idem 


Lmrri 

PIOPOB- 
TIOH 

réiervëi 

d*âge. 

aax 
offlci«n 

36  ans. 

3>A 

Idem. 

ToUlit^ 

Idem, 

Idem. 

Idem, 

Idem, 

38  ans. 

Idem. 

36  ans. 


Idem. 
38  ans. 

Idem. 


36  ans. 


Idem. 


1/3 


TotaUU 
Idem. 

Idem. 


1/3 


Idem. 

Idem, 

ko  ans. 

x/2 

Totalité 
Idem, 

36  ans. 
4o  ans. 

i/a 
Totalité 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

36  ans. 

»/4 

Idem. 

1/4 

Idem, 
Idem, 
Idem, 

3/4 
3/4 
3/4 

Totalité 


Idem. 

3/4 

Idem. 

a/3 

Idem. 

Totalité 

Idem. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  5586.  —  DÉCRET  qui  autorise,  comme  Congrégation  à  Supérieure  géiénk, 
exclusivement  propre  au  diocèse  de  Saïut-Claude,  VAssociaiiau  religieau  dit 
Franciscaines  de  V Immaculée-Conception,  existant  à  Macomay  (Jara). 

Bn  ag  Octobre  1S74. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  ]e  rapport  du  ministre  de  l*instruction  publicpie  et  des  caltes; 

Vu  ia  demande  de  Tassociation  religieuse  des  franciscaines  de  riiniiift-j 
culée-Gonception ,  à  Macomay,  tendant  à  être  reconnue  oonune  coo^ 
gation  hospitalière  et  enseignante  à  supérieure  générale,  ezclusiYemaÉt| 
propre  au  diocèse  de  Saint-Claude; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappai  de  cette  demande ,  en  exécution  de  h| 
4oi  du  a4  mai  182Ô  et  du  décret  du  3i  janvief  i852  (^); 

Vu  Tavis  du  ministre  de  rintérieur; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 
DégrIete  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  fraDciscaines  de  ilmmacnlée' 
Conception  existant  de  fait  à  Macoràay  (Jura),  est  autorisée  cammKj 
congrégation   hospitalière  et   enseignante  à  supérieure   générale, 
exclusivement  propre  au  diocèse  de  Saint-Claude,  à  la  charge  desej 
conformer  exactement  auc  statuts  approuvés  par  décret  du  lO  ai  ' 
i854  ^^K  pour  la  congrégation  des  sœurs  du  tiers  ordre  de 
François-d'Assise  de  Calais,  et  qu'elle  a  déclaré  adopter. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  de»  cultes  et  le  oi- 
nistre  de  Tintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, (ie 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuBetia  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Octobre  1874. 

Signé  M^  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  de  Vinstruction  publique  et  des  cultes. 

Signé  A.  DE  CujfONT. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"*  3587.  —  DÊCRBT  qui  aaXurm  l'Hahiissemmit ,  à  Argelès  {Hamâêê-Pyrinéesy 
d'une  Succursale  de  l'École  secondaire  ecdésiastiqae  de  Saint-Pé. 

Da  39  Octobre  1874. 

Li  Président  de  la  BipimLiQUB  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  coites; 


<*}  X*  eim,  BoU.  m*  a*  â6oo. 


»  XK- sens,  fintt.  iSa.  a*  llf^ 
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Vu  la  demande  formée,  le  2f  mai  1874 ,  par  Tévéque  de  Tarbes ,  à  l*eilet 
^^obtenir  l'autorisation  d'établir  à  Argelès  une  succursale  de  Técole  secoa- 
«laire  ecclésiastique  de  Saint-Pé; 

Vu  l'avis  fiavorable  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  en  date  du  10  juillet 
1874  ; 

Yu  Tartide  70  de  la  loi  du  i5  mars  iS5o, 

DCCBÈT£  : 

Art.  1".  L'évêque  de  Tarbes  est  aatorîsé  à  établrr  à  Aifelès 
(Hautes- Pyrénées)  une  succursale  de  Tëoole  secondaire  ecciéaiastique 
de  SaÎBt^Pé.  Cet  établisAement  sera  spécialement  affecté  aux  classes 
de  grammaire. 

2.  Le  ministre  de  Tinstructiou  publique  et  des  cultes  est  chaîné 
de  rexécQtion  du  présent  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  Octobre  1874. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHÛN. 
Le  Mimistre  â»  VinitnttUm  pabUqm  <C  det  aiJttot , 
Signé  A.  DE  GujfONT. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAKE. 


K*  3588.  — Décret  qui  ouvre  au  Budget  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie 

un  Crédit  sur  l'exercice  187 U. 

Da  9  Novembre  i874. 
Le  PfiSSIDElfT  DE  LA  REPUBUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  d'après  les  propositions  du  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie  ; 

Va  la  loi  de  finaaees  da  39  décembre  1873,  portant  fixation  du  badget 
géDérai  des  recette  et  des  dépenses  pour  i'exercioe  1S74  : 

Yu  les  déciaratioas  de  recette,  au  proût  de  l'État,  d'une  somme  de 
trente-auatre  mille  cinq  cent  cinquante  francs  soixante-dix-neuf  .centimes 
r34,55o  70*) ,  formant  le  prix  d'îaliénation  de  parcelles  acquises,  par  voie 
a  expropriation ,  pour  le  percement  de  la  rue  Nationale,  à  Constantine,  avec 
les  fonds  avancés  à  l'État  par  la  Société  algérienne,  et  revendues  parle  do* 
maine  dans  le  courant  de  Tannée  1874; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances; 

Vo  l'article  62  du  décret  du  Si  mai  186a  <^^  relatif  aux  fonds  de  conaoun; 

Le  Conseil  d'État  entendu , . 

DÉcausTB  : 
Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  de  Tintérieur,  au  delà  des  cré- 

w  XI*  séria,  BtdL  ioi5,  n*  10,527. 
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dits  ouverts  parla  loi  du  29  décembre  1878  an  chapitre  xii  [Tra- 
vaux publics.  —  Service  extraordinaire)  du  budget  du  gouvernement 
général  de  TAlgérie,  exercice  1874,  un  crédit  de  trente-quatre  mille 
cinq  cent  cinquante  francs  soixante-dix-neuf  centimes  (34,55o'  7g*). 
2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  et  le  gouverneur 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officie! 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  1874* 

Signé  M"*  DE  MAC  UABO^i 

Le  Miniitrt  desjinances.  Le  Ministre  de  Viniénear, 

Signé  Mathibu-Bodbt.  Signé  G**  de  GnABàin>  Là  Toqb. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3Ô89.  —  DÉCRBT  qui  autorise,  à  titre  de  Maisoh  Mère  pour  la  Fnma, 
l'Association  des  Sœurs  de  la  Providence,  dites  de  Saint-André,  existant  àFSr 
Hères  (Meurthe-et-Moselle),  comme  Établissement  particulier  de  la  Congréga- 
tion des  Sœurs  de  ce  nom. 

Du  9  Novembre  1874. 
Lb  PUBSmENT  DE  LA  RÉPUBUQOB  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Vu  la  demande  de  la  congrégation  des  sœurs  delà  Providence,  dites  il 
Saint-André,  à  Peitre ,  tendant  à  obtenir  la  reconnaissance  légale ,  à  titre  de 
maison  mère  de  cette  congrégation  pour  la  France,  de  rétablissement  dé 
sœurs  de  cet  ordre  existant  à  Fillières  ; 

Vu  les  pièces  produites  à  Tappui  de  cette  demande,  en  exécution  de  la  loi 
du  a4  mai  i8a5  et  du  décret  du  3i  janvier  i852  ^^\ 

Vu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'association  religieuse  des  sœurs  de  la  Providence,  dila 
de  Saint-André,  existant  à  Fillières  (Meurthe-et-Moselle)  comme  éta> 
blissement  particulier  de  la  congrégation  hospitalière  et  enseignante 
des  sœurs  de  ce  nom  reconnue  à  Peitre,  près  Metz,  par  ordonnance 
du  28  mai  1826^*^,  est  autorisée  à  titre  de  maison  mère  de  cette 
congrégation  pour  la  France. 

2.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  et  le  mi- 
nistre de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en. ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  1874. 


Le  Minisire  de  Vinslnction  publUfiu  et  des  cultes. 
Signé  A.  DE  CUMORT. 


Signé  M*>  DE  MAC  MAHON. 


^  X*  série,  BaU.  &86,  n*  56oo.  <*)  viii*  série.  DoU.  g5,  n*  ôidg. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  35go.  —  DécRBT  qui  autorise  la  fondation,  à  Dragaignan, 
d'un  Établissement  de  Petiles-Sœurs-des- Pauvres. 

Du  9  Novembre  1874- 

Le  Presidbnt  de  la  RÉPUBUQnB  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ; 

Yu  la  demande  de  la  congrégation  des  Petites-SŒurs-des*Pauvres ,  à  Saint- 
Pern,  tendant  à  obtenir  lautorisation ,  i**  de  fondçr  à  Draguignan  un  éta- 
Mbsement  de  sœurs  de  cet  ordre;  a"  d^acquérir  un  immeuble  pour  les 
besoins  de  cet  établissement  ; 

Yu  Tacte  d*acqui8ition ,  en  daté  du  ao  avril  1860; 

Ya  les  autres  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  a4  mai  i8aô  et  de 
f ordonnance  du  14  janvier  i83i<^); 

Yu  Tavis  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

La  section  de  rintérieur,  de  la  justice,  de  rinstruction  publique  et  des 
ealtes  du  Conseil  d*Ëtat  entendue. 

Décrète  : 

Art.  l**.  La  congrégation  hospitalière  des  PetitesrSœurs-des-Pauvres, 
existant  primitivement  à  Rennes  et  actuellement  à  Saint-Pern  (lUe- 
|0t-Viiaine) ,  en  vertu  des  décrets  des  9  janvier  i856^*^  et  21  avril 
'i869^'\  est  autorisée  à  fonder  à  Draguignan  (Var)  un  établissement 
de  sœurs  de  son  ordre ,  à  la  charge ,  par  les  membres  de  ce t  établisse- 
ment, de  se  conformer  exactement  aux  statuts  adoptés  par  la  mai- 
âoo  mère  et  approuvés  par  ordonnance  du  8  juin  1828  ^^^ 

2.  La  supérieure  générale  de  la  congrégation  des  Petites-Sœurs- 
des-Pauvres,  à  Saint-Pern  (lile-et- Vilaine) ,  est  autorisée  à  acquérir, 
au  nom  de  cette  congrégation,  du  sieur  Taxil,  moyennant  une 
somme  de  dix-huit  mille  francs  et  aux  autres  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  un  acte  notarié  du  20  avril  1860,  une  propriété 
située  à  Draguignan  (Var) /composée  de  bâtiments,  cours,  jardins  et 
dépendances  et  estimée  dix-huit  mille  neuf  cents  francs. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  et  le  mi- 
nistre de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécntion  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  1874. 


Signé  M>i  DE  MAC  MÂHON. 


U  Mùthlrt  de  l'inttmclion  pabUque  et  des  cultes. 
Signé  A.  DE  GUHORT. 


*  IX* série»  a'  partie,  Bail.  39,  n'97i.  ^  xi'  série,  Bull.  1723,  n*  i7»oo6, 

"  «•série, Bull.  355,  n*d»gS.  ^  viit*  aérie.  Bull,  a36,  nT  8607, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N"  3591.  —  DécBET  qui  autorise,  comme  Congrégation  à  Supérieure  génénle, 
V  Association  religieuse  des  Sœurs  de  Saint -François,  à  Saint-PkUbert'de- 
Grandlieu  (  Loire-Inférieure ) . 

Du  9  Novembre  1874. 

Le  Pbésident  db  la  Répubuqub  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i*instmctioo  pitbliqve  et  des  ealtes; 

Vtz  lies  demandes  par  iesquelies  i'aMociatioa  religieuse  des  sœurs  àe 
SMut-Françoîs,  à  Saint*PhUbert4e-Grandtiea,  reconnue  comme  conom- 
nauté  à  supérieure  locale  par  décret  du  1 1  juin  i8ôâ^,  sc^licéte  : 

1**  Sa  reconnaissance  légale  comme  congrégation  à  supéneore  généiale 
diecésatne;  • 

2*  La  modification  de  ses  statuts; 

3°  L*autorisation  d*acquérir  un  immeuble  sîtné  à  Nantes,  deetÎBéÀriBi- 
taUation  des  sœnrs  de  cet  ordre  càargées  de  visiter  les  malades  pauvres  A 
la  paroisse  Saint-Donatien  de  cette  ville  ; 

Vu  les  pièces  produites  en  exécution  de  la  loi  du  24  mai  1835,  de  Tor- 
donnance  du  i4  janvier  i83i(*)  et  du  décret  du  3i  janvier  i85a  (^)  ; 

Vu  l'avis  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  L*'as8ociatîoQ  religieuse  de»  sœnrs  de  Saint-Prançoisr,  i 
Saint-Phflbert-de-Grandlieu  (Loire-Inférictire),  reconnae,  pardécref 
dcr  11  jum  i8d8,  comme  communauté  régie  par  nne  snpénenTe 
locale,  à  la  charge  de  se  conformer  anx  statuts  approuvés  par  or- 
donnance du  3i  décembre  1826^^  ponr  la  communauté  dn  même 
nom,  à  Manron  (Morbihan),  est  autorisée  comme  congrégation  ër 
rigéc  par  une  snpérieiire  générale,  exchisivement  propre  au  diocèse 
de  Nantes. 

2.  Les  modifications  demandées  par  la  congrégation  des  sœurs  de 
Saînt-François,  à  Saint-Philbert-de-ôrandlieu ,  aux  statuts  qu*eHet 
été  autorisée  à  sarrre  par  le  décret  précité  du  11  juin  i858>soit 
approuvées* 

Ces  modifications,  telles  qfii*eHes  résultent  des  statuts  annexés  fo 
présent  décret,  seront  enregistrées  et  transcrites  sur  les  registres  do 
Conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  par  le  secré- 
taire général  du  Conseil  d*État  sur  la  pièce  enregistrée. 

3.  La  supérrenre  générale  de  la  congrégation  hospitalière  et  ensei- 
gnante des  sœurs  de  Saint-François,  k  Saint-Philbert-de-Grandliea 
(Loire-Inférieure),  est  autorisée  à  acquérir,  «i  nom  de  cette  congre- 


<«  If  série,  Boit.  619,  n*  5738. 

*■*  ixr  série ,  a*  partie ,  Bull.  59 ,  n*  97 1 . 


^  X* série»  Bail.  4^6 ,  n*  3«oo. 
'"  vni*  série,  Buiî.  137,  n*  I713. 
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gatioo,  des  dames  Dugasl-Caillé  et  BranelUères ,  moyeonaat  le  prix 
de  vingt  mille  francs  (ao,ooo%  égal  au  montant  de  l'estimation,  et 
aux  danses  et  conditions  énoncées  dans  un  acte  sous  seings  privés 
des  2à  et  25  août  iSyS,  une  propriété  sise  à  Nantes  (même  départe- 
ment)* rue  d'Espagne,  n"  i  et  3,  et  destinée  à  Tinstallation  des 
aœars  de  cet  ordre  chargées  de  visiter  les  malades  pauvres  de  la  pa- 
roisse Saint-Donatien  de  cette  ville. 

Il  sera  passé  acte  public  de  cette  acquisition,  dont  le  prix  sera 
ipayé  au  moyen  des  excédants  de  recettes  de  la  congrégation.  Cet 
licte  devra  être  transcrit  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
•du  23  mars  i855. 

4.  Le  ministre  de  Finstruction  publique  et  des  cultes  et  le  mi- 
nistre de  rintérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
^exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  1874. 

Signé  M"  DE  MAC  M AHON. 

le  Ministre  de  Vinslruction  publique  et  det  cultes. 
Signé  A.  DE  Cdmont. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ITSdfja. —  DÉCBBT  qui  oavre  au  Ministre  des  Finances  un  Crédit  supplémentaire 

sur  Vexercice  1873. 

Du  10  Novembre  1874. 

:    Lb  FmSsidekt  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  ioi  du  ao  décembre  1872 ,  portant  fixation  des  crédits  du  budget  de 
f  exercice  1873-, 

'  ¥tt  les  lois  des  a  et  5  avril  et  8  décembre  1873 ,  39  et  3o  janvier  et  sa  joiDet 
i#^,  qui  ont  ouvert  âe&  crédits  sur  le  budget  des  dépenses  du  même  exer- 
cice; 

Le  Conseil  d'État  entendm; 

De  Tavis  du  Conseil  des  ministres, 

Dbcbbte: 

Art.  1*.  Il  esf  ouvert  an  ministre  des  finances,  sur  l'exercice  1873, 
na  cxédit  supplémentaire  s'élcivmnt  à  la  somma  de  sept  ceot  soixante- 
deux  mille  neuf  cents  franc»  8oixante-sq>t  centimes  (762,900'  67")  et 
applicable  an  chapitre-  u  {Remises  aux  pereeptevars,  indemnités  awc 
porteurs  de  contraintes  et  Jrais  judiciaires], 

2*  Il  sera  pourvu  à  cette  augmentation  de  crédit  au  moyen  des 
resfiamce^  générides  du  budget  de  Texercice  1873. 
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3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  de  rAssembUe 
tionale  dans  la  première  quinzaine  de  sa  prochaine  réniiion. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécation  du 
décret,  qni  sera  inséré  an  Bnlletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  lo  NoTcmbre  187&. 

Si^é  li-*  DE  MAC  MABOR. 


Signé   MAtKBC-BODBT. 


RÉPUBUQDE  FRANÇAISE. 


N*  3593.  —  DicMBT  9«i  ouvre  au  Ministre  des  Finances  des  Oiiis 

supplémentaires  sur  Vexercice  i87é. 

Da  10  NoTembre  1874. 

Ls  Pbbsidbht  de  la  Repubuque  frakçaise, 

Sar  le  rapport  da  ministre  des  finances; 

Ya  la  loi  da  ag  décembre  1873 ,  portant  fixation  des  crédits  do  but 
Texercice  1874; 

Vu  les  lois  des  ag  janvier,  a8  mars,  ai  mai,  aojuin,  aS  juillet  et  k 
1874,  qui  ont  ouvert  des  crédits  sur  le  budget  des  dépenses  du  même^ 
cice; 

Le  Conseil  d*État  entendu  ; 

De  Tavis  du  Conseil  des  ministres, 

DéCBÈTE  : 

Art.  1*  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur  Texerdce  il 
des  crédits  supplémentaires  s'éievant  à  la  somme  de  deux  mil 
huit  cent  huit  mille  francs  (a, 808,000'),  savoir  : 

DOUANES. 

Chap.  lui.       Dépenses  diverses i' 

-»—  LXiu.      Dépenses  du  service  des  donanes  en  Algérie lU 

GONTRIBDTIORS  IHDIRECTES. 

Chap.  lzi?  .       Personnel k 

RBMBOURSEMEinrS  ET  BESTITCTIONS.  —  NON-VALEURS. 
—  PRIMES  RT  ESCOMPTES. 

Chap.  lzxvui.  Remboarsements  snr  prodoits  indirects  et  divers. ...  \,k[ 
■■          Lxzix.     Répartitions  de  produits  d*amendes ,  saisies  et  confisca- 
tions attribués  à  divers i,oo5,( 

-»—  Lzzxi.     Escomptes  sur  divers  droits 100,000 

Total i.808,000 


B.  n*  235.  —  777  — 

II  sera  pourva  à  ces  augmentations  de  crédit  au  moyen  des 
VGloarces  générales  du  budget  de  Texercice  1874. 
^c'I  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  de  TAssemblée  na- 
i    |ale  dans  la  première  quinzaine  de  sa  prochaine  réunion. 

I»  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
^  jret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

«M     M     ai 

^ait  à  Paris,  le  10  Novembre  1874. 


Signé  M*^  DE  MAC  MÂHON. 


Le  Ministre  des  finances. 
Signé  Mâthisc-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


)4-  —  DÉCRET  qui  déclare  d'aiiliié  publique  le  prolongement  de  la  Voie 
'ée  à  traction  de  chevaux  de  Vincennes  à  Boulogne  depuis  le  Rond-Point 

la  Reine,  à  Boulogne,  jusqu'à  l'extrémité  de  la  place  d'Armes,  à  Saint- 

}ud. 

Do  11  Novembre  1874- 


9^1^  PnésIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

le  décret  du  18  février  i8ôâ  ^^\  par  lequel  le  sieur  Loubat  a  été  auto- 

à  placer  sur  la  voie  publique ,  de  Vincennes  au  pont  de  Sèvres  et  au 

>point  de  Boulogne,  des  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux,  et  à  y  éta- 

tin  service  d^omnibus ,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 

;es  arrêté  le  17  février  i854  et  annexé  audit  décret; 

ti  le  décret  du  i5  septembre  i856  ^^\  qui  substitue  la  compagnie  gêné- 

des  omnibus  dans  Paris ,  au  lieu  et  place  du  sieur  Loubat,  dans  tous 

d^ils  et  obligations  qui  résultent  pour  celui-ci  du  décret  précité  du 

février  i854; 

u  le  décret  du  6  février  1864  ^'\  qui  modifie  les  prix  de  transport  à  per- 
oÏT  par  le  concessionnaire,  fixés  dans  le  cahier  des  charges  ci-dessus 

du  17  février  i854; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  compagnie  générale  des  omnibus ,  À 

fceffet  d*être  autorisée  à  prolonger  la  voie  ferrée  depuis  le  rond-point  de  la 

ptoine,  à  Boulogne,  jusqu*à  l'extrémité  de  la  place  d'Armes,  à  Saint -Cloud; 

Vu  notamment  le  plan  visé  par  les  administrateurs  de  la  compagnie ,  le 

ai  août  1873; 

Va  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise,  en  exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans 
k  forme  prescrite  par  Tordonnance  réglementaire  du  18  février  i834  ^*h 


^  XI*  série ,  Bail.  iSg  »  n*  1 299. 
••  XI*  série.  Bull.  432,  n*  A060. 
"*  xr  série,  Bull.  ii83,  n*  i3,o53. 


<^'   IX*  série,   a*  partie,   i**  sectioa, 
Bull.  286,  a*  5312. 


—  778  — 

Va  les  délibératiens  des  commissions  d'eaqaète,  en  date  des  i5  tit 
1 4  février  1874; 

Vu  les  lettres  des  préfets  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  en  dstete 
ao  octobre  1873 ,  aS  février  et  9  avril  1874  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  police,- du  a  avril  1874; 

Vu  Tafvis  du  conseâ  général  des  ponts  et  chaussées,  en  d^  du  1*  jut 

1874; 
Vu  les  lois  du  3  mai  1841  et  37  juillet  1870; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Dbgriitb  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d*utilrté  publique  le  prolongement  de  la  tm 
ferrée  à  traction  de  chevaux  de  Vincennes]  à  Boulogne  depvns  h 
rond-point  de  la  Reine,  à  Boulogne,  jusqu'à  rextrémité  de  la  plKl 
d'Armes,  à  Saint-Cloud. 

2.  La  compagnie  générale  des  omnibus  est  autorisée  à  établir 
prolongement  à  ses  risques  et  périls ^  suivant  la  direction  gêné 
mdiquée  en  bleu  sur  le  plan  ci-dessus  visé,  qui  restera  annexé 
présent  décret,  et  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions 
cahier  des  charges  ci-dessus  visé  du  17  février  i854t  sooa  la 
de$  modifications  suivantes  : 

1*  Les  rails,  dont    f administration   supérieure  déterminera 
forme,  le  poids  et  le  mode  d'attache,  la  compagnie  entendue, 
compris  dans  un  pavage  qui  régnera  dans  Tentre-rail  et  à  cinquan 
centimètres  (o"',5o)  au  delà  de  chaque  côté. 

3*  Les  prix  fixés  par  le  décret  du  6  février  i86ii  ci-dessus 
pour  le  transport  des  voyageurs  jusqu'au  rond-point  de  Boni 
seront  appliqués  jusqu'à  la  plade  d'Armes,  à  Samt-Cloud. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chai^gé  de  f  exécntiOD 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  li  Novembre  1874. 

Signé  M-"  DB  MAC  UèBO% 

Le  iiinitin  du  travaam  pnbUctM 

Signé  £.  Cauxaaix. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*5595.  —  DiciLET  qui  ouvre  au  Gouvernement  général  de  f  Algérie  nu 
sur  l'exercice  iS7à,  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  po^ 
Dépenses  publiques. 

Da  i3  Novembre  1874. 

Le  Pbi&sident  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  de  ministre  de  Tîntérieur,  d*après  les  propositions  dugoQ- 
verneur  général  civil  de  TAlgérie; 


B.  n*  235.  —  777  — 

.  B  sera  pourva  à  ces  augmentations  de  crédit  au  moyen  des 

forces  générales  du  budget  de  Texercice  1874* 

y  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  de  T Assemblée  na- 

ide  dans  la  première  quinzaine  de  sa  prochaine  réunion. 

.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 

«t,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

lit  à  Paris,  le  10  Novembre  1874. 


Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 


Le  Ministre  detjinanees, 
Signé  Mathibc-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


194*  —  DÉCRET  qui  déclare  d'utilité  publique  le  prolongement  de  la  Voie 
Tée  à  traction  de  chevaaœ  de  Vincennei  à  Boulogne  depuis  le  Rond-Point 
la  Reine,  à  Boulogne,  jusqu'à  l'extrémité  de  la  place  d'Armes,  à  Saint- 
Qud. 

Dn  11  Novembre  1874- 

i' Président  de  la  République  française, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

décret  du  18  février  i8ôi  ^^\  par  lequel  le  sieur  Loubat  a  été  auto- 
placer  sur  la  voie  publique ,  de  Vîncennes  au  pont  de  Sèvres  et  au 
»int  de  Boulogne,  des  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux,  et  à  y  éta- 

service  d*oninibu8,  le  tout  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 

arrêté  le  17  février  i854  et  annexé  audit  décret; 
le  décret  du  i5  septembre  i856  t^,  qui  substitue  la  compagnie  géné- 
ides  omnibus  dans  Paris,  au  lieu  et  place  du  sieur  Loahat,  dans  tous 
d^its  et  obligations  qui  résultent  pour  celui-ci  du  décret  précité  du 
ferrier  i854; 

h  le  décret  du  6  février  1864  ^'\  qui  modifie  les  prix  de  transport  à  per- 
bir  par  le  concessionnaire,  fixés  dans  le  cabier  des  charges  ci-dessus 
tdu  17  février  i854; 

^u  la  demande  présentée  par  la  compagnie  générale  des  omnibus ,  À 
M  d*être  autorisée  à  prolonger  la  voie  ferrée  depuis  le  rond-point  de  la 
lue,  à  Boulogne,  jusqu'à  Textrémité  de  la  place  d'Armes,  à  Saint -Cloud; 
h  notamment  le  plan  visé  par  les  administrateurs  de  la  compagnie ,  le 
•oû«  1873  ; 

fu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
Seine-et-Oise ,  en  exécution  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans 
brme  prescrite  par  Tordonnance  réglementaire  du  18  février  i834  ^*h 


\  XI*  série  p  Bull.  169 ,  d*  1  agg. 

*  XI' série.  Bail.  ^32.  n*  4o6o. 

*  XI*  série ,  Bull.  1 183 ,  n*  i3,o33. 


t^'   IX*  série,   3*  partie,  i**  sectioa. 
Bal).  a86,  a*53ia. 


—  780  — 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1866 ,  sur  la  marine  marchande,  portant,  article  4; 

«Les  droits  de  tonnage  actuellement  perçus  tant  sur  les  navires 
«çais  que  sur  les  navires  étrangers,  et  affectés,  comme  garantie,  an 
«ment  des  emprunts  contractés  pour  travaux  d*amélioration  dans  les 
«  de  mer  français ,  sont  maintenus. 

«Des  décrets  impériaux,  rendus  dans  la  forme  de  règlements  à\i 
ctration  publique,  pourront,  en  vue  de  subvenir  à  des  dépenses  de 
«  nature ,  établir  un  droit  de  tonnage ,  qui  ne  pourra  excéder  deux 
«cinquante  centimes  par  tonneau,  décime  compris,  et  qui  portera  àk] 
«  sur  les  navires  français  et  étrangers  ;  » 

Vu  le  décret,  en  date  du  21  février  i863  ^^\  déclarant  d'utilité  public 
ensemble  de  travaux  destinés  à  l'amélioration  du  port  de  Dieppe; 

Vu  la  demande,  en  date  du  a4  avril  1873,  de  la  chambre  de  001 
de  Dieppe ,  tendant  à  rétablissement  d'un  droit  de  tonnage  sur  les 
entrant  dans  le  port,  en  vue  de  bâter  rachèvement  des  travaux  sm 
nés; 

Vu  les  pièces  de  Tenquétc  à  laquelle  celte  demande  a  été  soumise,^ 
tamment  Tavis  du  commissaire  enquêteur,  en  date  du  1"  septembre! 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure ,  en  date  du  6  décembre) 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  du 
187/i; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  en  datej 
14  juillet  1874; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  juillet  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  établi  au  port  de  Dieppe  un  droit  de  trente 
times  par  tonneau  de  jauge  sur  les  navires  entrant  dans  ce 
venant  de  la  grande  pèche,  des  colonies  ou  de  Tétranger. 

Sont  exemptés  de  ce  droit  les  navires  en  simple  relâche,  1< 
ne  feront  aucune  opération  de  commerce. 

2.  La  perception  du  droit  spécial  de  tonnage  est  concédée 
chambre  de  commerce.  Le  produit  en  sera  affecté ,  concurrei 
avec  les  ressources  annuelles  inscrites  à  la  deuxième  section  da 
get  pour  les  travaux  du  port  de  Dieppe  (décret  du  21  février  il 
à  la  .continuation  et  à  Tachèvement  de  ces  travaux. 

La  perception  du  droit  spécial  cessera  aussitôt  après  rachèvei 
desdits  travaux. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  da 
merce,  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con< 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bailetio 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Novembre  1874. 

Le  Minitire  eu  travaxLX  publics, 
Signé  E.  GAiLL/inx. 

<*)  XI*  série,  BulL  1118,  n*  11,290. 


Signé  M-'  DE  MAC  MAHON. 


.  n*  235,  —  77»  — 

la  loi  da  29  décembre  1673,  portant  fixation  du  budget  général  des 

et  et  des  dépenses  ordinaires  de  Texercice  i374; 

Tuiîde  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  dn 

tde  Texercice  1840; 

faxficle  53  du  décret  du  3i  mai  186a  ^'\  sur  la  comptabilité  publique; 

lé  décret  du  10  novembre  i856  W  (article  a]  ; 

rartkle  4  du  aénatus-consiUte  du  3i  décemore  i;86i  ; 

Tks  récépissés  constatant  le  versement  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de 

•rs  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  cinq  cent  quatre-vingt- 

màie  huit  cent  quaiante  francs  (596,840'),  provenant  de  soultes  de 

t^de  séquestre; 

du  miniatre  desifîjftancefr. 


1".  11  est  ouvert  au  gouvernement  général  de  l'Algérie,  sur  le 
t  ordinaire  de  rexercice  1874,  un  crédit  de  cinq  cent  quatre- 
ize  mille  huit  cent  quarante  francs  (  596,840')  applicable  aux 
de  colonisatioa,  aux  frais  occasionnés  par  le  fonctionne- 
ricft  commissions  de  séquestre  et  à  rextinctian  des  créancea 

eles  l»en8  séquestrés, 
somme  fifarera  à  f  article  4  dn  chapitre  x,  qui  sera  libellé 
inanière  suivante  : 

fùsition  de  terres  melk  pour  la  colonisation;  frais  de  commission, 
peslre;  extinction  des  créances  grevant  les  biens  séquestrés;  secours 
ilsacienS'Lorrains. 

rédits  ouverts  par  les  décrets  des  11  et  19  septembre  dernier 
it  recevoir  la  même  affectation  que  le  crédit  ci-dessus, 
aéra  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert  par 
précédent  au  moyeu  des  fonds  versés  au  trésor  à  titre  de 
concours  pour  dépenses  publiques, 
mhiîstres  de  Tintérieur  et  des  finances  et  le  gouverneur 
civil  de  TAlgérie,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
^ution  du  présent  décret, 
ftà  Psris,  le  i3  Nov^Mubre  1874. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 
U  Ministre  des  finança.  Le  Ministre  de  Vintirieur, 

Signé  Mathieu-Booet.  Signé  G*'  »e  Chabjlud  Là  Touiû 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

|6.  —  DicifBT  qui  ^ahlH  <m  port  de  Dieppe  sit  Drûit  de  tonnage  smr  les 
*ô*M  entrant  dans  ce  port  et  venant  de  la  grande  pêche,  des  colonies  ou  de 
Nnyer. 

Dn  lA  Novembre  1874.; 

fpronmlgaé  an  Jounuil  officiel  do  a5  novembre  1874.} 

■  P&BSn>ENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

«•  série.  Bull.  io45,  n*  10,527.  «  xi*  série,  Buil.  A4o,  a*  4iio. 


—  782  — 

a°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
ments  nécessaires  à  TeKécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformaiit 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  IV 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  traYauiB'i 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sapromi 
tion.  (  Versailles,  9  Jaillet  187 A.) 


N"*  3599.  —  DÉCRET  DU  Président  db  laKépcbliqub  praicçaisb  (contre-i 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1"  Sont  déclarés  d'utilité  publiqaie  les  irc^oz  de  canrtmctiaa, 
traverse  d'Eu  (Seine-Inférieure),  d  un  nouvel  embrancheno^nt  de  k 
départementale  n*  16,  de  Criel  à  âaint-Valary-^ur^omme,  «otvaiit  la 
tion  géniale  indiquée  par  le  tracé  ronge  sur  un  pian  qui  nesteni 
présent  décret. 

a^  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  temdnsdJ 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  oonfiMnnaiit  ami 
sitions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i84ii  sur  Texpi 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  nm  avenu  <,  si  leslravwai 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  À  partir  du  jour  de  sa  proi 
tion.  (  Versailles,  9  Juillet  iSJU.) 


N*  36oo. —  DÉCRET  DU  Président  db  la  RspufitiQUJS  française  (conl 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travauK  de  conatmction  de  la 
départementale  de  la  Creuse  n""  a,  d'Aubusson  a  Montaigut,  entre  la 
départementale  n*^  3,  au  pont  de  Courleix,  et  la  limite  du  Puy-de-Dl 
suivant  la  direction  générale  indiquée  par  une  ligne  rouge  sur  un 
restera  annexé  au  présent  décret. 

a""  L'administration  est  autoMsée  à  faire  Tacq^dnâon  des  terrains  0tl 
ments  nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux,  en  se  conformant  aux^ 
sitions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sm*  l'exproj 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  c'onsidéré  comme  non  avenu,  si  les 
n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  dé  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de;sa] 
mulgation.  [Versaillts,  23  Juillet  187 U,) 


N*  36oi. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-s 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Est  'déclarée  d'utilité  publique  la  rectification  de  la  route 
n"*  71,  de  Dijon  à  Troyes,  dans  la  traverse  de  Ghâtillon-sur-Seine  (Cdi 
entre  le  pont  Saint-Martin  et  le  pont  de  l'Abbaye,  suivant  la  place  et  jai 
de  l'Hôtel-de-Yille,  la  place  Marmont  et  la  me  de  la  Gare,  confoi 
aux  indications  figurées  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au 
décret. 
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I.  3*  n  est  donné  acte  «u  eomeil  munkipal  de  Châtîllon-sar-Sefne  des  en* 
l^gagements  pris  par  lui  dans  sa  séance  du  i3  novembre  187a,  en  ce  qui 
touche  les  travaux  à  faire  pour  ladite  rectiGcation»  (Versailles,  23  Jaiilet 


)■ 


l'36oa. — Dbgbetdu  PRiftsiDErrr  de  la  République  françaisb  (contre-signe 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit  : 

hi*  n  sera  procédé  à  la  reconstruction,  sous  la  route  nationale  n*  10  bis , 
5 trois  passerelles  de  Sablons  ( Gironde). 
a*  Sont  acceptées  les  offres  faites  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  des 
"^     entes  de  contribuer  pour  une  somme  de  anq  mille  francs  dans  la  dé- 
e,  évaluée  à  cinquante-huit  mille  francs. 
3*  La  dépense  incombant  à  TÉtat  (cinquante-trois  mille  francs)  sera  im- 
lée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts 
le  budget  du  ministère  des  travaux  publics.  (  Versailles ,  23  Jaiilet  Î87â.) 


*36o3. — DÉCBET  no  Pajésident  de  la  RipuBLiQUE  FRANÇAISE  (  contre-sigoé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Prad'homme  [Panî-Marie-Gcuton) ,  propriétaire,  né  le  a4juin  1844» 
iDomérat,  arrondissement  deMonlluçon  (Allier) ,  y  demeurant,  est  auto- 
à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  la  Pérelle,  et  à  s'appeler, 
Tavenir,  Prud'homme  de  la  Pérelle, 

a* M.  Toupoi  [Gahriel-Gasiave)  y  contrôleur  des  postes  du  département  de 

Haute-Saône,  né  le  i4  février  1829,  à Purgerot  (Haute-Saône),  demeu- 

a  Vesoul ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de 

et  à  s*appeler,  à  Tavenir,  Toapot  de  Béveaax. 
M.  Lécaille  (Léonce-Marie),  né  le  7  octobre  i85i,  à  Paris  (Seine),  de- 
ant  à  Levallois-Perret,même  département,  est  autorisé  à  ajouter  à  son 
patronymique  celui  de  Boulanger,  et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Lécaille- 
waer. 
4*M^*  Lefebvre  (Marie-Eugénie) ,  née  le  i4  janvier  i8a6 ,  à  Vendôme  (Loir- 
Oier),  demeurant  à  Paris, 

M.  Lefebvre  (Henri-Emile) ,  ferce^ienr  des  contributions  directes,  né  le 
kg  décembre  i8a6,  à  Vendôme  (Loir-et-Cher),  demeurant  à  Guérigny 
■bèvre). 

Et  M.  Lefebvre  (François-Emilien) ,  commissaire  de  police,  né  le  a8  oc- 
tobre i83o,  à  Vendôme  (Loir-et-Cher),  demeurant  à  Paris , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  d^Hellencomi, 
et  à  s'appeler,  à  Tavenir,  Lefebvre  d'Hellencoart 

5*  M.  Martin  (Ânioine-Ckarles-Félix) ,  propriétaire ,  né  à Pontoise  ( Seine-et- 
iKse)  le  18  mars  1817,  demeurant  à  Caen  (Calvados), 

Et  M.  Martin  [Henri- Antoine) ,  homme  de  lettres,  ne  à  Caen  (  Calvados),  le 
|B  novembre  1846 ,  demeurant  à  Paris , 

f  Sont  autorisés  à'  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Puiseux,  et 
%>  s'appeler,  à  Tavenir,  Martin  de  Puiseux, 

\  6'  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
bpérer,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements  résultant  du  présent 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi ,  et 
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en  justifiimt  qu'aucune  oppositioQ  n'a  été  formée  devant  le  CodwU  f  Ù<t 
[Paru ,  16  Novembre  iS7i.)  ^ 


Erratam.  Builelin  des  lois  n*  917.  page  43i ,  troûitme  ligne  dn  décret  qatat 
11.  CoUin  à  ajouter  à  ton  oun  celui  ie  Dafrcsne.  au  lieu  do  :  1'  H.  CdUûi  [itm 
dÊU-MUarû),  Vaei  :  l' H.  CoUin  {Jtm-JoKph-Uélari). 


Certifié  coDronue  : 

Paris,  le  10  '  Décembre  187& 

La  Garde  du  Seeaaji,  Mmàtrm  de  la  JuUct, 

A.  TAILHAND. 


I<  caisM  de  rinp 


iMPUHEBie  liTioiAu.  —  10  Oéceiubra  187I. 


r 
I 
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> 

^36o4.  —  DéûKET  qui  déclare  d'utilité  publique  V établissement  d'un  Chemin 
isfer  de  jonction  entre  les  Docks  de  Saùit-Ouen  et  la  Gare  de  marclumdises 
*4a  la  plaine  Saint-Dfmis. 

Do  6  Juin  1874. 

Le  Président  db  la  Rspubuque  française, 

I  Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

?u  Tordoimance  du  10  septembre  i845  ^\  déclarant  la  compagnie  du 

rd  adjudicataire  de  la  concession  du  cbemin  de  fer  de  Paris  en  Belgique 

embranchements  ; 

Tnle  décret,  en  date  du  ai  novembre  1873  (4,  qui  a  autorisé  la  rétroces- 

B  à  la  compagnie  du  Nord  du  chemin  de  fer  de  raccordement  des  docks 

SÛQt-Ouen  avec  le  chemin  de  Ceinture  ; 
rja  lavant-projet  présenté  par  ladite  compagnie  pour  rétablissement 
■on  chemin  de  fer  de  jonction  destiné  à  relier  les  dodLS  de  Saint-Ouen 
^  U  nouvelle  gare  aux  marchandises  de  la  plaine  Saint-Denis,  sur  la 
%De  de  Paris  à  la  frontière; 

Va  le  dossier  de  Tenquête  d*utilité  publique  à  laquelle  cet  avant-projet 
I  été  alunis  dans  le  département  de  la  Seine ,  et  notamment  le  procès- 
><erbal  de  la  commission  d  enquête,  en  date  du  9  octobre  iSyS; 
,  Yn  le  rapport  des  ingénieurs  des  ponts  et  diaussées,  des  16-19  f<évrier 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues  avec  les  officiers  du  génie  et 
radhésion  donnée ,  le  6  mars  1874 .  à  Texéeution  des  travaux  par  le  ministre 
M  la  guerre; 

Vu  lavis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (première  section),  du 
18  mars  1874; 

^Q  la  lettre  des  administrateurs  de  la  compagnie,  en  date  du  11  mai 

1874; 


™  IX* série,  Bull.  ia58,  n*  ia,24o.  **'  m*  série,  Bull.  170,  n'  a55o. 

Iir  Série.  .  47 
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Vttia  loi  du  3  m«t  i84t^  snr  t'expropi'iatioii  pnrcmat  é^n/éSàté  |iuUk|i^ 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Art.  1".  Est  déclare  d'atilité  publique  rétablissement  d'un 
min  de  fer  de  jonction  entre  les  docks  de  Saint-Ooea  et  la  gare 
marchandU^  Ûf  )^  .claire Sai|ir-{Qf^nis, -suivant  Je  tiacé  itutUqué 
une  ligne  rougè  sur  (e  plan  produii  par  la  compagnie' du  N< 
lequel  devra  rester  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  compagnie  du  Nord  est  aiitarisétf)  à  établir  et  à  exploiter 
chemin  de  fer  aux  clauses  et  cbûditions  de  son  cahier  des  dia^ 
en  date  du  26  juin  iSôy. 

-5;  L^- éïptôprtlitioûs  tîé^eissm'f «  pour  f  exécution  Ses  trai 
devront  être  accomplies  dans  un  délai  de  dix-huit  mois,  à  partin 
la  promulgation  du  préseçit  d^et.  ,   ?  | 

La  compagnie  serai  sounlise ,  pour  ces  expropriât  ons,  aux 
comme  aux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration ,  de  k 
du  3  ^mi  lôii.,  ..  4  . .  .^  ;  .  ,   . . 

A.vJUe  fihemia  4ei)  i€x  ycoàcédé*  par  «  Tartidle.  .2  .  du  .pnésent 
est  compris  dans  l'ancien  réseau  de  la  compagnie!  dies^<^eiiiifii< 
fer  du  Nord. 

ô.  Le  ministre  des  travaui  publics  ésl  chargé  de  rexécutiosi 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  6  Juin Î8^1    ''"'''  '         '     '  ' 


<  ■  r  ,.  •,  i    f ■    .       #<•(.".    .  >    •''.    » 


Sigoé  £.  Caill/idx. 


RÉPUBLIQtË' FRANÇAISE. 

:  '  ,  '   - 1  «  :  I  •  r!    '  1  »  '  '   ■  ^  '     •"  •    ■;.•'.'•  ïj     «  i  ■      I  <     >  •  '  ■.•  ■  »  •  ■     *  •  *: 

'      ■^'   .    :i         .  •  ..•  »,  .)..-.•■..«■      ■  ••/  '      '■        ■  •      •  ' 

N^  36o5. —  DÉCHET  qui  approuve  divers  Travaax  à  ex4culn\  ôl  di^er$$$. 

à  faùiep^r la  Compagiiûfi fies ÇhenUns  dsfar^a  Mi4i  et  da.,ÇaMl hHà^ ii 

I>ai7.0dlQfliire>i^A#  '      >  *    <       • 


'  t  .  I  ■      .( •  :  *   ;•    j  >/•<•■/-■  ».' 


Lk  PbÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  .    .  \ 

:Sur<  iecarplporfc  da  aainiatite  ides  rtsavaUx  ptdilics;  t 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i863  <^)  et  la  convention  du  i^^mai  delj 

mèôDie  année;     »    • -«•.         »-■  -f       -i  •      ■/; 

Vu  les  loi  et  décret  du  10  août  1868  W,  portant  approbation  delaconreif 

tion  passée  le  même  jouifi  en^ediÉiàt'èt  Jaxsômpagnie  deflchearins  ^fà 

du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  spécialement  Tarticle  12  <b 

ladite  convention  ; 

"J  XI»  série.  Bail,  i\hi\  n*  ii,563.  «  xi^éérie,  Bull.  iè4îp  n*  1 6,365. 
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Ifti  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  la  compagnie  des  chemins 
pfer  du  Midi  à  l'effet  d*Qbteiûr  qi^e  diT^re  trafi^ux  projetés  sur  des  lignes 
^son  ancien  réseau  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat, 
Ubnnément  aux  dispositions  de  Tarticle  12  susvisé  de  la  convention  du 
Iiqâti868; 

h  les  pièces  de  Tinstruction  k  laquelle  chacun  desdits  projets  a  été  sou- 
|F,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  .des  3  jbo- 
foibre  1873,  3i  janvier,  i4  février,  7,  i4  et  28  mars  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu ,  ^  '^ 


DÉCRÈTE  : 


1  I  1 


pu.  1".  Sont  approuvés  le$  travatlx  à  ejtécuter  et  les  dçpenises  à 

Rpar  la  compagnie  des  chemins  dé  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
la  Garonne;  cottfôiinément  ajix  piVyfet^  sqivanfç  : 


LIGNE  DE  BORDEAUX  A  BAYONNE. 


ht  «TétaMiss^ment  d*an  pont  à  bascule  à  la  statidà  de  Solférino^  présenté  1^  9  fé- 
met  i%jh ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à.  ^ . . .  ^ 4,:i56^ 

[  LIGNE  DE  BORDEAUX  A,  CETTE. 

pet  d^aerandiAsemeat  ^e  la  §ate  d^  nmrclMlQâises  J4«  Vaience^d^Agen, 


a  asranoiAseineBt  ^e  la  §ate  Q^  nmrclMlQdises  )««  K^alence^dAi 
wnté.  le  i  2  jap.vier  1874;,  avec  ,ud  détail  ^s^iwatif  sopotant  4^.. .  • . 
de  plantations  doBiJinées  à  emp^^er  Taçcumulittipa  deaixçigeA 


^       d«08 

traTer^ée  de  Moiitrédon,  pr^sènîé  le  5o  août  1875,  avec  |»a  détail  -, 

''matif montant  à  .  ^ ^...^ ^ .' 4it&$4 

d'agrandissendut  delà  statidu  de  Coursai! /présenté  lé  8  août  1873, 

ua  ëétail^eatimatlf' moutânt  ^.  »......;.... ; 9^.373  ' 

d'étliblitaeveot  id'une  fualaon  de  gardé  at'd*«n  ponoeaiu  métaltiqae 
piqaet  kilométrique  435^,62 1,  présenté  le  20  poyembM  iS*j5,  awee 

détail  estimatif  montant  à ^  «      12^9406 

de  modification  du  dépôt  des  machines  et  de  la  remise  des  voitures 
are  de  Cette,  présenté  le  17  décembre  1373,, avec  un  détail «sti-. 

mc^nlaxit  à. .....  : .'.......'... &i,'30i  . 

It'  •  * .  , '  '     •  ■    -  '  -•' 

'EprsEtMrÂLe. ..;... .;.......    2o5,i4&  ' 

U  dépensf^  âés  travaux  àoxxX  \l  s^A^t  i;^ra  unp^t^  3iix  lea  trente 
Hums  (3o,ooo»ooo')  jnentioanésà  Tarticle  la  de  la-Gonvention  du 
aoôt  1868  cémme'  mfirxttntini  de  dépenses  complémentaires  à 
todâer,  dans  tih  délai  de  dix  aii^v'3,]^,.l*)EW^il^<2'xé»eau  de  la  coia- 

L  Le  ministre  des  travaux  pubiiof'es^  èfcarg^  de' f  exé^tion^  ^ 
Ssent  décret,  lequel  fcera  îrisért  ati'Ptdïetiti  de^,  lOii;' 

l^aitàParis,.fe  7  Octobre  i87i-   ;    - 


1  ,  ^    .f 


<    '    ■  -Stené  W  DE  WAC  MAHÔrÇ. 

!•    •  •  ...  .         i     ''".il'     ■    '     î.  '  '■"''    '         •        ' 

Le  Ministre  au  travaux  pàhUes, 


Signé  f .  Causaux. 


M. 
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N*  56o6. —  DicBBT  qui  approuve  divers  Travaux  à  exécater  et  diverses  Dépeua 
à  faire  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Midi  et  du  Canal  latéral  à  k 
Giironne, 

Da  7  Octobre  1874* 

Le  Président  de  ia  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Yu  le  décret  et  la  convention  en  date  du  i**  août  1867  ^^^ 

Vu  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  1869  ^^  ensemble  la  convention  y  anneiéB 
du  a8  décembre  i858  et  du  11  juin  18Ô9; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juin  i865  (')  et  ia  convention  du  1"  mai  defr 
même  année  ; 

Vu  les  loi  et  décret  du  10  août  1868^^,  portant  approbation  de  la  conve^ 
tion  passée  le  même  jour  entre  TÉtat  et  la  compagnie  des  chemins  de  fier 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  et  spécialement  Tarticie  la  de 
ladite  convention  ; 

Vu  les  projets  présentés  et  demandes  faites  par  ladite  compagnie  des  die- 
mins  de  fer  du  Midi  à  Teffet  d'obtenir  que  divers  travaux  projetés  sar  b 
ligne  de  Bordeaux  à  Cette  soient  approuvés  par  décret  délibéré  en  Conseil 
d*État,  conformément  aux  dispositions  de  Tartide  la  Sus  visé  de  la  conven- 
tion du  10  août  1868; 

Vu  les  pièces  de  Tinstruction  à  laquelle  chacun  desdits  projets  a  été  sMr- 
mis,  et  notamment  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  des  a5  jiih 
vier,  ai  et  a8  juin  et  5  juillet  1875,11  et  a5  avril,  a  et  9  mai  et  6  juin  1874; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i*.  Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  et  les  dépenses  à 
faire  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
ral à  la  Garonne,  conformément  aux  projets  suivants  : 

LIGNE  de  bordeaux  A  CETTE. 

Projet  de  déplacement  da  parc  de  la  voie  et  du  petit  matériel  à  la  gare  Smlr 
Jean,  à  Bordeaux,  présenté  le  17  décembre  1875,  avec  un  détail  estimatir 
réglée 466,173' «r 

Projet  d^élargissement  da  chemin  latéral  reliant  le  chemin  de  Las- 
borde  an  passade  à  niveau  de  Gbristol,  présenté  le  ik  février 
1873 ,  avec  nn  détail  estimatif  montant  à 5,333  iS 

Projet  d*agrandissement  de  la  station  de  Bram,  présenté  le  i3  mai 

1873.  avec  nn  détail  estimatif  montant  à 8a,656  00 

Projet  de  modification  de  Taouedac  de  Saint-Martin,  présenté  le 

11  mars  1874,  avec  on  détail  estimatif  montant  à 5»i5i  oo 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Trèbes,  présenté  le  5  juin 

1873 ,  avec  nn  détail  estimatif  montant  à .' s33,8i5  & 

Projet  d'agrandissement  de  la  gare  de  Gapenda,  présenté  le  k  juin 

1873,  avec  détail  estimatif  rectifié  montant  à 167,888  00 


^  XI*  série,  Bull.  554,  n*  4994. 
«  XI*  série,  Bull.  709,  n*  6710. 


w  XI'  série,  Bull.  ii4i»  n'  ii,551 
(«>  XI*  série,  Bull.  i64a.n'  16^^ 
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Frajet  d^agrandissement  de  la  gare  de  Moaz,  présenté  le  5  juin 

1873 ,  afec  détail  estimatif  rectifié  montant  à i84i&i  9'  30* 

Projet  de  modification  du  pont  de  Concarrous,  présenté  le  9  mars 

1074 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 6,730  00 

^jet  d'agrandissement  de  la  station  de  Marcorignan,  présenté  le 

i5  mai  1873 ,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 308,017  00 

Fjrojet  d'agrandissement  de  la  station  de  Vias ,  présenté  le  35  février 

1874»  avec  un  détail  estimatif  montant  à io6,i5i  36 

Ensemble i,566,436  55 


La  dépense  des  travaux  dont  il  s'agit  sera  imputée  sur  les  trente 

SiiliioDS  (3o,ooo,ooo')  énoncés  à  Tarticle  12  ae  la  convention  du 

^10  août  1868  comme  maximum  des  dépenses  complémentaires  à 

mtoriser,  daps  un  délai  de  dix  ans,  sur  rancien  réseau  de  la  com- 

ignie. 

2.  L^approbation  du  projet  de  déplacement  du  parc  de  la  voie  et 
petit  matériel  à  la  gare  Saint- Jean,  à  Bordeaux,  est  subordonnée 
lux  conditions  suivantes  : 

'  1^  La  compagnie  présentera  des  propositions  pour  le  classement 
lu  passage  à  niveau  projeté  sur  la  rue  Garle-Vernet  et  du  passage  à 
tiveau  actuel  d*Âuvegnac,  conformément  à  Tarticle  4  de  Tordon- 
kancc  du  i5  novembre  i846. 

2"*  Le  débouché  du  nouveau  pont  sur  l'Estey-de-Bègles  sera  aug- 
menté, par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  si,  dans  Tavenir, 
[cette  augmentation  était  reconnue  être  une  conséquence  du  détour- 
[nement  de  l'Estey-de-Bègles  dans  TEstey-M  ajoux. 

3*  L'axe  du  nouveau  pont  en  maçonnerie  fera,  avec  Taxe  du  pont 
^n&étallique,  un  axe  de  cent  soixante-cinq  degrés  au  moins. 

i*  Deux  regards  seront  établis  dans  la  longueur  de  Taqueduc 

)Até  sur  TEstey-de-Bègles,  pour  faciliter  le  curage. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charge  de  l'exécution  du 
!|)iésent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Octobre  1874. 

Signé  M^  DE  MAC  MAHON. 
Le  Mùùâln  dês  travaux  puhîies. 

Signé  E.  Caillaux. 


f 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

S*  3607.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1875, 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce, 

Dn  29  Octobre  1S74. 

Lb  Pbésidbnt  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i*agricu!ture  et  du  commerce; 
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Vu  les  articles  \\  à  16  de  la  lot  de  finances  du  aS  juillet  iB!i&,rarti€hi  j 
de  I»  loi  êai  i4  juillet  i838  et  rapticie  35  de  fer  îoi  du  2f5  ayrii  i844; 

Vu  la  loi  du  5  acù*  1874 ,  poïtant  fi^csitton  dei  d^enses  et  des  recettes  d« 
ratéfcice  1876, 

f 

■     I  * 

Art«  l".  Une  contribution  spéciale  de  h.  somme  -decenf  soixante- 
neuf  nritte  sept  cent  quarante-cinq  francs  (  169,745') ,  nécessaire 
an  payement  des  dépensés  des  chambres  et  des  bourses  de  com- 
merce mentionnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant 
les  budgets  approuvés,  sur  Ja. proposition  des  chambres  de  conh 
noerce,  par  ïe  ministre  de  ra^ncuiture  pt  du  comjiie;i;ce«  phis  ciiuij 
centimes  par  franc  pour  couvrir  les  uon-valeurs  et  tpeiâ  centimaj 
aussi  par  franc  pour  subveoir  aux  frais  <Ie  perception  »  sera  répai 
en  1875,  conformément  audit  tableau ,  sur  les  patentés  désigna 
par  Tarticle.  33  de  la  loi  du  25  «vifil  iSjJi^  en  agfs^t  ^;ard  auraddi-l 
tioUs  et  modifications  ^utorjtsées  par  les  1o2b  iUtérieure$  sur  les 
tentés.  '       , 

2.  Le  produit  de  ladite  contributiop  &era  mis,  sur  les  mandatsl 
des  préfets,  à  la  disposition  des  çiajjoiDre^  de  commerce,  qui  ie»\ 
dront  compte  de  son  emploi  au  ministre  diç  Tagricaltare  et  di^coor 
merce.  ... 

3.  Le  ministre  de  ragricul^urQ  et  du  commerce  et  le  ministre  deil 
iîûances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  mi  ïe  concerne,  de  Fexécaliûû 
du  présent  décret,  qui  sèça  inséré  au^'uQetin  des  içai.. 

Fait  à  Paris,  le  29  Octobre  i&7&i 

Le  Ministre  deVayfrûmltfreH^eilnimffee't     '         <.  .  . 

Signe  L.  Gftrrânr/  '  ' 


^    ■ 
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TILLBS. 

1 

DÉPABTBHBMTS. 

'  dHAasnfs 
et 
bonnet.    - 

>   MtoMI  ^ 
imposer. 

Abljcvllie 

Angers 

Somme 

Chambre... 
Idem 

Doarse. .... 

Cbaèibreià.» 

Tdgm 

rdeiHj*  .u  •-'.  • 
Idem 

Bourse. .... 

l,3iG' 
U120 

m 

538 

3,5o5 

4,761 

1 
.  .      870 

Patentés  du  départeaeaL 
compris  <ians  U  drows' 
cription  de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe' 
ment 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  drooo»- 

Maine-et-Loire . . . 

• 

Pas-de-Calais.  ..., 

Basses-Pyrënëes. . 
Doubs t. 

Arras •  «  t . . . 

Baslia ^.«^< 

Bayonne 

Besançon 

Caen 

cription  de  la  chambre. 
Patentés   de  la  tîUc  scute- 

ment, 
^ataatéa  db  tout  le.  députe- 

ment. 
Idem, 
Idem, 

Calvados «, 

,     1 

Patentés     du     dépaitement  | 
.  compris  dans  la  ckdoi»s-| 

ûiptlofi  de  la  cfaanbi^     | 

Patentés  de  la    viUc  leak-l 

ment.                             i 

PsjMle-Ddmc. -  ..' 
Scluc-VDlïrlMK. . 

(M»-mr..i'.... 

Nwd .:... 

Satate-Inréileure.. 

Hattc-^ânG.'.'.!! 
uarenoe. ...—.. 
Sdne-InKiienrei.. 

Hord 

H>Kl*-T1einie. . . . 

Morbihan 

Softnc-et-Ltdw.  1 . 

PlDltlète 

Jiht..-.. .■.:■...■.. 

Oud ,._. 

lUe-et-Tll>ine..., 
toire.  ; ;. 

CMcHlu-llocd.... 


j^33     I 


pBlentés  da  dipartemi  . 
comprl)  d4ni  la  circont- 
Cri^D  de  If^ç^mbr».  . 

rMentés  (te  tout  )c  départe- 

Palenléi     du     département 

crlpIlMi  d«  Il  dianMe. 


.    PatvnKa     du     d^| 

comprit   dam  li 
eriptiaa  de  )a  cbi 


Pali^dt^i  du  département 
cDm|irt>  dau  la  dtconi- 
olptlon  de  la  cliambr- 


Pelentéi  du  département 
Gompril  dam  U  drcoDi- 
EriptloB  da  la  cfasabo. 

Patealéi   de    la  vlUe   MoIe- 

Palenléi     du    'dépait«meiit 


m  de  la  chambre. 

entib  de  tout  le  dëparle- 

nant. 

eot^   de   b   «lUe   aesle- 

entéi     du     diptriemanl 


enlji  de  la  ville    (CdIo- 
<    hlenlëi  de  tout  le  dé[i«rte- 
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TIILU. 

DtrAaTBMIITI. 

CHÀMBaU 

et 
bonnes. 

•omu 
à 

impoMT. 

Saint-étieniie. . . 

SainHIido 

Saint-Omer 

Saint-Quentin... 
Thien* 

Loire 

Chambre. . . 

Idem 

Bourse 

Chambre... 

/dent. 

Idem 

Idm 

Idem 

Bonne*  *  •  ■  • 

3,000^ 

3,a4o 
65a 

i,8S5 

5,a69 

• 

6.95o 

3,000 
a,  100 

3,aoo 

3,8oo 

3,ooo 
a,66a 

a,o8o 

Patmt^     ^     4fp«itf  it 

IHe^t-VHaine. . . . 
Paft-de-Caiais 

Aisne . •.....•... 

oomprifl  dani  la  cheoM 
criptioB  delachaatee. 

Idem. 

Patenta  de   la  YiOe  lerie- 

ment. 
Patentés    dn     départenint 

compris  dans  la  ciioa» 

criptîon  de  la  chamlire. 
Patentés  de  tout  le  dépnt»- 

meoL 
Patentés     dn    dépattcnart 

Pay-de-Ddme.... 
Var 

Tovlon 

compris  dans    la  cirooai- 
Patentés  de  toat  le  départ» 

Tonlonae 

Toorcoin^. 

Troves •  • .  • 

Hante-Garonne... 

ment. 
Idem. 
Patentés  de  la  ville  aeri» 

menL 
Patentés     da     d^oaiteoM^ 

Aabe 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem. 

Total... 

compris   dans  la  cneoa»* 
cripôon  de  la  chambic; 
Patentés  de  tont  le  d^paito- 
ment. 

Idan 

Toun 

Indre^-Loire..«. 
Nord ..•. 

Valendennet.... 
Vienne 

Isère. 

compris  dans  la  cirooa»j 
cription  de  la  chamhte. 
Idem. 

169,745 

Vu  pour  être  annexé  an  décret  en  date  de  ce  joor,  enregistré  sons  le  n*  nb. 
Paris,  le  39  Octobre  1874. 

UMMttndeVagrieaUaneléa 
Signé  L.  GmnraaT. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 


N*  56o8.  —  DicMET  qai  modifie  la  Taxe  de  vér^calion  première  da  Mèi 

Du  4  Novembre  1874. 

Lb  Président  de  la  Rbpubuqûe  française. 

Sur  !e  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  cominerce; 
Vu  rarticle  ô  de  la  loi  de  finances  du  6  août  1874; 
Vu  le  décret  du  a6  février  1 87S  <->  et  le  tableau  «nnex»  G  (Unis); 
Le  Conseil  d*État  entendu , 

*"  BnlLiai,n«i8ii2. 
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Bécbeïb: 

Art.  1*   A  dater  do  i*  janvier  1875,  la  taxe  de  vérification  pre- 

îère  du  mètre  simple,  ployant  ou  à  charnières,  et  du  demi-mètre, 

t  fixée  à  cinq  centimes  (o'o5*). 

les  taxes  fixées  par  le  décret  du  26  février  1878  restent  appli- 

iAes  à  la  vérification  périodique  de  ces  instruments. 

2.  Le  ministre  de  ragricuiture  et  du  commerce  est  chargé  de  Texé- 

Ition  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Novembre  1874. 

Signé  Mil  DE  MAC  MAHON. 
Miniâtn  d»  Vagricallure  et  da  commerce. 
Signé  L.  Gbitart. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

kN*  3609.  —  DéCBBT  (fui  reporte  à  l'exercice  187^  une  portion  du  Crédit 
non  employé,  en  1873,  pour  le  déblayement  de  V ancien  Opéra, 

Da  U  Novembre  1874. 

Le  Phbsibbiit  de  la  République  française, 

S«r  la  proposition  dn  ministre  des  travaux  publics; 

Tu  la  loi  du  so  décembre  187a  ,  portant  fixation  du  budget  général  des 
îtles  et  des  dépenses  de  Texercice  1873,  avec  la  répartition,  par  cha- 
es,  des  crédits  affectés  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics; 
Tu  la  loi  du  aS  mars  1874,  ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  rachèvement 
1  nouvel  Opéra  et  au  déblayement  de  Tancieh  Opéra  ; 
Vu  l'article  6  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  : 
[<  tll  est  ouvert  an  ministère  des  travaux  publics,  sur  Texercice  1873,  pour 
~B8 travaux  de  déblayement  de  Tancien  Opéra,  un  crédit  de  soixante  mille 
rancs  (60,000'). 

■Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial  de  la  deuxième  section  du 
mdget  du  ministère  des  travaux  publics ,  sous  le  n'  48  ter. 
■  La  portion  dudit  crédit  qui.  n'aurait  pas  été  dépensée  avant  la  fin  de 
ifannée  sera  reportée  à  Texercice  1874  par  un  décret  du  président  de  la 
République;' 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que ,  sur  les  soixante 
âUe  francs  ci-dessus,  il  reste  sans  emploi  une  somme  de  vingt-six  mille 
spt  cent  quatre-vingt-quatre  francs  quatre-vingt-six  centimes  ; 
Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  la  novembre  18741 

DÉGBitTE  :  ^ 

Abt.  1*.  La  somme  de  vingt-six  mille  sept   cent  quatre-vingt- 
qnalre  francs  quatre-vingt-six  centimes  (26,784' 86*),  restant  dispo- 

Xir  Série.  47.. 
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1*  D«  l'avis  inséré  an  Journal  officiel  da  s6  août  )87â  ; 

2*  Des  articles  7,  8,  9  et  lo  de  la  loi  du  25  mars  1874; 
.    5*  Des  articles  27  et  35  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  prédlée. 

Nous  avons  fait  observer  aux  demandeurs  en  concession  : 

D*une  part,  que  Tariicle  35  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  du  23  nm 
porte  que  la  concession  aura  une  durée  égale  au  temps  restant  à  courir  sur  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée ,  et  prendra  fin  à  la  méoie 
date ,  tandis  que  Tarticie  2  de  Tarrêté  du  si  juillet  dernier  indiquait  par  eireur,  ooa* 
formément  au  projet  primitif  du  cahier  des  charges,  que  cette  durée  serait  de  quatre* 
vingt-dix-neuf  ans  ;  . 

D'antre  part,  que  certaines  compagnies  ont  prétendu,  par  application  de  la  fia  ^ 
second  paragraphe  de  Tarticie  27,  ou*une  approbation  de  rassemblée  générale  ée»  1 
aciioonaires  pouvait  régulariser  Texccution  à  rorlait  de  tous  les  travaux  aun  cbenia} 
que  cette  interprétation  est  repoussée  par  Tadministration ,  qui  n*admet  la  valiâ4 
de  cette  approbation  que  pour  une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  noUB*j 
Aient  les  fournitures  de  rails  ou  de  matériel  roulant,  et  maintient  absolument  la;  ' 
oesaité  de  Tadjudication  par'  lots  et  sur  séries  de  prix  pour  Tensemble  des  tmvaiui 
construction,  terrassements,  ouvrages  d'art,  etc.; 

Enfin,  qu'il  est  bien  entendu,  conformément  à  Tartide  5  de  la  loi  du  23 
1 87^ ,  que  le  chemin  doit  aboutir  k  la  frontière  suisse ,  près  Morteau. 
'  Nous  avons  ensuite  invité  chacune  des  compagnies  admises  à  concoiirir  à  nous 
mettre  sa  soumission  et  à  justifier  de  la  réalisation  du  dépôt  de  garantie. 

Ces  compagnies  sont  au  nombre  de  deux. 

Un  paquet  nous  ayant  été  remis  par  chacune  de  ces  compagnies,  notis  avons 
médiateutent  donné  connaissance  des  récépissés  délivrés  par  la  caisse  des  dép6Ui 
consignations,  et  après  avoir  constaté  que  chacune  des  compagnies  avait  effectoéi 
dépôt  de  garantie  égal  à  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo^),  nous  les  avons  di  ' 
toutes  les  deux  définitivement  admises  à  Tadjudication. 
'  Puis  nous  avons  procédé  à  Touverture  des  soumissions  et  noos  avons  donné 
ture  : 

1  *  De  la  soumission  de  M.  le  baron  Gastaue  de  Bussière,  agissant  aa  nom  de  la  1 
ciété  financière  de  Paris,  M.  Frédéric  Barrot,  agissant  au  nom  de  la  société  des 
vaux  publics,  MM.  ffatel  et  Peny; 

2*  De  la  soumission  de  MM.  ViÛevert,  le  comte  de  ConsianlUi  et  Agiantier, 

L'adjudication  a  donné  les  résultats  suivants  : 


iiraiRos 
d'ordre. 

noua  DX8  SOUMISSIOSÏCAIRBS. 

cmrrni 

la  subvention 
demandée. 

piàcBs  njRTirjcAnm 
remisée. 

• 

1 
2 

MM.  Gustave  vi  BussiàRS ,  FrAdé- 
Ktc  BARAOf  ;  Watbl  et  Fbkkt 

MM.  ViLLBVERT,  le  comte  db  Cons- 

TAHTIN  et;  AOLASTUR. 

1 

Douse  millions 
(13,000,000'). 

Neuf  millions  deux 
ociit    soixante- 
cinq  mille  francs 
(9,266,000'). 

Rëcéptssé  comtaliBth 
(éalisation  d*ini  dépôt  ée 
garantie  de  5oa,ooo.fr. 

Trois  réc^issÀ  :  le  pre- 
mier, de.  ô,43S  francs  k 
rente  5  p.  0/0;  le  second, 
de  i6,Soo  francs  de  rente 
S  p.  q/o;  le  troisième,  àt 
3,070  francs  de  na» 
3  p.  0/0. 

subvention 

Aglantier  adjudicataires  du  chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse,  pi^ 
Morteaii,  avec  embranchement  sur  Lods,  aux  clauses  et  conditions  tant  de  la  ki 
ci-dessas  mentionnée  du  25  mars  187&,  relative  à  la  mise  en  adjudicaCiott duditciM' 
min ,  que  du  cahier  des  charges  y  annexé. 

Nous  avons  déclaré  d'ailleurs  que  la  présente  adjudication  ne  serait  valsUe  et 
déGnitive  qu*aprës  avoir  été  homologuée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'itttt 
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De  tout  quoi  nouslavons  dressé  le  présent  procès-verbal ,  pour  valoir  ce  que  de  rai- 
ton,  les  jour,  mois  et  au  ci-dessus  mdiqués,  et  avons  signé  avec  les  personnes  ci- 
dessQS  dénommées  et  les  adjudicataires. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  £.  Gailladx. 

S^né  Comte  di  Rdolk,  Eiviibst  Gooin,  Bog.  Lbfébdbe  db  Fodbgt,  F.  CoriBR, 
DE  BouBBUiLLB,  Larglois  DE  NEUVILLE,  secrétaire. 


I 


Les  AijndieaUùres , 
Signé  ViLLBVBBT,  comte  de  Corstantir  ,  Aglantibr. 

foregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  4  décembre  187Â ,  folio  69 
~^,  cases  5  et  auivanles.  Heçu  un  franc  vingt-cinq  centime»  pour  deux  décimes  et 

i,  d'après  le  cahier  des  charges  annexé  a  la  loi  du  a3  mars  1874.  article  71. 

é  Faniier# 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  16  novembre  187Â,  enregistré  sous  le 
1^716. 

Le  Ministre  des  traifaax  pnhHcs , 
Signé  E.  Caillaux. 

SoDs  sousaigaés  : 

YîSiefoert  (JuUs-EughM) .  demeurant  à  Paris,  rue  Debrousse,  n"  1  ; 

;  Le  comte  de  Constantin  ( Fhuif où- Fictor),  demeurant  à  Paris,  rue  de  Constanti- 
le,n*ia; 

à^lmtier  (Prançois-Eugène) ,  demenrant  à  Garancières  (Seine-et-Oise),  après  avoir 
''  oonoaissance  de  la  foi  du  a3  mars  1874 ,  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  du 
oin  de  fer  de  Besançon  à  Morteau ,  avec  embranchement  sur  Lods ,  et  du  cahier 
charges  y  annexé ,  ainsi  ^e  de  Tarrété  du  a  1  juillet  suivant  et  des  observations 
Dues  dans  la  lettre  ministérielle  du  sa  août  1074» 
Hws  engageons  à  exécuter  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  tïint  dans  le 
que  dans  le  cahier  des  charges  snsénoacés,  et  consentons  à  ce  que  la  sub- 
,  dont  le  maximum  est  fixé  à  douze  millions  de  francs  (13,000,000%  soit 
lite  d*nne  somme  de  deux  millions  sept  cent  trente-cinq  mille  francs  et  fixée 
i  à  neuf  millions  deux  cent  soixante-cinq  mille  francs. 
foor  garantie  de  la  présente  soumission,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  des  dépôts 
coiisi|nations  la  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5<x>,ooo'),  suivant  le  réeé- 
^'  ci-iQclus  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 

Mit  le  id  septembre  1874. 

Signé.  ViLLBVBBT. 

Le  comte  de  Constartir. 
Aglartibr. 

Va  pour  être  annexé  an  décret  en  date  du  a  6  novembre  1874,  enregistré  sous  le 

*7i6. 

'  '    ^    ^  U  Minitire  des  travaux  pubUeSt 

Signé  E.  C.ULLAUt. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  36i  1.  —  DÉCRET  qui  fixe  le  Droit  d'inscription  à  payer  par  les  Courtiers  àl 
marchandises  qui  demanderont  à  être  inscrits  sur  les  listes  dressées  par  k\ 
Trihanaux  de  commerce  de  Nanùy,  Dijon  et  Roubaix» 

Du  iS  Novembre  1874. 

Le  Pkbsidbnt  de  la  Republique  française. 

Sur  le  rapport  des  nciûiûtres.  de  ragriqùlturiQ  et  du  commerce,  et 
finances;  , 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  sur  les  courtiers  de 
dises,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  Il  pourra  être  dressé  par  le  tribunal  de  conmierce  une  liste  des 
«tiers  de  marchandise»  de  la  localité ^ui  auront  demandé  k  y  être  inscrit 

«  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  ladite  liste,  s'il  ne  justifie 3*  de  Ta 

•  quiltement  d*un  droit  d'inscnjpUon  une  fois  payé  au  trésor.  Ce  droit  d'il 
«  cription ,  qui  ne  pourra  excéder  trois  mille  francs ,  sera  fixé  «  pour  chi 
«place,  en  raison  de  son  importance  commerciale,  par  un  décret  renda< 
c  la  forme  des  règlements  d*adminiàtràtîôn  publique;  » 

Vu  le  décret  du  22  décembre  ï866*f'>;  ' 

Vu  les  demandes  faites  par  les  tribunaux  de  commerce  de  Dijon ,  Roi 
et  Nancy,  tendant  à  la  fixation  du  droH  d*inscriptioû  d^s  tes  irîiles; 

Vu  Tavis  des  chambres  de  commerce  et  des  pféféts;   " 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

D£GRÀi;s  :  ■    .     .    , 

I  .  .     •  ..       .       •     , 

Art.  l*'.  Le  droit  d'inscription  à  payer  par  les  coartiers  de 
chandises  qfui  demauderofut  à  être  inscrits  sur  la  liste  dressée  par 
tribunal  <^e,  commerce,  en  exécution  de  ^article  2  de  la  loi  Arl 
i&  juillet  1866,  e»t  fixéy  jpour  les,  villes  de  Dijon,  Roubaix  et  Nanc]b| 
de  la  manière  suivante  : 

Roubaix 4 ; 2,000' 

Dijonv. . . . .- ]  ,5oo 

Nancy 1,000 

2.  Les  ministres  de  Tagricalture  et  du  commerce,  e^  des  finalM:e^j 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texécution  dnpi^j 
sent  décret.  .     . 

Fait  à  Paris,  le  18  Novembre  1874. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHO». 

Le  Minitln  det  finance.  Le  Ministre  d$  VagricuUan  et  éi  camoKti, 

Si^é  Mathieu-Bodet.  Signé  L.  Gritâat. 

'*J  XI'  série,  Bull.  USo,  n*  14,787. 


B.  n*»  236. 
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RÉPUBLIQUE  FR.\NÇAISE. 


r36i2.  —  DÉCRET  qai  oavre  un  Crédit  sur  V exercice  187â,  à  iilte  âe  Ftmâlk 
4e  efmeours  versés  au.  Trésor  par  des  Départemenls ,  des  Communes  «4  de^^ 
Particuliers,  poar  Vexécution  de  Travaux  télégraphiques. 

Dm  21,  Kovem))jçe  1S74. 

i  - 

(  Le  Pabsident  de  la  Repubuqui^  fra^içaise, 

f  Sur  le  rapport  du  ministre  Û6  Thitérîear  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du.3o  déceypabre  1873^  portant  fiMAion  du  budget 
éral  des  dépenses  et  des  recettes  d^  Texercice  1874  ; 

Vu  Tarticie  1 S  de  la  loi  de  finances  do  6  juin  i843,  coocernaiit  les  foiid^ 
ses  au  trésor  pouf  concourir  à  l'exécution  de  travaux  publics  ; 

Vu  rétat  d*annexé  des  sommes  encaissées  à  ce  titre  fQX^  coiiCQUrir  k 
'exécution  de  travaux  télégraphiques; 

Vu  Tavis  du  ministre  des  finances , 

DÉGBiTE: 

» 

Art.  l".  Il  est  ooTert  au  ministre  de  Tintérienr,  sur  Texerçiçoi 
\^it  no  crédit  de  soixante-cinq  mille  neuf  cent  quatre-vingt-treizf^ 
ics  dix-sept  centimes  (  66,993'  1 7') ,  applicable  conwïie  suit  au  ser-» 
ijîee  tâégrapbique  : 

CHAP.  vtn.  Matériel  des  lignes  féléçraplii(pc8. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
i  moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  veirsements  faits  au 
ésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 
.  3.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacui|i 
fa  ce  qui  le  concerne  ;  de  ^exécution  dti  présent  décret  ^  qui  s^çrai 

IP3éré  au  Bulletin  des  lois. 

•    ■  ....  1.     . 

'  Fait  à  Parw,  le  4^1  Navembire  31874. 


U  MiniirtM  àufincman, 

Sigoé  Matsied-Bûdst. 


Signé  M''  DE  MAC  MAHON 
U  MiniMPêy»  VinJtvimr, 

Signé  G''  91s  ChabaodLa  Toor. 


»•     i 
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État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des  départements,  des 
des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtat,  à  Texécniion  de 
télégraphiques. 


iniTi. 


Ardennes.. 


Ancgts*  ••  •  ' 


Boache*- 
da-Rhône. 

Drame. . . . 

Finistère. . 
Gard 

Gironde.  ■• 


MOTIFS  SKB  VIBSimSTS. 


BUDGET  ORDINAIRE. 


CHAPITRE  VIII. 

MàT^BIBL  DES  LI0IIB8  TÙiOBAPHlQUSS. 


Dëplaoement  dn  l>aretta  de  Grandpré . 

Entretien  da  bureau  de  Saint-Ybars. . . 
Déplacement  du  bureau  de  Lavelanet. 
Idàn 


Travaux  sur  les  lignes  télégraphiques  de  la  compagnie  des  char- 
bonnages  


Établissement  des  bureaux  de  Viviers  et  k  Tusine  de  Larargc. . . . 

Travaux  sur  les  lignes  tâégiiiphiques  de  la  compagnie  du  câble 
transatlantique. 


Hérault. . . 


Indre 

Loiret .... 

Marne 
(Haute-). 

Nièvre. . . . 


Déplacement  du  bureau  de  Bess<^es 

Établissement  d*ane  ligne  tél^^phiqae  pour  les  observations 
météorologiques 

Établissement  d'une  ligne  télégraphique  de  Pexénas  à  Bassan. . . . 

Idem  de  Bassan  à  Bézicrs 

Établissement  d*un  bureau  à  la  Tour 

Déplacement  du  bureau  de  Puimisson 

Entretien  dn  bureau  de  Yias 

Installation  d'une  sonnerie  chez  le  facteur  de  Nissan. .  • • 

Déplacement  du  bureau  de  Mauguio 

Entretien  du  bureau  d'Aigurande 


Établissement  d'une  ligne  télégraphique  entre  le  laboratoire  et 
les  salles  du  lycée  d*Oriéans ; 

Entretien  de  la  ligne  télégraphique  des  eaux  de  la  ville  d'Or^ 
léans 


Établissement  d'un  bureau  télégraphique  à  Tusioe  de  MM.  Jamin 
et  compagnie ,  à  Enrville • . . 

Établissement  d'un  fil  de  sonnerie  à  Fours 


Nord. 


Oise. 


Travaux  sur  les  lignes  télégraphiques  dn  chemin  de  fer  de  Lille 
à  Valenciennes 

Établissement  de  communications  électriques  destinées  an  service 
des  incendies ,  à  Dunkcrque 

Établissement  d'une  ligne  télégraphique  reliant  les  sucreries  de 

MM.  Dcxjardini  et  compagnie 

Idem  de  MM.  Legrn  fils  et  compagnie ^. ... . 

Idem  de  MM.  Mercier  et  compagnie. 


■OSTAXT 


Pas- 
dfrCalais. 


Travaux  sur  les  lignes  télégraphiques  de  la  compagnie  houiUère 

de  Bmay 

Idem  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Achiet  à  Bapaume .... 

Idem  de  l'usine  de  Marquise 

Idem  de  la  compagnie  des  mines  de  Dourges 


aS  sol 
3t  9a 
A6  so 


56  30 
3S5gsj 

3i5oo 
33  tS 

38â»7 

61  58 
369  lal 

960  64| 
3  <S 
6St 
735 
63o| 

59  ao 

37  os 
9971 

aA7  35 
1,371  7i 

9,018  i) 
S8600J 

1,101  Mj 

3i5 

18  i5 

ai  00 

7  35 
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■urr*. 


Pyrénées 
(BaMes-). 


MOTIFS  ou  TIKStlIXIITS. 


Établissement  da  bureau  de  l'embouchure  de  TÀdour 


Saône 

(Hante-). 

Saâne- 

et-Loire. 

Sirthe. . . . 


Déplacement  du  bureau  de  Montbozon. 


/ 


SeUte. .... 


Établissement  d*nne  ligne  télégraphique  aux  houillère  d*Épinac. 
Travaux  sur  les  lignes  télégraphiques  des  houillères  d'Épinac . . . 

Déplacement  du  bnreau  de  Beaumont-sur-Sarthc 

Raccordement  du  câble  franco-danois  au  bureau  de  Calais 

Établissement  d*unc  ligne  télégraphique  sous  le  tunucl  de  Cha- 

ronoe 

Établissement  d'une  ligne  télégraphique  de  Furnes  à  Dunkerque. 
Travaux  sur  les  lignes  télégraphiques  d'Alençon  a  Condé-sur- 

Huiane ^ . . . .' •» 

Entretien  de  la  ligne  du  Havre  a  Antifer 

Établissement  du  réseau  électrique  reliant  la  préfecture  de  police 

aux  vingt  arrondissements  de  Paris 
Travaux  sur  les  lignes  télégraphiques  du  chemin  de  fer  d*Or- 

léans 


l 


Établissement  d*une  ligne  télégraphique  sons  le  tunnel  de  Cba- 
ronne 

Établissement  d'une  ligne  reliant  Tusinc  de  Suresncs  au  bureau 
de  Puteaux 

Travaux  sur  les  lignes  télégraphiques  du  chemin  de  fer  d*Oriéans 
à  GhAlons-snr-Marne , 

Idem  du  Nord .' 

Idem  de  i*  £st 


Seine- 
[laférieure. 

Seine- 
[jMbrnc. 


Travaux  sur  les  lignes  et  dans  les  postes  de  secours  contre  l'in- 

cendle,  au  Havre 

Déplacement  du  bureau  de  Montivilliérs 


Idem  de  Voulx. 


Idem  de  Nesles » 

Établissement  d'une  ligne  télégraphique  reliant  les  râperies  an- 
nexes de  la  sucrerie  d'Abbeville  au  bureau  de  l'État 


Somme..., 


Tar. 


Déplacement  du  bureau  de  Longpré-les-Corps-Saints 

/(Âm  de  Crotoy 

Travaux  sur  les  lignes  télégraphiques  du  chemin  de  fer  de  Fré- 

vent  à  Gamaches « 

Établissement  dNine  ligne  télégraphique  entre  le- grand  réservoir 

et  le  château  d'eau ,  a  Amiens 

Déplacement  du  bureau  d'Acheux 


Établissement  d'une  ligne  t^éffnaphiqiie  de  Frétas  à  Saint- 
Baphaèl ., 


Total. 


MORTAIT 
dM 

vanaiiMttt» 
•ffsetaés. 


769' 6o« 

6  3o 

^Sa  47 
16  00 

•  16  iS 

3,8a6  7a 

337  61 
1,610  01 

5  00 
€a4  90 

A3,8oo  00 

735  11 

86  65 

aoo  75 

aag  5o 

i,67A  36 

18a  5o 

680  la 
Al  89 

35  00 
9  5o 

3.298  3A 
i5  i5 
18  60 

10  67 

I 

117  3o 


65,993  17 


Va  pour  être  annexé  an  décret  da  it  novembre  1874* 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Pour  le  Ministre  et  par  délégation  : 
Le  Directeur  du  teerétariat  eide  la  complabiUté, 
Signé  F.  NoRHAND. 


Jchap.  V 
/Gbap.  I 


i<  parUe. 

Vivre», 
I  cbaufltgi: 


1      Jnrtlce 


ince,  officie"  géaà- 
supdrieun  et  ao'— 

ent  d«  l'intcndi 

Traitemenl  de  rdlat-m 

purticulier  de  l'artilleri 
Tnllemcnl  de  rétat-mi 
particDlier  du  génie... 

■.  Gerid«r-J       ceuoïres... 
merle..]!  i.  Abonnemeoti 

M  1-.  Solde  c 

Farii...  i(  1.  Abaunemeoli 
(       el  indemnitéi 

'.  Solde  de  l'infaiitcrie 

Sdde  de  la  ca.»terLe 

Sijldc  de  roHillerle 

Solde  daphnie 

Solde  dei  équipage!  mdltii  re 

',  PenoQod 

3.  Péaitencien  lUlituni 

j.  priioa»  militalrei 

Art.  1-.  Solde  de  uoiHictivilé. 

1.  Solde  de  réforme 

Artide  unique,  t  3.  Gr>H6catioDs 


L>  ConuilUr  d'Étal, 

DirtcUur  génirai  ia  conIrtU  ttdtfa  cemplàHUU, 

Signé  L.  GciLLOt. 
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">,  tt  non  fauibUi  de  déchéaatt.  (Snite.) 


,.7»'M- 

.5'ii' 

■■|,489'Î5' 

te.3Ba'^' 

MB  A 

'    1.6.6  W 

n.56S  es' 

,«ii  es 

,.5i8  7. 

(C)  83.907  îo 

'■>3.!67  69' 

.9»«7r 

,« 

393  7»' 

■;  'Mu"  6g' 

.976.81 

090 

J.036S7 

ijiiSia 

laa  35 

1:80 

Ml  i& 

69  Î8 

i9Î37 

■    36,  7B 

4,649  71 
î,5îo  00 

."S  '7 

1,67693 

(D).90.ÏÎ7  69 

..058,361  6b 

Cnrpi  Ludiedu d,ijJ  61 

»*«™"1  «""«w; J.*?»  *S 

TOT»,  itth.'....    tS.iSS  M 
(tï.BMt  »M'  U«  Htr  1K  «orpi  in- 

Mlfu  MuftMiB, «•.Ttc'in* 

lorpiindiria..... '(■jTTîJ 

i*ri»t»l  timigsr 1,679  13 

TOTU  iau U.tr'i  lo 

'rcHipii  friilfalin.., ,.'....     «T'I^O*)^ 
—         °     ...   ».Sj9ist         ' 

TU  tau.....    çoMl  ^ 


.  ie  1"  Décembre  1874. 


Sigûi  G"  B.  DB  Cuasi. 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N*  36 1 5.  —  DÉCRET  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  i87St 
pour  les  Dépenses  de  plusieurs  Chambres  de  commerce. 

Du  3  Décembre  1874. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

-  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  les  articles  1 1 À  16  de  la  loi  de  finances  du  sS  juillet  i8ao«  rarticle  4kJ 
la  loi  du  14  juillet  i858  et  Tarticle  33  de  la  loi  du  a5  avril  1844  ; 

Vu  la  loi  du  5  août  1874,  portant  fixation  des  dépenses  et  des  n 
deTexercice  1876, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cinquani 

Juatre  mille  cent  quatorze  francs  (  54,  iiV)«  nécessaire  au  payemeoi] 
es  dépenses  des  chambres  de  commerce  mentionnées  an  tabieti 
annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuvés,  sur  la  pro-j 
position  des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  de  ragricd*] 
ture  et  du  commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc  pour  codi  ' 
les  non-valeurs  et  trois  centimes  aussi  par  franc  pour  subvenir  ai 
frais  de  perception,  sera  répartie,  en  1876,  conformément  an(' 
tableau,  sur  les  patentés  désignés  par  l'article  33  de  la  loi  du  25  ai 
i8/i4>  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées 
les  lois  ultérieures  sur  les  patentes. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  dcij 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rêndroÉL^ 
compte  de  son  emploi  au  ministre  de  Tagriculture  et  du  commeM 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  ministre  te 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécatioi 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  â  Versailles,  le 3  Décembre  iSjà. 


Le  Ministre  de  VagricuUure  ef  du  commmtê. 
Signé  L.  Griyart. 


Signé  M*"  DE  MAC  MAHON. 


OiPAATUmTS. 


Pas^e-Calals. . . . 


Chambre. . . 


B.  n*  236. 
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TIUM. 

DÉrAXTBHSlITf. 

CHAMBMS. 

SOMMBS 
à 

iiniMMer. 

PATBMTÎS  IMPOSABLIS. 

I^ee..!. 

Alpef-Maritimes..- 
Seine 

Chambre... 

Idem 

/d«m 

39,8ii& 
1,^96 

Patebtés  de  toat  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circons- 
cription de  la  chambre. 

rlns«a  •••«••••• 

Aoubaix 

Noid 

• 

5A,iU 

'  Ta  p(Nir  être  «tmexë  ao  décret  en  date  de  ce  jour,  enregistré  sous  le  n*  i5a. 
Venailles,  le  3  Décembre  1874. 

)  '  Le  Minittre  de  VagrieÊUurê  et  dm  eommircê , 

Signé  L.  Gaivart. 


x 

I 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


36i6.  *-  DicBET  qui  conmque  les  électeurs  da  Département  des  Hantes- 
Pyrénées,  à  l'effet  d'élire  un  Député  à  l'Assemblée  nationale. 

Du  8  Décembre  1874. 
L&  PBiaiPBMT  DS  LA  RbPUBUQUS  ntàMÇAlSB, 

>ifair  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Tinté- 
la  loi  du  i5  mars  1849»  les  décrets  organique  et  réglementaire  du 
tènier  i8ôa  ('^  les  lois  des  10  avril  et  a  mai  1871  et  celle  du  18  février 

-  ^  VU  le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  date  du  ag  jan- 
tier  1871 1^,  et  le  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  a  avril 
1873  w,  portant  convocation  de  divers  collèges  électoraux; 

^    Attendu  le  décès  de  M.  de  Goulard,  député  du  département  des  Hautes- 

"Pyrénées, 

'  DécB^i  t 

I  .  Art.  1**.  Les  éiecteuTs  du  département  des  Hantes-Pyrénées  sont 
Invoqués  pour  le  dimanche  3  janvier  prochain,  à  Teffet  d*élire  un 
wputé  à  l'Assemblée  nationale. 

i  2.  Les  opérations  électordes  aaront  lien  suivant  les  formes  déter- 
minées par  le  décret  du  a  avril  iSyS  ci-dessus  visé. 


^  l' série ,  Bull.  d88,  n"  3636  et  3637, 
**  JUi»  série,  Bull.  Al,  n*  27A. 


^  xii*  série,  Bail.  ia4,  n*  1887. 
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3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécâtion  da  ]^éséq|^ 
décret. 


Fait  à  Versailles,  le  8  Décembre  iSjà. 


Signé  M**  DE  MAC  MAHO!C. 


U  Ministre  de  l'iMâiêur, 
Signé  G*^  DB  Ghabaud  L/l  Toun. 


N""  3617. — DÉCRET  DU  PrÉSIDBIIT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (cOl 

par  le  ministre  de  TiigricuUure  et  du  commexce)  qui  autorise  le 
de  l'agriculture  et  du  commerce  à  accepter^  au  nom  de  Técole 
des  arts  et  manufactures ,  le  legs  fait  à  cette  école  par  la  dame 
suivant  son  testament  du  10  novembre  1873,  d'une   rente  de 
francs  trois  pour  cent,  destinée  à  fonder  à  ladite  école  une  bourse  à | 
pétuité,  qui  portera  le  nom  de  Bourse  Olivier,  (Venailles,  29  JuUUl  i( 


N*"  36 18. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (coni 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  : 

.  Art.  r% .  La  section  d'Ayssènes,  canton  de  Saint-Rome4tt«Taâni, 
sèment  de  Saint-Affriqu^v  département  de  rAveyroiit  est  distnâiede  la 
mune  du  Truel  et  est  érigée  en  commune  distincte ,  ayant  Ajssènes 
chef-lieu. 

La  limite  entre  les  deux  communes  sera  fixée  conformément  an 
carmin ,  tel  qu'il  est  figuré  au  plan  d'assemblage  annexé  au  présent 
et  à  l'extrait  du  plan  pareetlaire  paiement  joint,  pour  là  partie 
entre  les  points  A  et  B. 

î.  Les  dispositions  iqni  précédent  auront  lieu  sans  ]préjudioe  des 
d'usage  ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis.  ( 
HMLletfSJk.) 
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N*  3619..-^DbCBST  du  PAÉSTPENT  DB  LA^  RÉPTTBtîlQUB  FRA]iÇAlSB'(O0nl 

par  le  ministre  de  l'intérienr  )  portant  y 

Art/ 1^!' Les  polygones  définis  au  pian  annexé' au  présent  décret  pirj 
lettres  a,b,cetc,  d,e,f,  g,  b,  sont  distraits ,  le  premier,  de  la  comi 
d'Ormancey,  le  second,  de  Ta  commune  de  Saint-Martin,  canton  et  s 
dissementde  Langres,  département  de  la  Haute-Marne,  ef  réunis  au 
toire  de  ^  commuf^df  Be4ucbemin,viqéiàe  panto^ 

2.. Les  dispositjqps  ^vù  p^^cèdent  auront, ^Uea  sans  pr^udice  des 
d*usage  ou  autres  qui  peuvent  être  tespectiveipent  acquis*  [Yr 
3i  Juillet  i87û.] 
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HA  Beauvaid^  de  piusîenrâ  parceiled  de  terrain  non  bâlies,  sises  au 
ttcloire  des  communeti  de  Labosse,  Porcheux,  Vaumaîn-^u (encourt, 
«éricourt,  Énencourt-Léage  et  Trie-Château  (Oise),  lesdiles  parcelles 
signées  dans  un  tableau  et  sur  sept  plans  parcellaires  qui  resteront 
sexes  au  présent  décret.  (  Versailles,  i"  Âoât  i87à.  ) 


■t<'   Vf*   " 


M.— PscBCT  t>ti  PBtoDsNT  t^E  \k  RéPiifii4iQCs.F&A<MÇA]:$E  (conjtre*8Îgné 
PilamiBbftrQ  des  travaux  IftublÏGs)  pofirtant.ee 'qiii:suiti  •. 

mt  déclarés  d'utilité  publique,  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
ïnientale  de  là  Charente  n*  îô,.dè  Cognac  à  Rîbérac,  dans  la  traverse 
fcâunéuf,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes  rouges 
Wan  qui  restera  annexé  au  présent  d(5cret. 

iftdininistration  est  autorisée  "k  faire  ï'acquîsîtion  des  terrains  et  bâti- 
nécessaires  à  Texécution  de  ces  travaux ,  en  se  conformant  aux  dis- 
i|D8  des  titres  II  et  suivants  tte  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  Texpropriatioti 
iàiuse  d'utilité  publique. 

Le. présent  dé^re^  sera  coAsidér^  •G^qcmieii.oo  avenue  siles  .trAram 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  decLnq.aAs»  à  partie  du  jour  de  sa  pro- 
^iin.(VersaiHes,nAoûli87li.)  '  ' 


••m 


l>-"DîfceftÉ^  t>xs  PAÉsiDB^t  DKLA  RÉï»nBLi<^ùB  FBAHÇAisïi  (  contre-sîgné 
tetnistre  des  trarvatix  publics)  portantes  qui  suit  : 

va  procédbé  à  la  re^n&tructipn  du  pont  de  Grenelle,  sur  la  Seine,  à 
ivant  les  dispositions  du  projet  dressé  pai;  les  ing^eurs^  le  26  avril 


i,part de dépeMQ  àia  çh,ai;gede  V«Ëfat  (deui^  q^  dix-çept  mille  cipiq 
;].serA  imputée 'Si)r  les  fonds  ailectjip  axmuellemeât  àlareKx>na* 
des  grands  ponts  par  le  budget  du  iipâjnistève  de^  travaux  publics. 
i24QÛlJL^7.4.y      ,^„:.  • 


I J»  »  •     n     -  ...  ' 


fk-fHDÉGBKr)DU'PBBStllBNTDBirA>RéFirBLIQIIB  VBANÇA18B  (cOntre-SÎgné 

Ê'iiiitiîstre  des  travaux,  pfttblies}  poitaht  qu'il  y  a  urgence  dé  prendre 
sion ,  pour  rétftblilMBnient  de.  la  déviation  du  chemin  de  ferde^  Lille 
is  et  à  Dunkerque ,  aux  abords  de  Lille,  de  plusieurs  parcelles  de 
Cas  non  bâties,  sises  au  territoire"  dBs  communes  de  Lille,  Fives, 
en-Rarœul,  Marcq-en-Barœul ,  la  Madeleine  et  Saint-André  (Nord), 
l^ign^esisu^  W.t^hj^u,)nd^f^Û;et  i%^.qf^9f^  pi^as.paTQeHaireaqfii 
Ifîront  ^nxàexé^  Jiu.préaent  décret  : .(  Ver^aillep ,  12  4oài  i67A*]    . 

hi— DÉÛRBt  DU  pREàlDÈNtDÈ  LA  RÉJPCBLIQUE  FRANÇAISE  (conlre-SÎgné 

t  le  ministre  'des  travaux  publie» )-porlMat  qu'il  y  a  urgence  de  prendre 
cession ,  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint- 
SMf-eQ'Chau»ée  à  Ahanoourt,  de,  diveraesi. parcelles  'de  terrain  non 
Ki€Si  sues  au .  ie^itpire .  di^  communes  de  .Saint^ûmer-en^Chaussée, 
by.  Marseille ,. Fontaine-Lavaganne ,  Gaudechart,  Cempuis,  G^andvil- 
rt,Briot,  Wbmbbs,  Fétiquières,  Broquiets'ie*  Blargîes  (Oise),  lesdite» 
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parcelles  désignées  dans  trois  pians  et  un  tableau  indicatif  qui  Tesl< 
annexés  au  présent  décret.  (  Versailles ,  15  Âoât  i87k,) 


N*  36a5. — DÉGBBT  do  Président  de  la  Rbpobliqdb  française  (eontre<î( 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  ia  justice]  portant  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Boyer  (PieTre-Paul-Dommique-Henri) ,  substitut  du  procarearde 
République  à  Die  (Drôme),  né  le  4 août  1848,  à  Grenoble  (Isère),  esti 
risé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de  de  BouilUme,  et  k  s*i 
peler,  à  favenir,  Boyer  de  BouiUane, 

a'^^Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poorl 
opérer*  sur  les  registres  de  Tétat  civil,  le  changement  résultant  dupd 
décret,  qu*après  Texpîration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germin^ 
et  en  justifiant  qa*aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d1 
[Paris ,  9  Septembre  187 à,  ) 


N*  36a6.  —  DÉGBBT  du  Président  de  la  République  fbançaisb  (coni 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

Le  décret  du  11  janvier  1874,  qui  assigne  six  offices  d*avoaé  au 
de  première  instance  de  Gusset  (Ailier),  est  modifié  en  ce  sens  qoei 
nombre  est  réduit  à  cinq. 

Le  décret  du  10  juillet  1867,  qui  assigne  cinq  offices  d'avoué  an 
de  première  instance  de  Rocnechouart  (Haute-Vienne),  est  modifié 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  quatre. 

Le  décret  du  10  octobre  1869,  qui  assigne  vingt  et  im  offices  dlii 
au  tribunal  de  première  instance  d*Ahc  (Bouches-du-Rhône) ,  est  modî 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt. 

Le  décret  du  26  août  1857,  qui  assigne  quatorze  offices  d'huissier  «al 
bunatde  première  instance  deLannion  (Gôtes-du-Nord),  est  modifié 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  douze. 

Le  décret  du  9  février  1867,  qui  assigne  quarante  offices  d'huissier  ta 
bunal  de  première  instance  ae Toulouse  (Haute-Garonne),  est  modifiéi 
ce  sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  trente-neuf. 

Le  décret  du  13  février  1870,  qui  assigne  vingt  et  un  offices  dliuissier^ 
tribunal  de  première  instance  de  Langres  (Haute-Marne) ,  est  modifié 
sens  que  ce  nombre  est  réduit  à  vingt.  (Paris,  iO  Octobre  iSJàJ) 


N*d637.  —  DÉGBBT  DU  PBÉSIDBBTDB  LA  RÉI^UBLIQUB  rBAHÇAISB  (OOnl 

par  le  earde  des  sceaux  «  ministre  de  la  justice)  portant  que  le  décrati 
10  avril  1 858,  qui  assigne  dix-sept  offices  d*huissier  au  tribunal  de 
mière  instance  de  Saint-Brieac  (Gôtes-du-Nord),  est  modifié  en  oe 
que  ce  nombre  est  réduit  à  quinze.  [Paris»  i6  Octobre  iS7â,) 


N*  36a8. — DÉGBBT  nu  Présidbkt  de  la  Républiqub  7Rarçaisb(coiiI 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  oe  qui  suit  : 

i"M.  Mérovée  (Jean),  garçon  de  bureau  à  T  Assemblée  nationale,  né  le  a  ai 
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piLapiume,  arrondissement  d*Agen  (Lot-et-Garonne),  demeurant  à 
ptes  (Seine-etOise),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique 

Ribière,  et  à  8*appeler,  à  Tavenir,  Ribière  au  iieu  de  Mérovée. 

i^Briot  [Alfred'Théodore-Féiix)  ^  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  ca- 

aa  vingt-quatrième  régiment  d'infanterie,  en  garnison  à  Dieppe 

^îérieure],  né  le  3o  octobre  i835,  à  Loyat,  arrondissement  de 

(Morbihan),  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 

i€  la  Gaufrais  de  la  Mallerie,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Briot  de  la 

de  la  Mallerie, 

lits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 

er,  sur  les  registres  de  Tétat  civil ,  les  changements  résultant  du 

décret ,  qu'après  Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 

en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 

[Paris,  i6  Novembre  iS7à,  ) 


t^  DÉCRET  DD  PRésinSNT  BB  LA  RÉPUBLIQUE  FRAKÇALSB  (contre-sigaé 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce)  portant  : 


l 


1".  Est  déclarée  d'intérêt  public  la  source  d'eau  minérale  qui  aii* 
^établissement  thermal  d'Avène  (Hérault) ,  appartenant  aux  sieurs 
firères. 

présent  décret  sera  publié  et  affiché,  à  la  diligence  du  préfet,  dans 
e  d'Avène  et  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  du  départe- 

l'Hérauit.  (Paris,  23  Novembre  i87â.) 


»—  DÉCRET  OU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit: 

^Marie-Thérèse  Serpette,  épouse  de  M.  Van  den  Hecke,  née  le  3  août 

«ouvencourt  (Somme),  demeurant  à  Hénu,  arrondissement  d'Arras 

lais) ,  est  autorisée  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 

>url,  et  à  être  dénommée,  dans  son  acte  de  naissance  et  dans 

de  mariage.  Serpette  de  Bersaucourt. 

^Lseomte  (Jean'Antoine-Jules),  artiste  peintre,  né  à  Paris,  le  lojuin 

f  demeurant ,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 

f,  et  à  s'appeler,  à  l'avenir,  Lecomte  Danouy. 
dits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
^rer,  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  les  changements  résultant  du 
décret,  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  ii  germinal 

^et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 

\PcaiM,  %  Décembre  i87â.) 


ti.— DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  suit  : 

i. 

nrmique  cdui  de  Sarlovèze,    et  à  s'appder, 

M.  Goapil  (CkarleS'Augasie-Anaîole) ,  chef  de  bureau  au  ministère  des 
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finances,  né  le  ii  juin  i8a4,  à  Paris,  y  demeurant,  est  autori: 
A  son  nom  patronymique  celui  de  de  Pr^ela,    et  à  s'^f^der. 
Goupil  de  Préfeln. 

3*  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  le*  IriboiMUX 
faire  opérer,  sur  les  registres  de  l'état  civil .  les  chansenenta  réaoltai 
présent  décret,  qu'après  l'expiralion  du  délai  6ié  parla  loi  du  ii  g4 
an  11 ,  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  dcTaot  lei 
d'État.  [Vtnailtes,  18  Décembre  1*74.) 


Cçrtifîi  copOmue; 
Paris,  le  sS'Décembre  1874 
'  L^GaràedetSetàUx/Miditirgéela 
•■■  ■  A.  TMLHAND. 


On  ('(Wne  pour  le  Ëuitetin  Jts  laii ,  1  nùon  de  g  rruic«.{^Mi;  «la  calMC  4*  i'Jtofii 
MUonalc  on  ck«  lei  Recevean  dea  porte*  d»  dépuleneots. 


lUPiiiliEaiB  «AiionuLC  —  j8  Décemlire  1874. 


r 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N^237. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N**  363a.  —7  Loi  relative  à  la  protection  des  Enfants  employés 
;  .    dans  les  professions  ambulantes  » 

:  Da  7  Décembre  1874. 

(Promn^iiëe  an  Journal  officiel  da  ao  décembre  1874.} 

/AssEiifiLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

tT.  I".  Tout  individu  qui  fera  exécuter  par  des  enfants  de  moins 
iseize  ans  des  tours  de  force  périlleux  ou  des  exercices  de  dislo- 

ut  individu,  autre  que  les  père  et  mère,  pratiquant  les  profes- 
d*acrobate,  saltimbanque,  charlatan,  montreur  d*animaax  ou 
urde  cirque,  qui  emploiera,  dans  ses  représentations,  des  en- 
âgés  de  moins  de  seize  ans, 

ra  puni  d^un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d*une 
de  de  seize  à  deux  cents  francs. 

même  peine  sera  applicable  anx  père  et  mère  exerçant  les  pro- 
ions  ci-dessus  désignées  qui  emploieraient  dans  leurs  représen- 
ns  leurs  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans. 
Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons  qui  auront  livré,  soit 
itement,  soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants,  pupilles  ou  appren- 
nes de  moins  de  seize  ans  aux  individus  exerçant  les  professions 
iessus  spécifiées,  ou  qui  les  auront  placés  sous  la  conduite  de 
bonds,  de  gens  sans  aveu  ou  faisant  métier  de  la  mendicité, 
ItDot  punis  des  peines  portées  en  l'article  i**. 
lia  même  peine  sera  applicable  à  quiconque  aura  déterminé  des 
pants  kgés  de  moins  de  seize  ans  à  quitter  le  domicile  de  leurs  pa- 
bls  ou  tuteur  pour  suivre  des  individus  des  professions  susdési- 
iées. 

La  condamination  entraînera  de  plein  droit,  pour  les  tuteurs,  la 
Ititution  de  la  tutelle;  les  pères  et  mères  pourront  être  privés  des 
6i(s  de  la  puissance  paternelle. 

Iir  Série.  '  48 
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^  Q««c<mq«e  «mploiert  des  esAtulfl  èfis  de  moîiis  ée  seue  •■• 

à  la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertemeot,  soit  sous  TappareoGe 
d*u ne  profession ,  sera  considéré  comme  auteur  ou  complice  du  délit 
de  mendicité  en  réunion,  prévu  par  Tarticle  276  du  Code  pénal, ^j 
sera  puni  des  peines  portées  audit  article. 

Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  ^té  commis  par  les  pères,  mères 
tuteurs,  ils  pourront  ôtre  privés  des  droits  de  la  puissance  paterm 
ou  être  destitués  de  la  tutelle. 

(&.  Tout  individu  exerçant  Tune  des  professions  spécifiées  à  ïi 
ticle  1"  de  la  présente  loi  devra  être  porteur  de  l'extrait  des  actes 
naissance  des  enfants  placés  sous  sa  conduite,  et  justifier  de  k 
origine  et  de  leur  identité  par  la  production  d'un  livret  ou  <fi 
passe-port. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  punie  d'un  emprisoi 
ment  de  un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de  seize  à  cinqi 
francs. 

5.  En  cas  d'infraction  à  Tune  des  dispositions  de  la  présente 
les  autorités  municipales  seront  tenues  d'interdire  toutes  repW 
tations  aux  individus  désignés  en  l'article  i*'. 

Cesdites  autorités  seront  également  tenues  de  requérir  la  ji 
cation,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  4,  de  rorigtoei 
de  l'identité  de  tous  les  eofants  placés  sous  la  conduite  des  indivif 
susdésignés.  A  défaut  de  cette  justification,  il  en  sera  donné 
immédiat  au  parquet. 

Toute  infraction  k  la  présente  loi  commise  à  l'étniDger  à  1'^ 
de  Français  devra  être  dénoncée,  dans  le  plus  bref  délai,  par| 
agents  consulaires  aux  autorités  françaises,  ou  aux  autorités  i< 
si  les  lois  du  pays  en  assurent  k  répression. 

Ces  agents  devront,  en  outre,  prendre  les  mesvres  m 
pour  assurer  le  rapatriement  en  France  des  enfants  d'origine 
çaise. 

6.  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  dâits  pi 
punie  par  la  présente  loi. 

I>élibéré  en  séanoes  publiques,  à  Versailles,  les  23  Mai,  23  Ji 
7  Décembre  1874. 

L$  Présidemtf 

Signé  L.  Buffet. 

Lu  SMrtbursf» 

Signé  FfcLiz  Voisiif ,  T.  DugbItcl  ,  B.  de  CiaBiio^  ds 
Y&jfDiEa. 


Lb  PassinsNT  ds  la  Bbpubuqub  pboudlgub  ul  pbbsbbtb  lol 

Signé  M->  DE  MAC  MAHON,  dac  DB  MAGENTI.] 

U  Garé$  dêi  mmu»»  MûtUtrê  de  hjmUoe, 
Signé  A.  TAnjBAitD. 
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N*  3633.  —  Loi  qui  rend  les  navires  sasceptittes  d*kypoikèqiie, 

Dn  10  Décembre  1874. 
(  Promnlgiiée  an  Journal  offlcÎBl  da  ai  décembre  ^S^à.  ) 

lEXBLBB  NAnONALB  A  ADOPTE  LA  jLOi  doot  la  teneur  suit  : 

!.  1*'.  Les  navires  sont  susceptibles  d'hypothèque;  ils  ne  peuvent 

hypothéqués  que  par  la  convention  des  parties. 

Le  contrat  par  lequel  Thypothcque  maritime  est  coasentie 
être  rédigé  par  écrit;  il  peut  être  fait  par  acte  sous  signatures 
ttes. 

I^r  rinscription  de  l'hypothèque,  Pacte  sous  seing  privé  ne  sera 
pbleque  du  droit  fixe  de  deux  francs.  Mais  le  droit  proportion- 
pourra  être  ultérieurement  exigé  dans  les  cas  où  les  actes  sous- 
I privé  y  sont  assujettis ,  conformément  aux  lois  sur  Tenregistre- 

1  L'hypothèque  sur  le  navire  ou  sur  portion  du  navire  ne  peut 
foonsentie  que  par  le  propriétaire  ou  par  son  mandataire  justi- 
d'un  mandat  spécial. 

L'hypothèque  consentie  sur  le  navire  ou  portion  du  navire 
,  à  moins  de  convention  contraire,  au  corps  du  navire,  aux 
f,  apparaux,  machines  et  autres  accessoires. 
L'hypothèque  maritime  peut  être  constituée  sur  un  navire  en 
ctioQ.  Dans  ce  cas,  l'hypothèque  doit  être  précédée  d'une 
itioQ  faite  an  bureau  du  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le 
est  en  construction. 
|Hte  déclaration  indiquera  la  longueur  de  la  quille  du  navire ,  et 
toximativement  ses  autres  dimensions,  ainsi  que  son  port  prè- 
le. Elle  mentionnera  l'emplacement  de  la  mise  en  chantier  du 

* 

^  L'hypothèque  est  rendue  publique  par  Tinscription  sur  un  re- 

re  spécial  tenu  par  le  receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire 

ta  construction ,  ou  de  celui  où  il  est  immatriculé. 

Me  navire  a  déjà  un  acte  de  francisation,  l'inscription  doit  être 

ktionnée  au  dos  dudit  acte  par  le  receveur  des  douanes. 

ms  tous  les  cas,  l'inscription  est,  en  outre,  certiGée  par  lui  im- 

liatement  et  sous  la  même  date  sur  le  contrat  d'hypothèque  ou 

son  expédition  authentique ,  dont  la  représentation  lui  aura  été 

e. 

'.  Tout  propriétaire  d'un  navire  construit  en  France  qui  demande 

!  faire  admettre  à  la  francisation  est  tenu  de  joindre  aux  pièces 

aises  à  cet  effet  un  état  des  inscriptions  iNrises  sur  le  navire  en 

struction  ou  un  certificat  qu'il  n'en  existe  ancoiie, 

48. 
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Les  inscriptions  non  rayées  sont  reportées  d'office  à  leurs  dates 
pectives,  par  le  receveur  des  douanes,  sur  Tacte  de  francisation  aii 
que  sur  le  registre  du  lieu  de  la  francisation ,  si  ce  lieu  est  aut 
que  celui  de  la  construction. 

Si  le  navire  change  de  port  d*immatricule,  les  inscriptions  not 
rayées  sont  pareillement  reportées  d'office,  par  le  receveur  d( 
douanes  du  nouveau  port  où  il  est  immatriculé ,  sur  son  registre 
avec  mention  de  leurs  dates  respectives. 

8.  Pour  opérer  Tinscription ,  il  est  présenté  au  bureau  du 
veur  des  douanes  un  des  originaux  du  titre  constitutif  d*hypotbèqii( 
lequel  y  reste  déposé  s'il  est  sous  seing  privé  ou  reçu  en  brevet, 
une  expédition  s'il  en  existe  minute. 

Il  y  est  joint  deux  bordereaux  signés  par  le  requérant,  dontl'i 
peut  être  porté  sur  le  titre  présenté.  Ils  contiennent  : 

i""  Les  noms,  prénoms  et  domiciles  du  créancier  et  du  débiteur, 
leur  professio.n,  s'ils  en  ont  une; 

21*  La  date  et  la  nature  du  titre; 

3*  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  le  titre; 

te  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  et  au  remboursement; 

5*  Le  nom  et  la  désignation  du  navire  hypothéqué,  la  date 
l'acte  de  francisation  ou  de  la  déclaration  de  sa  mise  en  constructiofll 

6*  Élection  de  domicile,  par  le  créancier,  dans  le  lieu  de  la 
dence  du  receveur  des  douanes. 

9.  Le  receveur  des  douanes  fait  mention  sur  son  registre  du 
tenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  requérant  l'expédition  du 
s'il  est  authentique,  et  l'un  des  bordereaux  au  pied  duquel  il 
avoir  fait  Tinscription. 

10.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypothèques  sur  la  même  partj 
propriété  du  navire,  leur  rang  est  déterminé  par  l'ordre  de  pn( 
des  dates  de  l'inscription. 

Les  hypothèques  inscrites  le  même  jour  viennent  en  concurrenc 
nonobstant  la  différence  des  heures  de  l'inscription. 

11.  L'inscription   conserve  l'hypothèque  pendant  trois  ans, 
compter  du  jour  de  sa  date;  son  effet  cesse  si  l'inscription  n'a 
renouvelée,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  suri  e  registre  teno 
douane,  et  mentionnée  à  nouveau  sur  l'acte  de  francisation,  dès 
retour  du  navire  au  port  où  il  est  immatriculé. 

12.  Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à  ordre,  sa  néf 
tion  par  voie  d'endossement  emporte  la  translation  du  droit  hypot 
caire. 

15.  L'inscription  garantit,  au  même  rang  que  ie  capital,  d< 
années  d'intérêt  en  sus  de  l'année  courante. 

14.  Les  inscriptions  sont  rayées,  soit  du  consentement  despai 
intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet,  soit  en  vertu  d'un  jugement  cd| 
dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

15.  A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle  de  l'ins- 
cription ne  peut  être  opérée,  par  le  receveur  des  douanes,  qae  sur 


r 
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ie  dépôt  d*un  acte  authentique  de  consentement  à  la  radiation, 
;doDDé  par  le  créancier  ou  son  cessionnaire  justifiant  de  ses  droits. 
l  Si  l*acte  se  borne  à  donner  mainlevée,  le  droit  proportionnel  sur 
le  titre  constitutif  de  Thypothèque  ne  sera  pas  perçu. 
.  Dans  le  cas  où  l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  est  sous  seing 
privé,  ou  si,  étant  authentique,  il  a  été  reçu  en  brevet,  il  est  com- 
muniqué au  receveur  des  douanes,  qui  y  mentionne,  séance  te- 
nante, la  radiation  totale  ou  partielle. 

,  Si  Tacte  de  francisation  lui  est  représenté  simultanément  ou  ulté- 
ieorement,  le  receveur  des  douanes  est  tenu  d'y  mentionner  à  sa 
te  la  radiation  totale  ou  partielle. 

16.  Le  receveur  des  douanes  est  tenu  de  délivrer  à  tous  ceux  qui 
requièrent  l'état  des  inscriptions  subsistantes  sur  un  navire,  ou 
certificat  qu'il  n'en  n'existe  aucune. 

17.  En  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  du  navire,  les  droits  des 
«nciers  s'exercent  sur  les  choses  sauvées  ou  sur  leur  produit,  alors 
me  que  les  créances  ne  seraient  pas  encore  échues.  Ils  s'exercçnt 

alement,  dans  l'ordre  des  inscriptions,  sur  le  produit  des  assu- 

nées  qui  auraient  été  'faites  par  l'emprunteur  sur  le  navire  hypo- 

iéqué.  Dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article,  l'inscription  de 

lypothèque  vaut  opposition  au  payement  de  l'indemnité  d'assu- 

Qce. 

Les  créanciers  inscrits  ou  leurs  cessionnaires  peuvent,  de  leur 

é,  faire  assurer  le  navire  pour  la  garantie  de  leurs  créances. 

Les  assureurs  avec  lesquels  ils  ont  contracté  l'assurance  sont,  lors 

remboursement,  subrogés  à  leurs  droits  contre  le  débiteur. 

18.  Les  créanciers  ayant  hypothèque  inscrite  sur  un  navire  ou 
ion  de  navire  le  suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  suivant 
re  de  leurs  inscriptions. 

l'hypothèque  ne  grève  qu'une  portion  de  navire,  le  créancier 
peut  saisir  et  faire  vendre  que  la  portion  qui  lui  est  affectée, 
tefois,  si  plus  de  la  moitié  du  navire  se  trouve  hypothéquée,  le 

ncier  pourra,  après  saisie,  le  faire  vendre  en  totalité,  à  charge 
ppeler  a  la  vente  les  copropriétaires. 

Dans  tous  les  cas  de  copropriété  autres  que  ceux  qui  résultent 

ne  succession  ou  de  la  dissolution  d'une  communauté  conjugale, 

ir  dérogation  à  l'article  883  du  Code  civil,  les  hypothèques  consen- 

durant  l'indivision,  par  un  ou  plusieurs  des  copropriétaires, 

nne  portion  de  navire,  continuent  à  subsister  après  le  partage 
la  lidtation. 

Toutefois,  si  la  licitation  s'est  faite  en  justice  dans  les  formes  dé- 
ninées  par  les  articles  201  et  suivants  du  Gode  de  commerce,  le 
it  des  créanciers  n'ayant  hypothèque  que  sur  une  portion  du  na- 

sera  limité  au  droit  de  préférence  sur  la  partie  du  prix  afférente 
'intérêt  hypothéqué. 

19.  L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  portion  de  navire  hypo- 
éqoé  qui  veut  se  garantir  des  poursuites  autorisées  par  l'article 
écédent  est  tenu,  avant  la  poursuite  ou  dans  le  délai  de  quin- 
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zaine,  de  notifier  à  tonft  les  créanciers  inscrits  snr  Tacte  de  francisa- 
tion, au  domicile  é!a  dans  les  inscriptions  : 

1*  Un  extrait  de  son  titre  indiquant  seulement  la  date  et  la  nature 
de  Tacte,  le  nom  du  vendeur,  le  nom,  Tespèce  et  le  tonnage  da  na- 
vire et  les  charges  faisant  partie  du  prix; 

2'  Un  tableau,  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  h 
date  des  inscriptions,  la  seconde,  le  nom  des  créanciers,  la  troi- 
sième, le  montant  des  créances  inscrites. 

20.  L'acquéreur  déclarera,  par  le  même  acte,  qn*îl  est  prêtai 
acquitter  sur-le-champ  les  dettes  hypothécaires  jusqu^à  concurrenoej 
seulement  de  son  prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  on  m} 
exigibles. 

21.  Tout  créancier  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  du  nari 
ou  portion  de  navire,  en  offrant  de  porter  le  prix  à  un  dixième 
sus  et  de  donner  caution  pour  le  payement  du  prix  et  des  chai 

22.  Cette  réquisition  signée  du  créancier  doit  être  signifiée  à  Fi 
quéreur  dans  les  dix  jours  des  notifications.  Elle  contiendra  assi{ 
tion  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  se  trouve  le  navire,  ou,  s'il 
CD  cours  de  voyage,  du  lieu  où  il  est  immatriculé,  pour  voir  oi 
ner  qu'il  sera  procédé  aux  enchères  requises. 

23.  La  revente  aux  enchères  aura  lieu  à  la  diligence  soit  du 
cier  qui  i'aura  requise,  soit  de  l'acquéreur,  dans  les  formes  et 
pour  les  ventes  sur  saisie. 

24.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'est  pas  admise  en 
de  vente  judiciaire. 

25.  Faute  par  les  créanciers  de  s'être  réglés  entre  eux  à  Tamia 
dans  le  délai  de  quinzaine,  pour  la  distribution  du  prix  offert 
notification  ou  produit  par  la  surenchère,  il  y  est  procédé  entre 
créanciers  privilégiés,  hypothé^'aires  et  chirograph aires,  dans 
formes  établies  en  matière  de  saisie.  En  cas  de  distribution  da 
d'un  navire  hypothéqué,  l'inscription  vaut  opposition  au  pro6t 
créancier  inscrit.  Les  créanciers  auront  un  mois  pour  produire  h 
titres,  à  compter  de  la  sommation  qui  leur  aura  été  adressée. 

26.  Le  propriétaire  qui  veut  se  réserver  la  faculté  d'hypoth^ 
son  navire  en  cours  de  voyage  est  tenu  de  déclarer,  avant  le  déjw 
du  navire,  au  bureau  du  receveur  des  douanes  du  lieu  ou  le  nai 
est  immatriculé,  la  somme  pour  laquelle  il  entend  pouvoir  user 
ce  droit. 

Cette  déclaration  est  mentionnée  sur  le  registre  du  receveur  et  si 
l'acte  de  francisation,  à  la  suite  des  hypothèques  déjà  existantes. 

Les  hypothèques  réalisées  en  cours  de  voyage  sont  constatées 
l'acte  de  francisation  :  en  France  et  dans  les  possessions  françai 
par  le  receveur  des  douanes;  à  l'étranger,  par  le  consul  de  Francf* 
Oiii ,  à  défaut ,  par  un  officier  public  du  lieu  du  contrat.  II  en  est  W] 
mention ,  par  l'un  et  par  l'autre ,  sur  un  registre  spécial  qui  sera  con- 
servé pour  y  avoir  recours,  au  cas  de  perte  de  l'acte  de  francisatioo 
par  naufra^  on  autrement,  avant  le  retour  du  navire,  EHespremcnt 
rang  dojour.de  leur  inscription  sur  l'acte  de  francisation. 
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La  mention  faite  en  vertu  du  paragraphe  2  du  présent  article  ne 
.poorra  être  supprimée  qu'après  le  voyage  accompli  et  sur  la  pré- 
sentation de  Tacte  de  francisation.  , 

27.  Les  paragraphes  9  de  Tarticle  191  et  7  de  Tarticle  192  du  Code 
ie  commerce  sont  abrogés. 

L'article  191  da  même  code  est  terminé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

■  Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire  viendront,  dans  leur 
lordre  d'inscription ,  après  les  créances  privilégiées.  » 

28.  L'article  233  [da  Code  de  commerce  est  modiGé  ainsi  qu'il 

rit: 
«Si  le  bâtiment  est   frété  du  consentement  des  propriétaires  et 
e  quelques-uns  fassent  refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires 
pour  l'expédition  ,  le  capitaine  peut,  en  ce  cas,  vingt  quatre  heures 
sommation  faite  aux  refusants  de  fournir  leur  contiDgent, 
prunter  hypothécairement  pour  leur  compte  sur  leur  part  dans 
navire,  avec  l'autorisation  du  juge,  j» 

29.  Les  navires  de  vingt  tonneaux  et  au-dessus  seront  seuls  suscep- 
les  de  l'hypothèque  créée  par  la  présente  loi. 

30.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les  employés  de  l'adminis- 
des  douane»  et  le  cautionnement  spécial  à  leur  imposer,  à 

HOD  des  actes  auxquels  donnera  lieu  l'exécution  de  la  présente  lot, 
ni  fixés  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 

inistration  publique. 

La  responsabilité  de  la  régie  des  douanes,  du  fait  de  ses  agents, 
s'applique  pas  aux  attributions  conférées  aux  receveurs  par  les 
itiotts  qui  précèdent. 

La  loi  sera  exécutoire  à  partir  du  1'"  mai  1875. 

Délibéré  en  séances  publiques ,  à  Versailles,  les  22  Mai,  3o  Juin  et 
Décembre  iSyA- 

Le  Président, 

Signé  L.  BuFFBT. 

I  ' 

I  Lu  Secrétaire», 

\  Signé  FÉLIX  Voisin,  Vandier,  V  Blin  de  Bourdon, 

î  T.  DUGHÂTEL. 

I 

Li  Président  de  la  République  promulgue  la  prései«te  loi. 

t  Signé  M"*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

I 

I      U  Ministre  de  l*agricaltare  et  du  commerce, 

I 

i  Signé  L.  GniVART. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N"  3634.  —  Loi  relative,  V  aa  classement  da  Fort  de  Belîevae,  à  ConstantiRê 
(  Algérie);  2*  à  l* aliénation  de  deux  Immeubles  da  Domaine  milUaire. 

Da  12  Décembre  1874. 
(Promulguée  aa  JoumtU  officiel  da  23  décembre  1874*) 

L'Assemblée  nationaxb  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  snit  : 

Art.  1".  Le  fort  de  BeUevue ,  dépendant  de  la  place  de  Conslan-j 
tine,  est  classé,  comme  celte  place,  dans  la  deuxième  série 
places  de  guerre. 

2.  La  zone  unique  des  servitudes  de  ce  fort,  assujettie  aux  pi 
bitions  et  restrictions  spécifiées  par  les  articles  7  et  9  du  décret 
glementaire  du  10  août  i853  ^^\  sera  délimitée  conformément 
indications  du  plan  joint  à  Tavis  du  comité  des  fortifications,  en 
du  7  février  1873,  et  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner,  au  profit  du 
sor,  les  deux  immeubles  dits  Dar  el  Bey  et  Écuries  de  la  sous-it 
dance,  actuellement  compris  dans  le  domaine  militaire  de  lapla 
de  Constantine,  lesquels  seront  remis  à  cet  effet  à  Tadministrati' 
des  domaines. 

4.  Un  crédit  de  cent  soixante-dix  mille  francs  (170,000'),  àpiA^] 
ver  sur  le  produit  de  cette  aliénation,  est  ouvert  au  ministre  <kî 
guerre,  sur  l'exercice  187a  (chapitre  xiri.  Matériel  du  génie) ^ 
être  affecté  aux  dépenses  du  fort  de  BeUevue. 

Il  ne  sera  fait  usage  de  ce  crédit  qu'après  qu'il  en  aura  été  fait 
cette  par  le  payement  du  prix  de  vente  des  deux  inmieubles  ali^ 
en  vertu  de  l'article  précédent. 

Les  portions  de    ce  crédit  qui  ne  seront  pas  employées  en  187! 
pourront  être  reportées  par  décret  aux  exercices  suivants. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  12  Décembre  i87t 

Le  Président , 
Signé  L.  Buffet. 

Les  Sea-êtaires, 

Signé  Loris  de  Sèodr,  Y**  Blin  db  Bouiidoi*{ 
T.  DuchAtel  ,  FÎfeLix  Voisin,  j 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGENTA. 

Le  Vice-Président  du  Conseil, 
\  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  G"*  E.  DE  Cissey. 
"ï  XI'  série  ,  Bull.  91,  n'78o,  et  Bnîl.  io5,  n'  881. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  3635.  —  Loi  qui  oavre  au  Ministre  de  V Agriculture  et  du  Commerce,  sar 
V exercice  i87à,  un  Crédit  extraordinaire,  pour  les  frais  de  fabrication  des 
Étalons  métriques  internationaux. 

Du  i5  Décembre  1874. 
(  Promulgiiée  aa  Journal  offieUl  du  aa  décembre  187Â.) 

'*    L'AssEMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTÉ  LA  LOI  doDt  la  teneur  suit  : 

■ 

\    Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Fexercice  1874.  un  crédit  extraordinaire  de  seize  mille  trois  cent 

inq  francs  quatre-vingt-dix  centimes  (i6,3o5'90'),  applicable  aux 

penses  résultant  de  la  fabrication  des  étalons  métriques  interna- 

oaax ,  sous  la  rubrique  :  Chapitre  x  bis.  —  Frais  de  fabrication  des 

hns  métriques  internationaux, 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an  moyen  de  ressources  gêné- 
es affectées  à  l'exercice  1874. 

^  Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  i5  Décembre  1874. 


\ 


Le  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrélairet, 

Signé  FEUX  Voisin,  Vandier,  T.  Duchâtel,  Louis  de  SieuB, 
E.  DE  Cazemote  de  Pradihe. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  PRS8E!tTE  loi» 

Signé  M-"  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et,da  commerce. 
Signé  L.  Gri?art. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3636.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  des  Finances,  sur  l'exercice  1874» 
un  Crédit  supplémentaire  applicable  au  Personnel  de  V Administration 
centrale. 

Du  16  Décembre  1874. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a8  déœmbre  187A.) 

L^AssEHBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doot  ia  teneur  8uit  : 

Abt.  !"•  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances,  sur  Texercice  1874 « 
(n  augmentation  des  crédits  ouverts  par  la  loi  du  29  décembre  1^73 
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pour  le  budget  de  cet  exercice,  un  crédit  montant  à  la  somme  de 
vingt  mille  deux  cent  boit  francs  trente-cinq  centimes  (ao,ao8'  35*), 
applicable  au  chapitre  xxxv  [Personnel  de  Vadministraiion  cenlraU), 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  supplément  de  crédit  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  l'exercice  1874. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  16  Décembre  187a. 

Le  Présiimt, 
Signé  L.  Buffet. 

Let  Secrùairet, 

Signé  FiLix  Veism  »  T.  DccbAtel  ,  £.  de  Caieio¥&  Sft 

Louis  db«Ségur. 

Le  Pbssidekt  n£  lv  RspuBuguE  promulgue  la  pbesente  loi. 

Signé  Bf  DE  MAC  MAHON,  dnc  DE  HAGEPTrA. 
Iti  Minittn  émjinoÊce»  » 

Signé  M ATHTEU-BOMT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  5637.  —  Loi  qui  établit  sur  les  Chiens  de  forte  race  un  Droit  à  fexf 

de  la  frontière  de  terre. 

Du  19  D(fcembre  1874. 
(Promulgaée  aa  Journal  offlcUl  da  28  décembre  187^.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Il  est  établi  sur  les  chiens  de  forte  race,  à  l'exi 
tatioa  de  la  frontière  de  terre,  un  droit  de  six  francs  (6^)  par 
décime  compris. 

Seront  considérés  comme  chiens  de  forte  race  ceux  qui  aui 
trois  cent  vingt-cinq  millimètres  ou  plus  de  hauteur  au  milieu 
réchioe. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  19  Décembre  i87it 

Le  Président, 

signé  L.  BOFFET. 

Lu  Sterétairet , 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Vandier,  T.  Dorcalm»] 
Louis  de  Sègur. 

Le  PRÉsroENT  Di  Là  Bbpueuqus.  phomulgub  la  pmésente  Lor. 

Signé  M*'  D£  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
Le  Ministre  des  Jinances , 

Signé  Mathieo-Bodbt. 
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I^Ï^DBLIQUE  FRANÇAISE. 

.  ^^  5638.  —  DÉCRJBT  ffuijixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 

dans  la  commune  de  Craponne  [Haute-Loirel, 

Dn  18  Octobre  1874. 

Le  Prssidbnt  db  lâ  RÉPOBLiQirB  françaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérienr; 

Tu  fa  loi  du  i  mai  i855; 

La  délibération  du  conseil  mnniei]^!  de  Craponne  (Haute-Loîre),  en 
pile  du  12  février  1874; 
|'L*avH  du  conseil  générai  el  oerai  du  piréfet; 
;•  h»  ConsoiL  d*Élai  eateodii* 

DÉCRÈTE  : 

Aat.  1".  La  taxe  muo^icipaleà  percevoir  sur  leadhiens,  à  partir 
1"  janvier  1875,  dans  la  commune  de  Craponae  (Haufe-Loârey, 
fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  cinq  francs  (5^)  poor  les  chiena  d'agrément  ou  servant  à  la 
isse; 

A  deux  francs  (2')  pouF  Le$  chiens  de  garde» 

2»  Le  minisJjre  de  Tioténeur  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
ît. 

Fait  à  Paris,  le  18  Octobre  1874* 

SigDé  M-»  DE  MAC  MAHON. 
£«  Ministre  de  l'intériear, 

Signé  G'*  DE  Chabaod  La  Todr. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3639.  —  DÉCHET  qui  crée  une  Direction  des  Contributions  directes 
dans  chacuu  des  départements  d'Alger,  d'Oran,et  de  Qmstautine. 

Du  ai  Novembre  iS';^. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnance  du  2  janvier  1846- W; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 
Sur  le  rapport  du  minislresde  Fiotévieuir,  d'après  les  piropo6iA»Bi  àa  gou- 
verneur général  civil  de  l'Algérie, 

Abt.  r*.  Il  esl  créé  nue  direction  des  contributions  directes  diana 
ehaetm  des  départements  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantîne. 

"ï  IX'  série,  BulL  1269,  n*  12,547* 
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2.  Au   personnel  continental  attaché  à  chaque  diTectio&  sonlj 
adjoints  des  agents  coloniaux  spécialement  chaînés  des  opérati< 
relatives  à  Tassiette  de  Timpôt  arabe  dans  les  territoires  non  cac' 
très. 

3.  Les  relations  des  directeurs  des  contributions  directes  avec 
directeur  général  des  affaires  civiles  et  financières  et,  suivant 
territoires,  avec  les  préfets  des  départements  et  les  généraux 
mandant  les  divisions,  sont  les  mêmes  que  celles  qui  existent  dans! 
métropole  entre  ces  directeurs  et  le  directeur  général  et  les  pi 

k.  Les  dispositions  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlei 
qui  régissent  en  France  Torganisation  du  personnel  et  les  att 
tions  des  contributions  directes  sent  applicables  en  Algérie^  sauf! 
exceptions  résultant  de  l'organisation  administrative  du  pays , 
culièrement  en  ce  qui  concerne  les  travaux  d'art  du  cadastre, 
continueront  à  être  préparés  par  le  service  spécisd  de  la 
graphie. 

5.  Le  gouverneur  général  réglera  les  détails  et  moyens  d^exécat 
du  présent  décret.  Il  statuera  sur  le  mode  de  recrutement  et 
nomination  des  agents  coloniaux. 

6.  Le  décret  du  8  mai  1872  ^^\  portant  création  d*un  service 
tral  des  contributions  directes  et  du  recensement,  est  et  denu 
rapporté. 

7.  Les  ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  et  le  gonv< 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con< 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Novembre  1874. 


Lf  Ministre  dêtfinancu, 
SigDë  Mathied-Bodet. 


Si^é  M*"  DE  MAC  MÂBON. 

Le  Ministre  de  l'intériemr. 

Signé  G**  DE  Ghaa&dd  La  Toinu 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3640.  —  DÉCRET  qui  ouvre  au.  Ministre  des  Travaux  publics ,  sur  tt 
187 à,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  ville 
Dunkerque,  pour  les  Travaux  d'amélioration  du  Porl  de  cette  ville. 


Du  27  Novembre  1874* 
Lb  PRBSmBNT  DB  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  portant  fixation  du  budget  général  des  r^ 
cettes  et  des  dépenses  de  Texercice  18741  avec  la  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

'"  Bull.  95,  n-  1188. 
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Ya  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  règlement 
initif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 
iLes  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 
ifiers  pour  concourir,  avec  ceux  de  l'État,  à  Texécution  de  travaux  publics, 

>nt  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 
ille somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux 
iblics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le 
tdget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aura  pas 

employée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec 
même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 
mnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 

)loi  sur  Texercice  expiré  ;  » 
^û  la  loi  du  ao  mai  1868,  qui  autorise  la  ville  de  Dunkerque  à  faire  à 
it  une  avance  montant  à  douze  millions  de  francs  pour  l'amélioration  de 
port  de  commerce; 

lu  la  déclaration  du  receveur  de  Tarrondissement  de  Dunkerque,  cons- 
int  qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  5  octobre  dernier,  une  nouvelle  somme 
six  cent  mille  francs ,  à  titre  d'à-compte  sur  l'avance  précitée  de  douze 
lions  de  francs  ; 
Tnla  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a4  novembre' 1874» 

^BCRÈTB  : 

T.  l**.  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics ,  sur  les 
[s  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1874  (cha- 
xxxvii.  ^  Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  mari- 
),  un  crédit  de  six  cent  mille  francs  (600,000'),  applicable  aux 
^aux  d*ainélioration  à  effectuer  au  port  de  Dunkerque. 
[t.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
is  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  «  par  voie  d'avance 
par  la  ville  de  Dunkerque, 
[4.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés, 
tn  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

^  Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1874. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 

I  Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  travaux  publies , 

Signé  Mathied-Bodbt.  Signé  E.  Gaillaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

f  364i.  —  DàcRBT  qui  ouvre  au  Minisire  des  Travaux  publics,  sur  V exercice 
i87i,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  au  Trésor  par  la  Chambre 

I  de  commerce  du  Havre,  pour  les  travaux  d'agrandissement  de  V Avant-Port 
de  celte  ville. 

Du  J7  Novembre  187A. 

Le  Président  de  là  République  française  , 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1873,  j^ortanl  fixation  du  budget  général  dcij 
receltes  et  des  dépens.e5  de  Tcxercice  1874,  avec  la  réparlîlioa,  par  cha-j 
pitres ,  des  crédits  affectés  au  miaistère  des  travaux  publics  pour  ledit  eu 
dce; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843,  portant  Fègl< 
définitif  du  budget  de  Texercice  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

f  Les  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  pai 
f  ifors  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÊtat,  à  l'exécution  de  travaux  pubEe 
f  seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de 
«reîlle  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  minbtère  des  tratai 
«publics,  additionneliement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par 
«budget  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n^aara 
«été  employée  pendant  le  cours  d*un  e&ercioe  pourra  être  réimputée, ai 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  t( 
«d'ordonnances  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  n 
«  sans  emploi  sur  Texercice  expiré;  » 

Vu  la  loi  du  22  juillet  1870,  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 
Ha\Te  à  faire  à  TÉtat  une  avance  montant  à  sept  millions  de  francs 
l'agrandissement  de  Tavant-port  du  Havre; 

Vu  les  déclarations  du  receveur  central  du  département  de  la  Sdi 
constatant  qu*il  a  été  versé  au  trésor,  les  a5  juin,  6-35  juillet,  5-25 
5  septembre  et  ô  octobre   1874 1  de  nouvelles  sommes  montant  ens< 
sept  cent  mille  francs,  à  titre  dWcompte  sur  Tavance  précitée  de 
millions  de  francs  ; 

Yu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  24  novembre  1874, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  H  est  ouvert  an  minbtère  des  travaux  pxiblics,  sté 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  de  Texercice  1874  ( 
pitre  XXXVII.  —  Travaux  d'amélioration  et  iTuchèvement  des  porU 
riiimes)^  un  crédit  de  septeent  mille  francs  (700,000')»  appli 
aux  travaux  d'agrandissement  de  TavaDt-porl  dn  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  conoonrs ,  par  voie  d*a 
faite  par  la  chambre  de  commerce  du  Havre. 

3.  Les  DHnîfiftres  des  travamx  publics  et  des  finances  sont  ch 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  te  27  Novembre  iSyi. 


UMinislre  desfnaneet. 
Signé  Mathigo-Bodbt« 


Signé  M*>  DE  IfÂG  MAEOU. 

Le  Ministre  des  travaux  pubUcs, 

Signé  fi.  G&iLL&oz. 
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I  RÉPUBLIQUE  française; 

ni.  —  DÉCRET  qui  ouvre,  sur  Vexercîce  i87à,  un  Créait  à  titre  de  Fonds 
meoncoars  versés  au  Trésor  par  des  Départements,  des  Communes  et  des 
mliculiers,  pour  l'exécution  de  divers  Travaux  pabiics. 

Da  27  Novembre  1874. 

Président  de  la  République  française  , 

ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

rkloi  du  29  décembre  1873,  portant  ûxation  du  budget  général  des 

!8  et  des  dépenses  de  i*exercice  1874  *  avec  la  répartition ,  par  chapitres , 

édits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Tarticle  i3  de  ia  loi  de  Gnances  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dè- 

'du  budget  de  Texercice  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

18  fonds  versés  par  des  départements,  des  communes  et  des  particu- 

pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat ,  à  Texécution  de  travaux  publics 

it  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  de  pa- 

I  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  travaux 

tics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par  le  bud- 

)ur  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  deâdits  fonds  qui  n*aura  pas  été 

>yée  pendant  le  cours  d'un  exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 

le  afiC&ctation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  d*or- 

uinces  royales  qui  prononceront  Tannulation  des  sommes  restées  sans 

loi  sur  Texercice  expiré  ;  > 

El*état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des 
lements,  des  communes  et  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les 
rde  rÉtat,  à  Texécution  de  travaux  pubUcs  appartenant  à  Texercice 

th lettre  éiBL  miiiisftre  des  finances ,  en  dafte  an  34  novembre  1874 , 


STE  : 

pT.  I".  n  est  ouvert  au  mioistère  des  travaux  publics,  sur  les 
(Isdu  budget  de  Texercice  1874  (première  et  deuxième  sections) , 
I crédit  de  un  million  quatre  cent  quarante-six  mille  trois  cent 
ttorze  francs  vingt-quatre  centimes  (i,446,3i4'  24"). 
tte  somme  de  un  million  quatre  cent  quarante-six  mille  trois 
quatorze  francs  vingt-quatre  centimes  (i,446,3i4'24'')  estrépar- 
e  la  manière  suivante  entre  les  chapitres  de  ia  première  et  de 
^xième  sections  ci-après  désignés,  savoir  : 

I-  SECTION, 

TRAVÂn  ORDINâlllBS. 

Sba».  XI.  Routes  et  ponts n» 47,166' 53* 

m.  Navigation  intérieure. — Rivières 4^173067 

* — -  xni.  Navigation  intérieure.  —  Canaux a8,5i3  91 

— —  xiv.  Ports  maritimes,  phares  et  fanaux. 3o,374  39 
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ir  SECTION. 
TRAVAUX  eithaordiraires. 

Ghap.  XXX.         Lacunes  des  routes  nationales ^8,779'  il*  | 

XXXI.        Rectification  des  routes  nationales 1  i»}oo  00 

xxxy.       Amélioration  das  rivières 2,5oo  00 

xxxYi.      Établissement  de  canaux  de  navigation 20,000  00 

xxxYii.    Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 

maritimes 100.000  00 

I            xxxYiii.  Travaux  de  défense  contre  les  inondations, 53,701  81 

,          XLin.       Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. . .  i,o7o,oâ7  k^\ 

Ensemble  ,  comtne  dnlessos 1  ,à A6,5 1  i  li 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  Tarticle  1"  au  mo] 
.  des  ressources  spéciales  versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  conoot 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  sont  charge 
chacun  en  ce  qui  le  concerne»  de  l'exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1874. 


Le  Ministre  eu  financée. 
Signé  Mathied-Bodet. 


Signé  M*»  DE  Wit  MAHOX. 

t€  Ministre  des  irwfaux  pmhUcs, 
Signé  E.  Caillacs. 


État  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  par  des^  départements,  des  coi 
et  des  particuliers  pour  concourir,  avec  les  Jonds  de  VÉtat,  à  Vea^ëcution  de  ' 
publics  appartenant  à  l'exercice  1874. 


hirAvnmrtê. 

BKTUPBZ5I8  AVXQVELLBS  LXS  rOKDS  801TT  BKSTIRAs. 

■OITilT 

dn 

veneatffb 

Ardèche  

Creuse 

Doabs 

IlIe-et-Vilaine. 
Indre 

V*  SECTION.   (TRAVAUX  OnDINAIRES.) 
CHAPITRB  Xi: 

BOUTES   ET   PORTS. 

Construction  de  trottoirs  le  lonc^des  routes  nationales  11**  103 
et  1  oA .  dans  la  traverse  d* Aubenas • 

3,6oS'3tf 

Revêtement  du  talus  fcôtc  droit]  de  la  route  natioiiaJc  n**  loâ* 
à  la  sortie  de  la  ville  de  Privas 

gSooo 
àooco 

Construction  d'un  ëgout  sous  la  route  nationale  n*  i4o, 
dans  la  traverse  de  Guéret ■ 

Construction  de  trottoirs  et  d'aqueducs  dans  la  traverse  de 
Saint-Ctaude ,  banlieue  de  Besancon. 

3,5ooot> 

Amélioration  de  la  route  nationale  n"  i64i  dans  la  traverse 
de  Montfort 

5,MO0S 

Amélioration  de  la  route  nationale  n**  i5i,  dans  la  traverse 
d*IssouduD.  ....•'. 

3,000  c» 

f 

B.  n*  237. 
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PAKTBaiSTS. 


■  XTmSPRISES  AQXQUBLLBS  US  rOIDB  SORT  OKSTIXÉS. 


Maine- 
et-Loire, 


Éiargissement  de  la  route  nationale  n"  i38f  dans  la  traverse 
de  Beaugé. 

Rescindemcnt  de  la  maison  Bernier,  située  le  long  de  la 
route  nationale  u'  a3,  à  Angers 


iDCbe. )  Construction  d'un  aqueduc  sous  ia  route  nationale  n*  172, 

* f      dans  la  traverse  de  Sainl-Giiies 


ine 


iyçQ,)ç (  Réparation  de  trottoirs  et  de  caniveaux  le  long  de  ia  route 

I       i.ationule  n*  107,  dans  ia  traverse  de  Soulgé-lc-Bruant. . . 

Entn?lien  des  ponts  et  passerelles  à  péage  rachetés  par  la 

ville  de  Paris 

Arrosage  de  la  route  nationale  n*  34  *  dans  la  traverare  du 
bois  de  Vinccnnos 

seine-         l  Entretien  des  chaussées  latérales  des  quais  de  Rouen 

feneurc.     ) 

—          Entretien  de  la  route  nationale  n*  10,  entre  Sèvres  et  Ver- 
sailles  

Amélioration  de  la  route  nationale  n**  i33,  dans  la  traverse 

de  CasLebarrasin 

Amélioration  de  la  route  nationale  n*  1^9  bis,  dans  la  tra- 
verse de  la  Chaize-le- Vicomte 


le-el-Oiae. 

Tam- 
laronne 

iéc 


lèche.  .. 

ire 

Indre- 
et-Loire. 


Total  du  chapitre  xi . 


Ldre- 
ieure. 

lol- 

iaronne. 
llaÏDe- 
let-Loire. 


CHAPITRE  Xn. 

HAVIGATION  IHTBRIBURB.  —  BITIÈHB8. 

Construction  d'un  bas  port  sur  le  Rhône,  à  Toumon 

Travaux  de  dragage  du  port  d'Andelie ,  sur  la  Seine 

Construction  d'une  cale  d'abordage  sur  la  Loire,  à  Saint- 
Michel-sur-Loire 

Travaux  de  redressement  du  coude  de  Frelteraux  et  de  ré- 
gularisation du  Doubs ,  à  la  limite  des  déparlements  du 
Jura  et  de  Saône-et-Ix>ire 

Amélioration  de  la  rampe  d'accès  d*aval  do  pont  de  Dax ,  sur 
r Adour 

Frais  de  nettoyage  de  la  I^eyre  orientale 

Approfondissement  de  la  Maine  et  construction  d'une  cale 
au  Heu  dit  le  Port  Coffineau,  commune  de  Chàtcau-Thi- 
baud 

Construction  d'une  cale  sur  le  Lot 


ie-Calais. 

f«de-Oôme. 

Savoie 
[Haute-). 

Sfine- 
[«t-Mame. 

me....... 


Bouche»- 
la-hbône. 

Mame- 
■(Hant^). 


Reconstruction  du  petit  port  de  Chéne-Hutte-les-Tuflcaux, 
sur  la  Loire 

Entretien  des  perluis  établis  sur  l'Yonne 

Réparation  de  i'eslacade  de  Watten ,  sur  TAa 

Curage  de  la  Scarpe 

Réparation  des  avaries  causées  par  les  crues  de  l'Allier  au 
perré  des  LaisSK>s,  commune  des  Martres-d'Arlières 

Construction  de  barrages  n-gulateurs  des  eaux  du  lac  d'An- 


necy. 


Établissement  d'un  port  sur  la  Marne ,  à  Lagny 
Entretien  des  pertuis  établis  sur  la  Cure 

Total  du  chapitre  xii. 


CHAPITRE  XIII. 

NAVIGATION  INT^RIEURB.  —  CANAUX. 


Approfondissement  du  canal  d'Arles  à  Bouc. 
Études  d'un  canal  de  Saint-Dizier  à  Vassy.. 


XW  Série. 


UOnàMT 

du 
versenaAnU. 


4,o83'82« 

3,5oo  00 

i&oo  00 

5i2  00 

i5,ooo  00 

i,5oo  00 
5,000  00 

1,529  30 

683  21 

1,000  00 


47,166  53 


8,^09  20 
1,900  00 

700  00 

3,000  00 

2,066  66 
800  00 


2,000  00 
7,000  00 

5oo  00 

700  00 

1,000  00 

180  00 

1,875  00 

io,3oo  01 
Atooo  00 

^oo  00 


i4,73o  87 


4,881  4i 
1,000  00 


49 


—  832  — 


as 


dApaktbiusnts. 


Meurthc- 
et-MoMlle. 


BXTKBPRrSBS  AVXQVBLLBS  LBS  fOMVB  SOBT  DBSTISi*. 


Nord. 


Pas-de-Calais.. 
Somme 


Aîpes- 
Maritimes. 

Bottches- 
du-Rhônc. 

Charenlf- 
Infërienre. 


Éludes  d'un  avant-projel  de  canalisation  de  la  Hcarthe  en 
aval  du  pont  de  Makéville  et  de  jonction  de  cette  rivi^r«, 
soit  avec  le  canal  de  la  Marne  au  Khin  »  soit  avec  la  llosdie 
canalisée .*. 

Reconstruction  du  pont  tournant  de  la  Croix,  sitné  an  con- 
finent de  la  Basse-Colme  et  de  rrubcaûrhement  d^Hoad- 
schootc «.....»... 

ReconstmcUon  da  t«bli«!r  du  pont  tournant  de  f  Abbease, 
sur  le  canal  de  la  Haute4]ulme 

Entretien  du  cheaDÎn  de  halage  da  canal  de  la  Seniée. .... 

Construclion  d'un  pool  mobiie  sur  le  canal  de  la  Somme, 
en  remplacement  do  bac  de  Petit-Port 


Total  du  chapitre  :iiii. 


Gironde 


Hérault. 


Manche 


I 


Seine- 
Inféricurc. 


GHAPITRE  XIV. 

l'ORTS  UAaiTIJIES,  PHARES  BT  FAJIAUX. 

Construction  d'une  jetée  dans  la  crique  de  Crotton 

Entretien  des  capoulicrcs  du  canal  de  Bouc  à  Martignes.  ■ . . 

Construction  de  deux  apponfcmeoLs  au  port  de  Ghatrcssac. 

Amclioralion  du  chenal  de  TArccau ,  à  Dolus 

Entretien  des  qnais  du  port  de  Liboume 

Enlretien  des  ports  de  Cgvernc,  de  Sainl-Chrisloly,  de  La- 

marquo,  de  Suint- Julien,  de  Pauillac,  de  Sainl-Estèphc, 

de  la  Maréclialc  et  de  Ilichard 

Travaux  de  dragage  au  port  de  Balarue,  sur  Tétang  d 

Thau * 

Entretien  d(!s  ports  de  Mcze,  de  Bouzigues,  de  Baiarue  et 

de  Marseillan 

Construclion  d\i no  passerelle  an  Baul-Dick,  sur  la^Tautc. . 

TravauK.  de  crcusomrnt  du  chrnal  d'Yporl • 

Trjvau\  de  défense  de  la  plage  des  Petites-Dalles. ........ 

Entretien  des  chuussces   longeant  les  quais  du  port  de 

Dicripo 


Alpes- 
(Basses-). 

Savoie 
(Haute-). 


Hérault 

Pyrénées 
(  Hautes-}. 


Total  da  chapitre  iiv 


fi'  SECTION.    (TRAVAUX  EXTRAORDIKAIKES.) 
CHAPITRE  XXX. 

LAGUBfiS  DBS  aoVTBS  HATIOIIALBS. 

Construction  de  la  route  nationale  n*  aoy,  dans  lacommuoc 
d'Enlrevaux. 

ConsIrucLiun  de  la  route  nationale  n*  aoa,  entre  Cliuea  et 
le  pont  de  Biog^es 


Total  da  chapitre  xw. 


CHAPITRE  XXXÏ. 

REGTIFICATIOK  DBS  RODTBS  HATIORALES. 

Rectification  de  la  route  nationale  n*  iia,  dans  la  traverw 

de  Bézicrs 

Pyrénées         Rectification  de  la  route  nationale  n*  ai,  entre  Juxeset  Ba- 


TOSea. 


Total  du  chapitre  xxxi, 


1,000  otf 


7,3Soa« 


«,700 
âo 

A.633 


3 


i8,SiSfi 


1,000 

2,900 

kSooi 
5,333 

i.igi 


3.15? 

€osl 


30,57!  j 


lOkOOSi 


7/wi 

itSOOl 
"#3 


J 
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Minnarrs. 


IBTBIPftlIKS  AVXQUKLUSS  LSS  rOSDt  SOIT  DESTHUâs. 


CHAPITRE  XXXV. 

AMiUO&ATlOR  DBS  RITIBRBS. 

Étodes  relatives  à  rétablissement  de  réservoirs  dans  !a 
vallée  de  l*Ornain,  pour  ralimentation  da  canal  de  la 
Marne  au  Rhin. 


^.^^        )  Restauration  de  trois  ponts  de  halage  sur  la  Seine. 
t(»rienre. 


Inférieure. 


Saône- 
et-Loire. 


les. 


Total  du  chapitre  xxxv. 


CHâPITB£  XXXVI. 

BTABLISSESBHT  DB  CAKAOX  DB  RATKATiail. 


Établissement  de  la  rigole  navigable  de  TArroux. 


CHAPITRE  XXXVO. 

TBAVAUX  D^AMBUOaATIOH  BT  D^ACBivXMUT 
DBS  PORTS  MARITIMES. 


AmâJoration  dtt  port  de  Honflenr. 


CHAPITRE  XXXVIII. 


Vaine- 
et-Loirc. 


r-de-Dôme. 


Travaux  de  défnse  de  la  ville  de  Dax  coslre  les  inondalk>ns 

de  TAdour  (  quartiers  Bibi  et  Sablar] 

Travaux  de  défense  de  la  ville  d^Angers  contre  les  inon- 
dations   

Travaux  d*exJhanssement  et  de  consolidation  des  levées  de 
Savennières 

Construction  d*une  chaussée  d^ëmpterrement  sur  le  cou 
ronnement  des  levées  de  Savennières. 

Construction  d*iuie  deuxième  vami^a  d'aboniige  dans  1p 
perré  de  Dallet,  sur  TAllier 


Tome  dtt  chapilvi  xxxtsi. 


GHAPmtE  XUII. 

TBATAtrX  DE  CHBMtHS  SB  PBR  BxfetTriS  NB  C^frAT. 

Ite-d'Or . . . .  i  Études  des  chemiM  de  1er  de  Wjm  k  Gny,  par  Ifvaèeaa , 
et  de  Seurre  à  Chagny,  par  Corgengoux 
Gers 
et 

Lol^  ( 

ret-Caronnc.    ; 
Somme 
et  )  Geostruetioii  da  chemin  de  fier  de  Béthwne  à  AbbevIUe.. . . 

ibis. 


GoastnicIfQa  da  diemia.  de  fer  de  Coadam  à  Port-Sainte- 
Marie •  •  • . 


HONTART 

dei 
venem^aU. 


1,000' oo* 
i,5oo  00 


a,&oo  00 


20,000  00 


lOOyOoo  00 


i5,3oo  00 

20,000  00 

7»9i6  10 

8,886  71 

€00  00 


60*701  81 


2,000  00 

i,o6A»i93  ^9 

3,600  00 
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DiPAXTBMBirTC. 


Seine. 


butrkpriibs  actxqvbllxs  lis  porbs  soirr  dbstivbs. 


Constraction  du  chemin  de  fer  de  Ceintare  (  rive  gancfac). 

Total  da  chapitre  xliii 


6S4'3ar 


1,370,047  ki 


RECAPITULATION. 


I**  8BCTION.  —  TRAVAUX  O&DIHAiaBS. 

Chap.  XI.           Routes  et  ponts 47,166' 

xji.          Navigation  Intérieure.  —  Rivières 4^,730 

.__  XIII.          Navigation  intérieure.  —  Canaax a8,Si3  oi 

^.-».  XIV.          Ports  maritimes,  piiares  et  fanaux 3o.37â  " 

II*  SECTION.  —  TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES. 

Chap.  xxx.         Lacunes  des  routes  nationales 38,779 

^— .  XXXI.       Rectification  des  routes  nationales 11 ,900 

^— —  XXXV,       Amélioration  des  rivières. s.Soo 

— .  XXXVI.      Etablissement  de  canaux  de  navigation 20,000 

-m..— m  xxxvii.     Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports  mari- 
times   100,000 

— —  xxxviii.    Travaux  de  défense  contre  les  inondations 5 2,701 

XLiii.       Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  TÉtat 1  ,o7o,Si7 

Total  oiiiéRAL i,4Â6,3ii 


Vn  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  37  novembre  187]^,  enregûlréj 
le  n*  755. 

Le  Ministre  des  travaux  pmbUet, 
Signé  E.  Caillaux. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  3643.  —  DÉCRBT  qui  modifie  la  composition  da  Conseil  de  PrwThommi 

de  Lunéville, 

Du  27  Novembre  1874. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  1"  décembre  1874.) 

Le  Président  de  la.  IUpublique  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  i"juin  i85S,  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  le  décret  du  4  mars  l854^*^  qui  a  établi  un  conseil  de  prad*hoi 
àLunéville; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de  Lunéviiie ,  dam 
séance  du  6  mars  1874  ; 

«*>xi*  série,  Bull.  i64,  n"  1573. 


i^.n*237.  _  835  — 

la  délibération  du  conseil  de  prud'hommes  deLunévilie,  en  date  du 
lillet  1874; 
[aTavis  du  préfet  de  Meurthe-el-Moselle,  du  2  septembre  1874; 

ia  lettre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  du  28  du  même 

le  Conseil  d'État  entendu , 

«TE  : 

|Ut.  1".  Le  conseil  de  prud^hommes  établi  à  Lunéville  sera  dé- 
IHais  composé  de  la  manière  suivante  : 


. 


IXDtrSTBlBS. 


Forgerons.,  taillandiers,  maréchaux,  dontîers,  serruriers,  ar- 
muriers, rondeurs  en  cuivre,  tourneurs  sur  métaux,  chau- 
dronniers, ferblantiers,  lampistes,  orfèvres,  bijoutiers, 
horlogers,  graveurs,  doreurs,  fourbisseurs,  mécaniciens, 
fabricants  d'instruments  de  précision,  couteliers,  pompiers, 
fontainiers,  fabricants  de  verres  de  montres 

Charpentiers,  menuisiers,  ébénistes,  charrons,  scieurs  de  long, 
tonneliers,  tablrticrs,  emballeurs,  fabricants  décadrés,  for- 
miers,  tourneurs  en  bois  et  en  os,  fabricants  de  chabes,  van- 
niers, fabricants  de  jouets  d*enfants ,  fabricants  de  pipes 

Entrepreneurs  de  travaux  publics,  sculpteurs,  tailleurs  de 
pierres,  carriers,  paveurs,  marbriers,  maçons,  fabricants  de 
tuiles  et  de  briques,  de  poterie  et  faïence;  couvreurs,  chau- 
fourniers, fabricants  de  plâtre;,  plâtriers,  poèliers,  vitriers, 
peintres  en  bâtiments  et  en  voilures,  badigconneurs ,  verriers. 

Fabricants  de  broderies,  bonnetiers,  filateurs  de  coton,  gan- 
tiers, tisserands,  teinturiers,  passementiers,  fabricants  de 
parapluies,  tapissiers,  chapeliers,  fabricants  de  casquettes, 
tailleurs  d'habit»,  tanneurs,  chaotoîseurs ,  corroyeurs  et  mé- 
gissiers,  selliers,  carrossiers,  bourreliers,  cordonniers,  bot- 
tiers, fourreurs,  pelletiers,  brossiers,  fabricants  de  peignes, 
cordiers,  fabricants  de  cfiapeaux  de  paille,  fabricants  de 
tricots 

Imprimeurs,  lithographes,  libraires  et  relieurs,  fabricants  de 
papiers  peints,  cartonniers,  fabricants  d'huile,  de  chandelle, 
de  cire,  de  couleurs;  distilliteurs,  brasseurs,  féculiers,  con- 
fiseurs, chocolatiers,  meuniers,  vermicelliers ,  pâtissiers, 
fabricanUi. d'amidon ,  fabricants  de  poudrette,  cardiers,  fabri- 
cants de  cirage ,  gazicrs ,  saiiniers 


Total. 


HOMBRI 

de  prud'hommes. 


Patrons* 


OuvrîerSi 


6 


jL  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Lunéville  s'é- 
idra  à  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont 
tiége  sera  situé  dans  les  deux  cantons  de  Lunéville. 
Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
th  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
contre- maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
^l  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
*  et  des  autres, 

3.  Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  et  le  garde  des 
^nx,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  cou- 


—  836  - 

cerne,  de  Texécntion  du  présent  décret,  qai  sera  publié  an  Joarml] 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1874* 

.  Le  Ministre  de  VagricuUare  et  du  commerce. 
Signé  L.  GniYAiiT. 


Sigaé  M*"  DE  MAC  MAHON. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^*  56^4-  —  DÉCRET  qui  établit  un  Conseil  de  Pr ad' hommes  à  Nice. 

Du  27  Novembre  1874. 
(Promolf^  au  J<mmal  officiel  dn  i"  décenfare  1874^ 

Le  Président  de  la  RÉPUBLfQUB  frarçaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  lagriculture  et  du  commerce; 

Vu  la  loi  du  18  mars  1806,  les  décrets  des  11  juin  1809  (')  et  30  îé\ 
1810  ^^\  la  loi  du  5  août  1810  et  celle  du  1"  juin  i853,  coDcemani 
conseils  de  prud'hommes; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  >iice,  en  date 
a  1  mai  1 873 ,  et  celle  du  tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  en  date 
38  octobre  suivant; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Nice,  des  2  octobre  il 
i:î  novembre  1874; 
.    Vu  Tavis  du  préfet  des  AIpes-Maritîmes,  du  ag  mai  1874; 

Vu  la  letlre  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date 
17  juillet  1874; 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

■ 

Art.  l".  Il  est  créé  à  Nice  un  conseil  de  prud'hommes  qui 
composé  de  la  manière  suivante  : 


CATB- 

00UI8. 


2\ 

A*. 
6'. 


1XDVSTMB8. 


Entrepreneurs  de  maçonnerie  et  de  charpentes,  tafllents  de 
pierres,  fabricants  de^chanx  et  de  jdâtrc,  briquetiers,  marbriers. 

Serruriers,  ferblantiers  et  zingueurs,  fumistes,  mécaniciens.... 

Peintres  en  bAtiments,  peintres  décorateurs,  marqueteurs, 
tabletiers ,  menuisiers  et  ébénistes,  charrons,  tonneliers 

Fabricants  de  pâtes  alimentaires 

Imprimeuis  et  lithographes. 


Total. 


de  prad' 
Patjtu» 


a 

a 

1 

1 

i 

1 

1 

I 

i 

t 

la 


*>  IV  série,  Bull.  2A0,  n*  445o. 


^  \y*  série ,  Bull.  272 ,  n*  SaSi. 
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2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Nice  s'étendra  à 
15  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus  et  dont  le  siège 

sîlné  sur  le  territoire  de  cette  ville. 
Seront  justiciables  dudit  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
lefs  d'atelier  qui  seront  à  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que 
contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
|ael  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
intres. 

3.  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prud'hommes  da 
[ice  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  de  Tagricul- 
ire  et  du  commerce  un  projet  de  règlement  pour  son  régime  in- 

rieur. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  garde  des 
reaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
^tin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  i874- 


Signé  M**  OE  MAC  MAHON. 


Le  Ministre  de  VagrieuUvre  et  du  c&mmere9. 
Signé  L.  Gbivaat. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  36A5.  —  DécBBT  qui  modifie  la  composition  da  Conseil  de  Prud'hommes 

de  Troyes. 

Da  S7  Novembre  1874. 
(Pramnlgiié  «a  JwrwBd  &ffiei^  da  i*  décemlire  iS74.) 

Lb  PHÉSmENT  DB  LA  RbPUBLIQDB  FBANÇMSB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  i*agricolture  et  du  commerce» 
Vu  la  loi  du  i**  juin  i853,  coDcernant  lesconsejls  de  prud'hommes; 
Yu  le  décret  du  7  mai  1808  ^^\  qui  a  institué  un  conseil  de  prud'hommes 
.  Troyes,  l'ordonnance  An  17  avril  1820^'^  et  les  décrets  des  16  sepl<'mbre 
i85o  *'>  et  26  août  i865  ^^\  qui  ont  modifié  la  composition  de  ce  conseil; 
Vu  les  délibérations  des  conseils  de  prud'hommes  de  Troyes,  en  date  des 
'  92  juin  et  1 3  octobre  1 87S ,  et  celles  de  la  chambre  de  commerce  de  la  même 
ville ,  des  i3  août  1873  et  a4  février  1874; 

Vu  Tavis  du  du  préfet  de  TAuhcen  aale  du  10  avril  1874; 
Vu  Ta  vis  du  garde  des  sceaux,  minibtre  de  la  justice,  exprimé  dans  st 
lettre  du  1*' juillet  1874; 
Le  Conseil  d*État  entendu, 

DécRÈTB: 


™  T9'  s^ric.  Buft.  192,  n'  5362. 
**  fil*  téne ,  Bull*  ses ,  11*  0069' 


>*>  X*  série.  Bull.  3ii.  !»•  2A44. 
*»  »!•  sérte,  Butt.  1SS6,  tf  i5,65«. 


Aut.  1".  Le  conseil  de  prud'hommes  établi  à  Tn 
mais  composé  de  la  manière  suivante  : 


cardn, 


ClORlcil 


soie,  <]> 


bnurrc  dd  io<e;  Rilirîcanls  de  tricots  »a  mHincircuiiire.bli 
chiswun  l'I  ajiprtteun  de  boniictvrii;  et  de  li>îi>',  Iciiilariei 

de  soir  cl  CD  bourre  de  wlei  a|ipr£lcura  en  draperie  el  élof 

de  liiius  di-  colon,  de  III  de  laine  cl  dt  mie:  poucmenlîe 
calendrcnn,  pylindrcon,  grallenrs.  làbrfcanla  de  broder 
et  d'arnenwntt  d'éjjliie.  r.ibricant*  de  loîlc  circc .  de  roti  et 

Cbarpenllen.  menai  tiers  en  btUmenli,  •cieura  de  loD^c,  nufai 
plûlriïTS.IjilIt^un  de  pierres,  ribricanti  de  briques, de  tuili 
de  tuyaui  de  drainage,  dp  poteriesi  peintres,  ïilricn,  seri 
Tiers  en  bâliuieoii,  fabricauts  de  ehiui  cl  de  plâtre,  fjbricjii 
de  coalcnrs  pr^iparées ,  dpcorjleart  de  bâiïinents .  entreprenpi 
de  constractiuu ,  sculpteurs,  DrncmaiiEsles,  juarbrEeri ,  eot 
preneurs  de  monuments  Tunèbrci,  fàbricanls  et  poseur*  de 
lumc,  usine  i  gai,  eiplmlaiils  de  scieries,  lingueurs,  gril 
geurs,  tôliers,  couvreurs,  paveors.  carriers,  terraslicrs.  fab 

rabKcjiiti  de  ctuiies,  lonnetîen,  cordlers ,  ubolien ,  gravei 
sur  bois,  boiaiellcrt,  vaanleit,  Umisiert,  rabrieanis  de  I 
lards,  Cabricanla  d'objets  de  lllerit',  lajrctien',  embilleni*, 
pissiers,  oulelassierB ,  ribricaiili  de  cannes^  de  parapluiesi 
'palILssons,  debn>ss«set  de  peignes  ;  fjbrieaiils  dVaa  gaieoi 
rabcieautsdumoulanlc,  dec1iaijd.Hes,  debougiri.d'alluuKtli 

scurs,  Tjljrieanls  do  vinaigre,  de  nàte  d'itaiie,  de  cbocnli 
d'huile,  de  cull-id'amiJan.  de  rec»lL',  de UV0I1  et  de  blanc 

Truyei;  fabricants  de  gdacage,  rgbrioDts  de  limnes 

Imprimeurs,  typaj^raph^a  et  liII>ojfTHipbcs,  ffraveurs  en  lail 
dnuce,  faliricanlsde  pjpier^  decarlo»,dereffïslres;  brocheui 
rdieun,  maroquiiiim,  parchuminleii,  cartonnien  pour  b( 
liclerie  el  burciiui,  pbotograpbes ,  Hf^ritte*,  fabricants 
papiers  peinli.  pcinLtci  survcttc  ,  uplicii'us,  fabricanta  d'ir 

Tailleuca  d'hauts .  cordonniers ,  bottiers ,  fabricants  de  chaosioi 
tanneurs,  eorroycurs,  chamolseurs .  honsroyeon,  mi%isiiei 
pelletiers,  bandagisles.  appréleurs  de  cnn,  Irayaudler*,  dm 
niera,  chapeliers,  rabricdnts  de  ch..peaui  du  paille,  airlii 
île  cDnrvcIiont  pour  hommes  et  pour  femmes,  cheinissiei 
modisies,  lingAres,  couturières,  r,ibiiciats  de  corsets,  de  ù 
qn-'ttei,  de  fleursartiaciiHes,  p-rfumeun 

couteliers,  taillQndiers ,  marcctiaui  ferrants,  fibncanli 
pcimpes.  plombiers,  poËliers,  fumisEes,  jcrruricra  en  raMei 
orfèvres ,  horlogers ,  bIJouLiors,  ciseleurs,  fondcurmen  mi^lii] 
doreurs  et  argcnteurs  sur  méiaui,  grïvenrs  sur  mëtau 
(lameuii,  potiers  d'ét.Lio.  éowuieurs,  fabricants  en  tailleu 
de  limes ,  babncien ,  forg-crooi ,  charrons ,  carrossiers .  boi 
rcliers,  selliers,  peintres  en  voitures,  ferblantlon,  itmpisif 
fabricants  de  carres  de  montres,  menuitieriea  voilures 
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2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Troyes  s'étendra 
itous  les  établissements  industriels  désignés  ci-dessus   et  dont  le 

iége  sera  situé  dans  les  trois  cantons  de  Troyes. 
Seront  justiciables  de  ce  conseil  les  fabricants,  entrepreneurs  et 
efs  d'atelier  qui  seront  à  la  tète  desdits  établissements ,  ainsi  que 
contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
ei  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
très. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  le  garde  des 
aux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

Dcerne,  deTexécution  do  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Jour- 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1874. 

Signé  M"^  DE  MAC  MAHON. 
UMimslre  de  VetgricnHure  el  da  commerce, 

Signé  L.  Grivart. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3646.  —  DÉCBBT  qui  supprime  l'École  élémentaire  annexée 
au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers, 

Du  5  Décembre  1874* 

ÎU  Président  de  la  Republique  française  , 

le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  ; 

Fa  la  décision  ministérieiie  du  a  mai  1806,  qui  a  créé  au  Conservatoire 

arts  et  métiers  une  école  de  dessin  appliqué  à  la  mécanique; 
Tu i ordonnance  royale  du  a 5  novembre  1819^*^  quia  confirmé  le  fonc- 

meraent  de  cette  école  ; 
'Tu  les  délibérations  du  conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire  des 

et  métiers,  en  date  des  i3  août   1869  et  29  octobre  1874,  tendant  à  la 

^pression  de  Técole  élémentaire , 

Dégrètb  : 

*  Art.  1".  L'école  élémentaire  annexée  au  Conservatoire  des  arts  et 
Wtiers  est  supprimée. 

'    2.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exé- 
iiitioD  du  présent  décret. 

i  Fait  à  Versailles,  le  3  Décembre  1874. 

\  Signé  M-*  D£  MAC  MAHON. 

U  Ministre  de  l'agricuUare  et  da  commerce , 

Signé  L.  Grivart. 
^  vu*  série,  BoU.  5a9,  n*  7931. 
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RÉPUAUQUE  FRANÇAISE. 

V  5647'  —  DéciiBT  ^cti  ûuvre  aa  Ministre  dei  Trawmx  pMics,  sïït  Ta 
eice  iS75 ,  un  Oéàii  à  lùrê  de  Fénés  de  coftcours  venés  cm,  Trésor  par  Ul  fi 
de  DMmkerque,  peur  ks  Trtmaux  d*amjiiioraiiem  du,  Pùri  de  oetie  viUe, 

Du  7  Décembre  187^!. 
Lb  PbSSIDENT  de  la  BbPUBUQITB  nUMÇAISB, 

Sur  le  rapport  d«i  ninîslre  des  travaux  paMics; 

Vm  ia  ioâ  éa  5  août  iSrjà .  portant  Q&atk»a  du  budget  générai  des 
et  des  dépenses  de  Texercice  1876,  avec  la  répartition,  parcfaapilres, 
crédits  alTectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  iedit  exercice; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  de  Gnances  du  6  juin  i843,  portant  règ]< 
définitif  du  budget  de  Texerctce  i84o,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

cLes  fonds  versés  par  des  départ emenU,  dee  coiraMiAea  et  des  pi 
«liers  pour  concourir,  avec  ceux  de  TÉtat,  à  TexécutioB  de  travaux publ 
«seront  portés  en  recette  aux  produits  divers  du  budget;  un  crédit  dei 
•  reille  somme  sera  ouvert  par  ordonnance  royale  au  ministère  des  tnu 
«publics,  additionnellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  accordé6  par  le 
«get  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion  desdits  fonds  qui  n*aiira| 
«été  employée  pendant  le  cours  d*un  exercice  pourra  être  réimputée, 
«la  même  affectation,  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu d*^ 
«donnances  royales  qui  proDooceroot  Taimulatioa  des  sommes  restées! 
«  emploi  sur  Texercice  expîré;  » 

Vu  la  loi  du  20  mai  1868,  qui  autorise  la  ville  de  Dunkerque  à 
rÉtat  une  avance  montant  à  douze  millions  de  francs  pour  l*aniéli< 
de  son  port  de  commerce; 

Vu  la  déclaration  du  receveur  des  finances  de  Tarrondi&sementdeJ 
kerque ,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  trésor ,  le  5  octobre  1874 ,  nnei 
veile  somme  de  quatre  cent  mille  francs,  à  titre  d'ènootagiB  sw  invaact] 
cillée  de  douze  millions  de  francs; 

Vu  la  lettre  du  mioistre  des  finanças^  en  date  du  27  uoivembre  1874. 

DACRETE: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux  publics,  sv 
fonds  de  la  deuxième  section  du  budget  die  Feaiercice  iSy^  {i 
pitre  XXXVI.  —  Travaux  f  amélioration  et  i'éuîhàveuieM  de$  poiù 
timesjy  un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs  (iioo,ooo'),  applii 
aux  travaux  d'amélioratioo  à  effectuer  au  port  de  Duokerque. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépeii6e  au  mc^^^a  des  resaources  sp^ 
versées  au  trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  parvoîe  d'avanoei 
par  la  ville  de  Dunkerqiae. 

3.  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances  aoot 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécutioD  du  présent  décret, 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Décembre  1874* 

signé  H^MuàC  mm^ 

Le  Minisire  des  finances ,  Le  Mimitre  des  troBOMX  p^Ses, 

Signé  Mathibd-Bodbt.  ^igoié  fi.  Camjun. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K*  3648.  —  DÉCRET  concernant  le  Goavernement  rfe  la  Nouvelle-Calédonie. 

Ba  13  Décembre  187^. 

Lb  PbÉSIDENT  de  la  RsPOBLIQinS  FRAISÇATSE, 

Sot  le  rapport  du  ministre  de  la  marina  et  de$  colonies, 

IhscRÈTB  : 

TITRE  PREMIER. 

FORME  I)U  GOUVERNEMENT. 

Art.  I".  Le  commandement  général  et  la  haute  administration 
la  Nouvelle-Calédonie  sont  confiés  à  un  gouverneur. 

2.  Un  commandant  militaire  est  chargé,  sous  les  ordres  du  gou- 
îroeur,  du  commandement  des  troupes  et  des  autres  parties  du 

m  militaire  que  le  gouverneur  lui  délègue. 

3.  Quatre  chefs  d'administration,  savoir:  un  ordonnateur,  un 
:tear  de  Tintérieur,  un  chef  du  service  judiciaire  et  un  directeur 

radminibtration  pénitentiaire,  dirigent,  sous  les  ordres  da  gou- 
ir,  les  différentes  parties  du  service. 

4.  Un  conseil  privé  consultatif,  placé  près  du  gouverneur,  éclaire 
décisions  et  participe  à  ses  actes  dans  les  cas  déterminés. 

TITRE  n. 

DU  GOUVERNEUR. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

5.  —  S  1*'.  Le  gouverneur  est  le  dépositaire  de  Tautorité  du  Chef 
fÉtat  dans  la  colonie. 


1    Ses  pouvoirs  sont  réglés  par  les  lois  et  par  des  décrets. 

r  S  2.  Les  ordres  du  Gouvernement  sur  toutes  les  parties  du  service 

fini  sont  transmis  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

S  3.  Le  gouverneur  exerce  Tautorité  militaire  seul  et  sans  partage. 

H  exerce  Tautorité  civile  avec  ou  sans  le  concours  du  conseil 
privé.  Les  cas  où  ce  concours  est  nécessaire  sont  réglés  au  titre  V  du 
présent  décret. 

CHAPITRE  IL 

DES  POUVOIRS  MILITAIRES  DU  GOUVERNEUR. 

6-  Le  gouverneur  est  chargé  de  la  défense  intérieure  et  extérieure 
de  la  colonie. 
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7.  Il  a  le  commandement  sapérieur  des , troupes  de  tontes  armet; 
dans  retendue  de  son  gouvernement.  Il  ordonne  leurs  mouvements,; 
et  veille  à  la  régularité  du  service  et  de  la  discipline. 

8.  Les  milices  de  la  colonie  sont  sous  les  ordres  directs  du  goa- 
verneur.  Il  en  a  le  commandement  général 

9.  Il  a  sous  ses  ordres  ceux  des  bâtiments  de  FÉtat  qui  sont  ii« 
tachés  au  service  de  la  colonie,  et  en  dirige  seul  les  mouvements. 

10.  —  S  i*".  Les  commandants  de  bâtiments  de  l*É(at«  escadresi 
divisions  navales  en  station  ou  en  mission,  mouillés  dans  les 
ou  sur  les  rades  de  la  Nouvelle-Calédonie,  sont  tenus,  toutes  les 
qu'ils  en  sont  requis  par  le  gouverneur,  de  convoyer  à  leur  tour. 
Europe,  les  bâtiments  marchands,  et  de  concourir  à  toutes  les 
sures  qui  intéressent  la  sûreté  de  la  colonie,  à  moins  d^instraciic 
spéciales  qui  ne  leur  permettent  pas  d'obtempérer  à  ces  réquisitioi 

S  2.  Les  commandants  desdits  bâtiments,  escadres  ou  divisic 
navales  exercent  sur  les  rades  de  la  colonie  la  police  qui  leur 
attribuée  par  les  lois,  ordonnances  et  décrets  de  la  marine,  en 
conformant  aux  règlements  locaux;  mais  ils  n'exercent  à  terre 
cune  autorité. 

11.  —  S  i".  En  cas  de  péril  imjoiinent  pour  la  sécurité  intéri< 
ou  extérieure,  la  colonie  peut  être,  soit  en  entier,  soit  partiellemi 
déclarée  en  état  de  siège  parle  gouverneur,  qui  en  rend  compte  il 
médiatement  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

S  2.  Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  les  pouvoirs  dont  Faut 
civile  était  revêtue  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  polii 
sent  à  l'autorité  militaire,  qui  les  exerce  conformément  aux 
décrets  en  vigueur  dans  la  colonie  en  ce  qui  concerne  l'état  de 
la  justice  militaire  et  le  service  des  places  de  guerre. 

S  3.  L'état  de  siège  est  levé  aussitôt  que  les  circonstances  qui  Fl 
motivé  cessent  d'exister. 

12.  Le  gouverneur  veille  et  pourvoit  à  l'administration  de  la  ji 
militaire,  en  se  conformant  aux  lois  et  décrets  sur  la  matière 
mulgués  dans  la  colonie. 

CHAPITRE  III. 

DES  POUVOIRS  ADMINISTRATIFS  DU  GOUVERNEE UR. 


SECTION  PREMlènS. 

Des  pouvoirs  cLdministratift  du  gouverneur  relativement  au  service  de  la  ntari»e 
et  autres  services  métropolitains  à  la  charge  de  VÉtat, 

1*  En  ce  qui  concerne  radminîslration  générale. 

13.  —  S  i".  Le  gouverneur  donne,  en  se  conformant  aux 
ments  sur  la  matière  et  aux  instructions  du  ministre  de  la  manoe< 
des  colonies ,  en  ce  qui  regarde  l'administration  de  la  manne  et  M 
autres  services  métropolitains  à  la  charge  de  TÉtat,  les  ordres  gt-l 
néraux  concernant  : 
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^réalisation,  la  garde  et  la  délivrance  des  approvisionnements 

inés  aux  besoins  de  la  flotte  et  des  autres  services; 

Iteécution  des  travaux  maritimes,   militaires  et  civils  confor- 

Î'eot  aux  plans  et  devis  arrêtés; 
»  constructions  et  réparations  des  bâtiments  de  l'État  et  du 
Èriel  appartenant  à  la  flotte; 

Aumement  et  le  désarmement  des  bâtiments  attachés  an  service 
llcoIoQie. 

K  li  détermine  le  mode  d'exécution  des  travaux,  la  composition 
gantiers  et  ateliers  provisoires  ou  permanents,  et  règle  les  tarifs 
|tde  ou  autres  prestations  du  personnel  qui  doit  y  être  employé. 
iQtorise,  s'il  le  juge  utile,  en  se  conformant  aux  lois  et  aux  ins- 
ms  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  l'emploi  des 
mes  sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers,  et  règle  les  condi- 
fde  cet  emploi. 

^{L  II  tient  la  main  à  ce  que  les  dépenses  à  faire  dans  la  colonie 
ne  compte  de  l'État  soient  strictement  maintenues  dans  la  limite 
fixations  réglementaires  et  dans  celles  des  prévisions  établies 
|)prouvées  par  le  ministre  delà  marine  et  des  colonies, 
fe  -'l  II  arrête  et  approuve  définitivement  les  plans  et  devis  re- 
f  aux  travaux  dont  la  dépense  ne  doit  pas  dépasser  dix  mille 

pque  la  dépense  doit  excéder  cette  somme,  les  mémoires, 

et  devis  ne  sont  approuvés  que  provisoirement  par  le  gou- 

ir,  qui  doit  ensuite  les  soumettre  à  l'approbation  du  ministre. 

itefois,  l'exécution  peut  être  ordonnée  par  lui,  sans  attendre 

)bation  uGunistérielle,  lorsqu'il  s'agit  de  réparations  ou  de  re- 

ictions  urgentes. 

—  '  $  i".  Lorsque  les  travaux  à  entreprendre  au  compte  de 
doivent  entraîner  des  expropriations,  le  gouverneur  rend  les 
déclaratifs  de  l'utilité  publique,  si  l'expropriation  ne  doit 
hnT  estimation ,  entraîner  une  dépense  en  indemnités  supérieure 
à  mille  francs. 

1 2.  Si  la  dépense  doit  excéder  cette  somme ,  la  déclaration  d'uti- 
publique  est  proposée  par  le  gouverneur  au  ministre  de  la  marine 
e  peut  avoir  lieu  que  par  un  décret. 

3.  L'expropriation  reste  d'ailleurs  soumise  aux  formes  de  procé- 
indéterminées  par  les  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
la  matière,  en  vigueur  dans  la  colonie. 

7.  —  'S  i".  Le  gouverneur  approuve ,  suivant  les  besoins  du  ser- 
I,  dans  les  cas  prévus  et  dans  les  limites  Gxées  par  les  règlements 
oDciers,  les  cahiers  des  charges,  adjudications  et  marchés  de  gré 
*é  relatifs,  soit  à  des  fournitures  de  matières,  munitions  navales 
bbsistances,  soit  à  des  entreprises  de  travaux  ou  de  services 
^lics  au  compte  de  l'État. 

Pour  faciliter  Tapplication  de  rordonnance ,  on  a  indiqué  par  un  astérisque  les 
9Ù  le  gouverneur  est  tenu  de  prendre  Tavis  du  conseil  prive. 
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'  S  2.  II  autorise  la  vente  des  approvisionnements  et  dei  otqcU 
reconnus  inutiles  on  condamnés  comme  impropres  au  service. 

18.  —  *$  1*'.  II  propose  au  ministre  les  acquisitions  et  aliéaatioQi! 
d^immeubles  appartenant  à  TÉtat,  ainsi  que  les  échanges  dont  oe^ 
immeubles  peuvent  être  i*objet ,  lorsque  leur  valeur  excède  dix 
francs. 

*  S  2.  Il  statue  définitivement  à  Tégard  des  aliénations  et  échi 
dont  la  valeur  n'excède  pas  cette  somme,  et  en  rend  compte  aa 
nistre  de  la  marine  et  des  colonies. 

S  3.  Lorsqu'il  y  a  Heu  de  procéder  à  des  ventes  d^immeables 
partenant  à  fÉtat,  elles  ont  lieu,  sur  cahier  des  chaînes,  par  la 
des  enchères  publiques. 

*  19.  II  arrête,  chaque  année,  pour  être  soumis  à Tapprol 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  : 

1*  L'état  de  prévision  des  dépenses  à  comprendre.  Tannée 
vante,  au  budget  de  TÉlat  pour  les  services  coloniaux  qui  sont 
compte  de  la  métropole  ; 

2*  Les  plans  de  campagne,  ou  programmes  d'emploi  des 
alloués  au  budget  de  TÊtat,   en  ce  qui  concerne  les  services 
matériel  ; 

3*  Les  comptes  administratifs  des  dépenses  effectuées  pour  tons 
services  à  la  charge  de  TÉtat,  pendant  Texercice  expiré. 

*20.  Il  arrête,  pour  être  transmis  au  ministre  : 

1*  Les  comptes  des  receveurs ,  des  gardes-magasins  du 
appartenant  à  l'État,  autres  que  celui  des  approvisionnementSi 
raux  de  la  flotte,  et  ceux  de  tous  les  comptables  de  la  col 
justiciables  de  la  cour  des  comptes; 

*  2""  Les  comptes  rendus  par  les  officiers  d'administration  oa 
taines  comptables  des  bâtiments  armés  localement  et  i>e 
pas  pour  la  dépense  à  l'un  des  ports  de  la  métropole; 

*  3*  Les  comptes  d^application»  en  matière  et  en  raain-d*< 
ainsi  que  les  inventaires  généraux  des  services  du  matériel. 

21.  — Si".  II  autorise  conformément  aux  règlements  sur  la 
et  aux  instructions  du  ministre,  le  tirage  des  traites  en  re 
sèment  des  avances  faites  par  la  caisse  coloniale  pour  les  servi 
la  charge  du  budget  de  la  marine. 

*  S  2.  Il  règle  le  mode  et  les  conditions  de  négociation  des 
du  caissier  central  du  trésor  public  sur  lui-même  qui  entrent 
la  composition  des  valeurs  formant  l'encaisse  du  trésorier  pa) 
de  ses  préposés. 

22.  Le  gouverneur  se  fait  rendre  compte    de  la  situation 
différentes  caisses  publiques,  et  ordonne  toutes  vérifications 
dinaires  qu'il  j  uge  nécessaires. 

23.  — S  i".  Le  gouverneur  exerce  une  haute  surveillance 
police  de  la  navigation. 

'  S  2.  Il  réglemente  la  pêche  maritime  et  la  navigation  au 
et  au  cabotage  local,  et  détermine  les  limites  dans  lesquelles  ces 
verses  industries  peuvent  être  régulièrement  exercées.    . 
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S*  Il  donne»  lorsqu'il  y  a  lien,  les  ordres  d'embargo. 
[4.  £0  temps  de  guerre,  il  détermine  Tenvoi  des  bâtiments  par- 
'"  itaires  et  les  commissionne. 
>  11  commissionne  les  maîtres  au  cabotage  pour  la  navigation 
et  les  pilotes    lamaneurs,   conformément  aux  règlements 
mts. 
il  autorise  la  convocation  des  tribunaux  maritimes  commer- 
et  tient  la  main  à  la  ponctuelle  exécution  des  lois  et  règlements 
eroant  la  police  des  équipages  des  bâtiments  du  commerce. 
Ih.  Il  statue  sur  les  questions  douteuses  que  présente  Tappli* 
des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  concernant  les 
^s  métropolitains. 

I 

3*  Pouvoirs  spëciaax  relatifs  à  radnûiiistzaUon  péDÎtentiaire. 

L  Le  gouverneur  règle,   d'après  les   dispositions  législatives, 
isUllations  des  transportés  et  des  déportés, 
fctrrétc,  par  des  règlements  généraux  et  sur  la  proposition  du 
teteur,  le  classement,  la  discipline  des  condamnés,  l'organisation 
travail,  les  mesures  de  répression  et  les  récompenses. 
~I6.  Il  accorde  ou  retire,  sur  la  proposition  du  directeur,   les 
ions  de  terrain,  les  autorisations  d'établissements  particuliers 
iVeur  des  transportés  et  des  déportés,  soit  sur  les  lieux  de  dépor- 
,  soit  sur  la  Grande-Terre;  les  autorisations  de  travail,  soit  dans 
iliers  des  services  publics ,  soit  chez  les  particuliers. 
—  *S  1".  11  arrête,  en  ce  qui  concerne  les  services  péniten- 
tes projets  de  budget  et  les  projets  de  travaux  à  soumettre  à 
ation  du  ministre  de  la  marino  et  des  colonies,  lorsque  la 
se  excède  le  chiffre  de  dix  mille  francs. 
2.  Il  approuve  directement  les  dépenses  ou  projets  de  travaux 
irévas  au  budget,  et  dont  ie  montant  total  n'excède  pas  cette 
re. 

.  Il  arrête,   chaque  année,   et  transmet  au  ministre,  avec  ses 
nations,  le  compte  administratif  établi  par  l'administration  pé- 
itiaire  et  faisant  connaître  l'emploi  générai  des  fonds  du  budget 
iés  à  ce  service. 

'.  Il  transmet  an  ministre  les  propositions  concernant  les  con- 
més  qui  ont  paru  dignes  de  la  clémence  du  Gouvernement;  il 
e,  sur  la  proposition  du  directeur,  les  autorisations  de  mariage 
les  condamnés,  conformément  aux  règlements, 
f  30.  Il  règle,  sur  la  proposition  du  directeur,  les  rapports  de  ser- 
to  elles  i^gles  de  subordinaiion  des  divers  officiers, fonctionnaires 
igents  attachés  à  l'administration  pénitentiaire. 

sEcnoM  n. 

Des  pouvoirs  administratifs  du  gouverneur  relativement  au  service  intérieur 

de  Ui  cùloMie* 

31.  —  *  S  1".  Le  gonvemem:  arrête*  chaque  année,  en  se  confor- 
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mant  aux  décrets  et  règlements  financiers  en  vigueur  dans  la  colonie, 
les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  du  service  local ,  et  les  rend 
exécutoires. 

'  S  2.  Il  arrête^,  en  mênoie  temps,  Tétat  général  du  plan  de  cam- 
pagne des  travaux  à  exécuter,  au  compte  du  même  service,  pendant 
Texercice  correspondant  à  celui  du  budget. 

A  moins  de  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  le  plan  di 
campagne  ne  doit  comprendre  que  des  travaux  dont  les  plans  eE 
devis  ont  été  régulièrement  approuvés,  suivant  les  distinctions 
blies  à  l'article  35  ci-après. 

32.  Pour  l'exécution  du  budget  des  recettes  : 

*  S  i".  Il  statue  sur  l'assiette,  le  tarif,  les  règles  de  perception 
le  mode  de  poursuite  des  taxes  et  contributions  publiques,  sauf 
ce  qui  concerne  les  droits  de  douane ,  qui  ne  peuvent  être  réglés  qi 
par  des  décrets. 

Les  arrêtés  qu'il  rend  à  cet  effet  sont  immédiatement  soumis 
l'approbation  .du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Ils  sont  to 
fois  provisoirement  exécutoires. 

*  S  2.  Il  rend  exécutoires  les  rôles  des  contributions  et  statue 
ieis  demandes  en  dégrèvement.  Mais  il  ne  peut,  en  matière  de 
tribulions  indirectes,  accorder  ni  remise  nimodéralion  de  droits. 

'  S  3.  Il  arrête'  les  mercuriales  pour  la  perception  des  droits 
valorem. 

'  S  4.  En  matière  de  contributions  indirectes,  il  arrête  et 
définitives  les  transactions  consenties,  dans  les  cas  prévus  par 
règlements,  entre  l'administration  et  Jes  contrevenants,  et 
sur  toutes  les  questions  contentieuses  relatives  au  service  des 
tributions. 

'  33.  Pour  l'exécution  du  budget  des  dépenses,  il  règle 
triellement,  par  voie  d'arrêté  et  par  exercice,  la  distribution 
crédits  à  mettre  à  la  disposition  des  divers  services,  et  menso 
ment  celle  des  fonds  réalisés,  entre  les  chapitres  du  budget. 

34.  —  'S  i".  Pour  l'exécution  du  plan  de  campagne,   le  go 
neur  détermine,  au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  travi 
à  entreprendre,  à  continuer  ou  à  suspendre,  et  fixe  la  somme 
affecter  à  chacun  d'eux  dans  la  répartition  des  crédits  dont  il 
parlé  à  l'article  précédent, 

*  S  2.  En  dehors  de  ces  déterminations  trimestrielles,  qui 
ront,  suivant  les  besoins  nés  ou  reconnus   depuis  l'ouverture 
l'exercice,  comporter  certaines  modifications  au  plan  de  cam 
primitivement  arrêté,  le  gouverneur  ne  devra  ordonner  ou  auto 
aucun  travail  nouveau  et  non  prévu,  si  ce  n'est  dans  des  cas  gra 
et  urgents,  comme  à  la  suite  d'accidents  ou  de  sinistres  tels 
incendies,  ouragans  ou  inondations,  qui  ejiigeraient  des  mes 
exceptionnelles. 

35.  —  'S  i*'.  Il  arrête  et  approuve  définitivement  les  mémoi 

f)lans  et  devis  des  travaux  à  comprendre  au  plan  de  campagne 
orsque  la  dépense  ne  doit  pas  excéder  quarante  mille  francs. 
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f  2.  Si  la  dépense  doit  excéder  cette  somme,  les  mémoires,  plans 
^sdoivent  être  préalablement  soumis  à  l'approbation  du  ministre 
k  marine  et  des  colonies. 

13.  Toutefois,  l'exécution  peut  être  ordonnée  par  le  gouverneur, 
(attendre  Tapprobation  ministérielle,  s'il  s'agit  de  travaux  de 

ron  de  réparations  urgentes. 
—  S  1*.  Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  en  régie,  le  gou- 
Eur  règle  la  composition  des  chantiers  et  ateliers,  fixe  les  tarifs 
Ide  et  autres  prestations,  et  détermine  les  conditions  d'admis- 
I,  d'emploi  et  de  licenciement  du  personnel  qui  doit  y  être 
-  lyé. 

y  11  autorise,  s'il  le  juge  utile,  conformément  aux  lois  et  aux 
lotions  du  département  de  la  marine  et  des  colonies,  l'emploi 
ndamnés  sur  les  chantiers  et  dans  les  ateliers,  et  règle  les 
Siions  de  cet  emploi. 

—  'S  1".  Lorsque  les  travaux  à  entreprendre  au  compte  du 
local  doivent  entraîner  des  expropriations  »  le  gouverneur 

lies  arrêtés  déclaratifs  de  l'utilité  publique. 
i^.  L'expropriation  reste  d'ailleurs  soumise  aux  formes  deprocé- 
'  déterminées  parles  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements 
eur  dans  la  colonie. 

—  'S  1".  Il  approuve,  suivant  les  besoins  du  service,  dans  les 
vus  et  dans  les  limites  fixées  par  les  règlements  financiers, 
iers  des  charges,  adjudications  et  marchés  de  gré  à  gré  rela- 
dt  à  des  fournitures  de  matières  ou  de  subsistances,  soit  à  des 
irises  de  travaux  ou  de  services  publics  à  la  charge  du  service 

.  II  autorise  la  vente  des  approvisionnements  et  des  objets 
us  inutiles  ou  condamnés  comme  impropres  au  service. 

—  *  S  1".  Il  propose  au  ministre  les  acquisitions  ou  aliénations 
leables  appartenant  au  service  local,  ainsi  que  les  échanges 

ces  immeubles  peuvent  être  l'objet,  lorsque  leur  valeur  excède 

mille  francs. 

3.  Il  statue  définitivement  à  l'égard  des  acquisitions,  aliénations 

anges  dont  la  valeur  n'excède  pas  cette  somme,  et  en  rend 

te  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d'immeubles 
enant  au  service  local, .elles  ont  lieu,  sur  cahier  des  charges, 
voie  des  enchères  publiques. 
L  —  'S  1".  Le  gouverneur  pourvoit,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
ocessionsde  terrains  et  emplacements  inutiles  au  service,  en 

nformant  aux  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlements  sur  la 

re. 

a.  Il  veille  à  ce  que  des  poursuites  soient  exercées  pour  la  révo- 
pn  des  concessions  et  leur  retour  au  dopiaine  local,  lorsque  les 
l^essionnaires  n'ont  pas  rempli  leurs  obligations. 
41.  Le  gouverneur  arrête,  chaque  année,  pour  être  transmis 
Diinistre  de  la  marine  et  des  colonies  : 

IIP  Série.  5o 
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1*  Le  compte  administratif  des  recettes  et  des  dépenses  do  se^| 
vice  local,  établi  selon  les  formes  prescrites  par  les  règlemeol 
financiers  ; 

s""  Le  compte  général  des  travaux  exécutés  dans  lecoarsde  fexc 
cice ,  conformément  au  plan  de  campagne  ; 

3**  Les  comptes  d*application  en  matière  et  maiD-d'œQvre,  aii 
que  les  inventaires  généraux  des  services  du  matériel  ; 

h*  Les  comptes  des  receveurs ,  gardes-magasins  et  géDérah 
de  tous  dépositaires,  à  un  titre  quelconque,  de  valeurs  apparl 
au  service  local. 

42.  —  $  i".  Il  nomme  et  convoque  les  conseils  municipaux 
commissions  en  tenant  lieu,  fixe  la  durée  de  leurs  sessio&s  et  dél 
mine  Tobjet  de  leurs  délibérations. 

'  S  2.  Il  prononce  ia  suspension  de  ces  conseils  ou  oommissioos.i 
méaie  leur  révocation,  ou  met  fin  à  leurs  sessions,  lorsqu^il  le  ji 
utile  au  bon  ordre  et  au  bien  du  service,  àlacbaiige  de  rendre 
au  ministre  de  ia  marine  et  des  colonies. 

'S  3.  11  approuve  et  rend  exécutoires  les  budgets  des  recettes  eti 
penses  municipales,  ainsi  que  les  projets  de  travaux  à  la  charge 
dits  budgets. 

'  $  [\,  H  arrête  les  comptes  administratifs  d'emploi  des  ressonr 
communales  et  ceux  de  tous  receveurs  et  comptables  de  deoieni 
de  valeurs  appartenant  aux  communes  ou  centres  de  popi  ' 
dotés  d^une  administration  communale. 

*  S  5.  Il  approuve  et  rend  exécutoires  les  marchés  passés  prl 
administrations  municipales  pour  fournitures  oo  entrons) 
travaux  à  la  charge  de  ia  commune. 

43.  — *S  i".  Il  statue  sur  les  propositions  des  administFatîooti 
muuales  ayant  pour  objet  des  aliénations,  acquisitions  ou  échi 
d*inimcublcs  ou  de  rentes  sur  TÉtat  ou  les  particuliers,  ainsi qu( 
les  demandes  ou  projets  d*emprunts,  ou  autres  obligartions  à 
à  la  charge  df  s  communes. 

S  2.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  ventes  d*immcuble$ 
autres  propriétés  appartenant  aux  communes,  ou  à  des  réalisât' 
d'emprunts,  elles  se  font  avec  concurrence  et  publicité. 

44.  —  S  i*'.  Le  gouverneur  prend  toutes  les  mesures  que  les 
constances  peuvent  rendre  nécessaires  pour  escourager  les 
tioos  commerciales  et  en  favoriser  les  progrès. 

*  S  2.  Il  peut,  si  le  défaut  de  concurrence  ou  toute  autre  di 
tance  le  rend  nécessaire,  régler  les  tarifs  du  prix  des  transports 
chaloupes,  pirogues  et  embarcations,  dans  rinténeor  des  ports 
rades  de  la  colonie. 

'  S  3.  Il  délivre  les  actes  de  francisation  exceptionnelle  ou 
soire,  ainsi  que  les  congés  de  mer,  dans  la  limite  et  selon  les  foi 
déterminées  par  les  lois,  ordonnances  et  décrets  sur  la  matière. 

'  $  4.  11  réglemente  la  pêche  fluviale  et  détermine  les  limites 
lesquelles  elle  pent  être  régulièrement  exercée. 

'  45.   Le  gouverneur  défend  ou  permet,  selon  qu'il  y  a  lic«^ 
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CitioD  des  grains,  légumes,  bestiaux  et  antres  objets  de  snb- 
,  et  prend ,  en  cas  de  disette ,  ies  mesures  nécesBaires  pour  en 
|tr  riDtroductioD ,  en  se  conformant  aux  leis ,  ordonnances  et 
Mil  «ir  ia  matière. 

I  —  $  i*.  Le  gowernevr  règle  tout  ce  qui  a  rapport  à  finstruc- 
publique. 

|3»  Aucun  collègue,  aucune  école  on  autre  institution  du  n^me 
tue  peuvent  être  fondés  dans  la  colonie  saus  son  autorisation 

d.  li  peut  ordonner  la  fermeture  de  ces  établissements,  lorsque 
"'l  de  la  morale  ou  de  Tordre  public  le  iiend  nécessaire. 

Il  nomme  aux  bourses  accordées  aux  jeunes  cofons  dans  les 
eots  d'instruction  publique,  soit  dans  la  colonie  même, 

France,  quand  elles  doivent  être  acquittées  sur  ies  fonds  du 

t local,  et  propose  au  minifftre  les  candidats  pour  celles  dont 
ise  serait  supportée  par  TÉtat 
■^^  $  i*.  Le  gouverneur  assure  le  libre  exercice  et  la  police  ex- 
it  du  culte,  et  pourvoit  à  ce  qu'il  soit  entouré  de  la  dignité 
ittbie. 
B  tient  la  main  h  ce  qu'aucune  congrégation  ou  commu- 
ligieuse  ne.  s'établisse  dans  la  colonie  sans  l'autorisation  spé- 
Chef  de  l'État 

ucun  bref  ou  acte  de  la  cour  de  Rome,  à  l'exception  de  ceux 
ncerie,  ne  peut  être  reçu  ni  publié  dans  la  colonie  qu'avec 
ion  du  gouverneur,  donnée  d'après  les  ordres  du  Gouver- 
métropolitain. 

*  S  1*'.  Le  gouverneur  propose  au  ministre,  conformément 
nance  royale  du  26  juin  i833  <*\  l'acceptation  des  dons  et 
ou  de  bienfaisance  dont  la  valeur  est  au-dessus  de  trois 
ncs. 

également  à  l'acceptation  du  Gouvei'nemtait  métropo- 
ks  dons  et  legs  faits  à  la  cQ4ome*  qui  contiendraient  des  clauses 
fses  ou  donneraient  lieu  à  des  réclamations. 
!•  Il  statue  sur  l'acceptation  de  dons  et  legs  pieux  ou  de  bien- 
ce  de  trois  mille  francs  et  au-dessous,  et  sur  ceux  faits  à  la 

0  sans  conditions   onéreuses,   quand  ik  ne  donnent  Jieu  à 

1  réclamation. 

É  rend  compte  an  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

F^  $  1".  Le  gouverneur  snrveiHe  l'usage  de  la  presse,  en  suit 

liances  et  en  réprime  les  abus. 

L  II  commissionne  ies  imprimeurs,  donne  les  autorisations  de 

f 'les  journaux  et  les  révoque  en  cas  d'abus. 
Aucun  écrit  autre  que  les  jugements,  arrêts  et  actes  publics 
kforité  de  justice,  ne  peut  être  livré  à  la  publicité,  sans  qu'au 
ible  deux  exemplaires  en  aient  été  déposés,  l'un  au  parquet 
Il  de  la  pirMîcâlion,  l'autre  à  la  direction  de  Tintérieur. 

'  lérie ,  a*  partie ,,  1"  section ,  Bull.  a4o ,  n*  489$. 

5o. 
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S  A.  Il  peut  interdire  riotroduction  et  la  mise  en  circnlafion  i; 
la  colonie  des  journaux  et  autres  écrits  venant  du  dehors  qui  sei 
reconnus  dangereux. 

50.  —  *  S  i".  Le  gouverneur  ordonne  les  mesures  générales 
tives  à  la  police  sanitaire ,  tant  à  Tintérieur  qu'à  Textérieur  de 
colonie. 

S  2.  Il  permet  ou  défend  aux  bâtiments  venant  du  dehors  la 
munication  avec  la  terre. 

'  S  3.  Il  permet  rétablissement,  la  levée  et  la  darée  des  quî 
taines  et  des  cordons  sanitaires;  il  fixe  les  emplacements  des 
et  autres  iieux  d'isolement. 

$  4*  Les  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non  attachés  au  sei 
ne  peuvent  exercer  dans  la  colonie  qu'en  vertu  d'une  autorij 
délivrée  par  le  gouverneur  et  qu'après  avoir  rempli  les  foi 
prescrites  par  les  ordonnances,  décrets  et  règlements. 

51.  —  S  i".  Le  gouverneur  pourvoit  à  la  sûreté  el  à  la  tranqi 
de  la  colonie.  Il  maintient  ses  habitants  dans  la  fidélité  et  l'obéifl 
qu'ils  doivent  à  la  métropole. 

S  2.  Il  interdit  ou  dissout  les  réunions  ou  les  assemblées  qai 
vent  troubler  l'ordre  public  et  réprime  toute  entreprise  qui 
affaiblir  le  respect  dû  à  l'autorité. 

$  3.  Il  accorde  les  passe-ports  et  les  permis  de  débarquemeoU 
séjour,  en  se  conformant  aux  règles  établies. 

52.  —  *  S  i".  Aucun  café,  cabaret  et  autre  débit  de 
consommer  sur  place  ne  peut  être  ouvert  dans  la  colonie 
torisation  préalable  du  gouverneur. 

*  S  2.  La  fermeture  des  établissements  mentionnés  au  pai 
précédent  peut  être  ordonnée  par  arrêté  du  gouverneur,  soit! 
une  condamnation  pour  contravention  aux  lois  et  règiemeol 
concernent  ces  professions,  soit  par  mesure  de  sûreté  publiqi 

*  53.  Le  gouverneur  statue  sur  les  questions  douteuses  qoe] 
sentie  l'application  des  lois,  ordonnances,  décrets  et  règlemeot 
ce  qui  concerne  l'administration  intérieure. 


SECTION  III. 

Des  pouvoirs  da  gouvemear  relativement  à  Vadministration  de  la  justice* 

bk.  Le  gouverneur  veille  à  la  libre  et  prompte  distribatii 
la  justice  et  se  fait  rendre,  à  cet  égard,  par  le  chef  de  service] 
ciaire,  des  comptes  périodiques  qu'il  transmet  an  ministre 
marine  et  des  colonies. 

55.  —  S  V.  Il  lui  est  interdit  de  s'immiscer  dans  les  affaii 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  et  de  citer  devant  loi  al 
des  habitants  de  la  colonie  à  l'occasion  de  leurs  contestatioDS,^ 
en  matière  civile  ou  commerciale,  soit  en  nia tjère  criminelle. 

56.  En  matière  civile,  il  ne  peut  empêcher  ni  retarder 
cution  des  arrêts  et  jugements,  à  laquelle  il  est  tenu  de  prèten 
forte  lorsqu'il  en  est  requis. 
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7.  —  '  5  i".  En  matière  criminelle,  il  ordonne,  en  conseil  privé, 
ijCntioD  de  Tarrét,  ou  prononce  le  sursis  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
érir  à  la  clémence  do  Chef  de  TÉtat. 

I2.  Dans  le  cas  de  condamnation  à  mort,  le  sursis  est  de  droit 
ne  dans  le  conseil  deux  voix  au  moins  se  sont  prononcées  pour 
fappel  à  la  clémence  du  Chef  de  TÉtat  suive  son  cours. 

2.  Il  peut  faire  surseoir  aux  poursuites  ayant  pour  objet  le 
ent  des  amendes,  lorsque  Tinsolvabilité  des  contrevenants  est 
fue,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  la  marine 
colonies. 
Il  rend  exécutoires  les  jugements  administratifs  prononcés 
coDseil  privé,  conformément  à  la  section  3  du  chapitre  m, 
du  présent  décret. 
*$  1".  Il  accorde,  en  se  conformant  aux  règles  établies,  les 
de  mariage,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  i45  et  i46 
e  civil  et  par  la  loi  du  16  avril  i832 ,  relatives  aux  mariages 
leauxfrères  et  bélles-sœurs. 

.  Il  supplée,  par  une  décision  prise  en  conseil  privé,  à.l'ab- 

^.du  consentement  ou  des  actes  respectueux  pour  le  mariage 

par  les  articles  i5i,  162  et  i53  du  Code  civil,  dans  les  condi- 

'indiquées  et  selon  les   formes  prescrites    par  le  décret  du 

1852  t». 

S  1*'.  Le  gouverneur  légalise  les  actes  à  transmettre  hors  de 
ie  et  ceux  venant  de  l'étranger. 

t  se  faire  suppléer,  pour  l'accomplissement  de  cette  forma- 
le  chef  du  secrétariat  du  gouvernement. 
Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  ministre  de  la  marine  les 
minutes  des  actes  destinés  an  dépôt  des  actes  des  chartes  et 
coloniales. 

CHAPITRE  IV. 

DKS  POUVOIRS  DU  GOUVERNEUR  À  L'ÉGARD  DES  FONCTIONNAIRES 
^  ET  DES  AGENTS  DU  GOUVERNEMENT. 

•  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agents  du  Gouvernement  dans 
tonie  sont  soumis  à  l'autorité  du  gouverneur. 
»  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion  s*exerce  coofor- 
ent  aux  ordonnances,  édits  et  déclarations.  Mais  la  surveiliaoce 
lie  et  la  discipline  ecclésiastique  appartiennent  au  vicaire 
iqae  ou  autre  supérieur  ecclésiastique  régulièrement  institué 
colonie. 

»  Il  exerce  une  haute  surveillance  sur  les  membres  de  l'ordre 
iairc.  Il  a  le  droit  de  les  reprendre  et  il  prononce  sur  les  faits 
jKsipline  conformément  aux  ordonnances  et  décrets  qui  les  con- 
int, 

. — S  i*'.  Le  commandant  militaire  et  les  chefs  d'administration 
placés  sous  son  autorité  immédiate. 

'série.  Bail.  619,  n*  3^54. 
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Sa.  Le  goiiverneur  peut  délégqer  au  commaiultntHiiiiUireime 
partie  des  attributions  militaires  dont  il  est  investi. 

S  3.  Le  gouverneur  donne,  tant  au  coiiuiiaa<lantiDiliUiie4|ii'aii^ 
che|s  d'administration,  les  ordres  généraux  relatifs  aux  div<»set 
parties  du  service. 

Ces  fonctionnaires  peuvent  individuelleinent  lui  ùive  les  rep 
sentations  respectueuses  ou  les  propositions  qu  ils  jugent  «tiles 
bien  du  service.  Le  gouverjseur  les  reçoit,  y  fait  droit  8*il  y  a  lin, 
leur  faire  connaître  par  écrit  le  motif  de  son  reCus^ 

66.  Le  gouverneur  maintient  les  chefs  d'administration  dans 
attributions  qui  leur  sont  respectivement  conférées,  saas  po 
lui-même  entreprendre  sur  ces  attributions  ni  le&  modifier. 

*  67.  Il  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent  s'tieverentie 
fonctionnaires  de  la  colonie  à  l'occasion  de  kur  rang  ou  del 
prérogatives^  • 

68.  —  '  $  i".  Le  gouverneur  statue  sur  Tautorisation  à  do 
pour  la  poursuite ,  dans  la  colonie,  des  agents  du  Gouvernement 
venus  de  crimes  ou  délits  commis  dans  Texercice  de  leurs  foo 

*  S  2.  Cette  autorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  comnuencerfi 
truction,  dans  les  cas  de  flagrant  délit,  mais  i^  mise  en  jugemeot 
peut  avoir  lieu  que  sur  Fautorisation  du  gouverneur  donnée  en 
seil. 

S  3.  Il  rend  compte  immédiatement  des  décisions  qui 
prises  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  statue 
réclamations  des  parties,  lorsque  les  poursuites  ou  la  misée 
ment  n'ont  point  été  autorisées. 

69.  —  S  i*'.  Aucune  fonction .  nouvelle  rétribuée  sur  les  fi 
llËtat  ne  peut  être  créée  dans  ia  colonie  sans  rautorisation 
de  l'État  ou  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Toutefois,  en  cas  d'urgence,  le  gouverneur  peut  pourvoir  au 
cessités  du  service»  à  cliarge  d'en  remdre  compte  au  ministre» 

S  2.  Le  gouverneur  pourvoit  provisoircnaeot:,  en  cas  d'uiigecce 
se  conformant  aux  règles  établies  dans  chaque  service,  aux  va< 
qui  surviennent  dans  les  ertiploisqui  sontàîa  nomination  du  C 
l'État  ou  a  celle  du  mimstre  de  là  marine  et  des  colonies,  mais 
peut  coiiférer  aux  intéfimàires  le  grade  où  le  titre  des  fonctions 
leur  sont  ainsi  provisoirement  confiées. 

$  3.  Il  pourvoit  définitivement  à  tous  les  emplois  qui  ne  sont 
la  nomination  du  Chef  de  fÉlat,  ni  à  celle  du  ministre^  à  la  rà 
de  ceux  des  agents  inférieurs  qui  sont  nommés  par  les  chefs  d*a 
nistration,  comme  il  sera  dît  à  l*arlicle  i4i  Ci-après. 

S  4.  11  révoque  où  destitue  lés  agents  nonimés  par  lui. 

H  révoque  ou  destitue  également  ceux  nommés  par  les  chefs 
ministration ,  sur  la  proposition  ou  après  avoir  pris  l'avis  de  ces 
dé  qui  émaine  la  nbmfnatioil. 

70.  Il  se  fait  remettre,  tous  les  ans,  par  les  chefs  d*administni 
et  les  chefs  de  corps,  chacvm  en  ce  qui  le  coixceriie,  d£^  ncrfaisor 
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Édsite  et  la  capacité  des  fonctioanaires^  officiers  el  employés  de 
«l  grade. 

tbit  parvenir  ces  notes  au  HÛnistre  de  la  mariae  avec  ses  obseï - 
os. 

CHAPITRE  V. 

lAPPORTS  DU  GOUYBRNECA  AVEC  LCS  G0UVSH^B1II£^T9  KTRANGfAS. 

^. —  S  V\  Le  gouverneur  communique,  en  ce  qui  conceroje  la 
|relle-Calédonie ,  avec  les  gouverneurs  des  pays  et  colonies  de  TAus- 

1,  de  la  mer  des  Indes,  de  la  Malaisie,  des  mers  de  la  Chine,  du 
et  de  rOcéanie. 

2.  Il  négocie,  lorsqu'il  y  est  autorisé  et  dans  les  limites  de  ses 
jetions,  toutes  conventions  commerciales  et  autres,  mais  il  ne 
[les  conclure  que  sauf  la  ratification  du  Chef  de  TEtat. 
"^  3.  11  traite  des  cartels  d'échange. 

CHAPITRE  VI. 

POUVOIRS  DtK  GOUVERNEUR  À  L*éGARD  DE  LA  LÉGISLATION  COLONIAL*. 

—  S  1".  Le  gouverneur  promulgue  les  lois,  ordonnances,  dé- 
et  arrêtés  qui  doivent  recevoir  leur  esécuticfn  dans  jla  colonie. 

^romulgaiion  résulte  de  rinsertion  âe&  actes  dans  la  feuiUe 

lie. 

'Wnt  exécutoires  au  dbef-lieu  à  compttear  du  lendemain  de  cette 

BOD. 

2.  Le  gouverneur  détermine  par  arrêté  les  délais  dans  lesquds 

tiennent  exécutoires  à  partir  de  cette  pi^Uicatioa  dans  le&  dif- 

districts  de  la  colonie,  suivant  leur  éloignement  da  chfif- 

Les  UÀs,  ordonnances  et  décrets  de  la  métropole  ne  peuvent 
promulgaés  dans  la  colonie  qu'autant  qu'ils  y  ont  été  rendus 
toires  par  un  décret  du  Chef  de  l'État. 

.  —  '  $  1*.  Le  gouverneur  prend ♦  en  conseil ,  les  arrêtés  ayant 
objet  de  ré^er  les  matières  d'administration  et  de  police  en 
ion  dea  lois,  ordonnances  «  décrets  et  ordi^es  du  ministre  de  la 

ine  et  des  colonies. 
2,  Il  peut,  comme  sanction  de  ses  arrêtés,  édicter  des  peines 
'au  maximum  de  cent  francs  d'amende  et  quinze  jours  de  pri- 
mais sans  que  ces  peines  sortent  du  domaine  des  peines  de 
le  police. 

^  Les  arrêtés  du  gouverneur  portent  la  formule  suivante  : 

[Kous,  gouverneur  de  la  NoQvelle€alédonie,  sur  le  rapport  de; .  • 

I (le  chef  d'administration  oompétent) , 

^^Le  conseil  privé  entendu, 

Êvon»  arrêté  et  arrêtons .  ^ .  • 
portent,  dans  un  arliele  final,  l'indioatioa  du  ou  des  chefs  d^ad- 
Distration  qui  sont  chargés  de  leur  exécution ,  et  sont  con1 


—  854  — 

par  le  ou  les  chefs  d^admînistration  sur  le  rapport  desquek  ils  sont 
pris  par  le  gouverneur. 

*  74.  Lorsque  le  gouverneur  juge  utile  d'introduire  dans  la  légis* 
lation  coloniale,  en  dehors  des  matières  qu'il  peut  régler  par  des  ar- 
rêtés, des  modifications  ou  des  dispositions  nouvelles,  il  s'en  fait  faim 
le  rapport  en  conseil  ou  fait  préparer  au  besoin  des  projets  de  lois  é 
de  décrets  et  transmet  le  travail  au  ministre  de  la  marine,  qui  p 
à  ce  sujet  les  ordres  du  Chef  de  l'État. 

75.  Le  gouverneur  peut  faiœ  des  proclamations  conformes  aux  loi 
ordonnances  et  décrets  en  vigueur  et  pour  leur  exécution. 

CHAPITRE  VII. 

DES  POUVOIRS  EXTRAORDINAIRES  OU  GOUVERNEUR. 

76.  Le  gouverneur  exerce  dans  la  colonie  les  pouvoirs  extra< 
naires  et  de  haute  police  qui  lui  sont  conférés  ci-après. 

77.  —  S  i".  H  peut  mander  devant  lui,  lorsque  l'iotérêtda 
ordre  et  de  la  tranquillité  publique  l'exige,  tout  habitant,  toutoi 
ciant  ou  autre  individu  qui  se  trouve  dans  l'étendue  de  son  goou 
nement. 

S  2.  Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes,  griefs  et  réclamations  qui 
sont  adressés  par  les  habitants  de  la  colonie  et  en  rend  compte  i 
tement  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  conune  ai 
mesures  qu'il  a  prises  pour  y  porter  remède. 

78.  —  $  i".  Il  peut  faire  arrêter,  par  mesure  de  haute  polii 
individu  dont  le  maintien  en  liberté  serait  un  danger  pour  kl 
quiilité  publique  ou  la  sûreté  delà  colonie. 

Ces  arrestations  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  ordre  i 
du  gouverneur. 

S  2.  n  peut  interroger  l'individu  arrêté,  mais  il  doit  le  faii 
mettre,  dans  les  vingt-quati*e  heures,  entre  les  mains  de  la  ji 
àauf  le  cas  où  il  serait  jugé  nécessaire  de  procéder  contre  lui 
judiciairement ,  conformément  à  l'article  79  ci-après. 

79.  Dans  les  circonstances  graves  et  lorsque  le  bon  ordre  oaj 
sûreté  de  la  colonie  le  commande,  le  gouverneur  peut  prendre! 
gard  des  individus  qui  compromettent  la  tranquillité  publiqoel 
mesures  ci-après,  savoir  : 

1*  L'exclusion  pure  et  simple  d'une  partie  déterminée  <b 
colonie  ; 

2*  La  mise  en  surveillance  dans  une  partie  déterminée 
colonie. 

Ces  mesures  ne  peuvent  être  prononcées  que  pour  deux  aoij 
plus.  Pendant  ce  temps,  les  individus  qui  en  sont  l'objet  ont' 
culte  de  s'absenter  de  la  colonie  ; 

S"*  L'exclusion  de  la  colonie  à  temps  ou  illimitée. 

Les  individus  de  nationalité  française,  nés,  mariés  on  pro| 
taires  dans  la  colonie,  ne  peuvent  en  être  exclus  pour  ftùs  de 
années. 
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i  regard  des  autres,  Texclusion  peut  être  illimitée. 
2.  Les  individus  qui,  pendant  la  durée  de  leur  exclusion,  ren- 
ouent dans  la  colonie  et  ceux  qui  se  soustrairaient  à  la  surveil- 
le à  laquelle  ils  auraient  été  soumis  ou  enfreindraient  la  mesure 
dusion  partielle  prise  contre  eux  en  vertu  du  paragraphe  qui 
lède,  seront  jugés  pour  ce  fait  par  les  tribunaux,  qui  leur  appli- 
tat  les  dispositions  de  Tarticle  45  du  Code  pénal. 

0.  Il  peut  refuser  l'admission  dans  la  colonie  des  individus  dont 
Irésence  y  serait  reconnue  dangereuse. 

1.  —  S  i**.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  civil  ou  militaire 
|Nmé  par  le  Chef  de  TÉtat  ou  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
'  ies  aurait  tenu  une  conduite  tellement  répréhensible  qu'il  ne 

maintenu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  si  d'ailleurs  il  n'y 
pas  lieu  à  le  traduire  devant  les  tribunaux  ou  si  une  procédure 
ilière  offrait  de  graves  inconvénients,  le  gouverneur  peut  pro- 
îr  la  suspension  de  ce  fonctionnaire  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
t  fait  connaître  ses  ordres  ou  ceux  du  Chef  de  l'État. 
.  Toutefois,  à  Tégard  des  chefs  d'administration ,  des  membres 
'ordre  judiciaire  et  des  chefs  de  corps  qui  seraient  dans  le  cas 

ci-dessus,  le  gouverneur,  avant  de  proposer  au  conseil  aucune 
e  à  leur  égard,  doit  leur  faire  connaître  ies  griefs  existant 

eux  et  leur  offrir  les  moyens  de  passer  en  France  pour  rendre 
e  de  leur  conduite  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
suspension  ne  peut  être  prononcée  qu'après  qu'ils  se  sont  refusés 
^ter  de  cette  faculté. 

ur  est  loisible,  lors  même  qu'ils  ont  été  suspendus,  de  de- 
er  au  gouverneur  un  passage  pour  France  aux  frais  du  Gou- 

ent.  Ce  passage  ne  peut  leur  être  refusé. 

Le  gouverneur  fait  connaître  par  écrit  au  fonctionnaire  sus- 

les  motifs  de  la  décision  prise  a  son  égard. 
.  Il  peut  lui  interdire  la  résidence  du  chef-lieu  et  lui  assigner 
la  colonie  une  résidence  déterminée  pendant  le  temps  de  sa 
Dsion. 

La  suspension  entraine  de  droit  la  privation  de  la  partie  du 

dent  dite  supplément  colonial,  pendant  le  temps  que  le  fonc- 
aire  restera  en  cet  état  dans  la  colonie,  et  la  moitié  du  traitement 

pe,  à  compter  du  jour  de  son  départ. 
•  —  S  1**.  Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement  au  mi- 

de  la  marine  et  des  colonies  des  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu 

pouvoirs  extraordinaires  et  lui  en  adresse  toutes  les  pièces 

catives,  afin  qu'il  soit  statué  déBnitivement. 
2.  Les  individus  auxquels  les  mesures  autorisées  par  le  présent 
irt  auront  été  appliquées  pourront,  dans  tous  les  cas,  se  pour- 
r  auprès  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  l'effet  d'obtenir 
[elles  soient  rapportées  ou  modifiées. 


1^ 
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CHAPITRE  YUL 

DB   LA  RBSPONSABIJUITÉ  DU  GOUVERNEUR. 

83.  —  S  i"'.  Le  gouverneur  peut  être  poursuivi  pour  trahison,  owh 
cussioD,  abus  d'autorité  ou  désobéissance  aux  ordres  du  Chef  4| 
rÉtat  ou  à  ceux  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

S  i2.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'administration,  il 
peut  être  recherché  que  pour  les  mesures  qu  il  a  prises  ou  refusé 
prendre  en  opposition  aux  représentations  ou  aux  propositions 
chefs  d'administration. 

8(1.  —  S  x''.  Soit  que  les  poursuites  aient  lieu  à  la  requête  du 
veroement,  soit  qu^elles  s'exercent  sur  la  plainte  d'une  partie  ini 
ressée,  il  y  est  procédé  conformément  aux  règles  prescrites  en  F 
à  l'égard  des  agents  du  Gouvernement. 

S  2.  Dans  le  cas  oh  le  gouverneur  est  recherché  pour  dépenses 
dûment  ordonaées  en  deniers,  matières  ou  main-d'œuvre,  il' y 
procédé  administrativement. 

85.  —  S  i*'.  Le  gouverneur  ne  peut,  pour  quelque  cause  que 
soit^  être  ni  actionné  ni  poursuivi  dans  la  colonie  pendant  Texe 
de  ses  fonctions. 

$2.  Toute  action  dirigée  contre  lui  sera  portée  devant  les 
naux  de  France,  suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  de  U 
tropole. 

S  3.  Aucun  acte,  aucun  jugement,  ne  peuvent  être  misàexi 
contre  le  gouverneur  dans  la  colonie. 

CHAPITRE  IX. 

WSt»OSITlÔNS  DIVERSES  RELATIVES  AU=  GÔUYERKEUR. 

86.  Indépendamm/ent  des  pouvoirs  qui  lui  sont,  nommément  et( 
pressément  conférés  par  le  préseoii  titre^  le  gouveyrneur  exerce 
qui  lui  sont  attribués  par  les  lois,  ordonnances  ou  décrets  spécial 
intervenus  ou  à  intervenir  relativ^meat  aux  diverses  branches 
services  publics,  dans  la  mesure,  les  conditions  «t  les  formes  d( 
minées  par  ces  actes. 

87.  Le  gouverneur  ne  peut,  pendant  la  durée  de  ses  foact 
acquérir  des  propriétés  foncières,  ni  coatracter  mariage  dans  la 
looie,  sans  l'antorisatio»  du  Chef^le  l'État. 

884  — >  S  1",  LoEsqu'e  le  gouverneur .  est  rappdé  par  le  Chef 
l'État,  ses  pouvoirs  cessent  aussitôt  après  le  débarquement  de 
successeur. 

S  2.  Le  gouverneur  remplacé  iait  reconnaître  inmiédiatement 
soecesseur,  en  préaeace  des.  autorités  doi  chef-lieu  et  devant 
troupes  assemblées. 

S  3.  Il  lui  remet  un  mémoire  détaillé  faisant  connaître  les  O] 
tions  commencées  ou  projetées  pendant  son  adnadnistratioD  et  ia 
tuation  des  différentes  parties  du  service. 
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S  i«  Il  loi  ibumit  par  écrit  des  renseigneineots  sur  tous  les  fono^ 
tionnaires  et  employer  du  Gouvernement  daas  la  colonie. 

S 5.  Il  lai  remet,  en  outre,  sur  inventaire,  ses  registres  de  corres* 
jiooddnee  et  totiles.  les  lettres  et  pièce»  officielles  relatives  à  son 
v|dministratioa,  sans  pouvoir  en  retenir  aucune,  à  Texception  de  ses 

istres  do  corcf  spondance  confidentielle  et  secrèle. 

80.  —  S  1**.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre  empêchement ,  et 

qu'il  n'y  a  pas  été  pourvu  d'avance  par  le  Chef  de  f  État,  le  goa- 

neur  est  remplacé  provisoirement  par  le  commandant  militaire, 

à  son  défaut,  par  Tun  des  chefi»  d'administration ,  en  suivant 

de  préséance  établi  par  l'article  i5o  ci-après  du  présent 

ret 

$  2.    Le  commandant  militaire  ou   les   diefs  d'administratioD 
rimaires  ne  pourront  être  appelée  ai  remjpUcer  le  gouverneur 
e  si  aucun  titulaire  desdits  emplois  n'est  présent  dans  la  co- 
ie. 

>  S  ^  Si,  pendant  que  fun  d^  chefs  d'administration  remplit  TiD* 
m,  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la  colonie  est  menacée, 
mouvements  de  troupes,  ceux  des  bâtiments  de  guerre  attachés 
service  de  la  colonie  et  toutes  les  mesures  militaires  ne  peuvent 
décidés  qu'avec  le  coocaurs  d'un  conseil  de  défense,  composé  de 
Vianièce  suivante  : 

^Le  gouverneur  p.  i.,  président, 

Le  commandant  militaire  p*  i-« 
|<44'ekrd€iDuateurpb  i., 

Le  coaunandant  des  forces  na.vales, 

Le  directeur  d'artillerie, 

directeur  du  génie  militaire.. 

,       TITAE  IIL    .  ' 

WJ  COMMANDANT  Mir.rrAilUB. 

j9(X  Un  officier  de  troupes  d^  l^a  m^iue,  ayant  au  xxïQin^  1^  grade 
colonel^  occupe,  apus  les  ordres  du  gouverneur,  l'^ploide  corn- 

rindajQt  militaiir^^ ,         .       . 
Il  est  membre  du  conseil  privé. 

;*  91.'  Les  âttnbutions  du  commandant  militaire  comprenuent  : 

\    Le  commandement  des  troupes  de  toutes  armes; 

^tLe  ooknnMip dément  dea  nûlicea»  leorsqu'elles  soojt  réunies  ; 

Il  X'iDspection  des  troupes  et  des  milices  «  eu  ce  qui  .cenoeraela 

KadpiiDe,  leserMÎee  et  rinstructicm  ;  r 

à  ia  visite  e(  l'iiispeiïtion  des  pkoe0>  d^s  forts,  des  quartiers^  des 

iTsenaux,  des  approvisionnements  de  guerre,  des  fortifications,  dea 

bôpitaux  et  de  tous  autres  établissements  militaires  ; 

La  police  militaire  ; 

Les  fonctions  de  commandant  d'armes  au  chef-lieu  dans  lescpndi- 
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tioDs  déterminées  par  le  chapitre  xxv  da  titre  II!  da  décret  du 
i3  octobre  i863^^\  sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  les 
villes  de  garaisoo. 

92.  —  S  i**.  Il  reçoit  le  rapport  des  chefs  de  corps  et  des  comnun^ 
dants  de  place  sur  les  différentes  parties  de  leurs  services,  et  \» 
transmet  au  gouvernear  avec  ses  observations  sW  y  a  lieu. 

$  2.  Il  lui  adresse  également  les  rapports  concernant  les  crimes  et 
les  délits  commis  par  des  militaires,  et  pourvoit  à  TexécutioD  ds 
ordres  donnés  par  le  gouverneur  pour  ia  poursuite  des  prévenus  <l 
pour  la  réunion  des  conseils  de  guerre. 

93.  —  S  1*.  En  cas  de  vacances  dans  les  emplois  du  service  mS* 
taire,  il  remet  au  gouverneur  la  liste  des  candidats  avec  des  observ»' 
tions  sur  chacun  d*eux. 

S  2.  11  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  révocation  ou  la  destitution  dé 
agents  du  service  militaire  nommés  par  le  gouverneur. 

9^.  Le  commandant  militaire  correspond,  pour  le  service  o 
aaire,  avec  les  comimandants  des  milices,  à  qui  il  transmet  les  on 
du  gouverneur. 

Il  reçoit  d'eux  les  propositions  aux  places  vacantes  et  les  adi 
au  gouverneur  avec  ses  observations. 

95.  Il  contre-signe  les  commissions  provisoires  ou  définitives. 
congés  et  les  ordres  qui  émanent  du  gouverneur  et  qui  sont 
aux  officiers  de  toutes  armes  et  aux  agents  militaires  dépendants 
son  service. 

96.  Il  prépare,  d'après  les  ordres  du  gouverneur,  et  lui  p 
en  conseil,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les  projets  de  décrets,  d'arrêtés  él 
règlements  concernant  le  service  militaire  et  celui  des  milices. 

97.  Dans  l'exercice  des  attributions  déterminées  par  les  précé 
artides  et  de  celles  qui  peuvent  lui  être  déléguées»  en  outre, 
fermement  aux  articles  2  et  65,  paragraphe  2,    le  comman* 
militaire  se  conforme  aux  ordres  de  service  donnés  par  le  goa 
neur. 

98.  Le  commandant  militaire  remet  au  gouverneur,  à  la  fis 
chaque  année,  un  rapport  sur  toutes  les  parties  du  service  destroa 
et  sur  la  situation  de  la  colonie,  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages 
les  travaux  de  défense. 

Ce  rapport  est  transmis  par  le  gouverneur  au  ministre  de  la 
rine  et  des  colonies^ 

99.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  d^empêchement  qui  oUige 
commandant  militaire  à  cesser  ses  fonctions,  et  lorsqu'il  n'y  a 
été  pourvu  d'avance  par  le  Chef  de  TEtat,  il  est  remplacé  par  fi 
cier  militaire  le  plus  élevé  en  grade,  et,  à  grade  égal»  par  1^  P^ 
ancien. 


^'  XI*  série,  Butl.  ii66,  n*  ii,S6o. 
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TITRE  IV. 

DBS  GUBF5   D'ADMINISTRATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  ATTRIBUTIONS  DE  L'ORDONNATEUR. 


I       J 


100.  Un  officier  du  commissariat  de  la  marine,  ayant  au  moins  le 
torade  de  commissaire,  remplissant  les  fonctions  d'ordonnateur,  est 
Chargé,  sous  ies  ordres  immédiats  du  gouverneur,  de  Tadministration 
fioérale  de  la  marine  et  -de  celle  des  services  dits  coloniaux  à  la 
I  Aarge  de  TÉtat 

101.  Ces  attributions ,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la 
mmne  proprement  dite,  comprennent: 

Les  armements  et  les  revues  ; 
,.  L'inscription  maritime,  y  compris  les  rapports  de  toute  nature  de 
jpe  service  avec  rétablissement  des  invalides  dn  la  marine,  la  police 
itela  navigation  et  des  pèches  maritimes,  la  gestion  des  prises,  bris 
it  oanfrages  et  des  épaves  maritimes  ; 
r  Le  service  des  subsistances  de  la  marine; 

La  réalisation ,  la  garde ,  la  conservation  et  la  délivrance  des  appro- 

ionnements  nécessaires  aux  bâtiments  de  la  flotte  et  aux  autres 

rvices  de  la  marine  ; 

La  comptabilité  générale,  la  liquidation  des  dépenses  de  la  marine 

rémission  des  ordres  de  payement. 

102.  Les  services  coloniaux  à  la  charge  de  l'État  comprennent: 
L'administration  des  finances  de  l'État  et  la  direction  du  trésor  ; 
4es  services  de  l'artillerie  et  du  génie  militaire ,  en  ce  qui  concerne 
iirection  administrative  et  la  comptabilité; 
La  subsistance  des  troupes  et,  en  général,  du  personnel  au  compte 

budget  colonial; 

La  direction,  l'administration    et  la  police  administrative  des 
l^risoDs  militaires  et  des  hôpitaux  à  la  charge  du  même  budget; 
1^  Le  service  des  revues,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  civil  et 
■ailitaire  entretenu  aux  frais  de  l'État; 

^  La  comptabilité  générale  et  l'ordonnancement  de  toutes  les  dé- 
penses des  services  coloniaux  compris  dans  le  budget  de  l'État  ; 

Le  contrôle  des  dépenses  des  services  pénitentiaires,  dans  les  con- 
ditions indiquées  en  l'article  i3o. 

.  103.  Les  services  énumérés  aux  deux  articles  précédents  sont 
l^tégis,  quant  aux  rapports  d'attributions  et  aux  détails  d'exécution, 
;, par  les  décrets,  ordonnances  et  règlements  généraux  de  la  marine 
I  Tendus  applicables  dans  la  colonie,  par  les  ordres  et  instructions  du 
:  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  par  les  décisions  et  arrêtés 
'  da  gouverneur. 

10^.  L'ordonnateur  a  encore  dans  ses  attributions  : 

I*  La  subsistance,  l'entretien  et  le  payement  des  prisonniers  de 
guerre; 
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2*  Les  examens  à  faire  subir,  coDformément  aux  décrets  et  règle- 
ments en  vigueur,  aux  marins  qui  se  présentent  poar  être  reçus 
maîtres  au  cabotage  local;  rexpédition  de  ftears  commissions; 

y  Les  examens  à  faire  subir  aux  aspirants  pilotes  ,  rexpédition  de 
leurs  commissions,  la  réglementatipo  du  pilotage  et  la  surveillance 
de  ce  service  au  point  de  vue  de  la  discipline  et  de  la  sûreté  de  h 
navigation  ; 

4i*  Les  mesures  à  prendre  pour  l'émission  et  la  négocîatioii  dei 
traites  en  remboursement  des  avances  faites  par  la  caisse  coloni 
au  service  mariné  ; 

5*"  Les  mesures  à  prendre  pour  la  rédisation  au  trésor  de  ton 
les  valeurs  appartenant  à  TÉtat,  ainsi  que  les  conditions  de  né) 
dation  ou  de  placement  des  traites  du  trésor  et  antres  valeurs  dej 
portefeuille; 

6*  Les  marchés  et  adjudications  des  ouvrages  et  approvision: 
ments  pour  tous  les  services  méCropolitains,  les  ventes  et  cessk 
d'objets  provenant  des  magasins  de  l*État  on  condamnés  comme  ï 
propres  au  service;  la  réaiisation  au  trésor  du  produit  desdi 
ventes  et  cessions  ; 

7°  L'administration  du  domaine  de  TÉtat  datts  la  colonie  et 
les  mesures  qui  s'y  rapportent  ; 

8*  Les  mouvements  du  port  de  guerre  ;  la  garde  et  la  oonservii 
des  bâtiments  désarmés  ; 

g*"  La  gestion  et  la  liquidation  des  successions  maritimes  d 
celtes  de  tous  les  officiers,  fonctionnaires  et  agents  rétribués  soii 
les  fonds  de  l'État,  soit  sur  ceux  du  service  local  ; 

lo'*  La  police  administrative  des  bâtiments  militaires  affectéi 
logement  des  troupes ,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  t>our 
occupation,  leur  entretien  etleor  oonservation; 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  des  lois,  ordonna 
décrets  et  règlements  spécialement  faits  pour  la  colonie  ou  qui  y 
été  rendus  applicables  ; 

1 1'  Et  en  géftéral  ia  préparation ,  la  présentation  et  rexécutioD 
ordres,  décisions  et  arrêtés  du  gouverneur  en  ce  qui  oonceme  T 
cice  des  pouvoirs  définis  dans  ia  première  section  du  chapitre  m 
titre  II  du  présent  décret^  sauf,  en  ce  qui  coDceroe  Tadminis 
pénitentiaire,  les  attributions  réservées  au  directeur  de  ladite  a 
nistration  par  le  chapitre  iv  du  présent  titre. 

105.  L'ordonnateur  a  sous  ses  ordres  : 
Les  officiers  et  employés  du  commissariat  de  la  marine  empi 

dans  les'services  dépendant  de  son  administration; 

Les  gardes-magasins  des  services  à 'la  charge  de  l'État  ; 

Les  médecins  et  pharmaciens  de  la  marine; 

Le  trésorier  payeur  et  «s  préposés; 

Et  les  autres  agents  civils  entretenus  ou  non  entretenus  qui. 
la  nature  de  leurs  fonctions  «  dépendent  de  son  service. 

106.  Il  donne  des  ordres  ou  adresse  des  réquisitions  en  ce 
concerne  son  service  : 
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Am  officiers  commandant  les  bâtiments  de  TÉtat  attachés  an 
lervioe  de  la  colonie  ; 

Anx  officiers  chargés  des  directions  defartiiierieetdii  génie; 

Aux  ingéoieurs  des  constractions  navales  ; 

Aux  officiers  de  port  ; 

A  h  geDdarmerie  ou  aux  troupes  qui  en  font  le  service; 

A  toas  les  comptables. 

[^  107.  En  cas  de  mort ,  d'absence  on  de  tout  antre  empêchement 
■i  oblige  Tordonnateur  à  cesser  son  service,  il  est  remplacé  par 
MBder  d'administration  de  la  marine  le  plus  élevé  en  grade,  et,  à 
nde  égal,  par  le  plus  ancien. 

!  CHAPITRE  II. 

DES  ATTRIBUTIONS  DU  DIRECTEUR  DE  L*INTÉRIEUB. 

108.  Le  directeur  de  l'intérieur  est  chargé,  soas  les  ordres  du 
IQverneur,  de  l'administration  intérieure  de  la  colonie  et  de  la 
JKctioD  de  tous  les  services  qui  s'y  rattachent 
309.  Ces  attributions  comprennent  : 
1 1".  En  ce  qui  concerne  le  service  général  : 
1*  Le  service  des  travaux  publics  au  compte  de  la  colonie  ; 
jl*  Celui  des  ports  de  commerce,  en  toat  ce  .qur  concerne  leur 
ktion,  leur  conservation,  leur  police  et  leur  entretien;  l'établisse* 

,  l'entretien  et  la  surveillance  des  signaux ,  vigies  et  phares  ; 

L'instruction  publique  à  tous  ses  degrés,  sauf  la  part  d'action 

lue  à  l'autorité  ecclésiastique  légalement  constituée; 

L'exécution  des  lois,  édits,  dédarations,  ordonnances,  décrets 
lements  relatifs  an  culte,  aux  ecclésiastiques  et  aux  commn- 
religieuses  ;  à  la  police  et  à  la  conservation  des  églises  et  des 

de  sépulture;  aux  tarifs  et  règlements  sur  le  casnel,  les  convois 
ihumations;  le  tout  dans  la  limite  assignée  à  l'autorité  civile  et 

préjudice  des  pouvoirs  spéciaux  conférés  à  l'autorité  ecclésias- 

par  les  lois,  décrets  et  autres  actes  relatifs  à  son  institution 

la  colonie; 

Les  administrations  financières  de  l'enregistrement  et  du  do- 

le  local,  de  la  douane,  des  postes  et  des  contributions  diverses, 
^rvice  de  la  perception  des  revenus  locaux,  sans  préjudice  du 
Ai  de  surveillance  et  de  contrôle  conféré  à  l'ordonnateur  sur  tous 
comptables  des  deniers  publics  dans  la  colonie; 
1*  La  conservation  des  eanx  et  forêts,  les  portj^  d'armes,  la  chasse, 
pèche  dans  les  lacs,  étangs  et  rivières  à  partir  du  point  où  cesse 
^OD  de  l'autorité  maritime  dévolue  à  l'ordonnatenr; 
f  L'administration  et  la  police  sanitaires,  tvint  en  ce  qui  concerne 
bâtiments  venant  du  dehors  que  pour  les  mesures  à  prendre  à 
teneur  contre  les  maladies  contagieuses  ou  épidémiques  et  les 
kooties;  la  surveillance  des  officiers  de  santé  et  pharmaciens  non 
tchés  au  service  de  la  marine;  les  examens  à  leur  faire  subir;  la 
Teillance  du  commerce  de  droguerie  ; 


8*  L'amstattce  poUîqiie;  ks  mcMuc»  conccmaiit  ies  lépi 
atiéfiés  et  ks  eofaDts  abandoooés;  le  régime  întériear  des  h^à 
et  asies  eotreteoos  anx  fnk  de  U  co&ooie;  les  propositions 
nant  ks  doos  et  kgs  pîeoz  ck  bîeofaîsaiioe  ; 

9*  Le  régime  iotérieiir  et  radmîoistratioo  des  prisoDt 
geôks,  et,  en  géoéial,  de  toos  ks  lieux  de  détention  autres  qi 
prisons  militaires; 

lo*  La  snrreillaDce  administratÎTe  de  fa  coratelie  aux  sii( 
vacantes  ;  la  gestion  et  la  vente  des  biens  sans  maîtres  et  des 
antres  qne  les  épaves  maritimes;  fa  réonion  an  d<miaine 
des  lieox  abandonnés  on  acqnis  par  prescription  ; 

11*  La  direction  de  fagricnltnre,  dn  commerce  et  de  fiodc 
et  la  proposition  de  tontes  les  mesores  qni  ies  concernent;  1 
veQlance  des  approvisioDoements  généraux  de  la  colonie  et  lij 
position  des  mesores  à  prendre  à  cet  égard;  * 

12*  Le  système  monétaire,  les  mesures  concernant  Fex] 
du  numéraire; 

i3*  La  sorveillanoe  des  banques  publiques,  des  agents  de 
courtiers  et  des  préposés  aux  ventes  publiques,  autres  que 
faites  par  aotorité  de  jastice; 

lA*  La  direction  et  Tadmiaistration  de  rimprimerie  ent 
aux. frais  du  servipe  local;  la  police  et  la  surveillance  des  il 
meries  particulières  et  du  commerce  de  la  librairie  ; 

i5*  Les  rapports  administratifs  avec  fa  gendarmerie;  les 
administratives  et  de  comptabilité  concernant  les  milices 
troupe  armée  entretenue  directement  aux  frais  de  la  colonie; 

i6*  La  police  des  auberges,  cafés,  maisons  de  jeax,  sp( 
autres  lieux  publics  ;  la  proposition  et  Texécution  des  mesui 
tives  à  la  sûreté  générale  de  la  colonie; 

ly**  Les  mesures  d'ordre  à  Toccasion  des  fêtes  et  cérém< 
bliques; 

i8"  L'exécution  des  règlements  concernant: 

Les  poids  et  mesures; 

Le  contrôle  des  matières  d'or  et  d'aiigent  ; 

La  tenue  des  marchés  publics; 

L'approvisionnement  des  boulangers  et  bouchers  ; 

Le  colportage; 

Les  coalitions  d'ouvriers  ; 

La  grande  et  la  petite  voirie; 

Enfin  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  police  administrative. 

S  2.  £n  ce  qui  concerne  l'administration  communale: 

La  haute  direction  et  la  surveillance  de  l'administration  desi 
munes,  tant  sous  le  rapport  de  la  gestion  de  leurs  intérêts  qoei 
celui  delà  police  municipale; 

£t  spécialement  : 

1**  L'examen  des  budgets  des  communes  et  leur  présentât 
l'approbation  du  gouverneur  ;  la  surveillance  de  l'emploi  des 
communaux,  la  vérification  des  comptes  y  refatifs  et  leur  pi 
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à  Tapprobation  da  gouverneur;  la  surveillance  des  receveurs 
licipaux  et  la  vérification  de  leurs  caisses  ; 
La  présentation  des  propositions  relatives  aux  acquisitions, 
,  locations,  échanges  et  partages  de  biens  comooiunaux,  et  de 
relatives  à  la  construction,  ^  ia  réparation  et  à  Tentretien  des 
lents,  routes,  ponts  et  canaux  à  la  charge  des  communes; 
L  Et,  en  général,  la  préparation,  ia  prâentation  et  Texécntion 
ordres,  décisions  et  arrêtés  du  gouverneur . en  ce  qui  concerne 
'cice  des  pouvoirs  définis  dans  la  section  2  du  chapitre  m  du 
II  du  présent  décret. 

10.  Le  directeur  de  Tintérieur  centralise  les  budgets  particuliers 
11  vers  services  dépendants  de  son  administration.  Il  prépare, 
être  soumis  à  Tapprobation  du  gouverneur,  les  budgets  d'en- 
vie des  recettes  et  des  dépenses  du  service  local  et  prend  ou  pro- 
ies mesures  nécessaires  pour  en  assurer  Texécution. 

1.  Il  assure  la  confection,  en  temps  utile,  des  rôles  de  contri- 
ts directes  et  les  fait  mettre  en  recouvrement  lorsqu'ils  ont  été 
is  exécutoires  par  le  gouverneur;  il  veille  à  la  prompte  et 
liquidation  des  droits  et  autres  revenus  indirects. 

iDStruit  les  demandes  en  dégrèvement,  remise  et  modération 
»tes  imposées,  et  les  soumet,  avec  ses  propositions,  à  la  décision 
iverneur. 

lui  soumet  également,  avec  ses  propositions,  les  transactions 
ities  entre  les  administrations  financières  et  les  contrevenants 
Ltière  de  contributions  indirectes. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  il  préparc  la  distribution 
rédits  entre  les  services  d*e\écution  et  dispose  en  conséquence 
Lts  mensuels  de  répartition  des  fonds  disponibles,  pour  être 

à  f  approbation  du  gouverneur. 
la  liquidation  et  Tordonnancement  de  toutes  les  dépenses  da- 
local;  mais  il  peut,  avec  Tautorisation  du  gouverneur,  délé- 
one  partie  de  ses  pouvoirs  aux  chefs  de  service  sous  ses  ordres, 
leviennent  alors,  dans  une  mesure  déterminée,  ses  ordonna- 
secondaires. 

Il  prépare  ou  centralise,  suivant  ce  qui  sera  réglé  à  cet  égard 
[des  arrrétés  locaux,  les  cahiers  des  charges,  adjudications  et 
késde  gré  à  gré  pour  fournitures  ou  entreprises  de  travaux  pu- 
intéressant  tous  les  services  qui  dépendent  de  son  administra- 
et  les  soumet  à  Tapprobation  du  gouverneur. 
Jni  soumet  également  tout  ce  qui  concerne  la  formation  et  la 
dtion  des  chantiers  et  ateliers,  ainsi  que  leur  discipline  et  leur 
len. 

&.  Il  propose  au  gouverneur  le  plan  de  campagne  annuel  des 
LUX  à  exécuter  au  compte  du  service  local,  ainsi  que  les  mé- 

,  plans  et  devis  des  travaux  qni  doivent  y  être  compris. 
i5.  11  rend,  chaque  année,  un  compte  général  des  recettes  et  des 
en  deniers,  ainsi  que  des  travaux  exécutés  en  vertu  du  plan 
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de  campagoe  ou   des  dispositions  «modificatîves   prises  en  ooms 
d'exercice  par  le  gouverneur. 

116.  Le  directeur  de  Tiotérieur  a  sous  ses  ordres  :  * 

Le  personnel  de  la  direction  ; 

Les  ingénieurs  civils  et  le  personnel  des  ponts  et  chaussées; 

Les  directeurs,  inspecteurs  et  autres  employés  du  domaine 
de  renregistrement,  des  postes,  des  douanes  et  des  contributioai 
recces; 

Les  officiers  et  maîtres  des  ports  du  commerce; 

Les  agents  de  Tinstruction  publique  salariés  sur  les  fonds  du 
vice  local  ou  des  communes; 

Les  fonctionnaires  municipaux; 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  service  de  la  police,  sans  pr^Q< 
de  Taction  appartenant  à  Tautorité  judiciaire; 

Les   fonctionnaires  et  agents  du  service  topographique  et  da 
vice  télégraphique; 

£t  tous  autres  qui,  pai^  la  nature  de  leurs  fonctions,  dépendent! 
son  administration. 

]  17.  —  S  1*'.  Il  donne  des  ordres  ou  adresse  des  réquisitions, 
ce  qui  concerne  son  service  : 

Aux  agents  du  trésor  chargés  de  la  perception  des  revenoi 
eaux. 

S  3.  Il  requiert,  lorsque  son  service  Texige: 

La  gendarmerie  ou  les  troupes  qui  en  font  le  service; 

Les  officiers  de  santé  de  la  marine. 

118.  £n  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empè< 
qui  oblige  lé  directeur  de  Tintérienr  à  cesser  son  service,  et  loi 
nV  &  pas  été  pourvu  d'avance  par  le  Chef  de  l'État,  il  est  proi 
ment  remplacé  par  un  fonctionnaire  au  choix  du  gouverneur. 

CHAPITRE  m. 

DES  ATTRIBUTIONS  DU  CHEF  DU  SERVICE  JUDICIAIRE  EN  SA  QUAUTB 

DE   CHEF   D'ADMINISTRATION. 

119.  Le  chef  du  service  judiciaire  préparée!  soumet  au  goni 
neur: 

1*  Les  projets  d'arrêtés,  de  règlements  et  d'instfuctions  sur 
matières  judiciaires  ; 

2*  Les  rapports  concerhant  : 

Les  conffits, 

Les  recours  en  grâce, 

Les  demandes  en  dispense  de  mariage. 

120.  Le  chef  du  service  judiciaire  a  dans  ses  attributions  : 
1*  La  surveillance  et  la  bonne  tenue  des  lieux  où  se  rend  la 

tice; 

n*"  La  surveillance  de  la  curatelle  aux  auccessions  vacantes, 
qu'elle  est  déterminée  par  les  ordonnances  r  décrets  et 


r 
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3*  La  préparation  da  budget  des  dépenses  relatives  à  la  justice; 

4**  La  vérification  et  le  visa  de  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la 
,  JQstificatioD  et  la  liquidation  des  frais  de  justice  à  la  charge  des  ser- 
F  vices  publics,  à  l'exception  des  frais  de  jastice  militaire; 
^  5°  L'expédition  et  le  contre-seing  des  commissions  de  défenseurs 
Ht  des  officiers  ministériels. 

121.  — S  i"^.  Il  exeroe  directement  la  discipline  sur  les  notaires, 
les  avoués  et  it  i  autres  officiers  ministériels;  prononce  contre  eux, 
■près  les  avoir  entendus,  le  rappel  à  f  ordre,  la  censure  simple,  la 
Beosare  avec  réprimande  et  leur  donne  tout  avertissement  qu'il  juge 
^^venable. 

U  rend  compte  au  gouverneur  des  peines  qu*il  a  prononcées. 

.'  S 2.  Â  regard  des  peines  plus  graves,  telles  que  la  suspension,  le 

placement  ou  la  destitution ,  il  fait  d'office  ou  sur  les  réclama- 

ns  des  parties,  après  avoir  pris  Tavis  des  tribunaux ,  qui  entendent 

chambre  du  conseil  le  fonctionnaire  inculpé,  les  propositions 

/il  jnge  nécessaires,  et  le  gouverneur  statue,  sauf  le  recours  au 

inistre  de  la  marine  et  des  colonies. 

122.  Il  se  fait  remettre  et  adresse  au  gouverneur,  après  en  avoir 
itla  vérification ,  les.  doubles  minutes  des  actes  qui  doivent  être  en- 
trés an  dépôt  des  archives  coloniales  en  France. 

123.  Il  présente  au  gouverneur  les  candidats  pour  les  places  de 
ire,  avoué  et  autres  officiers  ministériels,  après  qu  ils  ont  sabi 

examens  et  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  les  règlements. 

124.  Le  .chef  du  service  judiciaire  correspond  avec  le  directeur 
f  colonies  pour  l'envoi  des  significations  faites  à  son  parquet  et 

la  réception  de  celles  qui  ont  été  faites  au  parquet  des  cours  et 
naux  de  France,  à  l'effet  d'être  transmises  dans  la  colonie. 

125.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement 
i  oblige  le  chef  du  service  judiciaire  à  cesser  son  service,  et  à 
ins  qu'il  n'y  ait  été  pourvu  d'avance  par  le  Chef  de  l'État ,  il  est 
>visoirement  remplacé  par  un  magistrat  au  choix  du  gouverneur. 


CHAPITRE  IV. 

BRS  ATTBIBUTIONS  DU  DIRECTEUR  DE  L'ADMINISTRATION   PéNITENTIAIRB. 

126.  Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  dirige,  sous 
\  ordres  du  gouverneur,  les  services  de  la  déportation  et  delà  trans- 

^miation.  * 

^  127.  Ses  attributions  comprennent  : 
1*  La  présentation  an  chef  de  la  colonie  des  projets  d*arrétés  et  rè- 

pements  concernant  les  deux  services  ; 

L  2*  Les  mesures  à  prendre  pour  assurer  le  maintien  de  la  discipline, 

piganisation  du  travail,  du  service  religieux  et  de  l'instruction  pu- 

pqne  sur  les  établissements  ; 

i'  3*  Les  propositions  ayant  pour  objet  ks  autorisations  de  séjour  de 

léportés  hors  des  lieux  de  déportation  ;  l«s  mises  en  concession ,  les 
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engagements  de  travail  dans  les  ateliers  publics  et  chez  tes  hiUtaiiU, 
et  toutes  les  mesures  qui  se  rapportent  à  la  colonisation  pénale; 

k*  La  présentation  au  chef  de  la  colonie  de  la  liste  des  condam- 
nés jugés  dignes  d^ètre  recommandés  à  la  démence  du  Goavane- 
ment; 

b"  L'initiative  des  projets  et  la  direction  supérieure  des  travaux  de 
toutes  sortes  à  exécuter  sur  les  établissements  pénitentiaires  ; 

6*  La  répartition  et  Temploi  des  effectifs  sur  les  divers  étaUis»-| 
ments,  la  tenue  des  matricules  et  Télat  civil  des  condananés. 

128.  Le  directeur  de  Tadministration  pénitentiaire  a  sous  sesordis] 
tous  les  fonctionnaires  et  agents  employés,  soit  à  la  direction  centrd 
soit  sur  les  établissements  pénitentiaires.  Les  officiers ,  fonctionnai] 
et  agents  du  commissariat,  du  service  de  santé,  des  services  des 
et  chaussées  détachés  sur  les  établissements ,  fonctionnent  sous  sa 
rection,  et  ne  peuvent  être  ou  désignés  ou  changés  sans  qu'il  ait 
appelé  à  émettre  son  avis. 

Il  dirige  le  service  de  surveillance  et  propose  au  gouverneur 
nominations  des  agents  inférieurs  qui  relèvent  de  son  adminia 
tion. 

129.  Il  prépare  les  budgets  de  la  déportation  et  de  la  trani^ 
tation ,  et  en  dirige  l'emploi  d'après  les  ordres  du  gouverneor. 
rend,  chaque  année,  un   compte  administratif  de . l'ensemble 
opérations  concernant  son  budget.  Ce  compte  est  transmis  au  de 
tement. 

130.  11  prépare  les  cahiers  des  chaiiges,  projets  de  marcha 
mandes  de  matériel  à  acheter  en  France  intéressant  son  servioe,i 
en  ce  qui  concerne  les  vivres.  Néanmoins,  aucune  dépense  ne 
être  proposée  par  lui  à  l'approbation  du  gouverneur  sans  avoir  i 
revêtue  du  visa  de  l'ordonnateur,  chargé  du  contrôle  de  toutes  lesi 
rations  Gnancières  intéressant  le  budget  de  l'État. 

Les  projets^  revêtus  du  visa  de  l'ordonnateur,  sont  soumis  an 
verneur  par  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire,  qui 
chargé  de  l'exécution. 

Les  achats  relatifs  aux  vivres  sont  faits,  pour  l'administration 
nitentiaire  comme  pour  tous  les  autres  services  publics,  par  l'on 
nateur  ;  mais  ces  achats  ne  peuvent  être  effectués  que  sur  la  demai 
du  directeur. 

Aucune  cession  intéressant  l'administration  pénitentiaire  ne 
être  faite  sans  le  concours  du  directeur. 

131.  Le  directeur  a  dans  ses  attributions  l'administration  et 
comptabilité  de  tous  les  magasins  placés  sur  les  établissements 
tentiaires  ;  il  règle,  d'après  les,  instructions  du  gouverneur,  la  gâi 
la  distribution  des  denrées  et  matières  renfermées  dans  lesdits 
gasiiis. 

Les  états  constatant  les  entrées  et  sorties  et  les  existants 
transmis  par  les  officiers  d'administration,  mensuellement,  à  la 
rection,  pour  être  soumis  au  contrôle  de  l'ordonnateur;  il  en  est 
même  des  états  de  revues  du  personnd. 
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il  a  également  dans  ses  attributions  le  service  administratif  et  dis- 
ciplinaire des  hôpitaux  affectés  spécialement  à  la  déportation  et  à  la 
transportation. 

132.  En  dehors  des  établissements  pénitentiaires,  le  directeur 
I  Qcerce  sa  surveillance  sur  les  condamnés  placés  dans  les  services  pu- 
blics ou  chez  les  habitants.  Il  surveille  les  libérés  astreints  à  résidence 
^.dont  Tentretien  est  encore  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  du  budget 
énitentiaire.  Il  correspond  avec  la  gendarmerie  et  les  chefs  de  la 
rce  publique  pour  le  maintien  du  bon  ordre  sur.les  établissements, 
donne  des  ordres  aux  chefs  des  circonscriptions  territoriales  pour 
qui  se  rapporte  à  la  participation  de  ces  chefs  aux  opérations  con- 
ant  l'administration  pénitentiaire. 

133.  Il  a  la  direction  des  caisses  de  service  dites  caisses  de  irons- 
ation  et  caisses  de  déportation.  La  comptabilité  de  ces  caisses  est 

ise  au  contrôle  et  à  la  vérification  de  Tordonnateur. 

134.  Il  établit  et  certifie  les  mémoires  et  états  de  payements 
Goostatant  les  dépenses  à  la  charge  du  budget  pénitentiaire  et  qui 
jpoivent  être  remis  à  Tordonnateur  pour  servir  à  Tordonnancement. 
i>  135.  Un   arrêté  du  gouverneur,  rendu  sur  la  proposition  du  di- 

teur  de  l'administration  pénitentiaire,  détermine  les  rapports  de 
ice  et  les  règles  de  subordination  entre  les  divers  officiers ,  fonc- 
nnaires  et  agents  attachés  à  Tadminislration  pénitentiaire. 

136.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement 
i  oblige  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  à  cesser  son 

ice,  et  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  pourvu  d'avance  par  le  Chef  de 
Itat,  il  est  provisoirement  remplacé  par  un  fonctionnaire  an  choix 
gouverneur. 

CHAPITRE  V. 

DES  ATTRIBUTIONS  COMMUNES  AUX  QUATRE  CHEFS  D'ADMINISTRATION. 

137.  L'ordonnateur,  le  directeur  de  l'intérieur,  le  chef  du  ser- 
judiciaire  et  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  sont 

mmés  par  décret  du  Chef  de  l'État, 
Ils  sont  membres  du  conseil  privé. 

138.  Ils  prennent  les  ordres  généraux  du  gouverneur  sur  toutes 
^  parties  des  services  qui  leur  sont  respectivement  confiés,  dirigent 

surveillent  leur  exécution ,  en  se  conformant  aux  lois,  ordonnances, 

rels,  règlements,  et  rendent  compte  au  gouverneur,  périodique- 

Qt  et  toutes  les  fois  qu'il  l'exige,  des  actes  et  des  résultats  de  leur 

inistration. 

lis  l'informent  immédiatement  de  tous  les  cas  extraordinaires  et 

constances  imprévues  qui  intéressent  leurs  services. 

139.  Ils  travaillent  et  correspondent  seuls  avec  le  gouverneur 
tor  les  matières  de  leurs  attributions. 

Seuls  ils  reçoivent  et  transmettent  ses  ordres  sur  tout  ce  qui  est 
)(elatif  aux  services  qu'ils  dirigent, 
ils  représentent  au  gouverneur,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis , 
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les  registres  des  ordres  qu*ils  ont  donnés  et  de  leur  cpirespondance 
ofBcielie. 

lis  portent  à  la  connaissance  du  gouverneur,  sans  attendre  ses 
ordres ,  les  rapports  qui  leur  sont  faits  par  leurs  subordonnés  sur  les 
abus  à  réformer  et  les  améliorations  à  introduire  dans  les  services 
qui  leur  sont  confiés. 

l&O.  Ils  ont  la  présentation  des  candidats  aux  places  vacants 
dans  tons  les  services  dépendant  de  leurs  administrations  respectivo, 
en  ce  qui  concerne  les  emplois  et  fonctions  qui  sont  à  la  nominatioi 
provisoire  ou  définitive  du  gouverneur. 

Ils  proposent,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension,  la  révocation  ou  la  des- 
titution des  fonctionnaires  et  employés   sous  leurs  ordres  dont' 
nomination  émane  du  gouverneur. 

141.  Ils  nomment  directement  les  agents  qui  relèvent  de 
administrations  et  dont  la  solde  jointe  aux  autres  allocations  n'< 
cède  pas  deux  mille  francs  par  an. 

Us  les  révoquent  ou  les  destituent  après  avoir  pris  les  ordres  di 
gouverneur. 

142.  Ils  pourvoient  à  Texpédition  des  commissions  provisoires 
définitives,  des  congés  et  des  ordres  de  service  qui  émanent 
gouverneur  et  qui  sont  relatifs  aux  officiers,  fonctionnaires  et  agei 
placés  sous  leurs  ordres. 

Ils  les  contresignent  et  pourvoient  à  leur  enregistrement  paitootj 
où  besoin  est. 

143.  Ils  préparent  et  soumettent  au  gouverneur,  chacun  en  €ifi\ 
concerne  le  service  qu'il  dirige,  les  rapports  concernant  : 

Les  questions  douteuses  que  présente  l'application  des  lois,i 
crets,  ordonnances  et  règlements; 

Les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  fonctionnaires  placés 
leurs  ordres,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  68,  69, 
graphe  4,  et  81,  du  présent  décret; 

Les  contestations  entre  les  fonctionnaires  à  l'occasion  de  leoij 
rangs*et  prérogatives. 

144.  Ils  préparent  et  proposent,  en  ce  qui  concerne  leurs  ad»! 
nistrations  respectives ,  la  correspondance  générale  du  gouvernear 
avec  le  ministre  et  avec  les  gouverneurs  étrangers,  les  ordres  géné-j 
raux  de  service  et  tous  autres  travaux  de  même  nature  dont  le  goa* 
verneur  juge  à  propos  de  les  charger. 

Ils  tiennent  enregistrement  de  la  correspondaiace  générale 
gouverneur  relative  aux  services  dont  ils  sont  chargés. 

145.  Ils  contresignent  les  arrêtés,  règlements,  ordres  générai 
de  service,  décisions,  formules  exécutoires  et  autres  actes  du  goo-j 
verneur  qui  ont  rapport  à  leurs  administrations  respectives  et  veillenti 
à  leur  enregistrement  partout  où  besoin  est. 

146.  Us  correspondent  avec  tous  les  fonctionnaires  et  agents  da 
Gouvernement  dans,  la  colonie  et  les  requièrent,  au  besoin,  de  con- 
courir au  bien  du  service  qu'ils  dirigent. 

147.  Us  sont  personnellement  responsables  de  tous  les  actes  de 
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liear  administration,  hors  le  cas  où  ils  justifient,  soit  avoir  agi  en 
iveiia  d'ordres  formels   du   gouverneur  et  lui  avoir  fait,  sur  ces 
'ordres,  des  représentations  qui  n'ont  pas  été  accueillies,  soit  avoir 
IjMroposé  au  gouverneur  des  mesures  qui  n'ont  pas  été  adoptées. 
Les  dispositions  du  paragraphe  i*'  de  l'article  83  sur  la  responsa- 

âité  da  gouverneur  sont  communes  aux  quatre  chefs  d'administra- 

foD;  celles  du  paragraphe  2  de  l'article  84  ne  sont  communes  qu'à 

Bordonnateur,  au  directeur  de  l'intérieur  et  au  directeur  de  l'admi- 

Dstration  pénitentiaire. 

148.  Ils  adressent  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  copie 
représentations  et  des  propositions  qu'ils  ont  été  dans  le  cas  de 
e  an  gouverneur,  lorsqu'elles  ont  été  écartées,  ainsi  que  la  dé- 

Bon  intervenue.  Ils  en  donnent  avis  au  gouverneur  et  lui  remettent 

j)ie  de  la  lettre  d'envoi. 

Ils  adressent  également  au  ministre ,  par  l'intermédiaire  du  gou- 
lemeur,  à  la  fin  de  chaque  année,  un  compte  moral  et  raisonné  de 
I  situation  des  services  dont  ils  sont  chargés. 
^  149.  Lorsque  les  chefs  d'administration  sont  remplacés  dans  leurs 
jhictioos,  ils  sont  tenus  de  remettre  à  leurs  successeurs,  en  ce  qui 
'iDcerne  leurs  services  respectifs,  les  pièces  et  documents  mention- 
%  à  l'article  88  du  présent  décret. 

.    TITRE  V. 

}  DU  CONSEIL  PRnrÉ. 


CHAPFTRE  PREMIER. 

D£  LA  COMPOSITION  DU  CONSEIL. 

i50.  Le  conseil  privé  est  composé  : 
f  Du  gouverneur, 
HDa  commandant  militaire, 
l'De  l'ordonnateur, 
r  Du  directeur  de  l'intérieur, 
^Dq  chef  du  service  judiciaire, 
^*Dq  directeur  de  i'administrttion  pénitentiaire, 
'  De  deux  conseillers  coloniaux  choisis  parmi  les  notables  habitants 
k  la  colonie  et  nommés  par  le  gouverneur. 
l'îkux  suppléants  choisis  comme  il  vient  d'être  dit,  et  également 

Emmés  par  le  gouverneur,  remplacent  au  besoin  les  conseillers 
alaires. 

La  durée  des  fonctions  des  conseillers  cqloaiaux  et  de  leurs  sup^ 
iéants  est  de  deux  années;  ils  peuveoft  être  nonmiés  de  nouveau; 
Dn  secrétaire-archiviste  tient  la  plume. 

ïbL  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à  prononcer  sur  les  matières  du 
iOQtentieux  administratif,  le  juge  président  du  tribunal  supérieur, 
M,  à  son  défaut,  le  juge  de  première  instance,  eist  appelé  1  siéger 
ïvec  voix  délibérative. 
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Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  un  magistrat 
du  parquet,  ou ,  à  défaut,  par  un  ofiicier  du  conmiissariat  de  la  ma» 
rine  commissionné  à  cet  effet  par  le  gouverneur. 

Le  juge  présidant  le  tribunal  supérieur,  ou,  à  son  défaut,  le  j 
de  première  instance,  est  également  appelé  à  siéger  au  conseil  a 
voix  délibérative,  lorsqu*il  s'agit  des  pouvoirs  extraordinaires  do 
verneur. 

152.  Les  membres  du  conseil  privé  prennent  rang  et  séance 
Tordre  établi  par  l'article  i5o. 

Les  intérimaires  prennent  rang  après  les  membres  titulaires 
avant  les  conseillers  coloniaux  ;  les  conseillers  suppléants  et  les 
sonnes  appelées  momentanément  à  faire  partie  du  conseil,  après 
conseillers  coloniaux  titulaires. 

153.  Sont  appelés  de  droit  au  conseil,  avec  voix  délibérative,  l 
qu'il  y  est  traité  des  matières  de  leurs  attributions  : 

Les  directeurs  de  Tartillerie  et  du  génie , 

Le  trésorier  payeur, 

Le  chef  du  service  de  santé  de  la  marine , 

Le  chef.du  service  des  ponts  et  chaussées. 

Le  chef  du  service  de  l'enregistrement. 

Le  chef  du  service  des  douanes  et  des  contributions  diverses, 

Le  capitaine  du  port  de  commerce  du  chef-lieu. 

CHAPITRE  ir. 

DES   SÉANCES   DU    GONSKIL   ET   DE   LA   FORME   DE   SES   DÉLlBSRATIim. 

154.  Le  gouverneur  est  président  du  conseil. 
Lorsqu'il  n'y  assiste  pas,  la  présidence  appartient  au  commi 

militaire,  ou,  à  défaut,  au  chef  d'administration  appelé  à  rem] 
le  gouverneur,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'article  89  di 
sent  décret. 

155.  Les  membres  du  conseil  prêtent,  entre  les  mains  du  g( 
neur,  lorsqu'ils  siègent  ou  assistent  pour  la  première  fois  au 
le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

«Je jure  de  tenir  secrètes  les  délibérations  du  conseil  et  de  b'< 
«guidé,  dans  l'exercice  des  fonctions  que  je  suis  appelé  à  y 
«  que  par  ma  conscience  et  le  bien  du  sen'ice.  > 

156.  Le  conseil  s'assemble  à  l'hôtel  du  gouvernement,  danâ  uni 
spécialement  affecté  à  ses  séances. 

11  se  réunit  régulièrement  au  moins  une  fois  par  mois,et,i 
outre,  toutes  les  fois  que  des  affaires  urgentes  le  requièrent  et 
le  gouverneur  juge  à  propos  de  le  convoquer. 

157.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  toos  ses  m( 
sont  présents  on  légalement  remplacés. 

Toutefois,  hors  le  cas  où  il  juge  administrativement,  la  pi 
du  gouverneur  n'est  point  obligatoire. 

Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  se  faire  remplacer  qnen 
d'empêchement  absolu. 
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|t  158.  Sauf  le  cas  d'urgence,  le  président  fait  informer  à  Tavance  les 
[siembres  du  conseil  et  les  personnes  appelées  à  y  siéger  momenta: 
laérneut  des  affaires  qui  doivent  y  être  traitées;  les  pièces  et  rapports 
relatifs  sont  déposés  au  secrétariat  du  conseil  au  moins  quarante- 
lit  heures  avant  la  séance,  pour  que  les  membres  puissent  en 
mdre  connaissance. 

159.  Les  membres  du  conseil  ont,  soit  individuellement,  soit  col- 
tivement,  le  droit  de  demander  conmiunication  des  pièces  et  do- 
lents qui  peuvent  servir  à  les  éclairer  et  à  former  leur  opinion. 

Bs  peuvent  également  demander: 

1'  L'appel  devant  le  conseil,  pour  y  être  entendus,  de  tous  fonc- 

innaires  et  autres  personnes  qui  par  leurs  connaissances  spéciales 

\ï  propres  à  féclairer; 
M*  Le  renvoi  à  Texamen  de  commissions  prises  dans  le  sein  du 
tonseil  des  affaires  qui  demandent  à  être  approfondies. 

Le  gouverneur  décide  s'il  sera  fait  droit  à  ces  demandes.  En  cas 
le  refus,  mention  en  est  faite  au  procès-verbal. 

160.  Les  affaires  inscrites  à  Tordre  du  jour  sont  présentées  et  ex- 
igées au  conseil ,  dans  Tordre  de  leur  inscription ,  par  les  chefs  d'ad- 
Iknistration  compétents. 

"^^ Toutefois,  dans  le  cas  011  une  affaire  présenterait  un  caractère 
rticulier  d'urgence,  le  gouverneur  peut,  d'office  ou  sur  la  demande 
chef  d'administration  intéressé,  la  mettre  en  délibération  sans 
îndre  son  tour  d'inscription. 

iprès  l'exposé  de  chaque  affaire,  la  délibération  est  ouverte  par 
brésilien  t. 

^rsque  personne  ne  demande  plus  la  parole  et  que  la  discussion 

It  épuisée,  le  président,  avaivtde  clore  la  délibération,  consulte 

>Dseii  pour  savoir  s'il  est  suffisamment  instruit. 

îs  avis  sont  recueillis  par  le  président  dans  Tordre  inverse  des 
igs  qu'occupent  les  membres  du  conseil.  Le  président  fait  ensuite 
maitre  sa  décision  ou  se  réserve  de  la  faire  connaître  ultérieure- 
BDt  au  conseil. 

■ 

ILorsque  le  conseil  n'est  pas  présidé  par  le  gouverneur,  le  président 
kt  se  borner  à  exprimer  son  avis  et  réserver  la  décision  au  gou- 
psrneur. 

Tout  membre  qui  s'écarte  des  égards  et  du  respect  dus  au  conseil 

à  chacun  de  ses  membres  est  rappelé  à  Tordre  par  le  président, 
linsertion  en  est  faite  au  procès-verbal* 

16  L  Le  secrétaire-archiviste  rédige  le  procès-verbal  des  séances. 

y  consigne  les  avis  motivés  de  chacun  et  la  décision  intervenue, 
fy  insère  textudlement,  lorsqu'il  en  est  requis,  les  opinions,  qui 

\i  remises  tontes  rédigées,  séance  tenante,  par  les  membres  du 

iseiL 

II  donne  lecture ,  au  comnoencement  de  chaque  séance ,  du  procès- 
tarbal  de  la  séance  précédente. 
'  Le  procès-verbal  approuvé  est  transcrit  sur  un  registre  coté  et 
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paraphé  par  le  gouverneur,  et  est  signé  par  tons  les  membres  dtj 
conseil. 

Deux  expéditions  du  procès-verbal  de  chaque  séance,  certifia 
par  le  secrétaire^rchiviste  et  visées  par  le  président,  sont  a( 
au  ministre  par  des  occasions  différentes. 

L^une,  divisée  par  extraits  relatifs  à  chaque  affaire,  est  transi 
par  les  soins  du  chef  d'administration  compétent,  à  qui  elle 
remise,  à  cet  effet,  par  le  secrétaire-archiviste,  avec  la  copie 
pièces  composant  le  dossier  de  l'affaire.  Elle  est  adressée  au  miaii 
sous  le  timbre  et  la  direction  et  du  bureau  auxquels  ressortit  IV  ~ 
qui  en  est  Tobjet. 

L'autre  est  adressée,  en  un  seul  cahier,  par  le  cabinet  du  goai 
neur,  sous  le  timbre  de  la  direction  des  colonies. 

162.  Le  secrétaire-archiviste  a  dans  ses  attributions  la  garde 
sceau  du  conseil,  le  dépôt  de  ses  archives,  la  garde  de  sa  bibhot 
et  l'entretien  du  local  destiné  à  ses  séances. 

Il  est  chargé  de  la  convocation  des  membres  du  conseil  et  des 
à  leur  donner,  sur  l'ordre  du  président,  de  la  réunion  de  toiu 
documents  nécessaires  pour  éclairer  les  délibérations,  et  de  tontj 
qui  est  relatif  à  la  rédaction ,  à  l'enregistrement  et  à  Texpédition  ' 
procès-verbaux. 

163.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  secrétaire-archiviste  pi 
entre  les  mains  du  gouverneur,  en  conseil,  le  serment  de  tenir] 
crêtes  les  délibérations. 

Il  lui  est  interdit  de  donner  à  d'autres  personpes  qu*aux  mi 
du  conseil  communication  des  pièces  et  documents  confiés  à  sa] 
à  moins  d'un  ordre  écrit  du  gouverneur. 

En  cas  d^absence  ou  d'empêchement  qui  oblige  le  secrétaire-j 
viste  à  cesser  son  service,  il  est  reftiplacé  par  un  ofiBcier  ou  ei 
de  l'administration,  au  choix  du  gouverneur. 

CHAPITRE  IIL 

DES  ATTRIBOTIONS  DU  CONSEIL  PRIVE. 


SECTIOH  PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

16&.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  sur  les  affaires  dont  il< 
saisi  par  le  gouverneur  ou  par  son  ordre,  saof  les  cas  où  il  juge  ac 
nistrativement. 

Avant  chaque  séance,  le  gouverneur,  après  s*étre  fait  rcpréjenl 
le  rôle  des  affaires  déposées  pat*  les  chefs  d'administration,  ai 
Tordre  dans  lequel  lesdites  affaires  viendront  en  délibéFatioo, 
l'exception  prévue  par  le  deuxième  paragraphe  de  Tarlicle  i6o 
dessus. 

Les  projets  d'ordonnances,  de  décrets,  d'arrêtés,  de  règiemi 
et  toutes  les  affaires  quNl  est  facultatif  au.  gouverneur  de  sonmetb^ 


i; 
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iris  do  conseil,  peuvent  être  retirés  par  lui,  en  tout  état  de  cause, 
jisqa'il  le  juge  convenable. 

165.  —  S  1".  Aucune  des  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  est 
elé  à  donner  obligatoirement  son  avis  ne  doit  être  soustraite  à 
^connaissance* 

membres  titulaires  peuvent  faire  »  à  ce  sujet ,  des  réclamations; 

verneur  les  admet  ou  les  rejette. 

2.  Tout  membre  titulaire  peut  également  soumettre  au  gou- 
ar,  en  conseil,  les  propositions  ou  observations  qu'il  juge 
an  bien  du  service.  Le  gouverneur  décide  s'il  en  sera  délibéré. 

3.  Mention  du  tout  est  faite  au  procès-verbal.    • 
.  Le  conseil  ne  peut  correspondre  avec  aucune  autorité. 


m 


I  SECTION  II. 

I  Do  ma'dkru  smr  lesqoêUes  le  goavernewr  prend  Vaois  du  conseil, 

iS7.  Les  pouvoirs  et  les  attributions  conférés  au  gouverneur  par 
||rticlefti5,  16,  paragraphes  1  et  3;  17,  18,  paragraphes  1  et  2  ; 
||2o,  21,  paragraphe  2  ;  23,  paragraphe  2  ;  %k%  26,  27,  .28,  3o, 
|32,  33,  34r  35,  37,  paragraphe  1";  38,  39,  paragraphes  let  2; 
"paragraphe  1";  âi«  42,  paragraphes  2,  3,  4  et  5;  43,  para- 
fe 1"  ;  44»  paragraphes  2 ,  3  et  4  ;  45,  46,  paragraphes  2 ,  3  et 
s  49,  paragraphe  2;  5o,  paragraphes  i  et  3;  52,  53,  57,  58, 
iy,  68,  paragraphes  1  et  2  ;  71,  paragraphes  2  et  3  ;  72,  para- 
le  2;  73,  paragraphes  1  et  2;  74*  ne  sont  exercés  par  lui  qu'a- 
^avoir  pris  Tavis  du  conseil  privé,  mais  sans  qu'il  soit  tenu  de 

^former..    - 
)sa  tons  les  autres  cas ,  le  gouverneur  ne  prend  Tavis  du  conseil 
int  qu'il  le  juge  nécessaire  et  utile  au  bien  du  service. 

SECTION  ni. 
Des  matières  que  le  conseil  jage  administrativemenl. 

Le  conseil  privé  connaît,  comme  conseil  du  contentieux 
idnistratif: 

f  1".  Des  conflits  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les  chefs  d'admi- 
fcation,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  et  du  renvoi  devant  Tau- 
ité  compétente,  lorsque  l'affaire  n'est  pas  de  nature  à  être  portée 
iKint  le  conseil  privé  ; 

{2.  De  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'admi- 
Lion  et  les  entrepreneurs  de  fournitures  et  de  travanx  publies 
autres  qui  auraient  passé  des  marchés  avec  le  Gouverner 
it,  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  ces  marchés; 
13.  Dès  réclamations  des  particuliers,  qui  se  plaignent  de  torta  et 
^dommages  provenant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  à 
îcasion  des  marchés  passés  par  ceux-ci  avec  le  Gouvernement; 
f  4.  Des  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités 
es  aux  particuliers  à  raison  du  dommage  causé  à  leurs  terrains  par 
l^raction  ou  l'enlèvenaent  des  matériaux  nécessaires  à  la  confec- 
^  des  chemina,  canaux  et  autres  ouvrages  publies; 
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S  5.  Des  demandes  en  réunion  de  terrains  au  domaine,  lorsqoel 
concessionnaires  ou  leurs  ayants  droit  n'ont  pas  rempli  les  cl&t 
des  concessions  ; 

S  6.  Des  demandes  concernant  les  concessions  de  prises  d'eitu 
de  saignées  à  faire  aux  rivières  pour  rétablissement  des  mm 
Tirrigation  des  terres  et  tous  autres  usages;  la  coUocation  des 
dans  la  distribution  des  eaux;  la  quantité  d'eau  appartenant  à cba^ 
terre;  la  manière  de  jouir  de  ces  eaux  ;  les  servitudes  et  placent 
de  travaux  pour  la  conduite  et  le  passage  des  eaux  ;  les  réparadoosl 
l'entretien  desdits  travaux  ; 

L'interprétation  des  titres  de  concessions,  s^il  y  a  lieu,  laii 
aux  tribunaux  à  statuer  sur  toute  autre  contestation  qui  peuts'élc 
relativement  à  l'exercice  des  droits  concédés  et  à  la  jouissance 
eaux  appartenant  à  des  particuliers; 

S  7.  Des  contestations  relatives  à  l'ouverture,  la  largeur,  le  rei 
sèment  et  l'entretien  des  routes,  des  canaux ,  des  chemins  vicio] 
de  ceux  qui  conduisent  à  l'eau,  des  chemins  particuliers  ou  de^ 
municatjon  aux  villes,  routes,  chemins,  rivières  et  autres  iieoi 
biics,  comme  aussi  des  contestations  relatives  aux  servitudes 
l'usage  de  ces  routes  et  de  ces  chemins; 

S  8.  Des  contestations  relatives  à  l'établissement  des  embarctdj 
des  ponts,  bacs  et  passages  sur  les  rivières  et  sur  les  étangs  aj 
tenant  au  domaine; 

S  9.  Des  empiétements  sur  le  domaine  de  la  colonie  on  de 
et  sur  toute  autre  propriété  publique; 

S  10.  Des  demandes  formées  par  les  comptables  en  main-li 
séquestre  ou  d'hypothèques  établis  à  la  diligence  de  l'adi 
tion  ; 

S  11.  En  général  du  contentieux  administratif. 

169.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Ëtat,| 
la  voie  du  contentieux,  contre  les  décisions  rendues  par  le 
privé  sur  les  matières  énoncées  dans  l'article  précédent. 

Ce  recours  n'a  d'effet  suspensif  que  dans  le  cas  de  conflit. 

170.  Le  conseil  privé  prononce,  sauf  recours  en  cassation, 
l'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  première  im 
relati veulent  aux  contraventions  aux  lois,  ordonnances,  d< 
r^lements  sur  le  commerce  étranger  et  les  douanes. 

171.  Les  formes  et  les  règles  de  procédure  à  obsener  daoi| 
affaires  déférées  au  conseil  privé  constitué  au  contentieux  adfflir 
tratif  sont  celles  déterminées  par  l'ordonnance  du  3i  août  183SI 
le  mode  de  procéder  devant  les  conseils  privés  des  colonies,  saafl 
ce  qui  concerne  les  délais,  qui  sont  l'objet  d'un  règlement  spédaL] 


TITRE  VII. 
DisposrrioMS  urvERSKS. 


172.  Les  dispositions  des  lois ,  édits,  dédarations,  ordonoi 
décrets,  règlements,  décisions   et  instructions  ministérielles 
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tit  le  gouvernement  et  Tadministration  de  la  Nouvelle-Calé- 
sont  et  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
sent  décret. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de  Texé- 
du  présent  décret, 
à  Versailles ,  le  12  Décembre  1874. 

Signé  M-'  DE  AfAC  MAHON. 
) Ministre  de  la  marina  H  des  colonies. 
Signé  MOHTAIGIIAG. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

m* —  DÉCHET  qai  place  le  service  des  Prisons  et  Établissements  pénitentiaires 
}      de  l* Algérie  soas  l'autorité  directe  da  Ministre  de  l'Intérieur.    . 

Dn  18  Décembre  1874* 

Président  de  la  République  française, 

vœu  émis  par  le  conseil  supérieur  de  gouvernement; 
Pavis  du  gouverneur  général  civil  de  rAlgérie; 
\le  rapport  du  ministre  secrétaire  d*État  de  Fintérieur, 

ÀTB  : 

I".  Le  service  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires  de 
ie  est  placé  sous  Tautorité  directe  du  ministre  de  Tintérienr. 

es  lois^  ordonnances  et  décrets  concernant  les  établissements 
ires  de  la  métropole  sont  exécutoires  en  Algérie.  Toutefois ,  le 

e  dé  l'intérieur  pourra ,  sur  Tavis  du  gouverneur  général 
ti  maintenir,  à  titre  transitoire,  pendant  nnlaps  de  temps  qu'il 
minera,  les  dispositions  spéciales  actuellement  en  vigaeur  dans 
lonie. 

[Les  crédits  ou  portions  de  crédits  inscrits  au  budget  du  dépar- 
JM  de  l'intérieur  (exercice  1876)  sous  le  titre  de  Service  de  VAU 
L  poxxT  les  dépenses  relatives  aux  prisons,  et  montant  ensemble 
Imillion  soixante-dix  mille  cinq  cents  francs  (1,070,000'),  sont 
Iportés  aux  chapitres  xiv,  xt  et  xvi  du  budget  général  de  ce 
litère,  conformément  aux  indications  du  tableau  ci-annexé. 
i  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
ftt,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ait  à  Paris,  le  18  Décembre  1874. 


Signé  M**  Dfi  MAC  MAHON. 
U  Ministr^de  Vinlèrimr, 
Signé  G**  DE  Chabaud  La  Tour. 
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RéparWha  entre  lei  cbipiCrei  ï/f,  iv  et  iri  du  badgel  gMnd  i 
txtTcùx  iS75 ,  dtt  créHu  on  porlùiu  àt  cridiu  ùucrùs  aax  eiopi 


central ,  trti- 

iDKMCleur  cenlnl,  fraii 

de  (oornëe 

PcnODoel  de>  nuitoni 

tDdeniniÛi .  vagacmet- 

H*ti<r<el<^lfrai>tlctnn» 
port.  -—  Hiboni  cen- 
trtlei 

Halériel  el  Ttalxle  Iran» 

NoaiTiluré^  -^  Uaùoiii 
«nlnlct 

Hooniture.  —  Coliiaii 
del-Alma 

nembourKmeiiK  lur  h 

Perwonel  des  maisoui 

FriisrtploQm^é.!...'.! 

HitMel,  IwaUcHi).  r^ 

paralioDi ,    dépeiuei 

HoanJtura  dei  détenu  i. 
DëpeDKida  AmbetiD- 

Dëpenia  acddentellei 
etimprévuB 

Tniïini  aoi  tittimenti 
àt*  nuitodi  coiltrd«i 


3.360  00 
6,Eooo 

1,500  c 

S...ii7€ 
36,580  00 
66.856 


>V}<^0^« 


1,070,60000    7,Sao|i,o58,: 


j.,o58,™<»U8 


Vu  pour  itre  uiDCzé  ta  décret  du  18  décembre  187t. 
Ptris,  le  18  décembre  187I. 


UMi 
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|r365o.— DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
>  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

La  circonscription  des  communes  de  la  Guadeloupe  et  dépendances  est 
io4ifiée  ainsi  qu*il  suit ,  savoir  : 
Sont  annexées  : 

1*  A  la  commune  de  Saint-Louis,  les  trois  habitations  Wrimouth,  Grand- 
•Vergé  et  Grand-Bois-Pélisson,  sises  dans  la  commune  de  la  Gapesterre; 
a*  A  la  commune  de  la  Gapesterre,  Thabitation  Borée,  qui  actuellement 
"  partie  de  celle  de  Saint-Louis.  (Versailles,  9  Juin  iS7à.  ) 


^365i. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
[par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit: 

[.H  est  créé  à  Mussidan  (Dordogne)  un  commbsariat  spécial  de  police. 
La  juridiction  du  titulaire  comprendra,  outre  cette  commune,  celles 
iNeuvic,  Douzillac,  Saint-Germain-du-Salembre,  Beauronne,  Saint- Vin- 
Ipt-de-Connazac,  Beaupouyet,  Saint-Laurent-des-Hommes ,  Saint-Médard , 
^t-Front-de-Pradoux,  Sourzac,  Saint-Louis,  Monpont,  le  Pizou,  Menes- 
M<  Menestérois-Montignac,  Saint-Martial-d*Artenset,  Echonrgnac.  (Yer- 
Mes,9JvLmeii87à.) 


t365a.— DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (  oontre-signé 
le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

est  créé  à  Loriol  (Drôme)  un  commissariat  spécial  de  police, 
juridiction  du  titulaire  comprendra,  outre  cette  commune,  celles  de 
)t  etMirmande.  [Versailles,  9  Juillet  i87â,) 


153. — DécRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit: 

est  créé  à  Sainte-Livrade  (Lot-et-Garonne)  un  commissariat  spécial  de 
ice. 
est  créé  à  Saint- Ghinian  (Hérault]  un  commissariat  spécial  de  police. 
iillts,9JaUleit87â.) 


3654. —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
9ir  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  juridiction  de  commissaire 
fOe  police  d*Albertvilie  (Savoie)  est  étendue  sur  la  commune  de  Beaufbrt. 
Sy^rsaûles,  i 8  Juillet  i 87 â.) 


'3655. — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  que  la  juridiction  du  commissaire 
spécial  de  police  de  Frontignan  (Hérault)  est  étendue  sur  la  commune 
de  Balarac.  {Versailles,  i8  Juillet  187 U.) 
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N*  3ti5ti.  —  UÉCRBT  DD  PnésiDBKT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FB&NÇIISB  (< 

par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant; 

Art.  I".  Les  villages  composant  la  section  de  5aint-Amand-Ie-Petit 
distraits  de  la  commune  de  Peyrat-ie*Cbàteau ,  canton  d'Eynioutien,  ai 
dissemcnt  de  Limoges,  département  de  le  Haute- Vienne,  et  formeront,! 
l'avenir,  une  comoaune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Amanl 
Je-Pctil. 

Les  limites  entre  les  communes  de  Peyrat-le-Cbâteau  et  de  Sainl- 
le-Petit  seront  délermiaées  suivant  la  ligne  rouge  indiquée  au  plan  rt  n 
dîlîée  par  le  tracé  vert  du  point  P  au  point  R. 

2.  La  présente  ïâpnralioa  aura  lieu  £ai^  préjudice  des  droits  d'usage 
autres  qui  peuvent  être  respect ivement  ncquis.  [  VeriaiUei,  7  Âoâl  i97t.\ 


Certifié  coaroime  : 
Pari»,  le  7'  Janvier  1875 
Le  Garde  da  Sceaius,  Minùlre  de  la 
A.  TATLHiND. 


ntPBiiiBRiE  MnoMLE,  —  7  JaovMT  iHji. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


I«  I   .M 


N*  3657-  —  Loi  qui  itabîtt  des  Sarlax(;s  à  VOclrài  de  ta  àommiine 

d'Haubourdin  [Nord).         .    •  •     - 


7         •  '.  ,  Pa Ji a  Décembre  iâ7&.; 

(  Promnlgiiëe  an  Journal  officiel  du  a3  décétaibre  iSyâ.  ) 

L'Assemblée  nauonaub  a  adopté  la  loi  dont  la  teoeur  suit  : 

LRTiCLE  UNIQUE.  A  partir  du  i**  janvier  1876  et  jusqu'au  3i  dé- 
)re  1A79  inckiBivement,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçues  à 
)i  de  la  commune  d'Hanbourdin ,  département  du  Nord,  sa- 

* 

îns  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre. 3'  5o' 

Icool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs 

aits  à  Teàu-de-Vie,  par  hectolitre 3  00 

inthe  (volume  total) ,  par  hectolitre 3  qo 

Ces  surtaxes  seront  indépendantes  des  droits  de  ud  franc  vingt 
jintimes  (1'  20")  par  hectolitre-sur-^ies  vins  et  six  francs  (6')  par 
éctolitre  sur  les  alcools,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 
Délibéré  en  séance"  pubCque,  à  Vecsailles,  te  12  Décembre  1874. 

L§  Président, 

•'       '  Sîgik^  ^.  Buffet. 

Les  Secrétaires , 

Signé  FÉLIX  Voisin.  Vandikr.  T.  DccbAtel,  Looia  de  Sieoa, 
E.  DE  Gazencvb  de  Pradine. 

Ie  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRÉSBSTE  LOI. 

Signé  M'^  DE  MAC  MAfiON .  duc  DE  MAGENTA. 


Siffné  M*^  DE  M.4 
^      UMhdMbrfi^tfwmcê^t 

Si^në  MATBftBU-BoDvr 


XW  Série.  ^' 
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RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N**  3658.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Lt^cManarPlûutai 

(Finistère). 

'   Du 'Il  Décembre  1 8^ A.  * 
(  Promulguée  au  JwmiaX  officiel  du  aS  décembre  187&.) 

L* Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  ia  teneur  suit  : 

Article  unique.  A  partir  du  i*'  janvier  1876  et  jasqa!aa  3i 
cambre  1879  inclusivement,  ii  sera  perçu  à  Toctroi  de  la  comn» 
deLoc-MariaPlouzané(  Finistère)  une  surtaxe  de  seize  francs  (il 
par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  espi 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre  d*absinthe 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (G')  par 
tolitre  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles*  le  12  Décembre  18; 

U  Prùidgnt, 

Sigaé  L.  Bnpnr. 

UrSfeflrMrn*.    . 
Signé  F^Lix  VôtsiN,  Vantobr,  T.  DuoalnnL»  LorasDs! 

B,  DB  CaSBMIVB  Dft  PBABiBB. 

Lb  PRBSmENT  DE  LA  REPUBLIQUE  PA0M.ULGU&  LA  PEBSSICTE  LOL 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON ,  dac  DE  MA( 

Le  Ministre  des  finances, 
Sîpké  MATBtE0>-B0»BV. 


RÉPCBLIQ1JB  FRANÇAISE. 

N""  3659.  >-  Lot  qui  étà^'une  Surtaxe  à  VOctroi  de  Loc-Mûard  [Fûà 

Da  12  Décembre  187^. 

*     * 

(Promulguée  an  Jonmal  officiel  du  aS  décembre  1874.  ) 

.    ■■  '.  r     • 

RASSEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  teneur  SUit  : 

Article  unique.  A  partir  du  1*  janvier  1876  €1-  jiitmi*a«i  3i 
cembre  187g  indusivement,  il  sera  perçu  à  Teetoai  d»  k 
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ie  Loc-Méiard,  département  da  Finistère,  nne  surtaxe  de  qnatorse 

bancs  {là')  par  hectolitre  d'aicool  pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie 

K  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectcdiire  d*ab- 

inthe. 

I  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (6')  par  hec- 

olitre  établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  12  Décembre  iSji. 

Le  Président , 
Signé  L.  Bqfk»4 

Les  Seerùaires, 


t 


i 


Sigaé  FÉLIX  Voisin  ,  Vamdier  ,  T.  DdchIisl,  Louis  de  Sécur  , 
£.  DE  Cazknove  db  Pradine. 


[Lt  PRÉSmENT  DB  LA  RiPCBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

^  Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  dnc  DE  MAGENTA. 

\    U  Mmieirm  des  finances , 
Signé  Mathied-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K  —  L^t  qui  ^abUi  des  Surtaxes  à  VOctroi  de  la  comaume  de  Morlain 

{Manehe}. 

Da  ifl  Décembre  ^87^. 

(  Promuiguée  au  Journal  officiel  da  a3  décembre  187a.  ) 

i 

^'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

i 

Aktigle  unique,  a  partir  du  i*'  janvier  1876  et  jusqu^au  3 1  dé- 
labre 1879  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçues  à 
tooi  de  la  cammtine  de  Mortain  (Manche) ,  savoir  : 

as  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre 2^  52* 

3res  et  poirés,  par  la^cUditre o  o5 

Dool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs 

et  fruits  à  Feau-de-yie,  parhectalftrei 2  io 

•intlie  (v<dame  total) ,  par  hectolitre 2  ào 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vingt  cen- 
Iles  (1'  20*)  par  hectolitre  de  vin ^  cinquante  centimes   (o'  5o*) 

5j. 
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par  hectolitre  de  cidre  el  de  poiré,  et  six  francs  (6')  par  hecidtit 
d'alcool  pur  et  d  absinthe,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  12  Décembre  187^ 

U  Prdtiémt, 

Signé  L.  BuPFKT. 

.L$9  Sêerélaim, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Vamdier,  T.  DochAtel,  Locisde  Si 
E.  DE  Gazemoye  de  PiUiomE, 

Le  PRÉsnoBirr  de  la  Rispublique  promulgue  la.  présente  loi. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON ,  doc  DB  MAGl 

le  Ministre  du  f  nonces. 
Signé  Mathieu-Bodet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  366 1.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxé  à  l'Octroi  de  Plounéour-Trtz 

(  Finistère), 

Dq  12  Décembre  1874. 
(Promnlgnéa  an  Jûuntd  officMàn  a3  décembre  187Â.] 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

« 

Article  unique.  A  partir  du  1"  janvier  1875  et  juaqn*au  3i 
cembrei879  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  coi 
de  Plouneour-Trez,  département  du   Finistère,  une    surtaxe 
quinze  francs  (i5')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hi 
d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (6')  par 
tolitre  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  12  Décembre  187J 

u  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

Lts  Secrétaires, 
Signé  FÉLIX  Voisin,  Vandier,  T.  DcrcuÂtBL,  Louis  de 

E.  de  CAZENOT e  bs  PEADIfTE. 

•  •  I 

Le  Pressent  de  la  République  promulgue  Ui  présente  loi. 

Signé  M'<  DE  MAC  MAHON,  doc  DE  filAGERTI-j 

Le  Ministre  des  finances. 

Signé  Matbieu-Bodet. 


r 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

IT  3663.  —  Loi  qui  établit  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Pont-VAhbé  (Finistère)* 

Da  la  Décembre  1876. 
y  (  Promnlgoée  ao  JwtrMtU  qffiûd  du  aS  décembre  1974*  ) 

|l*A55E]fBLBE  NATIONALE  A  ADOPTE.  LA  LOI  dont  la  teneur  suit  : 

I 

IAktigle  unique,  a  partir  du  i*'  janvier  iSyS  et  jusqu'au  3i  dé- 
)re  1879  indusîvement,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçues  à 
li  de  la  commune  de  Pont-l'Abbé,  département  du  Finistère, 
ttr: 

eo  cercles  et  eu  bouteilles,  par  hectolitre o'  80* 

,  poirés  et  hydromels,  par  hectolitre o  5o 

1  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs 

et  fruits  à  Teau-de-vie,  par  hectolitre 4  00 

nathe  (volume  total) ,  par  hectolitre A  00 

s  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  franc  vin^  cen- 
(i'2o*)  sur  les  vins,  de  cinquante  centimes  (o^So")  sur  les 
s,  et  de  six  francs  (6')  sur  les  alcools,  établis  à  titre  de  taxes 
cipales. 

ibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  12  Décembre  187Â. 

LePrigidvU, 
Signé  L.  Buffet. 
Lês  SatréttJru, 
Signé  FÉLIX  Voisin,  Vandier,  T.  Ddchâtel,  Louis  de  SieuA, 

E.  DR  CAZKNOVB  de  PHADINE. 

Iii  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M*>  DE  MAC  MAHON  »  duc  DE  MAGENTA. 
'   U  Ministre  dujinaneu. 

Signé  Matbibd-Bodbt. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K*  3663.  —  Loi  qui  établit  une  Surtaxe  à  VOetroi  de  la  commune 

dePlomgneau  [Finistère], 

Du  iS  Décembre  1874^ 
(Promulguée  an  Jounud  offiàet  da  a8  décembre  187&.) 

L*AasB]iBLBE  MATiOMALB  A  ADOFis  LA  LOI  doot  la  teoeor  suit  : 
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Article  unique.  A  partir  du  i*  janvier  1875  et  josqu'an  3i  dé» 
cembre  187g  inclusivement,  il  sera  perçu  k  Toctroi  de  la  commtuM| 
de  Plouigneau,  département  du  Finistère,  une  surtaie  de  dii-hid 

francs  (18'): 

'  1*  Par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  etespriti 
liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie; 

2*  Par  hectolitre  d*absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  do  droit  de  siziraiics  (6')  par 
tolitre  établi  en  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  18  Décembre  187 

Lt  Président, 
Signé  L.  Buprèr. 

,  Lit  SterAairu , 


Signé  Fiux  Voisin,  Vaïidibr,  T.  Ducsl 

LOOD  DE  SiODR. 


Le  Président  de  là  République  promulgue  la  présente  lol 


Signé  M*"  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  BfAGI 


Lt  M inistrû  des  finances , 
Signé  MATnn&D-BoDET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  366/j.  —  Loi  portant  prorogation  de  Surtaxe  à  rOctroi  de  la  coi 

de  Sami-Murc  (Finistère). 

Da  18  Décembre  1874. 
(Promalgnée  au  Joamol  offldel  du  aS  déoeiftbvc  187A.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  tenear  «oit  : 

Article  unique.  A  partir  da  1*  janvier  iSyS  et  jusqu'au  3i  m 
cembre  1879  inclnsivemeiit,  il  sera  perçu  à  l*octroi  de  la  oommd 
de  Saint-Marc,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  dix-od 
francs  (ig')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vit 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  i'eau-de-YÎe.'et  par  hecUditre  dUisîBtk 
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Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (6^)  par  hec- 
tditre  établi  en  taxe  prindpîde. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  i8  Décembre  i874. 

UPNtîémt, 
Signé  L.  Bdffbt. 
I  '  LetSêcrèUUres, 

Signe  FÉLIX  Voisin,  Vandieb,  T.  DcguÂtel, 

^  Le  PiussnxENT  nx  Uk  RéptBuqui  psoMirLGim  ia  ^labuna  loi. 

Signé  M^  DE  MAC  MAHOIf ,  duc  DE  MAGENTA. 
Le  MinUtrê  dêâjinancts, 
^     Signé  M4T«iEC'Bo&EV. , 


rv 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  3665.  —  Loi  qui  élahlil  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  la^ommune 

de  Ploudanitl  [Finistère). 


> 


Du  23  Décembre  1874. 

I 

'  "(  PrûxAiîigaéfc  au  Journal  officiel  da  3i  «décembre  187A. ) 

I 

I  L* Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

URTicLB  UNIQUE.  A  partir  du  i"  janvier  1875  et  jusqu'au  3i  dé- 
fiibre  187g  mclusivement,  itsera  perçu  à  Toctroi  de  la  commune 
ftPloudaniel,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  dix-huit 
kncs  (18')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  4a{is  ies  eaux-de- vie , 
esprits,  liqueurs  et  fruits  àTeau-de-vie,  et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendant^  du  droit  de  six  francs  (6')  par  hec- 
Uitre  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  22  Décembre  1874. 

■\     .  .  '       •  ■    ■  ;  .         .  > 

Le  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Le$  Secrétaires , 

Signé  Mttix  Votsm,  YRntoyen ,  T.  ItaCHATHt ,  V*"  Blin  de  Bourdon  , 
E.  DE  Gazenove  de  Paadine. 

I   Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

1  .1  .    j  .  ■  . .  .  .       . 

f'        •  Signé  M*"  DE  MAC  iMAHON,  dtto  DB  MAGENTA. 

'■'  "'-Sigk^MàWUBt-Bcmirt-:'^    '  '       '■-.'■        •••-'     J    i  .  ■  '•■ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  • 

•  -—  f  •  ■  '        ■    ' 

N*  3666.  —  Loi  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  Marine  et  des  Colonies  un.  Crédit 

sur  l'exercice  i87â. 

Du  22  Décembre  1874. 
(  Prouiulgovc  iui,/<Mirna{  officiel  du  3i  décembre  1874.  ) 

L' Assembles  nationai;e  >k  adopté  la  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Art.  V.  Il  est.  ouvert  a\i  joàinistre  de  la  marine  et  des  colooiei, 
sur  Texercice  iSyd^  eo  augmentation  des  crédits  ouverts  par  la 
du  29  décembre  iSyS  pour  le  budget  général  de  cet  exercice, 
crédit  montant  à  la  somme  de  sept  cent  mille  francs  (700,000')^ 
applicable  au  chapitre  ix  [Vivres], 

2.  li  sera  pourvu  à  ce  supplément  de  crédit  au  moyen  des 
sources  générales  du  budget  dudit  exej'cice. 

.   Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  22  Décembre  187^ 

Le-  Président, 

Signé  L.  BuFTBT. 

Les  Secrétaires , 

Signé  F^Lix  Voi^tM ,  VARDiEUt  T.  DucbItbl,  V^  Blir  de  Booi 
E.  DE  Gazenote  de  Pradine. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Sigaé  M*'  DE  MAC  MAHON ,  dac  DE  MAGESTi 

Le  Ministre  des  finances, 

Sigui  Matuigo^oset^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  5667.  —  Loi  qtù  ouvre  au  Ministère  de  V Instruction  publique  ei  des  CêÙss 

un  Crédit  sur  l'exercice  i874. 

Du  a3  Décembre  1874. 

(  Promalgoée  a«  Journal  fUlmid  da  6  janvier  l9^^  l . 

•'  •'  '   ■  ' • 

L*AssEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dout  la  teneuf  «ait  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  dérinstruction  publique  et 
calles,  sur  Texercice  iSyd,  par  addition  «u  chapitre  m  du  bac^ 
des  cultes  {Cardinaux,  archevêques  et  évéques)^  «a  crédit  mttDtaot] 
à  cent  dix-huit  mille  trente -trois  francs  trente -quatre  centimei 
(li8,o33'34'). 
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2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales da  budget  de  1874. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  23  Décembre  1874. 

Le  Prùident , 
Sigaé  L,  BoFFET. 
I  Les  Secrétaires , 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Lûois  de  Sêooa,  E.  de  Cazenote 

DE  PRADIIIE,  T.  DUCHÂTEL. 

Li  Pbésident  de  la  RipimLiQUE  promulqub  la  prbsbntb  loi. 

^  Signé  M*^DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 

^  Ministre  de  Vinslruciian  pabUque,  des  ealles 
et  des  beaux<LrU, 

si  i  • 

1 

Signé  A.  DE  CCMONT. 


^  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

m 

i  

W*3668.  —  Loi  qui  élMit  uneSariaxe  à  ¥  Octroi  de  MHizac  [Finistère). 

}  Bas 5  Décembre  1874. 

^  (  Promalguée  an  Journal  officiel  da  9  janvier  1876.  ) 

VÂSSBMBLBB  NATIONALE  A  ADOPTB  LA  LOI  dout  la  teueUP  SUit  : 

TiCLE  UNIQUE.  A  partir  du  i*  janvier  1875  et  jusqu'au  3i  dé- 
re  1879  inclusivement^  il  sera  perçu  à  Toctroi  de  la  commune 
ilizac,  département  du  Finistère,  une  surtaxe  de  vingt  francs 
)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
rits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  et  par  hectolitre  d*al>sinthe. 
>Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (6']  par  hec- 
pitre  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

Délibéré  en  séance  publique,  a  Versailles,  le  23  Décembre  1874. 

L»  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Louis  de  Stoun , E.  de  Cazbnote 
DE  Paadinr,  t.  Duchâtel. 

Lb  PbBSIDBNT  de  la  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  PRESENTE  LOI. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON,  doc  DE  MAGENTA. 
U  Ministre  dât finances. 

Signé  Matbieu-Bodet. 
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P.ÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3669.  —  DÉCRET  qai  modifie  la  composition  da  Conseil  d^appel 

des  (les  Saint-Pierre  et  Miqaelon. 

Du  2S  Septembre  iHjt* 


Lb  PrBSIDBRT  SfB  LA  KBPmUQOB  TVAIlÇklSB, 

Sur  le  rapport  du  minûtre  de  la  imruie  et  des  colonies  et  du  gttràt 
sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  les  ordonnances  des  a6  juillet  i833<^>  et  6  mars  i843^,  et  le  d^ 
du  4  avril  1868^'^  concernant  Torganisation  judiciaire  des  îles  Saint-Pi( 
et  Miquelon , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Le  chirurgien  chargé  du  service  de  santé  et  le  capil 
de  port,  qui,  aux  termes  de  l'article  43  de  l'ordonnance  orgaDÎf 
du  26  juillet  i833,  sont  appelés  à  siéger  comme  juges  aa 
d'appel  des  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon ,  cessent  de  faire  partie] 
ce  conseil.  Ils  sont  remplacés  par  deux  officiers  du  commissariitj 
la  marine  pourvus  du  diplôme  de  licejQcié  en  droit  et  désignés 
effet  par  le  commandant  delà  colonie. 

2.  A  déiant  d'officiers  du  commissariat  de  fat  mariae 
du  diplôme  de  licencié  en  droit,  le  contrôleur  colonial  et  le 
missaire  de  Tinscription  maritime  sont  appelés  à  si^er  au 
d'appel. 

3.  Sont  et  demeurent  maintenues  toutes  les  dispositions  deli 
donnances  et  du  décret  susvisés  qui  ne  sont  pas  contraires  an 
sent  décret. 

k.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des  sceai 
ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conc( 
de  fexécutioii  du  présent  détret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Septembre  1872. 


Lt  Vice-Amiral,  Ministre  de  la  marine 
etdes<olo/ùei, 

X      Signé  A.  POTHCAC. 


Si^né  A.  T2JIERS. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  tajna 
Signé  J.  DCFACRE. 


**'  Xi*  série ,  2*  pariie,   i"  section, 
Bull.  2i^6.  n*  495c. 


«•»  If  série,  Dull.  988,  n'  ia56S. 
**'  XI*  9crie,BuU.  15S7,  n*  ij.gôi. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

i  N*3670.  —  DÉCHBT  qui  modifie  Vorganisation  judiciaire  det  îles 

Saint-Pierre  et  Miqaelon. 

i 

\  Du  9  Octobre  1S7&. 

-    Lb  PfiKSIDBHT  DK  LA  RiPVBLIQUB  FBANÇiU&E , 

[  Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde  des- 
iceaux ,  ministre  de  la  justice  ; 

^Yo  les  ordonnances  des  a6  juillet  i833  ^'^  et  6  mars  i843  ^^\  et  le  décret  du 
«iTril  1868  *'\  concernant  Torganisation  judiciaire  des  lies  3aint-Pierre  et 
ftqudon; 

f  vu  le  décret  du  a8  septembre  187a,  modiGant  la  composition  du  conseil 
jnippel  des  îles  Saint  Pierre  et  Miquelou; 
Vu  le  décret  du  i5  avril  1873,  portant  suppression  du  contrôle  colonial, 

DÉGKÈTE  : 

Art.  l**.  L*arlîcle  2  du  décret  du  28  septembre  1872,  portant 
édification  du  conseil  d'appel  des  îles  Saint-Pierre  et  Miqueion,  est 
édifié  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  2.  A  défaut  d'officiers  du  commissariat  de  la  marine  pour- 
is  du  diplôme  de  licencié  en  droit,  les  deux  officiers  de  ce  corps 

plus  élevés  en  grade,  et,  à  grade  égal,  les  plus  anciens  de  sér- 
iées, choisis  parmi  ceux  attachés  au  service  de  la  colonie,  sont 

»eiés  à  siéger  au  conseil  d'appel.  » 
L  i»e  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  dés  sceaux , 
kistre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois- 
^an  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

t'Fait  à  Paris ,  le  9  Octobre  187 A. 

Signé  M*'  DE  MAC  MÀHON. 

Jà  Garde  des  teeanx,  Minutn  de  Injustice,  ts  MhttStre'de  la  ntârintêt  des  eoloniss» 

S^néA.TAïuuRD.  Signé  Montaignac. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


i*  3671,  —  Décret  qm   approuve  h  Traité  passé  pwir  l'établissement  et 
l'exploitation  d'une  ligne  de  Voies  ferrées  à  traction  de  chevaaos  dans  la  ville 
'\    du  Havre,  entre  la  jetée  et  V octroi  de  lioiien, 

Da  16  Novèmiire  1874. 

Le  Préstobnt  de  la  Répubuque  française, 

"'  U'  série,  2*  partie,   1"  section,  <"  il' série,  Bull.  988,  n'io,563. 

«»I1. 246.  n*  AgSo.  '*'  xr  série.  Bull.  1587,  n*  i5,964- 
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ijur  Je  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  4  octobre  1873  î^^  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablis- 
sement d'une  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  sur  diverses  vm» 
publiques  de  la  ville  du  Havre  et  concède  à  cette  ville  iesdites  voies  ferrèei 
sous  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret; 

Vu  le  décret  du  ag  mars  1874  ^^\  qui  modiûe  partiellement  le  tracé 
approuvé  par  le  décret  précédent; 

Vu  rarticle  2  du  cahier  des  charges  précité,  ainsi  conçu  : 

«  La  ville  du  Havre  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une  ou  plusieaffi 
«  compagnies  pour  rétablissement  et  l'exploitation  de  la  ligne  concédée.  Ot 
«  traités  devront  assurer  l'exécution  des  clauses  du  présent  cahier  des  charge! 
«Ils  seront  approuvés  par  décrets  rendus  en  Conseil  d'État.  La  ville  demcar 
t  rern  garante  envers  l'Étal  de  Taccomplissementdes  obligations  que  le  calû 
«des  charges  lui  impose;  » 

Vu  lo  traité  passé,  le  5  novembre.  1873,  entre  la  ville  du  Havre  et  la 
française  et  italienne,  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  54t  po- 
l'élablisscment  et  Tcxploitation  de  ladite  voie  ferrée; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  du  Havre,  en  date  des  17 
tobre  et  3i  décembre  1873  et  6  mai  1874; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  des  aa  novembre  187 
i4  janvier  et  sa  juin  1874; 

Vu  Tavis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  1* 
tobre  1874; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur^  du  16  octobre  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  :  . 

Art.  V\  Est  approuvé  le  traité  ci-dessus  visé,  passé  entre  la 
du  Havre  et  la  banque  française  et  italienne,  pour  l'établissemeol 
l'exploitation  d'une  ligne  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux 
la  ville,  entre  la  jetée  et  l'octroi  de  Rouen;  ce  traité  restera  ani 
au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécntioD 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Novembre  1874. 

Signé  M''  DE  MAC  MAHOÎi 

Le  Ministre  des  travaux  publies , 

Signé  E.  Catlladx. 


Entre  les  soassignés,  M.  Ulysse  Gaillemard,  chevalier  de  la  Lé^oa  d*faooi 
maire  de  la  ville  du  Havre,  agissant  en  cette  qualité,  en  vertu  d'one  déli^'^ 
municipale  en  date  du  17  octobre  1873, 

D*une  part. 

Et  M.  Frédéric  de  la  Hanlt,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Gi 
n*  28,  agissant  an  nom  de  la  banque  française  et  italienne,  ayant  son  siège  égaie*] 
ment  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  3A»  en  verla  d'une  procoration  passée  deraalj 
M*  Pérard,  notaire  à  Paris,  le  23  octobre  1873,  laquelle,  avec  trois  extraits  de dâ- 

ï»»  Bull.  194 ,  n*  309S.  «  Bull.  2o4,  nT  ôogS. 
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rations  de  rassemblée  générale  et  du  comité  consultatif  de  la  banque  française  e 
Keimejostificalirs  des  qualités,  demeurera  annexée  au  présent, 

i  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Ut.  r*.  La  ville  du  Havre  rétrocède  à  la  banque  française  et  italienne,  repr^sen- 
,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  M.  de  la  Hault,  Tentreprise  de  construction  et 
iploitation  de  deux  lignes  de  tramways  à  établir  dans  la  ville  du  Havre  et  dési- 
iesaux  décrets  des  4  octobre  1873  et  29  mars  187a ,  portant  concession  par  TÉtat 
i  ville. 

t.  M.  de  la  HauU,  es  qualités,  déclare  accepter  dans  toute  leur  teneur  les  clauses, 
l^es  it  avantages  portés  9u  cahier  des  charges  de  la  concession  qui  est  faite  par 
!pt  â  la  ville  du  Havre ,  et  s'engage  à  se  substituer  à  elle  pour  Texécution  de  toutes 
9bIi|atioos  mentionnées  audit  acte,  dont  un  exemplaire,  signé  et  paraphé  des 
étants,  sera  annexé  au  présent. 

La  ville  du  Havre  s'engage  à  ne  demande!*  ù  raulorité  supérieure  aucune  modi- 
Q  aux  dispositions  adoptées  audit  cahier  des  charges  qu'après  que  Ventrepre* 
aura  été  entendu. 

Indépendamment  des  clauses  énoncées  au  cahier  des  charges  de  la  concession, 
pi  h.  HauU,  aux  noms  qui! agit,  déclare  accepter  et  s'enpge  h  exécuter  dans 
[ft  leur  teneur  les  conventions  additionnelles  suivantes  :  l'intérieur  des  wagons 
lédairé  la  nuit  par  des  lampes  devant  projeter  Une  lumière  intérieure  suffisante; 
mêmes  lampes  pourront  servir  également  pour  l'éclairage  extérieur  des  wagons; 
(eux  seront  :  rouge  à  l'avant,  vert  à  l'arrière.  En  temps  de  fort  brouillard,  ils  de- 
tt  èlrc  allumés  pendant  le  jour. 

fet  véhicules  devront  être  munis  de  freins  capables  de  permettre  en  toute  sécurité 
esccnte  des  plus  fortes  rampes  du  réseau ,  et  aussi  l'arrêt  presque  immédiat  du 
00.  Les  wagons  devront  toujours  être  en  parfait  état  sous  tons  les  rapports. 
.  Les  divers  agents  composant  le  personnel  de  l'entreprise  devront  justifier,  cha- 
daos  sa  spécialité,  des  qualités  requises  pour  leur  emploi.  Ce  personnel  sera 
l(  nombreux  pour  qu'aucune  partie  du  service  ne  puisse  jamais  rester  en  .soof- 
tjt,  l'n  costume  uniforme  et  un  numéro  distinct  sont  obligatoires  pour  les  cochers 
Snducleurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  pour  tout  agent  de  l'en- 
EÎse  qu'il  serait  reconnu  nécessaire  de  placer  sur  le  parcours  aux  endroits  indi- 
'par  l'administration  municipale,  en  vue  de  prévenir  tout  accident,  notamment 
gles  des  rues  ou  naissances  de  courbes  ù  petits  rayons.  Les  cochers,  conduc- 
et  gardes  seront  munis  d'un  sifflet  ou  d*une  trompe  et  d'un  drapeau  pour  an- 
r  le  passage  du  wagon. 

es  chevaux  devront  rdunir  les  conditions  indispensables  pour  satisfaire  corn- 
ent aux  exigences  du  service;  ils  seront  convenablement  harnachés;  en  un 
^  faltelage  d'un  wagon  ne  devra  jamais  laisser  rien  à  désirer, 
."l'exécution  des  travaux  des  diverses  voies  ferrées  rétrocédées  sera  commencée 
jiédiatement  après  que  les  autorisations  nécessaires  auront  été  obtenues  de  Tad* 
ifôtration  supérieure,  à  la  diligence  du  rctrocessionnaire.  Celui-ci  supportera  la 
tase  de  rétablissement  des  ouvrages  de  toute  nature  que  la  pose  des  lignes  fer- 
f obligerait  à  modifier  sur  les  voies  publiques,  tels  que  siphons,  bouches  à  clef. 
Des,  regards,  etc.  dépendant  du  service  municipal  pu  appartenant  aux  compa- 
ss  des  eaux  ou  du  gaz.  En  cas  d'inachèvement  des  travaux  au  3i  janvier  187/I ,  et 
çeNseulfait,  le  rétrocessionnaire  sera  passible,  par  chaque  jour  de  retard,  d*uue 
Knde  de  cent  francs  qui  sera  prélevée  sur  le  cautionnement  fourni.  3i,  de  plus, 
ese  trouvait  pas  en  mesure  de  commencer  le  lendemain,  1"  fé'vrier,  le  service 
iploitation  générale,  la  ville  ferait  exécuter,  par  tels  moyena  qu'elle  jugerait  con- 
wies  et  pour  le  compte  dudit  rétrocessionnaire,  des  transports  puhhcs  sur  les 
in  points  que  les  tramways  sont  appelés  à  desservir. 

•  Le  rétrocessiezmaire  est  autorise  à  faire  les  règlements  quMI  jugera  utiles  pour 
enice  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Ces  règlements  seront  soumis  à  Fappro- 
on  de  l'autorité  municipale  pour  tout  ce  qui  concerne  Tordre  public  et  la  secu- 
des  voyageurs.  Us  seront  aiuchés  dans  l'intérieur  de  chacune  wagon  et  dans  les 
l€3  ou  salles  d'attente  dont  fadministratipu  pouifa  prescrire  l'établissement.  Le 
"Dcessionnaire  devra  congédier  ceux  des  agents  qui  lui  seraient  signalas  par  l'auto- 
;  comme  ayant  fait  preuve,  soit  d'imprudence,  soit  d'inaptitude,  ou  comme  ayant 
vos  en  état  d'ivresse,  ou,  enfin,  comme  ayant  manqué  de  politesse  et  de  conve- 
ice  envers  le  public. 
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9.  Les  wagons  du  chemin  de  fer  devront  marcher  avec  une  vitoara  d^estiron 
kilomètres  à  l'heore.  La  marche  sem  ralentie,  et  même  les  chevaux  teraol  mista 
pas,  au  débouché  des  mes  aboutissant  à  la  vote  ferrée  et  aux  endroits  oàTtiAonté 
jugera  que  les  circonstances  l'exigent.  Si ,  nonobstant  l'avertissement  donné  par  \m 
cochers,  conducteurs  ou  préposés  à  la  siunreittance  de  la  voie»  une  voitnre  se  troo-j 
vait  en  totalité  ou  partie  sur  ladite  voie  »  les  cochers  des  wagons  seront  teoxti  4e| 
mettre  leurs  chevaux  au  pas  ou  même  de  les  arrêter  jusqu'à  ce  que  la  voie  Terrée i 
trouve  libre  de  tout  obstacle. 

10.  Le  nombre  des  voyages,  les  heures  de  départ  et  d*arrivée  sur  toutes  les  li 
seront  réglées  de  commun  accord  entre  Tentrepreneur  et  radministration  mi 
pale,  sans  toutefois  qu*à  chaque  station  intermédiaire  ou  aux  tètes  de  ligne  il  f 
se  trouver,  en  toute  saison  (les  temps  de  neige  et  de  glace  exceptés),  un  intt 
de  plus  de  dix  minutes  entre  les  départs  et  les  arrivées.  Le  service  commcneera 
tôt  pour  être  en  activité,  sur  tout  le  parcours,  au  plus  tard  à  sept  heures  du 
en  été  et  à  huit  heures  en  hiver.  Les  derniers  départs  des  points  extrêmes  des 
auront  lieu,  en  été,  à  onze  heures  du  soir,  et,  en  hiver,  à  dix  heures;  pas 
heures,  le  service  sera  facultatif. 

1 1 .  Les  employés  deB  services  municipaux ,  dont  le  transport  est  gratuit  aux  U 
de  Tarticle  a8  du  cahier  dzs  charges ,  seront  munis  de  cartes  spéciales  déliirto  i 
Teatreprisc  sur  les  indications  de  l* administration  municipale. 

12.  Indépendamment  des  dispositions  de  Tarticle  19  du  cahier  des  chargei, 
rétracessiotm^ire  pourra  être  déchu  de  tous  ses  droits:  1*  »i,  après  que  les  traoi 
auront  été  livres  à  la  circulation,  Texploitatiou  en  était  suspendue  pendant  iTmj/t 
consécutifs  sans  cause  reconnue  légitime  par  Tadministration;  2*  s'il  y  avait  fiai 
constater  à  la  charge  du  rétrocessionnaire  des  faits  susceptibles  de  compromettRl 
sécurité  publique;  3*  s'il  était  déclaré  en  état  de  faillite. 

13.  Le  cautionnement  alTecté  à  la  garantie  des  obligations  du  présent  traité  est! 
à  la  somme  de  quarante  mille  francn,  soit  en  espèces,  soit  en  obligatioaa  de  b 
du  Havre  ou  rentes  sur  l'État  françai5. 

Il  sera  versé  par  le  rétrocessionnaire  à  la  succursale  de  la  Banque  de 
Havre,  ou  il  restera  déposé  aux  conditions  de  cet  établissement  jnscp'à  Tap* 
du  présent,  après. quoi  il  sera  versé  à  la  caisse  municipale.  Le  récépissé  du  v 
à  la  Banque  devra,  à  titre  de  justîGcation,  être  remis  à  la  ville.  Toutefois,  ce 
ment  pourra  être  également  fait  k  la  banque  du  crédit  bavrais,  sons  réserre 
même  jnstiGcation.  La  moitié  du  cautionnement  déposé  sera  conservée  par  Fadi 
tration  à  titre  de  cautionnement  permanent  et  affectée  |à  la  garantie  d*une 
exploitation ,  ainsi  qu'à  raccomplissemeni  de  toutes  les  charges  et  conditioiis  de 
treprise.  L'autre  moitié  sera  remboursée  au  rétrocessionnaire,  sur  œrtîBcatsda 
génieurs,  par  quart,  an  fur  et  à  mesure  de  fav aacemeot  des  travaux.  Si  le     "^ 
nement,  tant  provisœre  que  permanent,  est  entamé  par  application  d*nne  |^ 
fentreprise  devra  le  reconstituer  dans  les  trois  jours  de  Tinformation  qui  lai  ea 
donnée  par  Tadminist ration  municipale,  1  peine  de  déchéance;  enfin,  poor^ 
cause  que  le  rétrocessionnaire  soit  déchu,  le  cautionnement  sera  de  pleia 
acquis  a  la  ville. 

1^.  A  titre  de  droit  de  stationnement  sur  la  voie  pubïïqne,  le  rétrocessîoR 
.sera  tenu  de  vcrseï*  k  la  ville,  savoir:  1*  une  somme  annuelle  de  doute  mille  li 
pendant  les  deux  premières  années  de  la  rétrocession;  3** une  somme  anaaeBe 

5uinze  mille  francs  pendant  les  douze  années  suivantes;  3*  une  somme  aanoeUe 
ix-huit  mille  francs  pendant  les  quinze  dernières  années,  sans  que  ce  droit  de 
tionnement  puisse  être  augmenté  sous  aucun  prétexte  et  sans  que  le  rëtroc 
naire  puisse  être  assujetti  à  d'autres  taxes  municipales  de  stationnement.  Lei 
menfs  seront  opérés  en  espèces  et  en  une  seule  fois  à  la  caisse  manicipale, 
3i  juillet  de  chaque  année. 

15.  Dans  les  cas  de  déchéance  prévas  â  l'article  12  du  présenttraité.  la  vâla 
réserve,  soît  de  faire  achever  les  travaux,  soit  de  faire  procéder  à  Texphntatioa  ' 
voie  de  régie,  au  compte  de  la  faillite,  et  ce  Jusqu'à  ce  qu'une  autre  rétrocesikm 
adjudication  ait  été  prononcée  à  la  folle  énch&e  de  Tentreprise. 

10.  A  l'époque  de  Texpiralion  de  Tentreprise,  la  ville  sera  subrogée  à  tons  les  in 
du  i*élroctessionnaire  et  entrera  immédiatement  en  possession  de  la  voie  ferrée,  ^ 
deviendra  sa  propriété;,  quant  au  matériel  mobile,  la  ville  pourra  s'en  rentfre  po*' 
priétaîre  à  dire  d'experts ,  en  faisant  connaître  son  intention  trois  mois  avant  l'eiï^â^ 
tion  de  Tentrcprise.  Le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  devront  se  (nwirer,  a 
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(épo^de  lexpiratipA,  eu  pariait éUit  d*entreiien.  A  cet  effet,  ai,  pendant  Ig5  cinq 
'ernieres  années  de  la  concession ,  Tentreprise  négligeait  de  satisfaire  eomplétemenl 
IcioUisaiinnsi»  i'adTainiajlration  municipaie  aurait  le  dfoit  de  prélever  aor  le  eau- 
ement  les  dépenses  qu'elle  aurait  faites  pour  le  rétablissement  en  bon  état  du 
ilepaio  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

k-n.  La  banque  française  et  italienne  ne  pourra  céder  tout  ou  partie  de  la  rétroces- 
pa  sans  rassentisMiit  eipm  de  Fadminislration  municipale. 
I  IS.  Ladite  banque  ljranô<ûse  et  italienne  fait,  dès  à  présent,  élection  de  domicile  au 
re,  chex  M.  Oscar  Guyot,  directeur  des  tramways,  actuellement  rue  de  Bor- 
ax, a*  ôg,  où  toutes  pièces,  actes,  ordres,  etc.  concernant  Tentreprise  lui  seront 
ott.  signifiés» 
Comme  corollaire  de  Tartiele  34  da  cafaier  des  c^rges ,  r<administr8tion  mu- 
e  se  réserve  la  faculté  de  retirer,  mas  être  tenue  de  payer  avciine  indemnisa, 
ge  de  kl  rétroeessôoD <p*elle  a  faite  à  la  banque  française  et  italienne,  son- 
geât dans  le  cas  oà  i'a«tonsation  accordée  par  le  décret  du  A  oetofeve  1875  sçnitt 
rtée,  mais  encore  dans  le  cas  où  une  pareille  mesure  serait  exigée  parTÉtat 
l'intérêt  de  la  cireulatioib  ou  lent  antre  intérêt  public 

Les  finis  de  limbveet  d'eopegiatrrment  atuqueh  donnèrent  lien  le  cahier  des 
^  s  aosreJaté  ainsi  que  le  présent  traité  acnmt  snpportés  par  la  banque  française 
Italienne. 

iFut  double ,  au  Havre ,  le  3  novembre  1873. 

'  Approuvé  rêrritnrc  :  Signe  GHiLLBHAiin. 


ir  procuration  de  la  banque  française-itailcnne: 
Signé  DE  LA  Hault. 


n  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  16  novembre  i87ii,  enregistré  sous  le 
7a5. 

L*  Minisire  dts  travaux  publies, 

Signé  E.  CAttEAcn. 


Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  banque  française  et  italienne 

(société  anonyme), 

n  1873 ,  le  là  févier,  i  treis  henres  du  soir, 

actionnaires  de  la  banque  française  et  italienne,  société  anonyme  au  capital  de 
.  millions  de  francs ,  représenté  par  soixante  mille  actions ,  se  sont  réunis  au 
social ,  à  Paris,  rue  de  la  Bourse»  u*  4 «  en  assemblée  générale  constitutive»  sur 

évocation  faite  par  Tes  fondateurs,  par  lettres  closes,  conformément  à  Tarticle  39 

statuts. 

. Léêpoid  TrivuUi, présidantélu ,  eiivre  la séailee^ 

M.  Kohn-Reinach  et  JVeH-Schott  (  Cûnoii) ,  Usi  de&s  pkis  fertsactienurives  pidsunii» 

lent  place  au  bureau  eaqiiaiité.  de  scrutateura. 
le  préaident  déaij^e  M»  Am  JaimctfV/e'VigniU  ponr  secrétaire, 
le  président  vêriiie  la  feniile  de  présence  et  «odstate  que  cinquante^nenf  mille 

\  cents  actions  sont  repirésentées  «.  soit  par  leurs  propitétaires,  soit  par  des  mnfc* 

"Ks emrmémes.afiionoairea,G*esVà4ire  pius  de.  la  mèitié  dn  cantal  aoeial;  en 
.   fqnence,  il  dédapi  VassemUée  légulièreneaA  oont tituéet peur  ^ libérer. 
L  L^assepibLéiB  pomme  administnitaiin  poiir  sât  aw  : 

!,IIM.  I.  TrisaULt 
||i         K,  Ca»aglion^ . 
£.'  Pastear. 

^Cettc  résolution  est  adoptiSe  à.  rumminûté,  • 

Les  administrateurs ,  les  membres  du  comité conaidtatif  et  iti  comntiwire  élaf  par 
^assemblée,  tans  présenta  oh  repf^sentés,  am  tectttes  des  pem^oîn  énoncés  à  la 
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feuille  de  présence,  déclareat  accepter  rcspcrtivement  ies  fonctions  uiiqnello 
sont  nommés  : 

M.  le  président  prend  acte  de  ces  acceptations  et  déclare  la  société  définil 
constituée. 

Pour  copie  cODfortne  : 

Le  PréfidMi  dt  VaMtmhUtf 

Signé  TaiVïLzi. 

En  marge  de  ladite  copie  de  délibération  se  trouve  la  mention  stâfantes 

tEaregiâtré  A  Paris,  troisième  bareaa,  le  17  février  187s,  folio  &5  verso, 
4  Reçu  deux  francs  quarante  centimes.  Signé  Girodnmx.» 

Extrait  littéralement  sur  ladite  copie  de  délibération,   déposée  pour 
M*  Gantier,  notaire  à  Paris,  suivant  acte  reçu  par  lui  et  son  coUègoe,  aussi 
à  Paris,  le  16  février  1872,  enregistré. 

L'an  1873,  le  34  octobre,  les  présentes  ont  été  extraites  et  collaticmaées  sur! 
copie  de  délibération  et  délivrées  par  M*  Pérwrdg  notaire  à  Paris,  soussigné,  ce 
successeur  immédiat  dudit  M*  Gautier  et  détenteur  des  tninntes  de  son  ez< 

Signe  PéiiARD. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M*  Pérard^  notaire  à  Paris ,  par  noos. 
près  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  pour  M.  le  président,] 
péché. 

Paris,  le  34  octobre  1873. 

Signé  Haacbad. 

Vu  pour  être  annexé  au  traité  du  3  novembre  1873. 


Pour  la  banque  française  et  italienne  : 
Signé  DB  LA  Haolt. 


Signé  GUILLBHARO. 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  16  nove/nbre  1874,  enregistré 
n^725. 

Le  Minisére  des  travaux  publics , 
Sighé  B.  CaillAdx. 


Par-devant  Bf*  Pérard  et  son  collègne,  notaires  à  Paris,  soussignés. 

Ont  comparu  : 

M.  Léopold-CharUs'Paul  Trivuhi,  propriétaire,  chevalier  de  la  Légion  dl 
demeurant  à  Paris,  rae  Godot-de-Maun^,  n*  3o, 
£t  M.  Edouard  Pasteur,  propriétaire,  demeurant  à  Parts,  rueBifalesherbes.  n* 
Agissant,  M.  Trivnlzi,  comme  membre  et  président,  et  M.  Pasteur,  comme 
du  conseil  d'administration  de  la  banque  française  et  italienne ,  société  anoo] 
capital  de  trente  millions  de  francs-,  dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  de  Provence, 
et  précédemment  ràt  de  la  Bourse,  n*  4 /en  vertn  des  pouvoirs  qn*its  tieni 
articles  14  et  1 5  des  statuts  de  la  société,  passés  devant  M*  Gautier  et  son  colt< 
notaires  à  Paris,  le  6  février  1873  {ledit M*  Gautier  prédécesseur  immédiat  de 
rard,  soussigné); 
Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  constitué  pour  leur  mandataire  aux  effets  d-i 
M.  Frédéric  de  la  Hanlt,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Georges, 
Auquel  ils  donnent  pouvoir  de ,  pour  eux  et  en  leurs  noms  et  qualités  susex 
Signer  avec  la  ville  du  Havre  le  contrat  de  rétrocession ,  par  cette  ville,  à  la 
française  et  italienne,  de  la  concession  de  rétablissement  et  de  i'exploitatîoi 
tramway  accordé  par  l'Etat  à  ladite  ville; 
Passer  et  signer  tous  actes,  étire  domicile,  et  généralement  faire  le  nécessaire. 
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))ont  acte  : 

jbit  et  passé  à  Paris,  au  siëge  de  la  banque  française  et  italienne,  rue  de  Pro- 

Vàn  1875,  le  23  octobre. 

Kt  les  comparaats  ont  signé  avec  les  notaires ,  après  lecture. 

Signé  E.  Pasteub  ,  Tbivulzi,  Rouget,  P^saad. 

registre  i  Paris,  le  33  octobre  iSyS,  troisième  bureau,  folio  9  verso,  case  2. 
trois  francs  soiiante  centimes,  décime  compris.  Signé  (illisible). 

pour  légalisation  de  la  signature  de  M**  Pétard  et  Rouget,  notaires  à  Paris,  par 
»,  juge  près  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  pour  M,  le  prési- 
"  eflsjpéch^. 

!s,  le  a3  octobre  1873. 

Signe  Mabcbau. 
poar  être  annexé  au  traité  dn  3  novembre  1873. 
WVt  la  banque  française  et  italienne  : 

Signé  DB  LA  Hadlt.  Signe  GuiLLBUAno. 

^pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  16  novembre  1874,  enregistré  sous 

Le  Minisire  des  travaux  publics,  ' 
Signé  E.  Cailladx. 


tstnùt  de  la  déUbénUion  du  comité  consultatif  de  la  banque  française  et  italienne, 

dail  octobre  i873. 

b^ients  :  MM.  L.  S,  Kœnigswoter,  J.  A'.  Gunzbwrg,-  A.  Blacqae'Vignal  et  compa" 
Kohi'Reinach  et  compagnie,  B,  AUegri  et  compagnie,  Germain  Halphen* 
Trivuhi  rappelle  qu*à  la  date  du  18  juin  1872  le  comité  consultatif  a  émis  on 
^  rorable  sur  la  proposition  d*entrep rendre  la  construction  et  Texploitation  de 
lys  en  France  et  à  rétranger. 

[pose  que,  depuis  cette  époque,  le  Gouvernemeut  français  a  décidé  que  les 
lions  de  tramways  seraient  accordées  par  TÉtat  aux  villes ,  et  que  celles-ci 
lient  h  leur  tour  avec  des  rétrocessionnaires. 

Trivuhi  demande  au  comité  consultatif  une  confirmation  de  son  vole  du  18  juin 
et  la  déclaration  que  ce  vote  s'applique,  sous  leur  forme  nouvelle,  aux  concea- 
des  tramways  du  Havre,  tant  pour  les  lignes  projetées  que  pour  les  extensions 
seraient  données  dans  Tavenir. 
comité  émet  un  aris  favorable. 

liuis,  le  17  octobre  1873. 

i  Le  Président  da  comité  coasuUaiif  de  la  banque  fnuiçaise. 

■  cl  italienne. 

Signé  L.  S.  KoEMGsWAnTER. 

pour  être  annexé  au  traité  du  3  novembre  1873. 
la  banque  iïançaise  et  italienne  : 
^ .         Signé  J>B  LA  Uault.  Signé  G u  illbuabd. 

ni  pour  être  annexé  an  décret  en  date  du  16  novembre  1874,  enregistré  soas  le 

f  Le  Ministre  des  travaux  publies. 

Signé  E.  Cailladx. 
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Par-devant  M*  Gastavc  Pérard  et  son  coilèguc,  notaires  à  Paris,  soussignés, 

A  comparu  : 

M.  LcopM-Charles-Panl  Trhnlzi,  propriétaire,  domearant  à  Piris,  me  GoàéL* 
Mauroy,  n*  20 , 

Ai;is'sant  comme  Tun  desadmînistratenrs  de  la  société  anonyme  dite  Btâqm 
çahc  et  italienne,  au  capital  de  trente  millions  de  fcancs»  dont  le  siéft  csi  à 
me  de  Provence ,  n*  3à , 

îieqnei  a,  par  ces  présentes,  déposé  à  M*  Pérard,  Tnn  des  notaires  aoassi|^ 
Ta  rct|uis  de  mettre  au  rang  de  ses  minutes,  h  îa  date  de  ce  jour,  pour  en  étitj 
lui  délivre  loos  extraits  et  expéditions  que  besoin  sera, 

I/exlrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  générale  des  actîonnsires  de  la 
anonyme  dite  Banane  française  et  italienne,  en  datedn  29  avril  1873,  ênxU 
laquelle  l'assemblée  a  adopté  à  rnnanimité  la  proposition  faiU jpar  le  préa 
aurseoir  à  la  nomioalîon  d'un  troisième  administrateur,  ea  autorisaiU  les  admi 
teurs  actuels  à  s'adjoindre  un  troisième  administrateur,  après  avoir  pris  fa 
comité  consultatif,  saufù  faire  ratifier  cette  nominatiou  par  la  prochaiike 
générale  ; 

Laquelle  pièce,  délivrée  par  M.  Trivalzi»  en  sadite  qualité  qu*il  agit  en  oeij 
sentes,  écrite  sur  une  feuille  de  papier  frappfïe  d*im  timbre  de  dûmeBsif~ 
franc  vingt  centimes,  non  encore  enregistrée,  mais  qui  le  sera  en  même  u 
les  présentes,  est  demeurée  ci-annexée  après  avoir  été  certîBée  Téritable 
comparant  et  rcvôtne  de  la  mention  du  tout  par  les  notaires  soussigsiés. 

Mention  des  présentes  est  consentie  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  Paris,  au  siège  de  la  société  de  la  banque  française  et  il 
de  Provence ,  n*  34  » 

L'an  1873,  le  18  octobre. 

Et  le  comparant  a  signé  avec?  les  notaires,  après  lecture  faite. 

Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,  troisième  bureau,  le  31  octobre  1873,  folio  97  verM^t 
•Reçu  Irors  francs  soixante  ceotiinea.5igtté€oUà>L> 

(Suit  la  teneur  de  Vannexc.] 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  aclionnaÙTS  de  la  hanqme^ 

et  italienne,  du  29  ami  i873, 

Ijb  président  expose  que ,  jusqu'à  ces  derniers  jours»  la  pensée  de  la  fi 
conseil  d'administration  qui  aurait  lui-même  choisi  ses  délégués  avait  lait 
à  la  recherche  d'un  admmistrateur  à  adjoindre  à  l'administration  soqs  la 
tuelle.  Il  propose  donc  à  l'assemblée  dn  surseoir  à  la  nominatioa  d*cui 
administrateur,  en  autorisant  les  adnoinistrateu»  aclnels  à  s^adioîndi'e  un 
administrateur,  après  avoir  pris  l'avis  du  comité  consultatif,  sauf  à  faire 
nomination  par  la  prochaine  assemblée. 

Cette  proposition  est  adoptée  â  l'unanimité. 

Pour  extrait  conforme  : 
Signé  TniTcui. 

Ensuite  est  écrit  : 

«Enregistré  à  Paris,'  troisième  bureau,  le  31  octobre  1873,  foKo  71  TCcto, 
«Eeçu  trois  francs  soixante  centimes.  Signé  Cotttof.t 

Signé  Piaiao. 
Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M' Pérard,  notaire  h  Piris,  par  sons,  j^ 


r 
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pr^s  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  pour  M.  le  président,  em- 

I    Paris,  le  21  octobre  1873. 

i    .    '  8ignéilM(CBAi;. 

r 'Vn  pour  être  annexé  aa  traité  du  3  novembre  1873. 

tf  oor  U  baaqoc  é^yuic  et  ilallemic  :  < 

Signa  »s  K.1  Hmilt«  -  Sigivâj&oiLLEiuax). 

i.VufQurètre  aQnexé  au  déci'et  en  date  du  16  novembre  1874,  enregistré  sous  le 

Lt  dUnisln  des  trcnfaax  publies, 
Sieué  E.  Cailladv. 


ftÉPUBLIQDfi  FRANÇAISE, 


1*3672.  —  DÉCRET  qui  autorise  le  Minisire  des  Finances  à  créer  52,000  Bons 
^  4e  iiqtùiÊUiêm,  œnfiormémêlU û  la  loi  du  28  juillet  i87U. 

Du  19  Novembre  1874. 

Le  Prbsidint  dc  la  Rbpubliqub  mâNÇAisE  » 

ir  ie  rapport  du  vice-président  du  CoBseii,  ministre  de  la  guerre,  du 
lislre  de  rintérieur  et  du  ministre  des  finances; 

[a  la  loi  da  28  juillet  1874  «  accordant  un  dédomma£;emeQt  a«x  per- 
ses qui  ont  éprouvé  préjudice  lors  des  destructions  ordonnées  par  lian- 
te militaire  pendant  fa  guerre  de  1870-1871  ;         . 

YaTarticle  g  de  la  loi  du  7  avril  1876  et  ie  décret  du  aomars  i874(^>,  por* 
"* création  des  bons  de  liquidation  à  remettre  aux  départements,  com- 
tes et  particuliers  pour  les  dommages  résultant  de  Tinrasion, 

Abt.  1*.  Le  ministre  des  finances  est  ^autorisé  à  créer  cinquante- 
bax  mille  (62,000)  bons  de  liquidation  au  porteur,  de  cinq  oents 
htDcs  chacad ,  productifs  d^un  intérêt  annuel  de  vingt-cinq  francs  et 
emboursables  au  pair  en  vingt-cinq  ams ,  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Lemontant  de  ces  bons  sera  aifecté  au  payemf^iift  :  1*  des  Bommes 
lues  en  vertu  de  jugements  des  tribunaux  civils  oa  administratifs  ; 
*  des  indemnités  liquidées  par  la  comimission  nommée  conforme- 
tent  à  la  loi  do  38  juillet  1874. 

2.  Les  nouveaux  bons  de  liquidation  seront  numérotés  de  22i|5oi 
373,600,  de  façon  à  ne  former  qu'une  seule  série  avec  les  bon»  qui 

53, 


à  la  charge  des  indemnitaires,  une  déductioa  repré- 
s  et,  s'il  y  a  lieu,  la  perle  à  la  négociation  des  bons. 

de  deux  cent  mille  francs  ouvert  au  ministère  des 
impie  sur  tes  frais  matériels  de  la  répartition  des  in- 
l'article  9  de  la  loi  du  38  juillet  1874,  fera  l'objet  d'un 
itre  à  ouvrir  au  budget  du  ministère  des  finances, 

sous  le  n°  11  bii  et  le  titre  :  Dédommagements  en  rai- 
ions  ordonnées  par  l'autorité  militaire. 
résident  du  Conseil ,  ministre  de  la  guerre ,  le  ministre 
t  le  ministre  des  ûnanccs  sont  chargés,  chacun  en  ce 
e,  de  l'exéculion  du  présent  décret. 

,  le  19  Novembre  1874. 

Signé  W  DE  MAC  MAHOM. 

atm.  Le  Ulnliln  rf<  t'inlirmir,  UMiiiiitrt  dn  financii , 

ClSSET.      Signa  G**  DE  CHlDAliD  LK  TOCn.    Signé- MtTKlKD-BODtT. 


SS  juillet  lS7i. 

(C.,tl.l.| 

par 

ÎOO.OOO' 

*,bco 
I,,5qo 

J,5oo 
t.600 

1,600 

i,5o<. 
4.500 
S.So.1 
I.60D 

lOO.OOO' 

1,861,760 
1.874*00 

i.SM.ooo 
i,8.4,ooa 
i,S3&,o«. 

i.86o,i5o 
i.8i5.sSo 

i  1  1  1  1  f  t  !■  8 

.5igll1eliB,S 

.Sj.mier.878 

.Bi,i,ïI.riS^--, 

J'Soo             .,8So,s5o 

âjcxiss. 


1883.. 


OBDRB 

an- 
âtm 

90' 

mostrcs. 


l885.. 


i88Ô. . I      a? 
2k 


1887. 
t886. .  \ 


1889..        19 
1890..         ?» 


1891.. 
1892. . 

l8gA.. 

i«9i>. 
1090*  • 

1898.. 
«699.. 


. 


I 


12 


1884..)      19 
20 


21 
ai 


35 

26 


33 

34 

35 
36 


39 

ai 
ai 

i     A3 


45 

46 

à7 
48 

A9 
5o 


DATES  DBS  TIRACBS. 


5  mai  i883 

S  novembre  i883 . . . . 

S  mai  1884 

5  novembre  1884 . . .  • 
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16,756,000' 
18,607,500 

ao,465f35o 
22,378,000 
aÂii44,5oo 
35,961,000 
27,8s6,a5o 
^9,686,5oo 
31,536,000 
33,379,500 
35,107, 260 
37,068,750 
38,9110, 2  00 
40,718,000 
42,569,500 
44,429,760 
46,255,000 


annexé  aa  décret  da  19  novembre  1874 

kiémi4aCon*âly 
tiie  la  gMi7»«     . 

B*  DB  ClâSET. 


.    l»  MinUire  tU  Vintériettr, 
Signé  G''  DE  CiiABAUD  La  Toon. 


Le  Minisire  des  finances. 
Signé  Mathieu-Bodet, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"3673.  —  DécnET  qui  déclare  d'atilitd  publique  l'élablissemmt  «fiu  Eaihn 
chement  destiné  à  relier  la  fosse  n'  5  des  Mines  de  houille  de  Maries  àkVi 
de  raccordement  actuel  de  lajosse  n^  3,  sar  le  Chemin  de  for  des  hovâlîà 
Pas-de-Calais, 

Da  27  Novembre  187a. 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décrets ,  en  date  des  28  avril  1860 '<\  35  juin  1864  ''^  et  4  août  il 
autorisant  ia  compagnie  des  mines  de  Maries  à  relier  par  une  Yole 
les  fosses  d  extraction  n"  1,  a  et.  3  de  sa  concession  au  chemin  de  fer j 
houillères  du  Pas-de-Calais,  et  à  cette  voie,  par  des  embranchemeDts, 
fosses  n"  3  et  4  ;  ensemble  le  cahier  des  charges  annexé  au  décret  &i 
du  4  août  1869; 

Vu  la  demande  et  Tavant-projet  présentés  par  la  même  compagnie 
rétablissement  d'un  embranchement  destiné  à  relier  la  fosse  n*  5  à  la 
actuelle  de  la  fosse  n**  3; 

Vu  le  dossier  de  Tenquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans  le 
ment  du  Pas-de-Calais,  et  notamment  l.e  procès-verbal  de  la 
d'enquête,  en  date  du  a 5  février  1874; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  conférence  lenue  entre  les  officiers  du 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  l'adhésion  donnée,  le  Sj 
1874,  à  l'exécution  des  travaux,  par  le  colonel  directeur  des  fortifia 
Arras ,  conformément  à  l'article  18  du  di'cret  du  16  août  i853  ^*^  ; 

Yu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  du  10 

1874  ; 

Vu  le  certificat  constatant  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
lions  d'une  somme  de  sept  mille  deux  cents  francs  (7,200'),  à  titre de^ 
tionnement; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pal 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  d'an 
branchement  destiné  à  relier  ia  fosse  u*  5  des  mines  de  honiOei 
Maries  à  ia  ligne  de  raccordement  actuelle  de  ia  fosse  n*  3,  si 
chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

2.  La  compagnie  des  mines  de  Maries  est  autorisée  à  établirj 
embranchement  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  aux  danses  et 
ditions  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  susvisé  da  4 
1869,  sous  la  réserve  des  modifications  suivantes  : 

1"  L'embranchement  dont  il  s'agit  partira  de  l'emplacement 


'>  XI*  série,  Bull.  8oi,  n*  7710. 
•*  XI*  série,  Bull.  i23o,  n'  13.522. 


<*>  xi*séri9,  Bull.  1780,  n*  ijMh 
(")  XI*  série,  Bull.  97,  n* 816. 
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fosse  n°  5  et  aboutira  à  la  ligne  actuelle  sur  la  fosse  n**  3 ,  à  mille 
tiDq  cents  mètres  environ  en  avant  de  cette  fosse; 

a**  Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sera  fixé  à 
tiogt  et  un  millimètres  par  mètre; 

\  y  Le  cautionnement  de  l'entreprise  seraiîxé  à  la  somme  de  sept 
Mille  deux  cents  francs  (7,200*). 

f  3.  L*embranchement  concédé  pourra ,  quant  à  présent,  être  exclu- 
sivement aflecté  aux  transports  des  produits  des  mines  de  Maries,  et 
pi  compagnie  jouira  du  bénéfice  des  dispositions  de  Tarticle  62  du 
icahier.des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 

•   Toutefois ,  le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  d'exiger  ullérieu- 
ent,  et  dès  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après  enquête , 
blissement,  soit  d'un  service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
ice  do  voyageurs  et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les  dis- 
itions  du  titre  IV  et  les  articles  5/i,  55,  56  et  57  du  titre  V  du 
hier  des  charges  susvisé  recevront  leur  application. 
4.  Les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  de- 
vront être  accomplis  dans  undélai  de  dix-huit  mois,  à  partir  de  la 
Promulgation  du  présent  décret. 

k  La  compagnie  sera  soumise,  pour  ces  expropriations,  aux  droits 
bmmeaux  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadminislration,  de  la  loi 
|hi3  mai  i84i' 

i  5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
ësent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  iois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  187/1. 


Sigi»é  M"  DE  MAC  MAHON. 


Ll  Minislra  dû  travaux  publics , 
Signé  Ë.  Cah^laux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


îi'3674. — DécnzT  qui  oavre  au  Minisire  des  Finances  des  Crédits  supplémenlaires 
^  sur  r exercice  i87ù. 

Da  aS  Novembre  1876. 


^    Lb  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  toi  du  39  décembre  1873,  portant  fixation  des  crédits  du  budget  de 
l'exercice  1874; 

Va  les  lois  des  39  janvier,  vA  mars,  31  mai,  20  juin,  a8  juillet  et  4  août 
1874,  qui  ont  ouvert  des  crédits  sur  le  budget  des  dépenses  du  même  exer- 
cice; 

Le  Conseil  d'État  entendti; 


—  904  — 
De  Tavis  du  Conseil  des  ministres, 

DéCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  (înauces«  sur  rexercîce  1874, 
des  crédits  supplémentaires  s'élevant  k  la  somme  de  un  million  cent 
vingt-huit  mille  six  cent  soixante-dix  francs  quatre-vingt-quinze  cen- 
times { 1,128,670^  95*) ,  savoir  : 

CAPITAUX  REUBOtJlSAfiLES  À  DITKRS  TITAES. 

« 

Chap.  yi.  Anauitd  à  la  Société  générale  algérienne 9,670' 

ENREGtST REMENT,  DOMAINES  ET  TIMBRE. 

Chap.  Liv.         Matériel 5o.ooo  « 

LV.  Dépenses  diverses 69,000  00 

BEUBOORSEMENTS  CT  HESTITUTIONS  ,  NON-VALKOltS, 
PfilMES  ET  ËSGOUPTKS. 

Cuap.  Lxxvin.  Remboarsements  snr  produits  indirects  et  dÎTers. . .     j, 000,000  0» 

i,ia8,S70|S 

2.  il  sera  pourvu  à  ces  augmentations  de  crédits  aa  moyen 

ressources  générales  du  budget  do  Texeicice  iSyi. 

3.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  de  TAssemblée 
tionale  dans  la  première  quinzaine  de  sa  prochaine  réunion. 

4.  Le  minisire  des  finances  est  chargé  de  rexécution  do  pré 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  28  Novembre  1874. 

Sigiié  M'»  DE  MAC  MAHO.N. 

Le  Ministre  des  finaneu , 

Signé  MATUiEU-BODEf. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


"N®  3675.  —  Décret  qui  ouvre  an  Ministre  des  Finances  an  Crédit  sapplémentoBi 

sur  r exercice  Î87é, 

Du  38  Novembre  187&. 

Le  Président  de  la  Republu^ue  FRAwçAtSE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  Gnanccs; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1875,  portant  ûxaiion  des  crédita  dabodcetde 
l'exercice  1874; 
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Vu  les  lois  des  ag  janvier,  28  mars,  ai  mai,  a5  juin,  aS  juillet  et  4  aoûi 
ï^iijàj  qui  out  ouvert  des  cnédiU  sur  le  budget  des  dépenses  du  même,  cxer- 
iice; 

I^ Conseil  d'Etat  entendu; 

De  Tâvis  du  Conseil  des  ministres, 
l  HécBàTs  : 

Art.  1".  n  est  onvert  aa  ministre  des  finances ,  sur  Texercice  1874 , 
crédit  sapplémentaire  s^élevant  à  la  somme  de  deux  cent  quarante 

iîjè  francs  {240,000^)  cl  applicable  au  chapitre  xx  [Pensions  civiles 

^"du  22  août  1790']). 
^^  Il  sera  pourvu  à  cette  aûgmcnlatioa  de  crédit  au  moyen  des 
urces  générales  du  budget  de  Texercice  1874. 

S.  Le  présent  décret  sera  soumis  à  la  sanction  de  TAssemblée  na* 

nale  dans  la  première  quinzaine  de  sa  prochaine  réunion. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécalion  du  présent 
écret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Novembre  1874. 

Sigaé  M**  DE  MAC  MAIiON. 
Le  Ministre  dts  finances  y 

S'gné  Mathiëu-Bodet. 


RÉPUÏ3LIQUE  FRANÇAISE. 

76.  —  DÉCRET  relatif  à  la  répartition  du.  Conlinganl  Personnel  et  Mobilier 

assigné  à  fa  ville  de  Paris  pour  1875, 

\  Da  i**  Dëccniire.  1874. 

(  Promurguc  au  Journal  officiel  du  5  dcccmbrc  187Â.  ) 

Lb  Président  de  la  RÉPUBtiQttE  frarçaîss  , 

Vu  la  délibération  en  date  du  i5  octobre  1874,  !par  laqueUe  le  conseil  mu- 
lIcipAl  de  la  ville  de  Paris  a  demandé  rautorisation  de  répartir  le  contingent 
nèeè  et  moliilier-  jMngiié^  à  cetfcfe  ville  pour  1876  diaprés  les  bases-  sui- 


y 


'  Les  focaux  d*unc  valeur  nvotricielle  de  4oo  à  699, francs  et  ceux  des  petits 

pM-cntés  inférieurs  a  ces  chifflcs  payeront .', 7^  o;V  p.  0/0. 

Ceux  de  6a>  à  699. ...!... o  00 

i..  Ceux  de  700  à  7995. ! 9  o5 

Ceux  de  000  à  ^9.. 10  o5 

Ceux  de  gcx)  a  999.' 11  o5 

Ceux  de  1,000  et  au-dessus 12  o5 

Les  locaux  d*une  valeur  matricielle  inférieure  à  quatre  cents  francs  sont 
iITranchis  de  toute  colisatio;j;  toutefois,  celte  exonération  ju'est  pas  appli- 
cable : 
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i*"  Aux  propriétaires  logés  dans  leur  propre  maison,  ni  aux 
ayant  un  simple  pied-à-terre  a  Paris  ; 

a*  Aux  propriétaires  qui,  alors  même  qu*i1s  n'habitent  pas  ieurpropi 
payent  à  Paris  une  contribution  foncière  s'élevant  à  trois  cents  francs; 

3°  Aux  patentés  dont  le  loyer  d'habitation,  réuni  aux  loyers  indaa 
atteint  quatre  cents  francs. 

La  division  d'un  appartement  ou  d'un  local  occupé  par  plusieurs 
sonnes  passibles  de  la  contribution  personnelle  ne  pourra  avoir  pour 
de  modiûer  le  montant  de  la  contribution  due  pour  l'ensemble  des  locat 

La  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  le  produit  du  rôle,  le  mod 
du  contingent  de  la  ville  de  Paris  sera  prélevée  sur  le  produit  de  roclroij 

Vu  l'article  ao  de  la  loi  du  ai  avril  iSSa  et  l'article  5  de  la  loi  du  3  ji 
1846; 

Tu  la  loi  du  5  août  1874  (article  a),  qui  autorise  la  perception  de  diin 
centimes  (0^17*)  additionnels  au  principal  de  la  contribution  personi 
mobilière  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉcnÈTR  : 

Art.  1".  La  délibération  susvisée  du  conseil  municipal  de 
est  approuvée. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  rexéculion  du  préj 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1874. 

Signé  M**  DE  BIAG  MAH< 

Lé  Ministre  du  finances , 

Signé  Mathieu-Bodbt. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3677.  —  DÉCBBT  portant  nomination  des  Membres  de  la  Commissioh  cl 
de  V examen  des  Comptes  rendus  par  les  Ministres,  pour  V exercice  U 
l'année  iS7à. 

Dn  2  Décembre  1874. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  articles  19a ,  igS  et  196  du  décret  du  3i  mai  186a  ^^^  poriast 
ment  général  sur  la  comptabilité  publique ,  aux  termes  desquels  une 
mission  doit  être  chargée,  chaque  année,  d^une  part,  d arrêter  le  jouj 
général  et  le  grand-livre  de  l'administration  des  nnances  au  3i  déceml 
ainsi  que  les  livres  et  registres  tenus  nu  trésor  pour  Tinscription  des 
pensions  et  cautionnements,  et/ d'autre  part,  de  constater  dans  le  pi 
verbal  de  ses  travaux  la  concordance  des  comptes  rendus  par  les  mînii 
des  divers  départements  avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  établir; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

•*>  SI*  série,  BolL  io45,  n'  16,527. 


I 

l 
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Art.  K.  Sont  nommés  membres  de  la  commission  chargée  4e 
^eiamen  des  comptes  rendus  par  les  ministres,  pour  Texercice  1878 
IfaDDée  1874: 

MSl.Raudot,  député,  président; 

Rousseau,  député; 
■.         de  Ravinel,  député  ; 
r        le  comte  de  Circourt,  conseiller  d*État; 
i        Vacherot,  maître  des  requêtes; 

I  le  comte  Ogier  d'Ivry,  conseiller  maitre  à  la  cour  des  comptes  ; 
I  de  Saint'Paul-Laroche,  conseiller  référendaire  de  première 
f  classe  ; 

L.      CoImet'Dàâge,  conseiller  référendaire  de  première  classe; 
f      Razy,  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe. 

\%  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 

fcret 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1874. 

Signé  M**  D£  MAC  MAHON. 
U  Mliûstre  deêjinanees, 

kipié  Matbiev-Bodet. 

i  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

[3678.  —  DÉcnsT  qui  approuve  le  Traité  passé  pour  l'établissement  et 
\txploitation  d'an  réseau  de  Voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  dans  la  ville 
'  Marseille: 

Du  7  Déoembre  1874. 
PmsïDBIIT  de  la  RliPDBUQia  HUHÇA15B. 

tr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  le  décret  du  19  septembre  1874^^,  qui  déclare  d'utilité  publique  Téta- 
bsement  d*un  réseau  de  voies  ferrées  à  traction  de  chevaux  sar  diverses 
^es  publiques  de  la  ville  de  Marseille  et  concède  à  cette  ville  lesdîtes  voies 
tarées,  sous  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  au 

ftt  l'arlicle  a  dudit  cahier  des  charges ,.  ainsi  eonçu  : 
La  viHe  de  Marseille  est  autorisée  à  passer  des  traités  avec  une  ou  plu 
irs  coknpagnies  pour  l'établissement  et  Texploitation  des  lignes  con- 
iées.  Ces  traités  devront  assurer  Texécution  des  clauses  du  présent  cahier 
Lchat^;es.  Ils  seroiit  approuvés  par  décretis  rendus  en  Conseil  d^État.  La 
le  demeurera  garante  envers  TÉtat  de  racct^mplisDsement  des  obligations 
aie  cahier  des  çl^rges  lui  impose;  > 
Vu  le  traité  passé,  les  ao  décembre  1878  et  %g  octobre  18749  entre  la  viljie 
N Marseille  et  la  banque  française  et  italienne,  dont  le  siège  est  à  Paris, 
ie  de  Pvt>venc8,  n*  34*  pour  rétablissement  et  Texploitation  desdites  voies 
Mrées;  ' 

'**BaH.a3i.n*3534. 


1 
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Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  de  la  commission  mawdp^ 
•€le  Marscilk,  en  date  des  19  décembre  iB^/S,  loférrièr  et  i*  juin  187^;    i 

Vu  les  lettres  an  préfet  des  Bouche»<iG-Rhoee,  en  date  des  9  odoliR^ 
a  novembre  187/1; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  en  date  du  i3  novembre  iS^i; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

DicBÊTE  : 

Art.  1^.  Est  approuvé  1c  traité  ci-dessus  visé,  paisaé  entre  la 
de  Marseille  et  la  banque  française  et  îtalieDoe,  pour  TéUblisseï 
et  rexpioitation  d'un  réseau  de  voies  ferrées  à  tracUoa  de  cht 
•flnr  diverses  voies  publiques  do  cette  ville. 

Ce  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  imatstre  des  travaux  publics  est  chargé  de  resécutioQi 
présent  décret.  ' 

Fait  à  Versailles,  le  7  Décembre  187JÎ. 

Si^né  M**  DE  MAC  MAQC^ 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 

^ig]lé  £.  CjLlLL/iUX. 

Entre  les  soussign<^s,  M.  Marias  Isoard,  remplissant  par  Mtérno  les 
maire  de  la  ville  de  Marseille,  a^snnt  en  cette  qualité  et  en  vertu  d*iine 
do  conseil  municipal  du  19  décembre  1873» 
D'untî  part,  ^ 

Et  M.  Frédéric  de  la  HattU,  propriétaire,  ^Mwaruit  à  Paris,  me  Saint- 
agissant  tint  en  i'Od  nom  quaii  nom  «46  4a  banque  française-italienne, 
siège  «également  à  Taris,  rue  de  Provence,  n*  3d» 

D'atiire  pari,  " 

ii  a  été  dit  fit  convrao  coiqui  suit  : 

Aat.  1*'.  La  ville  de  Marseille  s*engage  à  rétrocéder  éveotnellemcot  à  ILJ 
Hault  et  h  la  banque  française-italienne  l'entreprise  de  construction  et  d*exf  " 
des  tramways  à  établir  dans  Tintérlear  de  la  ville  de  Marseille,  dont  la 
été  demandée  à  l'Etat  par  la  ville. 

2.  M.  de  la  Haull  et  la  banque  Aranfaise-italieonedâolaredt  accep%ioe  dantunul 
teneur  les  clauses,  charges  et  avantages  portés  an  cahier  des  charges  dé  la 
sien  qui  sera  fiite  par  TEtat  âlit'vîlle'de  MâfseiNe,  et  ils  s'engagent  à  se 
elle  pour  Texécntion  des  obligations  mentionnées  andûcahifir  des  ckai)ges,  èflrtl 
eiempiaire,  signé  par  les  cooiractanti.  »era  ultérienreaieot  annexé  an  préKat» 

3.  Le  cauiioimcmcnt  allccté  à  la  garantie  des^  obligatioas  dn  présent  traité  "' 
à  la  somme  de  cent  cinquante  mille  francs,  soit  en  espèces,  obligations  de 
de  Marseille,  on  rentes  kur  l'Etat TrançAis. 

Une  partie  de  ce  cautionnement,  >oit  une  somme  de  quarante  mille  fraaes,: 
conservée  pendant  la  durée  de  la  concession  è  titre  de  batftîoiUMnaeiKt  pei 
«ITectée  à  la  garantie  d'ime  bonne  eiploitatton;  l^olrs  parâe,  soit  la  soomi 
dix  mille  fra  ;ica ,  sera  rem^u  rsée*  aux  réiffoaessionnairas  par  quart ,  aor  les  1 
des  ingénieui  s  et:  au  iar  ei  à  tneavur?  da.  ravancem^^ea  tnvauv». 

Si  ie  cautionnement,  tant |irovisoire  que  permanent ^  est  entamé  par  rappH 
d*nne  pénalité^  Veutrcprise  dçvra  le  Veconstitueir  dans  ks  trois  jours  de  fini 
tion  qui  lui  c:i  sera  donnée  par  Fadministration. 

Enfin,  pour  quelque  cause  que  les  rétrocessiontiait^d soient  déelms,  le 
'ment  sera  de  plein  droit  acquis  I  la  ¥flte. 

A.  En  cas  d'inachèvement  destravaox  âana  le» défais  alipnl^i  dans  les 
okarges,  etpbr  neaetil  fait,  le»  rétr«oesaion«atrea  seront  passt)>lef ,  par  diaqpaf 
de  retard,  d'une  amende  de  cent  francs,  qui  sera  prélevée  sur  le  cautiooi 
fourni;  si,  déplus,  ils  ne  se  trouvaient  pas  en  mesure  de  commencer  la 
d*exploitation  générale  dans  les  mêmes  délais,  la  ville  pourra  foire exécnter,  par ^ 
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moyens  quelle  jugera  convenable  et  pour  ic  compte  desdits  rétrocessionnaires ,  de» 
transports  pnbiics  sur  les  divers  points  que  les  tramways  sont  appelés  à  desservir. 

5.  Indépendamment  des  dispositions  de  Tarticle  19  du  cahier  des  charges,  les  ré* 
trocessionnaires  pourront  être  déchus  de  tous  leurs  droits  : 

t*  Si,  après  que  les  tramways  auront  été  livrés  a  la  circulation,  Texploitation  en 
était  suspendue  pendant  trois  jours  consécutifs,  sans  cau?c9  reconnues  légitimes; 

3*  S'il  Y  avait  lieu  de  constater  à  la  charge  des  rétrocessionnaires  des  faits  suscep- 
tibles de  compromettre  la  sécnrilé  pnhlique; 

3' S'ils  étaient  déclarés  en  état  de  faillite. 

0.  Les  rétrocessionnaires  seront  tenus  d'ocqnitier  le  droit  de  sfationneroeot  et  de 

ice  dans  Yes  mêmes  conditions  imposées  actuellement  aui  propriétaires  de  voi- 
faisant  les  transports  en  commun. 

Ce  droit  s'acquittera  en  espèces  à  la  caisse  municipale  «  par  trimestre  et  par  antici> 
pition ,  ainsi  que  cela  est  acltteilement  en  usage. 

':  Toatefois,  pour  la  taxe  applicable  aux  voitures  des  tramways,  il  rst  tenu  compte 
Im  frais  de  premier  établissement  et  de  ia  participation  de  cette  entreprise  aux  frais 
fentretien  des  voies  municipales. 
TEq  conséquence,  les  voitures  de  tramways  sont  imposées  pour  la  dnrée  de  la  con- 

'on  à  une  taxe  annuelle  et  par  voiture  de  cinq  cents  francs  pour  les  qnntre-vingts 
Itères  voitures ,  quatre  cents  francs  pour  les  vingt  voitures  suivantes,  et  deux 

its  francs  pour  toutes  les  Toitures  s<ipp1émrntnires,  quel  que  soit  le  nombre  de- 
ionrs  que  ces  voitures  auraient  été  annuellement  en  Service. 

7.  A  répoque  de  rexpirtliou  de  Tentreprise,  la  vi{lc  sera  subrogée  à  tous  les  droits 
hl rétrocessionnaires  et  entrera  immédiatement  ep  possession  de  la  voie  ferrée,  qui 
jÉviendra  sa  propriété.  Quant  an  matériel  mobile,  la  ville  pourra  s*cn  rendre  acqué- 
^r,  A  dire  d'expert,  en  faisant  connaître  sou  intention  trois  mois  avant  rexpiration> 
felaconecftaon, 

rB.  Les  rétrocessionnaires  ne  pourront  céder  tout  ou  partie  de  la  rétrocession  sans- 
dissentiment  de  Tadministration  municipale.  Dnn^  le  cas  oi'i  il  serait  constitué  une 
pdété ,  ceUe-d  devrait  être  agréée  par  radmiDÎsftratioa  «t  approuvé*  par  le  Goaver- 

Ëieut. 
Les  frais  de  contrôle  qui  pourraient  être  atij>ulés  seront  à  la  charge  des  rétroees- 
naires. 
!0.  Comme  corollaire  de  l'article  5à  do  ealmrdes  charges,  l'admiiMslration  mu- 
>le  se  réserve  ta  (acuité  de  retirer,  sans  être  tenue  de  payer  aucune  indemnité, 
ivilége  de  U  rétrocfissioa  qu'elle  a.faiteà  M.  c/c  £a  Hanh  et  à  la  banque  française- 
mue,  xKMirseulenieai  dans  le  cas  où  rantorisaiiou  qui  lui  5cra  éventurilemeot  ac- 
lée  serait  rapportée,  mais  encore  dans  le  cas  où  une  pareille  mesure  serait  exigée 
rélat  dans  l'intérêt  de  la  circulation  ou  tout  autre  intérêt  public. 
[11.  Les  rétrocessionnaires  font  dès  à  présent  élection  de  domicile  k  MarseHle,  chez 
-D.  /iijçf«iirf»ag60t  de  change,, où  toutes  pièces,  actes,  ordres,  etc.  concernant 
prise  leur  seront  adressés  ou  signifiés. 
'  19.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  auiquels  donneront  lieu  le  cahier  des- 
ikirges  susrelaté ,  ainsi  qxic  le  présent  traité ,  seront  supportés  par  les  rëtrocession- 
bires. 
^  Fait  en  double  à  Marseille,  le  20  décembre  1873. 

Approuvé  récriture  :  Pour  la  banque  française-italienne  : 

Signé  F.  DE  LA  Haqlt.  Signé  F.  de  i.a  Hadlt. 

L'Âdfoinlfaùantfonotiims  de  nuùwedeMarttiUe, 

Sigué  ISOAM». 

p, .  ,  Vu  par  le  préfet  des  Bouclics-du-Rhône , 

PairdAégation': 

Le  Secrétaire  général, 

Sigmé'  Paul  FAins. 

Vu  ponr  être  annexé  au  décret  en  date  du  7  décembre  187a,  enregistré  sous  le 

1*762.  ^  ',. 

£e  Utnittrt  d«t  trovau»  puhUes^ 

Sigoé  £.  Cajulaux. 
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deux  cent  treize  mille  sept  cent  cinquante  francs  (ai3,75o')  pourrexé 
de  ce  chemin  ; 

Vu,  notamment,  les  paragraphes  a ,  3  et  4  de  Tarticle  S  dudit  décret, 
sont  ainsi  conçus  : 

■  Cette  subvention  sera  payée  en  termes  semestriels  égaux .  aux 
t  qui  seront  ultérieurement  fixées  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'j 

«Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chacune 
«  d*une  dé^ni»e ,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionna 
«  sur  place ,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

«Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu*après  Tachèvement  complet  des 
«  vux ; • 

Vu  la  loi  précitée  du  12  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d*i&tér^ 

Le  Conseil  d*État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  La  subvention  susmentionnée  de  deux  cent  treize 
sept  cent  cinquante  francs  (218,750')  sera  payée  en  six  tennesl 
mestriels  égaux,  à  partir  du  i5  janvier  1876 ,  sous  la  réserve cpM 
compagnie  concessionnaire  aura  produit  les  justifications  qui 
sont  imposées  par  le  décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  TexécutioA 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles ,  le  7  Décembre  1874. 


Signé  M^  DE  MAC  lAÂHOIj 


Le  Ministre  des  irmanx  jmbUes, 
Signé  E.  CAILLAI7X. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y  368i.  —  DÉCRET  qai  détermine  les  époques  de  payement  de  la  Si 
allouée  à  la  Compagnie  concessionnaire  da  Chemin  de  fer  d'intérêt  l 
Toarnon  à  la  Châtre, 

Du  7  Décembre  1871. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  10  juin  1873^^},  qui  a  dédaré  d'utilité  pi 
l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Tournon  à  ia  Chat 
alloué  au  département  de  I*Indre,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  applii 
de  l'article  5  de  la  loi  du  12  juillet  iS65,  une  subvention  d9  neuf  cent 
rante-cinq  mille  sept  cents  frsgacs  (945,70a')  pour  l'exécution  de  ce 

Vu  notauitnent  les  paragraphes  a,  3  et* A  de  l'article  5  dudit  décret, 
sontaiiiM  conçus  : 

«  Cette  subvenlion  sera  payée  en  termes  semestriels  égaux,  à  des 


ï'>JBuU,  177.  n«  2655. 
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bqai  seront  ulténearement  déterminées  par  un  dé<iret  délibéré  en  Conseil 

•d'État. 

[  I Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  de 

tl'emploi,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur 

Usca,  d'une  somme  triple  du  terme  à  recevoir. 

F  iLe  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet  des  tra- 

kvaux;» 

[-  Tu  la  loi  précitée  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  dlintérêt 

bcal; 

f  Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

!  «  .    .     • 

^DÉGRJSTE: 

^Abt.  1".  La  subvention  susmentionnée  de  neuf  cent  quarante- 
pbq  mille  sept  cents  francs  (9A5,70o']  sera  payée  en  doiize  termes 
paestriels  égaux,  à  )}artir  du  i5  janvier  1876,  sous  la  réserve  que 
■  compagnie  concessionnaire  aura  produit  les  justifications  qui  lui 
pot  imposées  par  le  décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  thargé  de  Pexécutiàn  du 
wésent  décret. 

.  Fait  à  Versailles,  le  7  Décembre  1874. 

«igné  NP*  DE  MAC  MAHON. 
le  Ministre  dt  trovaux  pabUcs, 
Signé  E.  GATLLA.DX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


368a.  —  DÉCRET  qui  détermine  les  époques  de  payement  de  la  Subvention 

olloaée  à  la  Compagnie  concessionnaire  da  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 

Carentan  à  Carteret. 
9 

,  m 

Du  7  Décembre  1874* 

1 

Le  Président  de  la  Repiiblique  française  , 

^      *  .  ■       ■ 

,  Su  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

1^  Va  le  décret,  en  date  du  10  février  1874  ^^\  qui  a  déclaré  d'utilité  publiqw 

MabUssement  du  chemin  de  ier  d'intérêt  local  de  Carentan  à  Carteret  et 

■mié  au  département  de  la  Manche,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  applicu- 

|bn  de  l'article  ô  de  la  loi  du  la  juillet  186Ô.  une  subvention  de  deux  cent 

Klle  francs  (  200,000')  pour  l'exécution  de  ce  chemin  ; 

r  Vu,  notamment,  les  paragraphes  2 ,  5  et  4  de  rarticle  5  dudit  décret,  qui 

Imt  ainsi  <9onçus  3  • .     . 

\  c Cette  subvention  sera  payée  en  ternies  semestriels  égaux,  a  des  époques 

'qui  seront  fixées  ultérieurement  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'États 

'«Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme, 

'>BulL  234,  n*  5573. 
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«d'uae  dépense,  en  achats  deterraios,  travaux  et  approvisionnements  nr- 
«place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

«Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu*après  Tadièvement  complet  des  tn*| 
tvaux;» 

Vu  la  loi  précitée  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d*iniéKCl{ 
k>cai; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

ART.  1".  La  subvention  susmentionnée  de  deux  cent  mille  frai 
{200,000')  sera  payée  en  quatre  termes  semestriels  égaux,  à 
dvL  i5  janvier  1876,  sous  la  réserve  que  la  compagnie  oop< 
naire  aura  produit  les  justifications  qui  lui  sont  imposées  par 
décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexéculion 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  Je  7  Décembre  1874- 


Signé  M'*  DE  MAC  MAHON. 


Le  Miniitre  det  travaux  pabUct, 
5i^é  £.  GAjrLLAUJU 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3683*  —  DÉCBBT  qui  détermine  les  époques  de  payement  de  la  Sai 
allouée  à  la  Compagnie  concessionnaire  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  l 
Vézelise  à  la  limite  da  département  de  Meurthe-et-Moselle  ^  dans  la  dû 
de  Mirecotirt, 

Du  7  Décembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  fbançaisè  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  trc^vau)^ publics; 

Vu  Je  décret,  en  date  du  5  mars  187/*  t'\  qui  a  dédaré  d*uUlité  pu] 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d*intérèt  local  de  Tézelise  à  la  limite 
éé|Mrlement  des  Vosge^^,  dans  la  direction* He^Miireocurt,  etallonéau 
tenient  de  Mei>rthe<«tlVf(l8elii^,  sur  les  foi>ds  dninésor,  par  application 
iWiidc  5' de  )a  loi  du  13  juillet  i865,  une 'subvention  de  cent  quatre>i 
deux  mille  francs  '(18:2,000')  pour  Inexécution  de  ce  chemin  ; 

Vu,  notamment,  les  paragraphes  2,  5' et  4  de  Tartide  5  dudit  décret, 
ikxnt  ainsi  conçus  ^ 

«Cette  subvention  sera  payée  en  termes  semestriels  égaux,  à  des 
tf  mit  'Siéront  ultérieurement  déterminées  |^r  un  dtoret  dtiibéré  en 
«d*État. 

«Le  département  detrn  justifier,  avant  Id  payement  de  chaque  terme. 


">  Bull.  233,  n*  3412. 
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Feofloi,  en  achats  de  terraips  ou  en  travaux  et  approviskmneiDents  sur 
place,  d*tiBe  somme  triple  du  teroie  à  recevoir. 
iLe  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Fachèvemen*'  cotopèet  des  tra* 

f-Ta  la  ici  précitée  du  la  juillet  1 865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  kMSat  ; 
le  Conseil  d'État  eMendii  > 

DÉCBÈTB  : 

Abt.  i*.  La  subvention  susnaLentionnée  de  cent  quatre-vingt-deax 
francs  {ïS7,6oCi^)  sera  payée»  'ém  quatre  termes  semestriels 
,  a  partir  dw  i=S|aiifier  1876,  sons  la  réserve  que  la  compa-^ 

eoncessiona^râ^  aura  prodmt  tes  justifications  qui  lui'  sont  int- 
)>ar  le  décret  précité. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutibn  du 
idéd^t. 

Fait  k  Versailles,  le  7  Décembre  1874. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 

U  Ministre  des  travaux  publies , 
Signé  E.  CULLAUX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


"■^  Dicmt3(  qui  déiermine  les  éptoques  de  payement  .de  la  Sahtention 
ie  à  la  Compagnie  concessionnaire  da  Chemin  de  fer  d^iiUéréi  local  de 
iuville  à  la  limite  du  département  de  la  Haate-Mame,  vers  EurvUle,    • 

Du  7  Décembre  187^. 

* 

Lb  Président  de  la  Republique  française  , 

hr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

m  le  décret,  en  date  du  10  octobre  1878  ^\  ^i  dédare  d'utilité  publique 
Missement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Lérouville  à  ia  lidaite  du 
ient  de  la  Haute*Marne«  ver»  Ëorviile,  avec  embranchement  sur  les 
es  de  Fouroftes  et  les  établissements  industriels  des  sieurs  Anttré; 
de  Moutiers-suriSanht,  et  alloué  au  département  delà  Meuse,  sur  les 
du  trésor,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  11  juillèl:  18^, 
ention  de  quatre- vingt  mille  francs  (60,000')  porur  r^éctition  de 
«un;  •'  ' 

\  notamment,  les  pafpgraphes  a ,  3  et  4  de  Farticle'S  dûdit  décret ,  qui 
'irinràeon^: 

iÇette  subvention  sera  payée  en  termes  semestriels  égatuc,  au)t'ét>oques 
M  seront  «Hériéurement  déterminées  pur  uni  décret  délibéré  en  Conseil 
ÎÉtûl. 

'  Bail.  187,  n*  aSoo. 
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«  Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  tenae.à 
t remploi,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisioonements 
t  place ,  d'une  somme  triple  du  terme  à  recevoir. 

t  Le  dernier  tejrme  ne  sera  payé  qu*après  Tachèvement  complet  du 

«  vaux  ;  » 
Vu  la  loi  précitée  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemina  de  fer  d'intérêt 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉGRÈTB  : 

Aat.  1".  La  subvention  suaaaentionnée  de  quatre- vingt  mille 
(80,000')  sera  payée  en  quatre  termes  semestiiels  éganx,  à 
du  i5  janvier  1876,  sous  la  réserve  que  la  compagnie  oonc 
naire  aura  produit  les  justifications  qui  lui  sont  imposées  parki 
cret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  f  ezécutioo^ 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Décembre  1874. 

Signé  M-*  DE  BfAC  UABOS. 
Le  Mitùstn  du  travaax  puhlict , 

Signé  E.  GiiLLAUX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3685.  —  DécRET  gui  détermine  les  époquei  de  payement  de  la  Sak 
allouée  à  la  Compagnie  concessionnaire  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  h 
Billomà  Vertaizon. 

Du  7  Décembre  1874. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  10  juin  1878  ^'\  qui  a  déclaré  d^utilîté 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vertaizon  à 
alloué  au  département  du  Puy-de-Dôme,  sur  les  fonds  du  trésor,  parj 
calion  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  la  juillet  i865,  une  subvention  de 
quante  mille  francs  (iôo,oqo')  pour  l'exécution  de  ce  chemin; 

Vu,  notamment,  les  paragraphes  a,  3  et  4  de  Tartide  3  dudit  décret'^ 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Cette  subvention  sera  payée  en  termes  sçmestrieb  égaux,  aux 
t  qui  seront  ultérieurement  fixées  par  un  décret  délibéré  en  Conseil 

«Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
«d'une  dépense,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisioi 
«  sur  place ,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

.  «Le  dernier  termç  ne  sera  payé  qu'après  qu'après  Tachèvenent 
des  travaux;» 

<»  Bull.  180»  n*  3682. 
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[.Tu  !a  loi  précitée  du  i  a  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
'  Le  Conseil  d^État  entendu, 

^î.  l**.  La  subvention  susmentionnée  de  cent  cinquante  mille 
(incs  (i5o,6oo')  sera  payée  en  quatre  termes  semestriels  égaux,  à 
jhrtir  du  1 5  janvier  1876,  sous  la  réserve  que  la  compagnie  conces- 
bnnaire  aura  produit  les  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  le 
it  précité. 
L  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  f  exécution  du 
;nt  décret. 

feit  à  Versailles,  le  7.  Décembre  1874. 

Signé  M*^  DE  MAC  MAHON. 
U  Ministre  des  iravctax  pallies. 
Signé  £«  Cailladx. 


,  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^Î686.  —  Dbcbbt  qai  détermine  les  époques  de  payement  de  la  Subvention 
Clouée  à  la  Compagnie  concessionnaire  4a  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
flirecourt  à  la  limite  da  département  de  Mearthe-et-Moselle ,  dans  la  direction 
Vézelise. 

0u  7. Décembre  1674. 
PbÉSIDSNT  DB.  la  'B]iFqBUQUE  FRANÇAISE  , 

Wir  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

fujie  décret,.^!» .date du .5  mars :i 874 ^^^ qui  a  déclaré  d^utiiité  publique 

Uasçinent  du  obémin  de  fer  d'intérêt  local  de  Mirecourt  à  la  limite  du 

krtemept.de  ideuRthe^^t-Moselie.;  dans  la  direction  de  Vézelise ,  et  alloué 

[département  des  Vo^f^es  >  sur  les; fonds  du  trésor,  par  application  de  Tar- 

5  de  la  loi  du  la  juillet  i865,  une  subvention  de  cent  quatre-vingt- 
mille  francs,  (  1 93,000^  )  pour  Texécution  de  ce  chemin  ; 
fu,  notamment ,  les  paragraphes  2 ,  3  et  4  de  Vaçticle  3  dudit  décret ,  qui 

ainsi  conçus  :  î  ,    ?    : 

\tf^\XA  H\k\>\9Mx\Àon  sera  pavée  en  terines  semestriels  égaux  aux  époques 
useront  ultérieurement  fixées  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  4'É^9t. 
iLe.-déipiairiemeDt  devra,  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme, 
Time  dépense ,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements 

place,  triple  de'la'somme  à  recevoir.  = 
«Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu^après  Tachèvement  complet  des  tra- 
vaux;» 

Vu  la  loi  précitée  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

»Bull.23o,n'35io. 
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que  le  projet  de  réseau  fût  modifié  de  manière  à  ce  que  la  toie  ferrée  pamnt 
la  rue  Saint-Ferréol  et  que  l'une  de  celles  passant  par  la  me  de  Renne  fti»eot  iQ( 
mées  et  remplacées  par  une  ligne  sur  le  cours  Lieutaud; 

Yu  la  décision  ministérielle ,  en  date  du  3  juillet  courant ,  adoptant  ladite 
Mtlon  ; 

Considérant  que  ces  modifications  ont  été  opérées  stir  les  plan  et  eabier 
duu^es  par  les  soins  de  M.  Tingénieur  en  chef  du  département  des  hcnt' 
Rhône  ; 

Vu  la  lettre  ci-annexée,  en  date  du  T' juillet  courant,  par  taqtielle  les  déniant 
en  concession  déclarent  adhérer  complètement,  tant  en  leur  nonk  persomud 
iMMfti  de  M.  de  la  Haut,  abx  modifications  susmentionnées , 

Déclarons  accepter,  au  nom  de  la  ville  de  Marseille,  les  plan  et  cahier  des 
ainsi  modifiés,  pour  être  annexés  au  traité  du  20  décembre  1873,  en  conforinitij 
rArttcie  à  dudit  traité. 

Le  Maire  de  Marseille , 

Signé  Rabqtait*. 

Certifié  conforme  au  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  septembre  1^ 
enregistré  sous  le  n*^  €24' 

Pour  le  Conseiller  d'État,  Secrétaire  ««éoéml-. 

et  par  antoHsAtion  : 

Le  Chefda  bureau  du  iecréteiriat  gmèralg 

Slfrnd  DsNfBw. 

Le  soussigné  déclare,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  Yiom  delabamlae 
«t  italienne ,  pour  laquelle  il  se  porte  fort,  accepter  le  plan  et  le  cahier  des 
annexés  au  décret  du  1 9  septembre  iSyd .  pour  être  annexés  evx-mémes  an 
du  20  décembre  1875,  conformément  à  r article  2  dudit  traité. 

Marseille,  le  29  Octobre  1874. 

Signé  F.  »i  LA  Haolt. 

Pour  la  banque  fkvoçaise  et  italienne  : 

Signé  F.  DE  LA  Hault. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  7  décembre  1874»  enregistré  saail 
n*762. 

le  MiniUre  4m  traveoÊS  pabUet, 
Signé  Ë.  CÂatAOX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

fT  5679.  —  DÉCRBT  qui  détermine  les  époques  de  payement  de  la  SîUfveKtm 
alloaée  à  la  Compagnie  concessionnaire  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  W 
d^ Arles  aupQ  carrières  de  Fonivieille. 

Du  7  Décembre  1874' 

Lb  Président  de  ta  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  .10  juin  1873  ^}K  qui  a  déclaré  d  utilité  publiqQ^ 

«  Bull.  aïo.  0*3178. 


B-  n*  238.  —  917  — 

IteUiasement  du  chemin  de  fer  dMniérét  local  d* Arles  aux  carrières  de 
Btatvieilie  et  alloué  au  département  des  Bouches-du-Khône ,  sur  les  fonds 
il  trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  12  juillet  i865,  une 
Ibyenlion  de  deux  cent  quatre-vingt-neuf  mille  six  cent  vingt-cinq  francs 
^  i»625')  pour  Texécution  de  ce  chemin; 

u,  Dotaoïment,  les  paragraphes  a,  5  et  4  de  Tarticle  3  dudit  décret,  et 

sont  ainsi  conçus  : 

Cette  sttbventian  sers  payée  en  termes  semestriels  égatix  dont  le  nombre 

les  époques  seront  ultérieurement  déterminés  par  un  décret  délibéré 

Conseil  d*État. 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme, 

ioe  dépense,  en  adiats  de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
,  triple  de  la  somme  à  recevoir, 
[fie  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet  des  ira- 


E 


k  U  loi  précitée  du  1  a  j  uillet  186Ô ,  sur  ies  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
Conseil  d'État  entendu, 

UCRKTB  : 

Art.  1".  La  subvention  susmentionnée  de  deu|:  cent  qoatre^viogl- 
}Df  mille  six  ceat  vjLnft-qinq  francs  (289^625')  sera  payée  en  six 
Bues  semestriels  égaux,  à  partir  du  i5  janvier  1876,  soas  la  xé- 
Ive  que  la  compagnie  concessionnaire  aura  produit  les  justifica- 
m  qui  lui  sont  imposées  par  le  décret  précité. 
I*  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
fcent  décret. 

jPait  à  Versailles ,  le  7  Décembre  1874- 


I 


Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 

U  Ministre  des  travaux  pabUcs, 

Signé  E.  Cailladx. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


1  , 

rS66o.  —  DÉCRET  qui  détermine  les  époqws  de  payement  de  la  Subvention 
Mloaée  à  la  Compagnie  concessionnaire  da  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Con/o/ew  a  i?a?cidetti7. 


Du  7  Décembre  187A. 


I  Ifi  Président  de  la  République  françajwb  , 

^|ur  le  rapport  du  ministk*e  des  travaux  publics; 

jT'i  le  décret,  en  date  du  1 3  juin  1874  ^'\  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
*^i«sement  du  themin  de  fer  d'intérêt  locid  de  Gonfolens  k  ou  près  Exci- 
*^ïl  et  alloué  au  département  de  la  Charente,  sur  les  fonds  du  trésor, 
^«PpHèatlon  d^Tarticle  6  de  la  loi  dn  la  juillèl  i865 ,  une  subvention  de 


il) 


^^la34,n-3574. 


—  918  — 

deux  cent  treize  mille  sept  cent  cinquante  francs  (:2i3,75o')  pourVex^ 
de  ce  chemin  ; 

Vu,  notamment,  les  paragraphes  a ,  3  et  4  de  l'article  5  dudit  décrei, 
sont  ainsi  conçus  : 

«Cette  subvention  sera  payée  en  termes  semestriels  égaux,  aui 
c  qui  seront  ultérieurement  fixées  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d* 

«Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque 
«  d'une  dé^nse ,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisiono< 
«  sur  place ,  triple  de  la  somme  a  recevoir. 

«Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des] 
c  vux;» 

Vu  la  loi  précitée  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'iaiérèt 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  La  subvention  susmentionnée  de  deux  cent  treixe 
sept  cent  cinquante  francs  (qi3,75o')  sera  payée  ea  six  tenneil 
mestriels  égaux,  à  partir  da  i5  janvier  1876 ,  sous  la  réserve 
compagnie  concessionnaire  aura   prodait  les  justifications  qui 
sont  imposées  par  le  décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécatiofi 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles ,  le  7  Décembre  1874. 

Signé  M**  DE  MAC  HABQI; 
Le  Ministre  det  travaux  jmbUes, 

Signé  E.  Cailladx. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  368i.  —  DÉCRET  qui  délermine  les  époques  de  payement  de  la  Subteâ 
allouée  à  la  Compagnie  concessionnaire  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  lood 
Toarnon  à  la  Châtre. 

Du  7  Décembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  10  juin  1873^^),  qui  a  déclaré  d^utilité  poU^ 
l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Tournon  à  la  CbàtH 
alloué  au  département  de  Tlndre ,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  appli 
de  Tarticle  5  de  la  loi  du  la  juillet  i865,  une  subvention  de  neuf  cent 
rante-iciijq  mille  sept  cents  freines  (945>70o')  pour  Texécution  de  cechi 

Vu  no (am tuent  les  paragraphes  a,  5  et  4  de  l'article  3  dudit  déci^, 
sontâin.si  coi)çus  : 

«Cette  subvention  sera  payée  en  termes  semestriels  égaux,  à  des  époq 

")  Bull.  177.  n-  2655. 


B.  n*  238.  —  9*9  — 

Ifui  seront  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État. 


s 


I  Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme,  de 
iremploi ,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements  sur 
Uace,  d'une  somme  triple  du  terme  à  recevoir. 

r  iLe  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet  des  tra- 
mux;» 
r  Yu  la  loi  précitée  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 

M;  , 

-  Le  Conseil  d'État  entendu , 
i 

î  Art.  1".  La  subvention  susmentionnée  de  neuf  cent  quarante- 
fbq  mille  sept  cents  francs  (945,700']  sera  payée  en  doiize  termes 

Êestriels  égaux,  à  partir  du  i5  janvier  1876,  sous  la  réserve  que 
}mpagnie  concessionnaire  aura  produit  les  justifications  qui  lui 
imposées  par  le  décret  précité. 
'  2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécutièn  du 
irésent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Décembre  1874. 

«igné  M^  DE  MAC  MAH0N. 
Le  Mimutre  du  travaux  pubUet, 
Signé  E.  GATLLA.UX. 


f  368a.  —  DÉCRET  gui  détermine  les  époques  de  payement  de  la  Subventicn 
'  ûUoaée  à  la  Compagnie  concessionnaire  da  Chemin  de  fer  dUntérêt  local  de 
Carentan  à  Carteret. 

Du  7  Décembre  1874» 

Le  Pabsident  de  la  RBPtmLiQUE  française  , 

Su  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ;  . 

Va  le  décret,  en  date  du  10  février  1874  ^^K  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
'établissement  du  chemin  .de  fer  d'intérêt  local  de  Gareatan  à  Carteret  et 
é  au  département  de  la  Manche,  sur  les  fonds  du  trésor,  pat  applicA- 

n  de  l'article  ô  de  la  loi  du  la  juillet  i865,  une  subvention  de  deux  cent 

ille  francs-  (  aoo,ooo')  pour  l'exécution  de  ce  chemin  ; 

Va,  notamment,  les  paragraphes  a ,  5  et  4  de  l'article  3  dudit  décH'et,  qui 
put  ainsi  conçus  s 

f  ■  Cette  subvention  sera  payée  en  termes  semestriels  égaux ,  a  des  époques 
•qui  seront  fixées  ultérieurement  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État^ 
'   «Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme, 

'»  Bull.  234,  n*  5573. 


—  920  — 

«d'une  dépense,  en. achats  de  terrains,  travaux  et  appnmsionneme&ts  sur 
«place,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

«  Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  raohèvemeat  complet  des  tra- 
«vaux;» 

Vu  la  loi  précitée  du  la  juillet  ]865,  sur  les  cbraitÉM  de  fer  d'intâièl 
iooai; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

ART.  1".  La  subvention  susmentionnée  de  deux  cent  mille  frai 
(200,000')  sera  payée  en  quatre  termes  semestriels  égaux  «  à  pi 
du  1 5  janvier  1876,  sous  ia  réserve  que  la  compagnie  concessic 
naire  aura  produit  les  justifications  qui  lui  sont  imposées  par 
décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexéculion 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  Je  7  Décembre  1874. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 
Le  Ministre  det  travaux  pubUcs, 
3i^é  £.  GULLAUl.. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3683*  —  DÉCRET  qui  détermine  les  époqaes  de  payement  de  la  Stthtait 
allouée  à  la  Compagnie  concessionnaire  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  local 
Vézelise  à  la  limite  da  département  de  Meurthe-et-Moselle  ^  dans  la  dû 
dé  Mt'recotirt. 

Du  7  Décembre  187a. 

Le  Président  de  la  RÉpuBLiQtJE  FBANÇArsÈ , 

Sur  le  rapport  du  ministre  d,es  travaux,  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  5  mars  1874  ^'^  qui  a  déclaré  d*utilité  publk 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Téxeltse  k  ia  limite 
dé|^rtement  des  Vosges,  dans  la  direction  H e'Miretsoart,  et aitoaé  au  Ûi 
Dément  de  Meufthe->etMôsell«^,  sur  tes  foï^i  du  trésor ,  par  apptîcatîoiï 
Tafticle  5*  de  la  ioi  dti'  12  juillet  i865,  une  stibventiton  de  cent  qtiafre-vii 
deux  mille  franes  (182,00c/)  pour  IVxéootioii  de  ce  chemin; 

Vu,  notamment,  les  paragraphes  2,  3  et  4  de  Tarticle  5  dudit  décret, 
«ont  ainsi  conçus  r 

«Cette  subvention  sera  payée  en  termes  semestriels  égaux »è des  éj 
irnur  seront  ultérieurement  déterminées  par  un  décret  d^ibéré  en 
•  d'État. 

*Le  département  detra  justifier,  avant  id  payement  de  chaque  terme, 

"'  Bull.  223,  n' 3412. 


B.  n*  238.  -.  ©21  — 

tPenpIoi,  en  aohato  de  terrtîps  ou  en  travaux  et  apprûviskmneflMnts  sur 
^place,  d*a]M  somme  triple  du  terme  à  recevoir. 

I  iLe  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'apré»  rachèvemeiit  complet  des  tra- 
mux;» 
?u  la  ici  précitée  du  la  juillet  1 865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d*intérét  lotal  ; 

'le  Conseil  d*Ét&t  entendu  \ 

\  DÉCRÈTE  : 

Abt.  1*.  La  subvention  susmentionnée  de  cent  quatre-vingt-deux 
francs  {i82f*ôbô^)  sera  pAyiée  èfn  quatre  termes  semestriels 
,  à  paittr  du  iSjan'vier  1876,  sous  îa  réserve  que  la  compa-^ 
eoncessionnaûpe  aura  produit  les  justifications  qui  lui  sont  im- 
parle décret  précité. 

[1  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  d'à 

*  »t  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Décembre  1874. 

SigDé  M"  DE  MAC  MAHON. 


It  Ministre  des  travaax  pablics , 
Signé  E.  C41LLADX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

.  *-  DiCi^tTÊi  9m  détermine  les  époques  de  paymneni  de  la  Subvention 
ie  à  la  Compagnie  concessionnaire  da  Chanin  de  fer  d'inlérêi  loc€d  de 
uville  à  la  limite  da  département  de  la  Haute-Marne,  vers  Eurville. 

Dn  7  Décembre  1874. 

Ik  Président  de  la  République  française  , 

liarle  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

yu  le  décret,  eh  date  du  10  octobre  1873^),  qui  déclare  d'utilité  publique 
■iblissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  LérouvHIe  è  fa  lidaite  du 
fartement  de  la  Haute^Marne,  vers  Ëurvitle,  avec  embranchement  sur  1^ 
^res  de  Fourobes  et  les  établissements  industriels  des  sieurs  An'âté, 
|i^«t  de  Moutiel*s-8ur^Saulx,  et  alloué  au  départemfent  de  la  Meuse,  sur  les 
bds  du  trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  la  juillet  1866, 
b  subvention  de  quatre- vingt  mille  francs  (80,000')  p<mr  TcKécution  de 
Miemitt  ;  ' 

■Vu,  notamment,  les  paragraphes  2 ,  3  et  4  de  Karticle  3  audit  décret,  qui 
^  ahisî  conçus  : 

«Cette  subvention  sera  payée  en  termes  semestriels  égatix,  aut  époques 
hi  seront  «dtérieurement  déterminées  par  un  décret  délibéré  en  Conseil 
lltat. 

»  Bull.  187,  n*  2800. 


—  922  — 

«Le  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaqae  tenue, 4i 
«remploi,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnemeDts su 
«  place,  d*une  somme  triple  du  terme  à  recevoir. 

•  Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  rachèvemcnt  complet  des 

«vaux;» 
Vu  la  loi  précitée  du  i a  juillet  i865 ,  sur  les  chemin»  de  fer  d^intérèt 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  subvention  susmentionnée  de  quatre-^ngt  mille 
(80,000')  sera  payée  en  quatre  termes  s^mestrieb  éganx,  à 
du  i5  Janvier  1876,  sous  la  réserve  que  la  qonapa^e  con< 
naire  aura  produit  les  justifications  qui  lui  soqt  imposées  par  k 
cret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaîné  de  fexécutioo 
présent  décret 

Fait  à  Versailles,  le  7  Décembre  1874. 

Signé  M-"  DE  MAC  UABOX 

L$  Ministre  des  travaax  publics , 

Signé  E.  CàiLLACX. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"*  3685.  —  DÉcnBT  gai  dékrmim  Us  époqaes  de  payement  de  la  Si 
allouée  à  la  Compagnie  concessionnaire  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  h 
Billom  à  Vertaizon, 

Da  7  Décembre  1874. 

Lk  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  10  juin  1878  <'\  qui  a  déclaré  d^utilité  pal 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Vertaizon  à  Bil 
alloué  au  département  du  Puy-de-Dôme,  sur  les  fonds  du  trésor,  par* 
cation  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  la  juillet  i865,  une  subvention  de  ceot< 
quante  mille  francs  (i5o,ooo')  pour  l'exécution  de  ce  chemin; 

Vu,  notanmient,  les  paragraphes  a,  3  et  4  de  l'article  3  dudit  décrâlj 
sont  ainsi  conçus  : 

c  Cette  subvention  sera  payée  en  termes  semestriels  égaux,  aux 
«qui  seront  ultérieurement  fixées  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  dl 

«Le  département  devra  justifier,  avant  le  puyewent  ée  chaque  t< 
«d'une  dépense,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisioi 
c  sur  place,  triple;  de  la  somme  à  recevoir. 
.  «  Le  dernier  termç  ne  sera  paye  qu'après  qu'après  rachèvemeot 
des  travaux;! 

('>  Bull.  180,  n*i68x. 


■    B.  n'  238.  —  923  — 

[  Tu  la  loi  précitée  du  i  a  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
'  Le  Conseil  d*État  entendu, 

I   DiCRàTB: 

Abî.  1*'.  La  subvention  susmentionnée  de  cent  cinquante  mille 
iDCs  (i5o,6od')  sera  payée  en  quatre  termes  semestriels  égaux,  à 

tir  du  i5  janvier  1876,  sous  la  réserve  que  la  compagnie  conces- 
mnaire  aura  produit  les  justifications  qui  lui  sont  imposées  par  le 

ît  précité. 
2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  ^exécution  du 

;nt  d^ret. 

•Fait  à  Versailles,  le  7. Décembre  1874. 

■ 

I  Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 

U  Ministre  des  travaux  pahlies , 
Signé  £•  Cailladx. 


I 


,  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


3686.  —  DâcàsT  qai  détermine  les  époques  de  payement  de  la  Subvention 
•ûllouéeà  la  Compagnie  concessionnaire  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 

Mirecourt  à  la  limiie  da  département  de  Meurthe-et-Moselle,  dans  la  direction 
kde  Vézelise, 

0ti  7. Décembre  1874. 

PbBSIPSNT  D£.  LK  RjipaBLIQUK  FRANÇAISE  , 

fSùr  lé  rappori  du  ministre  des  travaux  publics, 

Yuie  décret,  <f9  date  du .5  mars  1874  ^^^  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 

qaeDt  du  cbéiQin  de  fer  d;'intérêt  local  de  Mirecourt  à  laJimite  du 

artëment.d^  Meur.tbe-^t-Moselie ,  dans  la  direction  de  Vézelise,  et  alloué 

département  des  Vos^jea,  3ur  les  fonds  du  trésor,  par  application  de  Tar- 

e  5  de  la  loi  du  la  juillet  i865,  une  subvention  de  cent  quatre-vingt- 

lize  mille  fraoca.(i 9^,000')  pour  Texécution  de  ce  chemin; 
{Vu,  notamment,  les>  paragraphes  a ,  3  et  4  de Taçticle  3  dudit  décret,  qui 
léi^  ainsi  conçus  :  «    : 

|:;cGQtte  subveati^^n  sera  pavée  en  termes  semestriels  égaux  aux  époques 
L^i  seront  ultérieurement  fixées  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  4'État 
b  «Le  .département  devra,  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  terme, 
^*Tuie  dépense ,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  approvisionnements 
Mur  place ,  triple  de' la  «omme  à  recevoir. 

•Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu*après  Tachëvement  complet  des  tra- 
iraux;» 

Vu  la  loi  précitée  du  1  a  juillet  i865 ,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local; 

Le  Conseil  d*État  entendu , 

WBulL23o,n-35io. 


—  924  — 
DsfiRBTE  : 

Art.  r'.  La  subvention  susmentionnée  de  cent  quatre-vingt-i 
milîe  francs  (192,000')  sera  payée  en  quatre  termes  semestrids 
k  partir  du  i5  janvier  1876 «  sous  la  réserve  que  la  compagnie 
oessionnaire  aura  produit  les  justiGcations  qui  lui  sont  imposées] 
le  décret  précité. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Déoembre  1874- 

Sig:né  M*'  DE  MAC  MÂHOU. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
5i(A^  B«  Caiu^OK.   . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  3687.  —  DÉcnET  qui  détermine  les  époques  de  payemenl  de  la  5i 
allouée  à  la  Compaanie  concessionnaire  du  Chemin  de  fer  d'intérêt  loedi 
Machecoul  à  la  Rocne-sur-Yon ,  avec  embranchement  sur  Scùat-Gilies-êi 

Dn  7  Décembre  1874. 

Le  Président  de  la  Répvbuquk  fjunçaiss  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  te  décret,  en  date  du  11  afvril  1874^*  cpiî  A'débiaré  cTalililé  , 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Machecoul  à  là 
sur- Yen ,  avec  embranchement  sxu"  Saint-GîHes-sur- Vie ,  et  alloué  au 
teraeni<<le  ia  Vendée,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  application  de  Tai 
de  la  ioikia  1  a  juillet  i865,  une  subvention  de  cîn^oent  soÎKSiile^^i 
nîHe  cinq  cents  francs  (  ÔTy^SooQ  pour  TexécotioB  de  ce  eiMnâo  ; 

Vu ,  notamraenit,  les  paragrapkeB  il  ,3 'et  4  de  Tartide  5  dndit  4décr<tf , 
sOcit  ainsi  conçus  : 

«Cette  subvention 'sera  paVée  en  termes  semeitrids  égsvx,  am  ^- 
■  qui  'seront  -ultérieurement  nxées  par  «n  décret  délibéré  en  GottwiTd* 

cLe  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  «diaqtie 
t  d^vne  dépense ,  en  achats  de  terraif»  ou  en  troftitK  et  appiovûii 
«9B^  plioe,  triple  de  la  sommé  à  recevoir. 

«Le  dernier  terme  ne  «sra  payé  iju'après  Tachèveaieot  onmplet  des 
«<rauK;«' 

Vu  ia  loi  précitée  du  la  juillet  1^$,  snr  let  chenûiis  de  fer  dial 
ieeal; 

Le  Conseil  d^État  entendu , 

...      ^      •  '     . 

DÉCRÈTE  : 


w  Bull.  228. 11*3477 . 


B.n'238.  _  925  — 

Ait.  1".  La  Bnbvention  susmendonanée  de'Cinq  cent  soixante^dix- 

)t  mille  cinq  cents  francs  (577,500')  sera  payée  en  dix  termes  9^ 
(triais  égraux,  à  partir  du  i5  janvier  1876,  sons  la  réserve  que it 
Lpagoie  concessionnaire  aara  produit  les  justifications  qui  lui  sont 

iposées  par  le  décret  précité. 
1-2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 

fésent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Déceambre  iSyii. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 
i    Le  Ministre  des  travaux  publics , 
^  Signé  E.  CÀILLAUX. 


RÉPUBLIQUE  PMNÇAiSjEt 


3688.  —  DàcBST  çui  déltrmine  les  époques  de  pay^n^ni  de-  la  Subtmtîi&n 
jalloaée  à  la  Compiu^nie  conoessionnuira  ds  diiters  Chemùi$  de  fer  d'juUdrét 
)cal  dont  le  départemetU  de  Maiue'el'Loire. 

Du  7  DéçemlMrc!  1-894^ 
[Le  PaBSIDENT  de  la.  RÉPDÇbLIQDfi.FIIAaifÇAIIIS^ 

ar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  pul^lics; 

Je  décret,  on  date  du  284>ctobr«  187^ '\  qui  a  dédUvé'd'uiiUté  puUkiue 
lissementdes  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ide  Afonlreuii-BdUay  À  Aa» 
de  Gholet  vers  Nantes ,  de  Beaupréau  â  Chakmnes,  de  Faye  à  Cbaloonea 
Beaufort  à  Angers,  et  alloué  au  département  de  Maiite-el-Lolre,  sur  iB« 
i  du  trésor,  par  application  de  Tarticle  5  de  laioi  da  la  juillet  1866, 
subv^itLon  de  deux  inillious  quarante- sept  mille  cîpq  centa  fraucfl 

47,600')  pour  Texécution  de  ces  chemins; 

Q,  notamment,  las  paragraphes  9 1  ^  et  4  de  1  V-tide  S  dudit  décret,  qui 

l  ainsi  conçus  : 

Cette  subvention  sera  payée  en  termes  semesitrii^s  égaux,  a  des  époques 

'  seront  ultérieurement  déterminé^  par.ua  décret  délUftéré-eu  Cooaetl 

m,  . 

Le  département  devra  justifier,  avant  le  payene«it  de. chaque  ternie,  4e 
ploi ,  en  achats  de  terrains  ou  en  travaux  et  ajpproirisionnements  aur 
ce,  d*uQe  somme  triple  du  terme  à  reoevoir. 
Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Fachèvement  complet  des  tr^r 

u  la  loi  précitée  du  la  juillet  i865,  sur  les  chemins  de  fer  d*intérét 
0cal; 
'  Le  Conseil  d*£tat  entendu, 

î  DlQRàTB  : 
^'Bnll.  2i3,n*3ai3. 


—  926  — 

Art.  1**.  La  siibYention  susmentionnée  de  deux  millions  qllaranl^ 
sept  mille  cinq  cents  francs  (2,o47>5oo')  sera  payée  en  seize  tennci 
semestriels  égaux,  à  partir  du  i5  janvier  1876,  sous  ia  rés^ve  qal 
la  compagnie  concessionnaire  aura  produit  les  justifications  qui 
sont  imposées  par  le  décret  précité.    . 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  rexécution 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  Décembre  1874. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 

Le  MinUlre  des  travaux  publics. 

Signé  E.  Caillaux. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3689.  —  DécEBT  gid  détermine  tes  époques  de  payement  de  la  Si 
allouée  à  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Arras  à  la  la 
du  département  de  la  Somme,  vers  DouUens,  et  de  Frévent  à  BoaqaemaisQnJ 

Da  7  Décembre  1874  • 

Le  Président  de  la  Repobuque  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  8  octobre  187S <^\  qui  a  déclaré  d'utilité  pi 
TétaMissement  des  chemins  de  fer  d*in(érêt  local  d'Arras  à  la  limite  da 
partement  de  ia  Somme,  vers  DouUens,  et  de  FréYent  à  Bouqueinaisoii«1 
allbué  au  département  du  Pàs-de-Galais ,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  af^ 
tion  de  fai^tide  5  de  ia  loi  du  13  juillet  i865\  une  subvention  de  cent  ^ 
quanté  et  un  imiile  siï  cent  soixante-six  francs  (i5i,666^)  pour  Vex 
de  ces  chemins  ; 

Vu,  notamment,  les  paragraphes  a ,  3  et  4  de  Tartieie  3  dudît  décret, 
sont  ainsi  conçus  : 

«Cette  subvention  sera  payée  en  termes  semestriels  é^aux,  à  de»  é^ 
«qui  seront  fixées  ultérieuremétit  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'É 

cLe  département  devra  justifier,  avant  le  payement  de  chaque  t 
«d*une  dépense,  en  achats  de  terrains,  travaux  et  approvisionnements 
«  place ,  triple  de  la  somme  à  recevoir. 

«Le  dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachèvement  complet  des 
«vaux;* 

Vu  ia  loi  précitée  du  la  juillet  i86ô ,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 

Le  Con5eil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  subvention  susmentionnée  de  cent  cinquante  et 

■ 

w  Bull,  aoo,  n'  3oia. 


B.  n'  238.  —  927  — 

^  six  cent  soixante-six  francs  (i5i,666ysera  payée  en  quatre 
1^  semestriels  égaux ,  à  partir  du  i5  janvier  1876 ,  sous  la  réserve 
jlii  compagnie  concessionnaire  aura  produit  les  justifications  qui 
pot  .imposées  par  le  décret  précité. 

}Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  du 
BDt  décret.  . 

at  à  Versailles,  le  7  Décembre  1874. 


1  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  E.  Caillaux. 


Signé  M"'  DE  MAC  MAHON. 


[  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


jo.  —  DÉCRET  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  r  exécution  des  Chemins  de  fer 

de  la  banlieue  de  Marseille. 

Da  II  Décembre  1876. 

1 

Î>RBSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

le  décret  du  6  août  186Ô  ^^\  qui  déclare  d*utilité  publique  Tétablisse- 
^'un  cbuemin  de  fer  de  la  place  Gasteilane ,  à  Marseille ,  à  la  Madrague- 
Sestat  ;  ensemble  la  convention  portant  concession  dudit  chemin  aux 
*  Bowles  et  compagnie ,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 
e  décret  du  3  janvier  1868 1*\  qui  déclare  d*utiiité  publique  :  i*  un 

chement  sur  Mazargues ,  2*^  et  un  prolongement  mettant  en  commu- 
ia  gare  de  départ  dudit  chemin  avec  le  quai  de  Rive-Neuve  du 

ort,  et  fixe  au  3  janvier  1871  l'expiration  du  délai  pour  Texécution 

la  ligne  principale  que  desdits  embranchements  et  prolongements; 

arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  du  18  juillet  1871 1*>,  qui  proroge 
^  années,  à  partir  de  sa  date,  le  délai  fixé  pour  Texécution  desdits 
ins  de  fer  ; 

la  demande  présentée,  le  a5  mai  1874 «  au  nom  de  la  société  anonyme 
te  par  les  concessionnaires  sous  la  dénomination  de  Compagnie  da 
n  de  fer  du  Vieax-Port  et  de  la  banlieue  sud  de  Marseille,  à  TefiTet  d'ob- 
^une  nouvelle  prorogation  du  délai  d'exécution  de  ces  lignes  ; 
l  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  3o  mai  et 

Set  1874; 
avis  du  préfet  des  Bouches-du-Rh6ne ,  en  date  du  5  juin  1874; 
lia  loi  du  o  mai  1841,  sur  Texpropriation  pour  cause  d*utilité  publique; 
'Conseil  d'État  entendu , 

!  .  ■  • 

ET.  1".  Le  délai  fixé  pour  Texécution  du  chemin  de  fer  du  Vieux- 

tr  série.  Bail.  i347,  ^*  13,778.  '•>  \xV  série,  Bull.  59 ,  n*  463. 

u*  série,  Bail.  i56i,  n*  i5>7i9« 

Jir  Série.  55 


—  928  — 

Port  et  de  la  banlieue  sud  de  Marseille  est  pron^é  de  trois  ans,! 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Cette  prorogation  est  accordée  aux  conditions  suivantes  : 
1*  Le  point  de  départ  de  la  concession  ne  sera  pas  modifié; 
La  durée  de  cette  concession ,  pour  ies  lignes  concédées  tant 

le  décret  du  6  août  i865  que  par  celui  du  3  janvier  i868, 
fixée  à  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir  du  3  janvier  1871; 

2*  Aucune  émission  d*obiigations  ne  pourra  avoir  lieu  qn*en  ti 
d'une  autorisation  donnée,  après  avis  du  ministre  des  finances, 
le  ministre  des  travaux  publics. 

£n  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d^obligations  pour 
somme  supérieure  au  montant  du  capital-actions. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ailleurs  être  an 
avant  que  la  moitié  du  capital-actions  ait  été  versée  et  employée 
achats  de  terrains,  en  travaux,  en  approvisionnements  sur  place 
en  dépôt  de  cautionnement  ; 

3*  Le  compte  rendu  détaillé  des  résultats  de  l'exploitation, 

f)renant  les  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploitation 
es  recettes  brutes,  sera  remis  tous  les  trois  mois  au  ministre 
travaux  publics  et  inséré  au  Journal  officiel. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécation 
présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Versailles,  le  11  Décembre  1874. 

'  > 

Signé  M**  DE  MAC 

L«  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  E.  Gaillaox. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N**  3691.  —  DioBET  concernant  les  Boissons  expédiées  à  destination 

de  la  zone  de  Savoie» 

Da  31  Décembre  187a. 

Le  Président  de  la  RépuBugus  fbançaxsb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  Tarticie  6 ,  titre  III ,  de  la  loi  du  aa  août  1791  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  Si  janvier  1840^^),  relative  aux 
de  boissons  à  destination  du  pays  de  Gex; 

Vu  Tarticle  a  du.traité  du  a4  mars  1860^,  relatif  à  fannexion  de  ia 
duquel  il  résulte  (jue  la  partie  du  département  de  ia  Haute-Savoie  sii 


w 


IX*  série,  Bull.  710,  n*  8488.  «  xi*  série,  Bull.  8o3,  n*  7712. 


F" 


B.  n*  238.  —  929  — 

ta  delà  de  la  ligne  des  douanes,  est  placée  sous  le  même  régime  fiscal  que 
lepaysdeGex, 

DicniTE  : 

.  ART.  1".  Tout  conducteur  de  boissons  expédiées  à  destination  de 
zone  de  Savoie  et  enlevées  de  l'intérieur  du  territoire  français  sera 

ma  de  représenter  son  chargeaient  et  de  faire  viser  racquit-à-cau- 

|ion  dont  il  doit  être  porteur  à  Tun  des  postes  de  douanes  établis  à 
limite  de  la  zone  franche.  A  défaut  de  ce  visa,  ia  décharge  de  Tac- 
lità-caution  sera  refusée  par  les  employés  des  contributions  indi* 
:tes. 

j2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
ret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

f  Fait  à  Versailles,  le  2-1  Décembre  1874. 


Sisriié  M''  DE  MAC  MAHOiN. 


I    U  Minittn  det  financés , 

Signé  MathibU'Bodet. 
I 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  369a.  —  DiCBBT  portant  Règlement  général  sur  le  iervice 
de  l'Assistance  hospitalière  en  Algérie, 

Du  35  Décembre  187a. 


<B  Président  de  la  Rbpubuque  française, 

Tiï  le  décret  du  37  octobre  i856(^\  ensemble  Tordonnance  du  21  février 
p4i  ^,  le  décret  du  i3  juillet  1849  et  ]e  décret  du  aS  mars  i8ô3,  promulgué 
t  Algérie  par  arrêté  ministériel  du  16  mai  i856; 

(Sur  les  rapports  des  ministres  de  lintérieur  et  des  fmances,  d*aprôs  les 
topositions  du  gouverneur  général  civil  de  TAlgérie , 

^DiC]|kTB: 

i  TITRÉ  1". 

DispoefriONS  administratives. 

•  Art.  1*'.  Les  hôpitaux  et  hospices  civils  de  TAigérie  qui  ne  sont 
ffii  propriété  communale  ou  privée  sont,  à  titre  d*établissements 
l^loniaux ,  placés  sous  Tadministration  supérieure  du  préfet. 

E;  sont  gérés  par  un  receveur-économe,  sous  la  direction  d'une 
sion  administrative,  ou  par  un  directeur  responsable  assisté 
^^      _  ceveur-économe  et  d'une  commission  consultative. 
>  Us  peuvent  également  être  régis  au  moyen  de  marchés  à  forfait. 


m 


11*  série,  Ba}U6i6,  ii'59§&. 


w  X*  aéric.  Bull.  5io,  n»  3875. 

55. 


1 
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sous  le  contrôle  d'une  commission  de  surveillance  et  aveciecoDCoon 
du  receveur  municipal  de  la  commune  couune  comptable. 

3.  Le  gouverneur  général  détermine,  en  conseil  de  gouvernement 
et  sur  la  proposition  des  préfets,  le  mode  auquel  est  soumis  chaque 
établissement.  Il  règle  les  cadres  du  personne]  ainsi  que  le  traitfr 
ment  et  le  mode  de  nomination  des  agents. 

4.  Les  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux  siir< 
veillent  et  dirigent  le  service  intérieur  et  extérieur  des  établissemi 
auprès  desquels  elles  fonctionnent;  elles  sont  composées  de 
membres  nommés  par  le  préfet  et  du  maire  de  la  commune. 

La  présidence  appartient  au  maire.  Il  a  voix  prépondérante  en 
de  partage.  En  cas  d'absence  du  maire ,  la  présidence  appartient 
plus  ancien  des  membres  présents,  et,  à  défaut  d'ancienneté, 
plus  âgé. 

Les  fonctions  des  commissions  administratives  sont  gratuites. 

Les  commissions  administratives  sont  renouvelées  chaque  ao 
par  cinquième.  Le  renouvellement  est  déterminé  par  le  sort 
dant  les  quatre  premières  années,  et  ensuite  par  Tancienneté.  L 
membres  sortants  sont  rééligibles. 

Lesdites  commissions  peuvent  être  dissoutes  par  le  goovenii 
général,  sur  la  proposition  ou  l'avis  du  préfet. 

Les  membres  de  ces  commissions  peuvent  être  individuell 
relevés  de  leurs  fonctions  dans  la  même  forme. 

5.  Les  commissions  administratives  règlent  par  leurs  délibérati 
les  objets  suivants  : 

Le  mode  d'administration  des  biens  et  revenus  des  établisse 
hospitaliers;  les  conditions  des  baux  et  fermes  de  ces  biens,  lo 
leur  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraax  et 
pour  les  autres;  le  mode  et  les  conditions  des  marchés  pour  fo 
tures  et  entretien  dont  la  durée  n'excède  pas  une  année;  les  trav 
de  toute  nature  dont  la  dépense  ne  dépasse  pas  trois  mille  francs. 

Toute  délibération  sur  l'un  de  ces  objets  est  exécutoire,  si^ 
jours  après  la  notification  officielle,  le  préfet  ne  l'a  pas  annolée, 
d'office  pour  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administrati 
publique,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie  intéressée. 

Les  commissions  administratives  arrêtent  également,  mais  a 
Tapprobation  du  préfet,  les  règlements  du  service  tant  intérii 
qu'extérieur  et  de  santé,  et  les  contrats  à  passer  avec  les  000, 
tions  hospitalières. 

Les  commissions  administratives  délibèrent  sur  les  objets  ci-api 
énoncés,  savoir: 

1"  Les  budgets  et  comptes;  en  général,  toutes  les  recettes  el 
penses  des  établissements; 

2"  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  des 
blissements  et  tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation,  leur  améli 
tion  et  leur  affectation  au  service; 

3**  Les  projets  de  travaux  pour  constructions,  grosses  réparation^ 
et  démolitions  dont  la  valeur  excède  trois  mille  francs; 
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fr  Les  conditions  ou  cahiers  des  charges  des  adjudications  de  tra- 
ttx  et  marchés  pour  fournitures  ou  entretien  dont  la  durée  excède 
flp  année; 

4* L'acceptation  des  dons  et  legs; 
6*  Les  placements  de  fonds  et  les  emprunts; 
T'Les  actions  judiciaires  et  les  transactions. 
|Le  président  de  la  commission  administrative  peut  toujours ,  à  titre 
teervaloire,  accepter,  en  vertu  de  la  délibération  de  la  commission, 
dons  et  legs  faits  à  l'établissement.  Le  décret  du  Pouvoir  exécutif 
farrété  du  préfet  qui  interviendra  aura  effet  à  partir  du  jour  de 
te  acceptation. 

les  commissions  administratives  soumettent  annuellement  aupré- 
k  compte  rendu  moral  et  administratif  de  leur  administration. 
i  Dans  les  établissements  confiés  à  un  directeur  responsable^  ce 

eur  est ,  sous  les  ordres  et  le  contrôle  directs  du  préfet ,  chargé 

dministration  intérieure.  Il  exerce  la  gestion  des  biens  et  reve- 
de  rétablissement;  il  assure  l'exécution  des  lois  et  règlements. 

Les  commissions  consultatives  sont  formées  de  trois  membres 
|més  par  le  préfet  et  du  maire  de  la  commune.  Le  directeur 
Ite  aux  séanceis  avec  voix  délibérative ,  sauf  lorsquMl  s*agit  de 
imen  de  ses  comptes. 

«s  règles  portées  en  l'article  k  ci-dessus  sont  applicables  à  ces 
ànissions. 

fcs  commiissions  consultatives  donnent  leur  avis  sur  les  objets 
^is  aux  délibérations  des  commissions  administratives,  tels  qu'ils 
umérés  en  l'article  5  ci-dessus. 

s  délibèrent,  eu  outre,  sur  les  comptes  tant  en  deniers  qu'en 

s  et  sur  les  conïptes  moraiix  des  directeurs,  ainsi  que  sur 

les  mesures  relatives  au  régime  intérieur  et  au  service  écono- 

e. 

irs  délibérations  sont  directement  transmises  au  préfet  par  le 
lident. 

Les  commissions  de  surveillance  placées  auprès  des  établisse- 
its  régis  par  marché  à  forfait  sont  formées  de  quatre  membres 
Imés  par  le  préfet  et  du  maire  de  la  commune.  Les  règles  portées 
l^article  k  ci-dessus  leur  sont  applicables.  Elles  donnent  leur  avis 
9es  objets  soumis  à  leur  examen  par  le  préfet  et  s'assurent  de  la 
Ike  et  loyale  exécution  du  marché  en  cours.  Elles  signalent,  daiîs 
[irapports  trimestriels  adressés  au  préfet  par  le  président,  leurs 
Shrations  sur  la  marche  du  service  et  les  améliorations  qui  leur 
lissent  nécessaires.  » 

i  La  comptabilité  et  le  régime  économique  de  chaque  établisse- 
nt non  gérés  à  forfait  sont  confiés  à  un  receveur-économe,  astreint 
urnir  un  cautionnement  dont  le  taux  est  fixé  par  l'arrêté  de  no- 
lation. 

orsqne  l'importance  (d'un  établissement  le  comportera,  les  fonc- 
s  d'économe  pourront  être  séparées  de  celles  de  receveur.  Dans 
:as,  l'économe  sera  également  soumis  à  un  cautionnement. 
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10.  Le  service  des  médecins  de  colonisation  forme  une  braiM 
du  service  d'assistance  hospitalière. 

Les  circonscriptions  médicales  sont  déterminées  par  legoavenM 
général,  sur  la  proposition  du  préfet,  qui  nomme  les  titolaiies. 

TITRE  IL 

DISPOSITIONS  FINANGIBRES. 


BODGBTS  PAHTIGULIERS  DBS  HÔPITAUX  BT  B08PIGBS. 

IL  Chacun  des  hôpitaux  et  hospices  compris  dans  le  service 
établissements  coloniaux  a  son  budget  particulier. 

12.  Ce  budget,  délibéré  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Tarticle  6, 
arrêté  par  le  préfet. 

Il  comprend  au  titre  des  recettes, 

Comme  recettes  ordinaires  : 
.  Les  produits  à  provenir  du  remboursement  des  prix  dejoom^ 
de  traitement  des  malades  : 

1*"  Par  les  communes  de  toutes  catégories  (de  plein  exei 
mixtes  et  indigènes),  en  ce  qui  concerne  les  indigents  ayant  a( 
ie.domicile  de  secours  en  Algérie; 

2*  Par  le  budget  du  gouverneur  général  de  TAlgérie  (déj 
sur  ressources  spéciales),  pour  les  indigents  n*ayant  pas  acqoiij 
domicile  de  secours;. 

3*  Par  les  divers  budgets  en  cause,  pour  les  militaires  et 
ainsi  que  pour  les  détenus; 

4*  Par  les  particuliers  et  les  corporations  ; 

Les  produits  des  biens,  revenus,  rentes  et  fermages; 

Les  produits  divers  provenant  de  la  vente  des  objets  hors  de 
\ic^^  débris  et  vidanges; 

Comme  recettes  extraordinaires  : 

Les  dons  et  legs; 
.  L^  subventions  pour  constructions  et  grosses  réparations 
bfttiments,  pour  achat  et  renouvellement  de  matériel  et  de  llDpj 

Gomme  recettes  spéciales  : 

.  Les  subventions  provisoires  mises  à  la  disposition  de  Tétabl 
ment  à  litre  de  fonds  de  roulement  et  à  chaiîge  de  rembouj 
olténeur. 
:.J1. pourvoit  aux  diépenses  suivantes  : 


PBPSIOBS  OROfMAlBBS. 


.r4*  Personnel  de  rétablissement; 

2*  Nourriture  des  malades; 

3*  Médicaments;    . 

4*  Entretien  des  bâtiments,  du  matériel,  du  mobilier  et  de| 
lingerie; 
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,  S'  filapchissage,  chauffage  et  éclairage; 

6"  Frais  d'assurance,  tant  des  bâtiments  que  du  matérid  et  du 
|)obilier; 

i  7''  Menus  frais  divers. 

f  ' 

\  ràPBNSfiS  BXTRÀOADIirAIIlBS. 


1; 


1*  Dépenses  de  constructions  et  de  grosses  réparations; 
"i*  Achat  et  renouvellement  du  matériel  et  de  la  lingerie. 

{  DÉPENSES  SPÉCIALES. 

rboursement  an  budget  de  l'Algérie  [Ressourcée  spéciales)  des 
[lions  provisoires  pour  fonds  de  roulement. 
[3.  Le  budget  particulier  de  chaque  hôpital  on  hospice  est  soumis 
b règles  de  la  comptabilité  communale. 

'Les  fonctions  d'ordonnateur  sont  remplies,  suivant  le  moded*ad- 
tiDistration  de  rétablissement,  par  un  membre  de  la  commission 
munistrative  ou  par  le  directeur. 

[Pour  rétablissement  régi  à  forfait,  le  préfet  reste  directement 
fé  du  mandatement  des  dépenses. 

BUDGET   SUR   RESSOURCES   SPECIALES   À    L'ALGERIE. 

\k.  Les  recettes  el  les  dépenses  de  l'assistance  coloniale  hospita- 
ci-dessous  mentionnées  forment  un  chapitre  au  budget  de 
frie  {Ressources  spéciales)  : 

!'•  pARTii).  —  Reeettes. 

recettes  aijTérentes  au  chapitre  précité  se  composent  des  pro- 
ils  suivants  : 

^r  Mpntant  des  centimes  additionnels  spéciaux  réglés  par  les  lois 
laoelies  de  finances,  en  addition  au  principal  des  contributions 
jbectes; 

^2'  Part  à  prélever  sur  le  contingent  des  centimes  additionnels 
joutes  à  rimpôt  arabe. 

^. Cette  part  est  annuellement  déterminée  par  le  gouverneur  général , 
||Bi  coQseil  de  gouvernement  ;. 

'  3**  Recouvrement  des  avances  faites  au  nom  et  pour  le  compte  des 
|PRi)iiinne0,{MftAi:  rembourser  au  budget  de  la  guerre  le.  prix  des 
PPH^ikiées  deitrait^ment  des  malades  civils  domiciliés  admis  dans  les 
^pitaux  militaires; 

h  4"  Recouvrement  des  subventions  provisoires  cooame  fonds  de 
kMiiemeut  à  la  disposition  des  hôpitaux  et  hospices. 

•''  2*  rkmi^'^  Dépetîses, 

\ 

,.Les  crédits  inscrits  annuellement  au  budget  des  dépenses  sur  res- 
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sources  spéciales  pour  \c  service  de  l'assistance  coloûiate  hospitalii 
auront  à  pourvoir  aux  dépenses  ci -après  : 

1*  Remboursement  aux  établissements  hospîtaiiers  dfes  frais 
traitement  des  immigrants  et  des  malades  indigents  n^ayant  pas 
quis  le  domicile  de  secours  en  Algérie; 

2*  Avances  pour  remboursement  au  budget  du  ministère  de 
guerre,  v.t  pour  le  compte  des  communes,  des  frais  de  journéeii 
traitement  des  malades  domiciliés  admis  dans  les  hôpitaux 
taires; 

3'  Subventions  provisoires  à  la  disposition  des  hôpitaux  et 
pices  à  titre  de  fonds  de  roulement; 

à*  Subventions  aux  communes  de  récente  créaiioa  doQt  les 
sources  sont  encore  noloiremeot  insuffisantes  pour  «older  inU 
ment  les  journées  de  malades  qui  leur  incombent; 

5°  Subventions  aux  institutions  charitables  concourant  à  Tassist 
hospitalière,  et  particulièrement  à  celles  qui  sont  chargées  des 
à  domicile  ou  des  asiles  de  vieillards; 

6"  Traitement  des  médecins  de  colonisation  ; 

7**  Subventions  aux  hôpitaux  et  hospices  pour  achats  de  mat 
et  pour  constructions  et  grosses  réparations  de  bâtimients; 

8**  Assistance  des  indigènes  musulmans  qui  recevaient  des  se 
ou  des  subsides  sur  les  biens  habous  des  anciennes  fondations 
tables, 

15.  Les  subventions  provisoires  mises  à  la  disposition  de»  hôpi 
et  hospices  k  titre  de  fonds  de  roulement  pour  les  débuts  du  ~ 
tionnement  sont  déterminées  par  le  gouverneur  générai,  sur 
position  des  préfets. 

16.  Les  évaluations  de  recettes  et  de  dépenses  sont  arrêtées 
soirement  par  le  gouverneur  général,  en  conseil  de  gouverne] 
et  définitivement  réglées  par  la  loi  de  finances  portant  fixation^ 
budget  général  de  Texercice. 

17.  Les  recettes  rattachées  au  budg-et  de  l'Algérie  [Ressources 
ciales)  sont  versées  dans  les  caisses  des  trésoriers  payeurs,  au  titrc< 
service  de  Tassislance  hospitalière. 

> 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.   ' 

18.  Le  remboursement  des  frais  de  journées  de  traîlement  de 
indigents  malades  ayant  le  domicile  de  secours  constitue ,  pour 
communes,  une  dépense  obligatoire. 

Ce  retnboursement  s'effectue  mensuellement  au  budget  partie 
de  chaque  établissement  hospitalier.  Il  doit  avoir  lien  dans  le 
rant  du  mois  qui  suit  la  notification  des  décomptes  mensuels. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  sonmoies  à  réclamer 
'assistance  coloniale  et  aux  particuliers. 

19.  En  cas  de  retard  dans  les  remboursements  par  les  commun» 


r 
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^les  préfets  sont  autorisés  à  procéder  à  rordonnancement  d'oflBce» 
:  cooformément  aux  règles  sur  ia  matière. 

20.  Le  tarif  du  prix  de  remboursement  des  journées  de  malades  est 
arrêté,  chaque  année,  au  mois  de  janvier,  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture, 
li  est  fixé  pour  chaque  établissement  séparément,  en  prenant 
ur  base  le  montant  des  dépenses  de  Tannée  précédente,  divisé  par 
produit  du  nombre  des  journées  de  malades  pendant  la  même  pé- 
riode. 

^  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  éléments  de  ce  calcul  les  dépenses 
Reconstructions  et  de  grosses  réparations,  non  plus  que  lés  dépenses 
'  chat  du  matériel  et  du  linge. 

En  ce  qui  concerne  les  hôpitaux  militaire»,  le  taux  de  rembour- 
ent  est  fixé  par  le  ministre  de  la  guerre.    . 

21.  li  ne<aera  rien  changé  à  l'affectation  des  immeubles  concédés 
térieurement  par  TÉtat  aux  départements  pour  les  divers  services 

lospitaliers. 

22.  Sont  rapportées  les  dispositions  : 

jl  l'Du  paragraphe  ik  deTarticle  44  du  décret  du  27  octobre  i858, 
ce  qui  concerne  les  dépenses  des  malades  civils  indigents  dans  les 
pitaux  civils  ou  militaires; 

3*  Des  paragraphes  la  et  lô  dudit  décret,  en  ce  qui  a  trait  au  ser- 
médical  de  colonisation  et  aux  services  d'assistance  des  indi^ 
es; 

3*  Du  paragraphe  à  de  l'article  48  du  décret  du  27  octobre  pré- 
\  attribuant  aux  provinces  le  cinquième  du  produit  net  de  Toctroi 
Dicipal  de  mer  perçu  dans  les  ports  de  l'Algérie  tant  que  les 
gets  de  ces  provinces  resteraient  spécialement  chargés  des  dé- 
ses  relatives  aux  hôpitaux  et  hbspices  civib; 
*  Du  décr^  du  26  août  i865,  sur  la  fixation  de  la  part  des  corn- 
es dans  les  dépenses  d'assistance. 

23.  Le  gouverneur  général  pourvoit,  par  des  règlements  particu- 
,  aux  détails  d'application  du  présent  décret. 

24.  Le  ministre  de  l'intérieur,  le  ministre  des  finances  et  le  gou- 
eur  générai  civil  de  l'Algérie,  sont  chaînés,  chacun  en  ce  qui 

1^  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1874. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  Mathieu-Bodet. 


Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  de  Vintérieur, 
Si2né  G**  DE  Chabadd  La  Tour. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3693.  —  Dbcbmt  qui  affecte  iransitoiremeni  aa  service  de  fintitaMi 
hotpUalièn  en  Algérie  un  dixième  de  f  impôt  arabe, 

Da  s3  Décembre  i874« 

Lb  Pusident  de  Là  Repubuque  française  , 

Yu  le  décret  de  ce  jour  portant  règlement  général  sur  le  serrice  de  Fi 
sisUinoe  hospitalière  en  Algérie  ; 

Considérant  qu'une  des  principales  ressources  affectées  à  ce  senrieei 
Taiticle  1 4  du  décret  précité  se  composera  de  centimes  additimiiieU  1 
«a  principal  des  contributions  directes  ; 

Considérant  que  cette  ressource  fera  défaut  jusqu'au  vote  de  la  kn 
rimpôt  foncier  en  Algérie  ; 

Considérant  qn^il  est  indispensable  d*y  suppléer  à  titre  transitoire, 
que  Torganisation  de  Tassistance  hospitalière  paisse  fonctioimer  à  partir ( 
i**  janvier  1875; 

Sur  les  rapports  des  mÎQistres  de  rmtérîeur  et  des  finances,  d'aprèit 
propositions  du  gouTernenr  générsd.  civil  de  TAlgérie , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  n  est  affecté  transitoiremeot  au  service  de  iV 
Eospitalière  an  dixième  de  l'impôt  arabe,  à  prélever  sur  les 
dâièmes  de  cet  impôt  concédés  anx  départements  algériens  é^ 
se  troDveat  ainsi  ramenés  à  quatre  dixièmes. 

Le  dixième  affecté  au  service  de  Tassistance  hospitalière  sera 
an  trésor  public,  pour  le  compte  dudît  service,  à  partir  de  Ti 
1875. 

2.  Les  ministres  de  Tîntérieur  et  des  finances  et  le  gon\ 
général  civil  de  l'Algérie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
<îerne,  de  Texécation  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Décembre  1874. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHOR. 

L»  Ministre  desjinamces  ,  Le  Miidstre  de  TiMlérUmr, 

Signé  Matbibu-Bodbt.  Signé  G**  de  Char\cd  L%  Tock. 


B.  d'  238. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS. 


■   N*  3694.  —  UÉcmsT  qui  fixe  le  pria;  de  vente  des  AllamelLes  chimiques 

diles  de  iuxe. 


Du  5o  Décembre  1874. 
(  Promulgiié  an  Joarnal  officiai  du  1*'  janvier  ^876.  ) 

Le Phésioent  de  la  République  française, 
jTu  la  loi  du  2  août  1872,  constitutive  du  monopole  des  allumettes  chi- 


les; 

fa  Tarticle  a  de  la  loi  du  i5  mars  1875»  relatif  à  la  vente  des  allumettes 
liques  diles  de  laxe; 
ir  le  rapport  du  ministre  des  finances , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  compagoie  concessionnaire  du  monopole  des  alla- 
ites chimiques  est  autorisée  à  mettre  en  vente  des  allumettes 
de  luxe,  aux  prix  et  dans  les  conditions  déterminés  par  le 
San  suivant  : 


séfreiVATfOV  AtS  KipftCXS   CMLLOMSTTKS. 


Bois  carré  brcmpé  en^ 


y 


ALLDlllTnrBS  BU   BOIS. 

A.  Paquet ,  par  5oo  ailamettef .....'. 

B.  Idem,  par  i,oco  aliumettes • 

C.  Boîte  ménagère ,  par  5oo  ailomeUes 

D.  Porlefeuillc ,  par  100  aliumatles 

E.  Idem ,  par  So  allumettes 

Coalisse  anglaise  iilustrée  en  couleur,  par  78  allu* 

mctlet 

A.  fioîlc  ménagère ,  par  .^00  allumettes. 

B.  Portefeuille  illustré ,  par  100  allumettes 

C.  Idem ,  par  5o  allumettes. 

Coulisse  illustrée  en  couleur,  par  5oo  altnmetlca 


'Boisearrë  trempe  on  i 
.{veiie ,  paraffiné. . . .  ) 

.  Bois    rond    ti-empéi 
«n  presse j 


'.  Bois  strie   ou  can 
nclé 


:| 


,Y.  .Iflumettes  suédoiaes! 
{tarafflnées  et  au  phos-^ 
plwre  amorphe 


A.  Paquet ,  par  1,000  allumettes 

B.  Botte  munie  d\ui  frottoir,  par  1,000  alhuiettes.. 

C.  Idem  p  par  55o  allumettes 

D.  Idem ,  par  soo  allumettes 

E.  Idem ,  par  5o  afllimettcs 


[I.  Boites  d'aliumeltes  en 
cire,  illustrées  en  trois ^ 
'   couleurs  et' au-dessus. 


II. 


AIXUMBTTES    EN    CIRE. 

A.  Prie-Dieu ,  par  5o  allumettes 

B.  Tiroir,  par  5o  allumettes 

C.  Coulisse,  par  5o  allumettes ; 

0.  Tabatière ,  pav  5o  ailumettes» 

B.  Idem  double  couvercle,  par  4o  allameltof . .. . . . 

F.  kUm i    P^*"  ^^  allumettes 

f    I a  pièces  amadou  chimique.. 

G.  Coulisse ,  3o  piècos  amadou  .ebimiquo. 

U»  Coulisse  illustrée ,  par.  aSo  allumettea. , 

1.  Idem ,  par  Soo  allume'  tes 

J.    Coulisse ,  par  ho  allumettes  dites  cin^-minufef , 
PelH  prie-Dieu  lliostré*  par  33  allumeUes.  .1. . . . . . 
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2.  Les  prix  de  vente  fixés  par  le  présent  décret  devront  figw 
d*nne  façon  apparente  sur  les  boites  et  paquets  auxquels  ils  ù 
pliquent. 

5.  Les  cartonnages  et  enveloppes  des  types  d^allumettes  sp^ 
au  tableau  qai  précède  devront  être  d'une  cooleur  différente  de 
des  cartonnages  et  enveloppes  des  types  imposés  par  le  cahier 
charges. 

(i.  Les  types  d'allumettes  dont  la  fabrication  et  la  vente  sont  ai 
risées  par  le  présent  décret  pourront  être  revisés  à  partir  du  i"  ji 
1876. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du  pi 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  187^. 

Le  Ministre  desjînances , 
Signé  M\THIED-BODET. 


Signé  M»i  DE  MAC  MAH(». 


N"*  3695.  —  Dbgrbt  du  Président  de  la  République  fratiçaisb  (contre- 
par  le  ministre  de  ragricuiture  et  du  commerce)  portant  : 

Art.  1*'.  11  est  établi  un  périmètre  de  protection  autour  du  groupe  1 
sources  qui  alimentent  l'établissement  thermal   du  Mont-Dore  (F 
Pôme). 

Ce  pénmètre,  de  forme  rectangulaire,  est  limité  ainsi  qu*îl  suit  : 

On  tracera,  à  partir  du  point  milieu  de  la  façade  de  rétablissemeiij 
lignes  perpendiculaires. 

Sur  Tune,  menée  suivant  la  direction  de  cette  façade,  on  prendra 
cents  mètres  à  droite  et  quatre  cents  mètres  à  gauche  dudit  point  mil 

Sur  Tautre,  menée  suivant  Taxe  longitudinal  du  bâtiment.,  on  coa\ 
deux  cents  mètres  en  ayant  vers  la  montagne,  également  à  partir 
point  milieu. 

Par  les  trois  points  ainsi  obtenus  seront  tracées  trois  lignes  droites, 
la  première  sera  parallèle  à  ladite  façade  et  les  deux  autres  lui  seront 
pendiculaires. 

Ces  lignes,  prolongées  Tune  et  Taulre  jusqu'à  la  rive  droite  de  la 
dogne,  détermineront  avec  la  première  et  avec  ladite  rive  un  espace 
sensiblement  rectangidaire,  qui  formera  le  périmètre  de  protection. 
"   2.  Des  bornes  seront  placées  aux  angles  et  aux  points  principaux  do 
rimètre  déterminé  en  Farticle  1"  ci-dessus.  Ce  bornage  aura  lieu  à  la  d 
gence  du  préfet  et  par  les  s^oins  de  Tingéiiieur  des  mines  du  départi 
du  Puy-de-Dôme,  qui  dressera  procès-verbal  de  l'opération. 
.   3.  Le  paragraphe  2  de  l'article  5  de  la  loi  du  1 4  juillet  i856  est  d^ 
applicable  aux  terrains  compris  dans  le  périmètre  dès  sources  themudest 
Mont-Dore,  à  l'exception  toutefois  des  terrains  situés  au  delà  de  deuxli( 
perpendiculaires  qui  seront  abaissées  à  droite  et  à-  gauche  sur  la  ii^ 
menée,  conformément  aux  prescriptions  defarticle  1^,  suivant  la  dii 
de  la  façade  de  rétablissement  thermal,  en  un  point  distant  de  deux 
mètres  ati  point  milieu  de  la  façade  dudit  établissement. 

En  conséquence,  les  propriétaires  qui  voudront  exécuter  sur 
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tains  des  fouiiies,  tranchées,  pour  extraction  de  matériaux  ou  pour  lout 

tre  objet,  fondations  de  maisons,  caves  ou  autres  travaux  à  cîei  ouvert, 

imi  tenus  d'en  faire ,  au  moins  un  mois  à  t'avance ,  la  déclaration  au 

Uet. 

L  Le  présent  décret  sera  publié  et  affiché,  à  la  diligence  du  préfet,  dans 

ieommunes  intéressées  et  dans  les  chefs-lieux  d^arrondissement  du  dé- 

kementdu  Puy-de-Dôme.  {Paris,  12  Août  i87à.) 


Ï696. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
Itrle  ministre  de  Tintérieur]  portant  ce  qui  suit  : 

p  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Frontignan  (Hérault)  est  éten- 

Uur  la  commune  de  Balaruc-les-Bains. 

|est  créé  un  commissariat  spécial  de  police  à  Miramont  (Lot-et-Garonne). 

<a  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Tournus  (Saônc-et-Loire)  est 

•due  sur  la  commune  dTchizy. 

lest  créé  à  Pontacq  (Basses-Pyrénées)  un  commissariat  de  police. 

t  Bandât,  commissaire  central  de  police  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 

ne),  exercera  en  même  temps  les  fonctions  de  commissaire  spécial  de 

|ce  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

^juridiction  du  commissaire  de  police  de  Château  neuf-sur-Cher  (Cher) 
tendue  sur  les  communes  de  Saint-Loup,  Ghavannes,  Venesmes,  Valle- 
Uzay-le-Venon ,  Gorquoy,  Allichamps  et  Ghambon.  (Ver$aiUe$,  iô  Août 

'•) 


^7.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
b*  le  ministre  de  Tintérieur]  portant  ce  qui  suit  : 

I juridiction  du  commissaire  de  police  de  Gray  (Haute-Saône)  est  éten- 
por  les  communes  d'Ârc-lès-Gray,  Ancier,  Apremont,  Batterans ,  Ghamp- 
f,Gray-la-Ville,  Esmoulins,  leTremblois,  Velet,  Ghargey-lès-Gray,  Man- 
ie, Nantilly  et  Rigny. 

Il  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  sur  le  chemin  de  fer  du 
\fk  la  résidence  de  Boulogne  (Pas-de-Galais),  est  étendue  sur  la  partie 
1*  ligne  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est  comprise  entre  Boulogne  et  Saint- 
sr. 

I juridiction  du  commissaire  de  pçlice  de  Vesoul  (  Hante-Saône)  est  éten- 
•ur  les  communes  de  Navenne,  Ëchenoz-la-Méline,  Vaivre,  Ghamoille, 
Vf  y  Pusy,  Frotey-lès-Vesoul,  Quincey,  Goulevon,  Comberjon  et  Noidans** 
fcsoul. 

est  créé  à  Vayrac  (Lot)  un  commissariat  spécial  de  police. 
I juridiction  du  titulaire  comprendra,  outre  cette  commune,  celles  de 
iile,  Garennac,  Gavaignac,  Gondat,  Strenqneis  et  Saint-Michel-de-Ba- 
w.  [Paris,  29  Août  iS7â.) 


598. — Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
tr  le  ministre  de  Tîntérienr)  portant  ce  qui  suit: 

I  juridiction  du  commissariat  spécial  de  police  de  Damasan  (Lot-et-Ga- 
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ronne)  est  étendue  sur  les  coEumunes  de  Razimet,  Pach ,  Saint-Léger,  Siiil 
Pierre-de-Buiet  et  Buset. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Cambrai  (  Nord)  estéteada 
sur  les  communes  d'Aubencheul ,  Fontaine-Notre-Dame,  Cagnonclei.  Ivi 
Naves,  Fressies,  Bantigny,  Haynecourt,  Paillencourt  et  Raiiienooiul 

La  juridiction  du  commissaire  spécial  de  police  de  la  Souterraine  (Crei 
est  étendue  sur  les  communes  de  Chamborand.  Lizières,  Saint-Pi 
Fursacet  Saint-Ktienne-d<:-Fursac,  du  canton  de  Grand-Bourg,  et  sur 
deBazelat,  Àzérables,  Nolh,  Saiut-Aîgnanl-de-Versillat,  Saint-Germain, 
Maurice,  Saint-Priestla-Feuille  et  Vareilles,  du  canton  de  la  Souterraioc 

Il  est  créé  à  Cluses  (Haute-3ayoie)  un  commissariat  spécial  de 
[Paris,  Si  Août  i87à,) 


N*3699. — DÉCBET  DO  Président  de  la  Bbpublique  française  (contre-s 

Sar  le  ministre  des  finances)  portant  qu^un  terrain  domanial  de  quan 
çux  mètres  carrés,  situé  sur  ie  terre-plein  du  bassin  à  flot  du  port] 
Sables-d*Olonne  (Vendée)  et  indiqué  au  pian  ci-annexé  par  la  let 
est  aJBTecté  au  service  des  douanes  pour  Tinstallation  d*un  bureau  de^ 
(Paris,  22  Septembre  187 à,) 


N*  3700. — DÉCRET  DU  Président  »e  la  Répobliqdr  piunçais«(coi 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies)  portant  ce  qui  suit  : 

Les  limites  de  la  mer,  sur  ie  territoire  de  la  commune  de  Saint-Pair,i 
partement  de  la  Manche,  quartier  maritime  de  Granviile,  dans  la 
comprise  entre  les  points  désignés,  sur  le  plan  annexé  au  présent 
par  les  numéros  o  à  a5,  sont  et  demeurent  fixées  conformément  à  lil 
rouge  (modifiée  en  bleu  du  n"  3  au  n"  5}  tracée  sur  ledit  plan,  avec  ~ 
cation  :  limiles  du  rivage  de  la  mer. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Paris,  25  Octobre  187 à.  ) 


N'370i.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (coni 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice)  portant  ce  qui  soit  : 

L'ordonnance  du  19  mars  1S30,  qui  assigne  quinze  offices  d'avoué  aal 
bunal  de  première  instance  de  Valence  (Drôme) ,  est  modifiée  en  ce  sens^ 
ce  nombre  est  réduit  à  treize.. 

Le  décret  du  i3  janvier  i855,  qui  assigne  cinq  offices  d*avoué  au 
de  première  instance  de  Ploêrmel  (Morbihan) ,  est  modifié  en  ce  sens 
nombre  est  réduit  à  trois. 

Le  décret  du  a6  juin  1671,  qui  assigne  douze  offices  d*huissier  au 
nal  de  première  instance  de  Saint- Flour  (Gantai) ,  est  modifié  en  ce 
ce  nombre  est  réduit  k  onze. 

Le  décret  du  8  août  1875,  qui  assigne  vingt  offices  d'huissier  au  fril 
de  première  instance  de  Châleauroux  (Indre) ,  est  modifié  en  ce  sens 
nombre  est  réduit  à  dix-neuf. 

Le  décret  du  3o  décembre  1868,  qui  assigne  vingt-cipq  offices  d*huia 
au  tribunal  de  première  instance  de  Vienne  (Isère),  est  modifié  en  ce 
que  ce  nombre  est  réduit. à  vingt-quatre.  (Paris,  21  Novembre  187k.) 


J 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i&  '  Janvier  187&, 

Le  Gflrie  iei  Sceaux,  Mulâtre  de  la  Jatttee, 

A.  TAILHAND. 


B  MHOULB.  —  li  Janvier  1S75. 
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'■'  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

,  8*3703.  —  Loi  qui  crée  de  nouvelles  Facultés  de  médecine  el  pharmacie. 

I 

^  Du  8. Décembre  1874* 

(Promiilgaée  «a  Journal  offieid  du  ao  décembre  1874*) 

i*AsSBMBLéE  NATIONALB  A  ADOPTE  LA  LOI  doot  ia  teDCUF  SUÎt  : 

[T.  1".  Les  écoles  "préparatoires  de  médecine  et  pharmacie  de 
eaux,  de  Lyon  et  de  Lille  sont  supprimées. 

Il  est  établi  à  Bordeaux  et  à  Lyon  des  facultés  mixtes  de  méde- 

et  pharmacie  auxquelles  devront  s'appliquer  les  lois  et  règle- 
ts  qui  régissent  les  facultés  actuellement  existantes. 

Les  offres  contenues  dans  les  délibérations  du  conseil  munici- 
de  Bordeaux,  en  date  du  26  février  1872,  du  conseil  municipal 
yon,  en  date  du  24  juin  1873,  et  de  la  commission  municipale 
yon,  en  date  du  3  mars  1874,  sont  acceptées. 

Le  ministre  de  ^instruction  publique  déterminera,  le  conseil 
lérieur   de  Tinstruction   publique    entendu,    les  x^onditions   et 

ue  de  rinstallation  des  facultés  nouvelles. 

Un  décret  rendu  en  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
h'a  le  mode  de  présentation  pour  la  première  nomination  aux 
^res  des  facultés  créées  par  la  présente  loi. 

|)élibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  5  et  25  Juin  et 
Décembre  1874. 

Le  Prtiideni, 
Signé  L.  Buffet. 
Lef  Secrétaires , 

Signé  Vakdier,  T.  DrculTEL,  Félix  Voisin  , 

Louis  DE  SÉGUR. 

h^  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHt>N,  duc  DE  MAGENTA. 

^  Ministre  de  Vinslnction  publique,  des  cultes    • 
cl  des  beaux-arts. 

Signé  A.  DE  GUMDHT. 


Xir  Série.  5  G 
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N*  3703.  —  Loi  qui  modifie  la  loi  da  7  février  1S51 ,  coneemani  les  héiàk 
nés  en  France  d'étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés. 

Da  16  Décembre  1874. 
(Promulguée  aa  Journal  officiel  du  29  décembre  1874.) 

L^ASSEMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  doot  la  teoeur  Sllît  : 

Art.  1".  L'article  i*de  la  loi  du  7  février  i85i  est  ainsi  m( 

Est  Français  tout  individu  né  en  France  d*un  étranger  qui 
même  y  est  né,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suivra  Têpoque 
majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française,  il  ne  ré 
qualité  d'étranger  par  une  déclaration  faite,  soit  devant  faut 
municipale  du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les  agents  dipi 
tiques  et  consulaires  de  France  à  l'étranger,  et  qu'il  ne  justifie 
conservé  sa  nationalité  d'origine  par  une  attestation  en  due 
de  son  gouvernement,  laquelle  demeurera  annexée  à  la  dédai 

Cette  déclaration  pourra  être  faite  par  procuration  spéciale 
thentique. 

2.  Les  jeuoes  gens  auxquels  s'applique  l'article  précédent 
vent;  soit  s'engager  volontairement  dans  les  armées  de  terre 
mer,  soit  contracter  l'engagement  conditionnel  d'un  an,  coni 
ment  à  la  loi  du  27  juillet  1872,  titre  IV,  troisième  section, soit 
dans  les  écoles  du  Gouvernement  à  l'âge  fixé  par  les  lois  et 
menfs,  en  déclarant  qu'ils  renoncent  à  réclamer  la  qualité  d*éti 
dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité. 

Cette  déclaration  ne  peut  être  faite  qu'avec  le  consentement 
et  spécial  du  père,  ou,  à  défaut  du  père,  de  la  mière.  ou,  k 
de  père  et  de  mère,  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
Elle  ne  doit  être  reçue  qu'après  les  examens  d'adnadssion  et  s'ilii 
favorables. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles»  les  i3  Juillet, 
16  Décembre  1874. 

U  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  SeerAaint, 

Signé  FAUX  Voisin,  Vandier,  T.  DuciiItel,  Louis  ds 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M-*  DE  MAC  M AHON ,  duc  DE  MAGEl 
/ 1  Gardeda  tceanx,  Minittrt  de  ia Justice, 
Signé  A.  Tailhard. 
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1*  3704.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  Guerre  un  Crédit  sur  V exercice  !875^ 
applicable  à  l'entretien  des  bâtiments  existants  et  aux  constructions  nouvelles 
nécessaires  pour  l'établissement  des  escadrons  de  Spahis  en  Algérie. 

Da  19  T>écembi*c  1874. 
(Prooiwlgiiât  an /ramai  officiel  du  i3  jan>ier  187$.) 

1 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

_  Abt.  T'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  budget  de 

percice  1876,  chapitre  xvi  {EtahlissemeuU  et  matériel  du  génie)  ^  un 

~'dit  de  cinq  cent  seize  mille  cinq  cent  quarante  -  neuf  francs 

ixante-douze  centimes  (5i6,549'  y^*")*  applicable  à  Tentretien  des 

iments  existants  et  aux  constructions  nouvelles  nécessaires  pour 

ablissement  des  escadrons  de  spahis  en  Algérie. 

2.  Jl  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  d'une  somme  égale 

ée  au  trésor  par  les  trois  régiments  de  spahis,  en  Algérie,  et  pro- 

nt  de  la  masse  des  smalas  et  de  la  masse  de  construction  des 

djs  de  ces  régiments,  iesdites  masses  ayant  été  supprimées  par  le 

et  du  6  janvier  1874. 

.  Les  portions  du  crédit  mentionné  k  Varticle  i*'  qui  ne  seraient 
employées  en  1876  pourront  être  reportées,  par  décrets  du  Prê- 
tent de  la  République,  aux  exercices  suivants,  avec  la  même  affec- 

|iOD. 

iDélibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  ig  Décembre  187^. 

Le  Président, 
Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrélaires , 

Signé  FiLix  Voisin,  Vahsibe,  T.  DochItbl 
Louis  de  Séodr. 

rlE  PRBSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE   PROMULGUE  LA  PRÉSENTE  LOI. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 

U  Viee-Prétideni  da  Cofueil,  Le  Miniitre  desfinaÀeu, 

Ministre  de  la  guerre,  ^.      ,  _  _     _ 

'  Signé  Mathibu-Bodbt. 

Signé  G**  E.  de  Gissbt. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


I 


N*  3706.  —  Lot  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  Guerre  un  Crédit  sur  ^exercice  ii 
et  annule  une  somme  égale  au  budget  du  même  exercice. 


Du  19  Décembre  1874. 


(  Pronmlgiiée  an  Journal  officiel  da  i3  janvio'  1876.  ) 


L'Assemblée  nationale  a  adopta  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 
million  vingt  mille  francs  (1,020,000']  sur  l'exercice  187^. 

Ce  crédit  est  inscrit  aux  chapitres  viii,  x,  xin  et  xv,  et  réparti 
formément  à  Tétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre  par  la  loi 
29  décembre  iSyS,  une  somme  de  un  million  vingt  mille  fr 
(1,020,000')  est  annulée  au  titre  du  service  de  la  gendarmerie  ( 
pitre  V  du  budget  de  1874). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  19  Décembre  i 


UPrtiiàmi, 
Signé  L.  BOFPBT. 

Les  SeerèUùns, 

Signé  FÉLIX  Voisin,  Vandikr,  T. 
LoDis  DB  SAgor. 


Le  Président  de  la  Répubuque  promulgue  la  présente  lol 


Signé  M'^  DE  MAC  MAHON,  duc  DB  Uki 


U  Vico-Présidênt  du  ComeUp 
Ministr»  d§  la  gmem. 

Signé  G**  £.  de  Cissst. 


le  Jfmtflrt  detjit 
Signé  BfATHIBD^ODGT. 
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.   _.    __'  .  Tableaa  dei  créiiu  demandé!  ta  addition  am  prévùioiu  ds  budget  de  iS7i, 
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_ 

Lt  FréiiJtnt , 
Signé  L.  Ddffet. 
Let  Stcritaini , 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


r  3706,  —  Loi  qai  oavre  au  Miiiûlra  de  l'htériear,  jur  l'ease 
Crédit  appUeuhIe  aux  Dépenies  lur  resioarcet  spéciales  du  Go 
général  civil  de  l'Algéne. 

Du  11  Décembre  iS7i. 
(  Promulguée  tu  Journal  ajpàtt  du  S  Jinïler  187S.  ) 

L'AsSEMBlis  K&TIONALB  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  ]a  teoeaP  8IJ 

Art.  1"  Il  est  alloué  au  miDistre  de  l'intérieur,  pour  let 
ar  ressources  spéciales  du  gouvernement  géoéral  civil  de 
ar  l'eiercice  1875,  au  delà  des  crciils  ouverts  par  la  loi  d' 
n  5  août  1874 1  un  crédit  de  uu  million  quatre  cent  qu( 
Teize  mille  francs  (i,493,ooo'),  savoir  : 

BAP.  i".     Admiiii «ration  ccnlr^ie,  article  1"  (nojwau) 

III.   ÊtabliMemenl  et  conservation  de  la  propriété  indigne 

V  (mitiveau),  Coiilri butions  diverses.  —  Part  du  chers  indi- 
gènes charii's  du  recoagreinrnt  et  de  l'sssielle  de  l'iaipàt 
ara)ii^  (un  diiitme  du  principal) ; 

Ensemble 
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2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  recettes  coiré- 
latines  «ummtes,  4qpéiiées  .an  didiie  des  {Nwduits  dlîyQCB  apécîtui: 

Aixiëmeida  principal  des  impôts  arabes  attribué  aax  chefs  collecteurs. .    i.kioofioâ 
Remboanemeat  du  prix  des  bourses ,  «wx  écdes  Bomiales  primaires  des 
^arçoDS  et  des  filles»  à  la  charge  des  départements,  communes  et  par- 
ticuliers   l3,0QQ 

RembonrMmeiit,  par  les  parties  intéressées,  des  frais  de fionatatatioB  et 
detnttStitutioB-de  la  propriété  indigène.  (Loi  du  iS  juillet  aS^I^)^ . .        Bofim 

■  ■< 

Ensbhblb iii93/B0. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  21  Décembre  iSyi 

Le  Prtsidml  » 
Signé  L.  BoFFBT. 

Lu  SéeriUdr^s , 

Signé  FÉLIX  Voism ,  Vardibr  ,  T.  Dvcslm] 
Louis  db  Séour. 

Lb  Président  db  la  RiPDELiQin  paoicolgub  la  prbsbkte  loi. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON,  dnc  DE  MAGEISTA. 

Le  Mimiitre  de  l'inlirieor. 
Signé  G"*  DB  Chibaod  La  Todr. 


RÉPUBLIQUJE  FRANÇAISE. 

N* 3707.  —  Lm  relative  à^layroHetHùn  de$  EnfmJh'da première^ 

et,  en  particulier,  des  Nourrissons* 

Du  ad  Décembre  i874« 
(ProaivlgBéeAtt  Jonnni  offiM  àm  8  jonviar  lèjB^) 

L*àssEHBuiB  KATiowAXE  A  ADOFTB  LA  vofi  doDt  latencnraBnit': 

Art.  1*'.  Tout  enfant,  âgé  de  moins  de  deux  ans,  qui  est  pli 
moyennant  salaire,  en  nourrice*  en  sevrage  ou   en   garde 
du  «domicile  de  «es  painenl« ,  deviteat,  4f>ar  ce  Tait,  lV>bjet  «Tune 
veillance  dt  fanrtorké  puMique,  ay«nrt  povr  bvl  defirol^gertfa.^ 
et  sa  santé. 

2.  La  surveillance  instituée  par  la  présente  loi  est  confiée, 
le  d^artement  de  la  Seine*  au  .préfet  de  police,  et,  dans  les  aul 
4épar4ements ,  aux  préfets. 
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Ces  foDcHonnaîres  sont  assistés  d'un  comité  ayant  pour  mission 
féhidier  et  de  proposer  les  mesures  a  prendre,  et  composé  comme 
il  soit  : 

Deux  membres  dn  conseil  général,  désignés  par  ce  conseil; 

Dans  ie  département  de  la  Seine,  le  directeur  de  l'Assistance  pu- 
Uique,  et,  dans  les  autres  départements,  l'inspecteur  du  service  des 
enfants  assistés; 

Six  autres  membres  nommés  par  le  préfet,  dont  un  pris  parmi 
les  médecins  membres  du  conseil  départemental  d'hygiène  publique 
^  trois  pris  parmi  les  administrateurs  des  sociétés  légalement  re- 
ËDonues  qui  s'occupent  de  l'enfance,  notamment  des  sociétés  pro- 
tutrices  de  l'enfance,  des  sociétés  de  charité  maternelle,  des  crèches 
IQ  des  sociétés  des  crèches,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  membres 
tes  commissions  administratives  des  hospices  et  des  bureaux  de 
venfaisance. 

Des  commissions  locales  sont  instituées  par  un  arrêté  du  préfet, 

r es  avis  du  comité  départemental,  dans  les  parties  du  département 
futilité  eo  sera  reconnue,  pour  concourir  à  l'application  des  me- 
1^  de  protection  des  enfants  et  de  surveillance  des  nourrices  et 
irdeiises  d'enfants. 

Deux  mères  de  famille  fontpartie  de  chaque  commission  locale. 
'Les  fonctions  instituées  par  le  présent  article  sont  gratuites. 
^9.  Il  est  institué  près  le  ministère  de  l'intérieur  un  comité  snpé- 
kor  de  protection  des  enfants  du  premier  âge,  qui  a  pour  mission 
é  réunir  et  coordonner  les  documents  transmis  par  les  comités  dé- 
Irtementaux,  d'adresser  chaque  année  au  ministre  un  rapport 
kr  les  travaux  de  ces  comités,  sur  la  mortalité  des  enfants  et  sur  les 
iesares  les  plus  propres  k  assurer  et  étendre  les  bienfaits  de  la  loi, 
Ide  proposer,  s'il  y  a  lieu ,  d'acxorder  des  récompenses  honorifiques 
Itt  personnes  qui  se  sont  distinguées  par  leur  dévouement  et  leurs 
tvices. 

Un  membre  de  l'académie  de  médecine,  désigné  par  cette  acadé- 
lie,  les  présidents  de  la  société  prolectrice  de  l'enfance  de  Paris, 
0 la  société  de  charité  maternelle  et  de  la  société  des  crèches,  font 
Irtie  de  ce  comité. 

Les  autres  membres,  an  nombre  de  sept,  sont  nommés  par  décret 
II  Président  de  la  République. 

Les  fonctions  de  membre  du  comité  supérieur  sont  gratuites. 

h.  Il  est  publié,  chaque  année,  par  les  soins  du  ministre  de  l'in- 
ISeur,  une  statistique  détaillée  de  la  mortalité  des  enfants  du  pre- 
fer  âge  et,  spécialement,  des  enfants  placés  en  nourrice,  en  sevrage 
>  «n  garde. 

fLe  ministre  adresse,  en  outre,  chaque  année,  au  Président  de  la 
IpuMtque  un  rapport  officiel  sur  rexécntîon  de  la  présente  loi. 

5.  Dans  les  départements  où  l'utilité  d'établir  une  inspection  mé- 
N^ale  des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde  est  reconnue 
■r  le  ministre  de  l'intérieur,  !e  comité  supérieur  consulté,  un  ou 
losieurs  médecins  sont  chargés  de  cette  inspection. 
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La  nomination  de  ces  inspecteurs  appartient  aux  préfets. 

6.  Sont  soumis  à  la  surveillance  instituée  par  Ja  présente  loi  :  Inule 
personne  ayant  un  nourrisson  ou  un  ou  plusieurs  enfants  en  sevra^ 
ou  en  garde,  placés  chez  elle  moyennant  salaire;  les  bureaux  de 
placement  et  tous  les  intermédiaires  qui  s*empioieDt  au  placonent 
des  enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde. 

Le  refus  de  recevoir  la  visite  du  médecin  inspecteur,  du  maire  de 
la  commune  ou  de  toutes  autres  personnes  déléguées  ou  autorisées 
en  vertu  de  la  présente  loi  est  puni  d'une  amende  de  cinq  à  qoioff 
francs  (5'  à  i5'). 

Un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  peut  être  prononcé  si  k 
refus  dont  il  s'agit  est  accompagné  d'injures  ou  de  violences. 

7.  Toute  personne  qui  place  un  enfant  en  nourrice,  en  sevrage  w, 
en  garde,  moyennant  salaire,  est  tenue,  sous  les  peines  portée ptt 
Tarticle  346  du  Code  pénal ,  d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de 
la  commune  où  a  été  faite  la  déclaration  de  naissance  de  reofaot, 
ou  à  la  mairie  de  la  résidence  actuelle  du  décfarant,  en  indiquant, 
dans  ce  cas,  le  lieu  de  la  naissance  de  lenfant,  et  de  remettre  à  II 
nourrice  ou  à  la  gardeuse  un  bulletin  contenant  un  extrait  defacH 
de  naissance  de  l'enfant  qui  lui  est  confié. 

8.  Toute  personne  qui  veut  se  procurer  un  nourrisson  ou  unoi 
plusieurs  enfants  en  sevrage  ou  en  garde,  est  tenue  de  se  mooir 
préalablement  des  certificats  exigés  par  les  règlements  pour  indiq 
son  état  civil  et  justifier  de  son  aptitude  à  nourrir  ou  à  recevdrdii 
enfants  en  sevrage  ou  en  garde. 

Toute  personne  qui  veut  se  placer  comme  nourrice  sur  lieu 
tenue  de  se  muuir  d'un  certificat  du  maire  de  sa  résidence,  indiqua 
si  son  dernier  enfant  est  vivant  et  constatant  qu'il  est  âgé  de 
mois  révolus ,  ou ,  s'il  n'a  pas  atteint  cet  âge,  qu'il  est  allaité  par 
autre  femme  remplissant  les  conditions  qui  seront  déterminées 
le  règlement  d'administration  publique  prescrit  par  Tarticle  n 
la  présente  loi. 

Toute  déclaration  ou  énonciation  reconnue  fausse  dans  lesà 
certificats  entraîne  l'application  au  certificateurdes  peines  portées 
paragraphe  i"  de  l'article  i55  du  Code  pénal. 

^  Toute  personne  qui  a  reçu  chez  elle,  moyennant  salaire, 
nourrisson  ou  un  enfant  en  sevrage  ou  en  garde,  est  tenue,  sous 
peines  portées  à  l'article  346  du  Code  pénal  : 

i"  D'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  de  son 
micile  dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  de  l'enfant,  et  de  remetlit 
bulletin  mentionné  en  l'article  7; 

2"*  De  faire,  en  cas  de  changement  de  résidence,  iaméoied 
ration  à  la  mairie  de  sa  nouvelle  résidence; 

3*  De. déclarer,  dans  le  même  délai,  le  retrait  de  l'enfant  par 
parentsoularemisedecetenfantàuneautre  pei*sonne,  pour  quel 
cause  que  cette  remise  ait  lieu  ; 

4*  En  cas  de  décès  de  l'enfant,  de  déclarer  ce  décès  dans  les  vinj*- 
quatre  heures. 
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Après  avoir  inscrit  ces  déclarations  au  registre  mentionné  à  l'article 
suivant,  le  maire  en  donne  avis,  dans  le  délai  de  trois  Jours,  au 
Blaire  de  la  commune  où  a  été  faite  la  déclaration  prescrite  par  Tar- 
licJe  7. 

Le  maire  de  cette  dernière  comnaune  donne  avis,  dans  le  même 
délai,  des  déclarations  prescrites  par  les  n"  2,  3,  4  ci-clessus, 
aux  auteurs  de  la  déclaration  de  mise  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en 
garde. 

10.  Il  est  ouvert  dans  les  mairies  un  registre  spécial  pour  les  dé- 
clarations ci-dessus  prescrites. 

Ce  registre  est  coté,  paraphé  et  vérifié  tous  les  ans  par  le  juge  de 
'paix.  Ce  magistrat  fait  un  rapport  annuel  au  procureur  de  la  Répu- 
i)lique,  qui  le  transmet  au  préfet,  sur  les  résultats  de  cette  vérifica- 
tioD. 

En  cas  d'absence  ou  de  tenue  irrégulière  du  registre,  le  maire  est 
passible  de  la  peine  édictée  à  l'article  5o  du  Code  civil. 
f  11.  Nul  ne  peut  ouvrir  ou  diriger  un  bureau  de  nourrices,  ni 
exercer  la  profession  d'intermédiaire  pour  le  placement  des  enfants 
ItD  nourrice,  eu  sevrage  ou  en  garde,  et  le  louage  des  nourrices,  sans 
fn  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  du  préftt  de  police,  dans  le 
plépartement  de  la  Seine,  ou  du  préfet,  dans  les  autres  départe- 
■lents. 
Toute  personne  qui  exerce  sans  autorisation  l'une  ou  l'autre  de 

fc  professions,  ou  qui  néglige  de  se  conformer  aux  conditions  de 
torisaiion  ou  aux  prescriptions  des  règlements,  est  punie  d'une 
Ipende  de  ^eize  francs  à  cent  francs  {16^  à  100').  En  cas  de  récidive, 
m  peine  d'emprisonnement  prévue  par  l'article  48o  du  Code  pénal 
^ut  être  prouoncée. 

y  Ces  mêmes  peines  sont  applicables  à  toute  sage-femme  et  à  tout 
tutre  intermédiaire  qui  entreprend,  sans  autorisation,  de  placer  des 
HOfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde. 

i  Si,  par  suite  de  la  contravention  ou  par  suite  d'une  négligence  de 
la  part  d'une  nourrice  ou  d'une  gardeuse,  il  est  résulté  un  dommage 
|K>ur  la  santé  d'un  ou  de  plusieurs  enfants,  la  peine  d'emprisonné- 
jnnent  de  un  à  cinq  jours  peut  être  prononcée. 

En  cas  de  décès  d'un  enfant,  lapplication  des  peines  portées  à 
f  article  3 19  du  Code  pénal  peut  être  prononcée. 

)2.  Un  règlement^  d'administration  publique  déterminera  : 

1*  Les  modes  dWgaoisation  du  service  de  surveillance  institué 
par  la  présente  loi;  l'organisation  de  l'inspection  médicale,  les  attri- 
Dutions  et  les  devoirs  des  médecins  inspecteurs,  le  ti^aitement  de  ces 
^inspecteurs,  les  attributions  et  devoirs  de  toutes  les  personnes  char- 
^^ées  des  visites  ; 

a"*  Les  obligations  imposées  aux  nourrices,  aux  directeurs  des  bu- 
reaux de  placement  et  à  tous  les  intermédiaires  du  placement  des 
enfants  ; 

S""  La  forme  des  déclarations,  registres,  certificats  des  maires  et 
des  médecins,  et  autres  pièces  exigées  par  les  règlements. 
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Le  préfet  peut,  après  avis  du  comité  départemental,  prescrire, par' 
un  règlement  particulier,  des  dispositions  en  rapport  avec  les  cir* 
constances  et  les  besoins  locaux. 

13.  En  dehors  des  pénalités  spécifiées  dans  les  articles  precéd(»ti,j 
toute  infraction  aux  dispositions  de  la  prosente  loi  et  des  règlemei 
d'administration  publique  qui  s'y  rattachent  e&t  punie  d'une  amei 
de  cinq  à  quinze  francs  (5'  à  i5'). 

Sont  applicables  à  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi  le  deniii 
paragraphe  de  l'article  463  du  Code  pénal  et  les  articles  &82 ,  &83 
même  code. 

I^.  Les  mois  de  nourrice  dus  par  les  parents  ou  par  toute  aut 

1)ersonne  font  partie  des  créances  privilégiées  et  prennent  rangeât 
es  n"  3  et  4  de  Tarticle  2101  du  Code  civil. 

15.  Les  dépenses  auxquelles  l'exécution  de  la  présente  loi  doni 
lieu  sont  mises,  par  moitié,  à  la  charge  de  l'État  et  des  départe] 
intéressés. 

La  portion  à  la  charge  des  départements  est  supportée  par  les 
parlements  d'origine  des  enfauts  et  par  ceux  où  les  enfants 
placés  en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde,  proportionneflementi 
nombre  desdits  enfants. 

Le&  bases  de  cette  répartition  sont  arrêtées  tous  les  trois  ans  pari 
ministre  de  l'intérieur. 

Pour  la  première  fois,  la  répartition  sera  faite  d'après  le  noi 
des   enfants  en  nourrice,  en  sevrage   ou  en  garde  existant  da 
chaque  département  au  moment  de  la  promulgation  de  la  pi 
sente  loi. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  9,  i4  €t  23 
cembre  1874. 

Le  PfitUtitfp, 
Signé  L.  Bupm. 

Lêt  SêcrHaint , 

Sigité  VfcLtt  Voisn,  Louis  i>s  Ségcr,  E.  de 

DB  PiUfiMB,  T.  DUChIiCI.. 
LS  VmtStùZflt  DB  LA  BÉPUBin>0B  PROMITLOim  LA  PRBSEim  LOI. 

Si^é  M*'  DE  MAG  MAHON,  duc  DB  BfAGBRTi 

Signe  G**  1^^  CHâBADD  La  Toim. 
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I 

RÉPUBLFQUE  FRANÇAIS*!. 

r 

^  3708.  —  Loi  §iii  ouvre  aa  Minisire  de  ïîntéviêwif^  tar  Vexêrciam  9ê,7k , 
•    an  Crédit  êtipplémentaire  ^  en  addition  aa  chapitre  11  da  Budget  da  Gouver^ 

nement  général  civil  de  V Algérie,  et  annule  une  somme  égaie  au  chapitre  il 

du  même  budget» 

Du  25  Décembre  1874. 

i 

f  Pramnlgvée  au  Joumof  officiel  d»  8  juivier'  ifl^i  }> 

r 

rr  L'A&SEMBLSs  MATioKAJLE  k.  AûCMn^i  LA  LOI  donl  ^A  feoeur  suit  : 

Art.  t*'.  Il  est  ouvert  au  mfûi^lre  de  Kntérieur,  sur  Texereice 
[iSyd,  en  addition  au  cfiapifre  11  (Matériel  de  V administration  centrale) 
|dn  budget  des  dépenses  ordinaires  du  gouvernement  généfral  cfvil  de 
^Algérie,  un  crédit  supplémentaire  de  quinze  mifle  francs  (i5,ooo'][. 
'  2.  Dne  somme  de  quinze  mille  francs  (,l5,ooo'1  est  annulée  sur  le 
Irédit  ouvert  au  chapitre  li  du  même  budget  (Services  maritime  et 
unitaire), 

\   Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  a3  Décembre  \%j^ 


^  8Sgii4  U  BotvisT. 

^  Lu  SecrsUûres, 

',  Signé  FÉLIX  VoIvSin,  Louis  D£  Sbgur,  E.  de  Gazerots 

V  DEPhADINE,  t.  DtICHATEL. 

I    Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M->  DE  MAC  MAHON,  dac  DE  MAGENTA. 

Le  Ministre  is  l'intérieur, 
'.   Signé  G**  DE  Chabaud  La  Todr. 


RÉPUBtlQUE  FRAFCÇAISK. 

N*  3709.  —  Loi  qui  ouvre  au  Minisire  de  l'Intérieur,  sur  Vexercice  iS7à ,  un 
Crédit  supplémentaire  pour  les  Dépenses  du  Goavemwmfmt  générai  civil  de 
l'Algérie. 

Da  a5  Décembre  187&. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  janvier  1875.) 

L^ Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dout  la  teneur  suit  : 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  au  ministre  de  Tintérieur  (Dépenses  d«i_ 
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gouvernement  général  civil  de  l'Algérie) ,  sur  l'exercice  1874,  un  crédit 
de  un  million  deux  cent  cinquante-huit  mille  huit  cent  vingt-trois 
francs  cinquante-cinq  centimes  (i,258»823'  55*),  qui  sera  inscrit  la 
chapitre  xiv  du  budget  ordinaire  de  TAlgérie  et  sera  affecté: 

i*"  Jusqu'à  concurrence  de  un  million  cent  quatre-vingt-trois  mille 
huit  cent  vingrtrois  francs  cinquante-cinq  centimes  (i,i83»823^o5*), 
à  augmenter  le  crédit  de  dix-neuf  millions  ouvert  par  )a  loi  du 
21  décembre  1872  pour  la  régularisation  des  indemnités  payera 
titre  d'avances  pour  réparation  des  dommages  caisses  aux  parlica- 
l.ers  et  aux  services  publics  en  Algérie  pendant  Tinsurrection  de 
1871; 

2'  Pour  une  somme  de  soixante  quinze  mille  francs  (75,000'),  à 
augmenter  le  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo')  affedé 
par  la  loi  du  21  décembre  1872  à  la  création  des  académies  mili* 
taires  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine. 

2.  La  justification  des  dépenses  relatives  aux  opérations  d'indem- 
nités devra  être  faite  avant  la  clôture  de  l'exercice  1874.  Les  indeia- 
ni  tés  qui,  au  3i  mars  1875,  n'auraient  pas  été  payées  aux  ayaoif 
droit,  seront  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  où  elles 
seront  tenues  à  la  disposition  des  attributaires  pendant  an  nouveas' 
délai  de  trois  ans. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  c'est-à-dire  au  i"  avril  1878,  toutes  lei 
sommes  restées  impayées  seront  retirées  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  seront  d^onnées  aux  communes,  qui  les  emploieront 
en  travaux  d'utilité  publique. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  1874. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  33  Décembre  187J. 

Le  Président, 

0 

Signé  L.  Buffet. 
Les  Seerkaires, 

Signé  FÉLIX  Voism,  Louis  dk  Ségur,  E.  de  Cizoon 
DE  Pbadinb,  t.  DuchItel. 

Le  Président  de  la  République  promulgce  la  pessents  loi. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON.  doc  DE  MAGENTi. 

Le  Ministre  de  ^intérieur. 

Signé  C  DE  Cbabaup  La  Tour, 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

3710.  —  Loi  qai  ouvre  au.  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  Vexercice  187 U,  un 
Crédit  supplémentaire  pour  Us  Dépenses  du  Gouvernement  général  civil  de 
TAfgérie. 

Du  33  Décembre  1874. 

(  Promulguée  au  Jûnmal  oJfUiti  do  8  janvier  iSyS.  ) 

L^AssKMBLÉE  NATIONALE  A  ADOPTE  LA  LOI  dont  la  teoeuT  suit  : 

Aat.  I".  Il  est  alloué  au  mioislre  de  riotérieur  pour  les  dépenses 
iinaires  du  gouvernement  général  civil  de  l'Algérie ,  sur  Texercice 
74,  au  delà. des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fioances  du  29  dé- 
Qdbre  1878,  un  crédit  de  quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000') 
chapiti^iv  (Administration  provinciale ,  départementale  et  cantonale)^ 
Bune  subvention  aux  orphelinats  d'Algérie. 
^  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  géné- 
If^  du  budget  de  1874. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  23  Décembre  1874. 

le  Président, 

Signé  L.  Buffet. 

Lu  Secrélaires, 

Signé  FiLTx  Voisin.  Louis  de  Séour,  E.  de  Gazerovb 

DE  PBADIIIfi,  T.  DUCHÂTfL. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M'*  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGENTA. 
Le  Ministre  de  Vintèrieur, 
ligné  C  DE  Chabadd  La  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  37  n.  —  Loi  qui  modifie  la  circonscription  territoriale  des  cantons 
de  Chamoux,  de  la  Rochelte  et  d'Aigaebelle  (Savoie), 

Du  35  Décembre  1874. 
(Promuigaée  au  Journal  officiel  du  8  Janvier  1875.) 

L'Assemblée  nationale  a  adopte  la  loi  dont  la  teneur  suit: 

Art.  l*'.  Les  communes  de  Bourgneuf  et  de  Chamousset,  canton 
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d'Àiguebelle,  arrondissetncnt  de  Saint- Jean-de-Maaneone,  dé[ 
meot  de  la  Savoie,  sont  réunies  au  canton  deChamoax,  arroD 
ment  de  Chambéry  (méoie  département). 

2.  Les  communes  du  Pontet  et  du  Bourgeten-Huile  sont  disi 
du  canton  de  Chamoux.  arrondissement  de  Chambéry,  dépa 
de  la  Savoie,  et  réunies  au  canton  de  la  Rocbette  (même  arroBi 
sèment)*' 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  23  Décembre  187!. 

Le  trisidgnt. 

Signé  L.  Buffet. 

Lef  Secrétaires  « 

Signé  FAlix  Voian,  Loois  b<  Sien ,  S.  de 

DE  PHiWDNIE,  T.  DUGiUtEL. 

Le  Paésident  de  la  Réfcfvmqub  nKHnrLOVB  la  PitBSBmrff  loi. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHOX.  dac  DE  IfAGEïTTL 


Le  MinUlre  de  l'intérieur. 
Signé  G*^  DE  Chabaud  La.  Tour. 


RÉPUBLIQUE  FRAIVÇiMSE. 


N""  37 13. — Lof  qui aiiUyrm  la  vilU  de  Parit  à  changer  VaffecicUion  d'une, 
de  2,5ift,3^7  fr,  48  cenL  provenant  de  l'emprunt  approuvé  par  la  loi 
6  septembre  1871. 

Da  33  Décembre  1874* 

(  Promulguée  on  Joamal  officiel  du  8  JaoTier  187S.  ) 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  soit  : 

Article  inique.  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  prélever  si 
somme  de  dix-neuf  millions  trois  cent  dix-huit  mille  sept  cent 
francs  (19,318,730')  comprise,  pour  dépenses  urgentes  extra 
naires,  dans  le  montant  de  Femprunt  approuvé  par  la  loi  du  6 
tembre  1871,  une  somme  de  deux  millions  cinq  cent  quan 
six  mille  trois  cent  quarantosept  francs  quaranîte-hnit  ceal 
(2,546,347'  48"),  qui  sera  employée,  savoir  : 

1*  A  acquitter  ocs  dépenses  évenlaefles  provenant  d*indemnî1 
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Irais  de  toute  sorte  k  payer  après  lolntioB  d'affaires  eoQ- 

t  de  réclamations  d'enti^preoeare i,S^,M</84* 

iléler  les  réparatioo)  des  dégâts  résidIaDt 

:lioD e5o,8e6  Gà 


Total  bg*l 3,546,347  i 


en  séance  publique,  à  Versailles,  le  33  Décembre  1874. 


U  PrtiidvU  , 

5  if  ne  L.  Borret. 

Lrt  SecrUaîrtti 


BNTDB  LA  RbPDBLIQUB  FROIiULGUE  LA  PRÉSENTE  LOI. 

SifDé  M"  DE  MAC  MAEION,  duc  DE  MAGENTA. 
rt  dt  Vinlirhar, 
CBABtDl)  U  TODA. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Dn  ih  Décembre  187t. 
( Promnlgote la  JaBnMl e^bifT da  8 Janvier  itii.) 
^ftSEMBLBB  HATIONALB  A  ADOPTÉ  LA  LOI  dODt  U  teneur  Suit  : 

T.  1".  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  miprunter  Hoe  somme 
îui  cent  viDgt  millions  [220, 000,000' J,  remboursable  sur  ses  re- 
s  eo  soixante-quioie  ans,  à  partir  de  1875. 
produit  de  eut  emprunt  sera  aQt;cté  au  payement  dea  dettes  et 
»  dépenses  énumérées  dans  les  tableaux  annexés  à  la  présente 

iera  statué  sur  le  mode  de  réalisation  par  décret  rendu  sur  la 
osiliOD  du  ministre  de  l'intérieur.  Toutefois,  le  chifire  total  de 
oité  à  servir  ne  pourra  excéder  cinq  francs  soixante  centimes 
cent  (^'60'  p.  0/0],  )e  montant  aiiouel  des  lots  applicalilesanx 
ations  sorties  à  chaque  tirage  élaut  fixé  à  neuf  cent  mille  francs 
000'  ). 
l.'émissioii  des  bons  de  la  caisse  municipale,  autorisée  jusqu'à 
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concurrence  de  soixante  millions  de  francs  (60,000,000')  par  la 
de  finances  du  5  août  1874 ,  devra  être  ramenée ,  à  la  date  du  3i 
cembre  1875,  à  la  somme  de  vingt  millions  de  francs  (20,ooo,( 

3.  Les  actes  susceptibles  d'enregistrement  auxquels  donnera  \i 
l'emprunt  autorisé  par  Tarticle  1"  seront  passibles  du  droit  fii^^ 
un  franc  (1^). 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  nà  Décembre  li 

UPrésidtnt, 

Signé  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires, 

Signé  FÉLIX  Voisin  ,  Lodis  de  SàcDfs  »  E.  de  Cj 
DB  Paadine,  t.  DochAtel. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  M'*  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGESTJ 
1^  Ministre  de  ViniérituTt 
Signé  G"  DE  Ghabadd  La  Tour. 


TABLEAUX  ANNEXÉS  À  LA  LOI  AUTOAISANT  LA  TILLE  DE  PARIS  À  EMPRU^fTER   DIE 

DE  220  MILLIONS. 


N"  1.  TahUau  d'emploi  des  fonds  à  provenir  de  lemprant  de  220  miSions, 

'"  ^  annexé  à  la  loi  da  24  décembre  1874, 

Remboursement  de  partie  de  ia  dette  Bottante 40,000/ 

Remboursrment  des  bons  de  la  caisse  des  travaux  : 

Échéances  de  1874 1^.039*700' 

de  1875 10,200,200   }    34,397,^ 

de  1876 10,159,800 

Rei^boursement  de  ia  delte  immobilière  : 

Echéances  de  1875 5,600.819 

de  1S76 3.587.941    }    11,372,11 

;  de  1877 2,i83,35o  ) 

SoQime  destinée  à  remplacer  au  budget  de  1874  le  produit  des  nou- 
velles taxps  non  approuvées 7,1 

Remboursement  de  l'emprunt  de  la  Vanne 19,: 

Rembonrseii  ent  d<e  la  dépense  des  travaux  de  la  rue  Curial 4,< 

Remboursement  des  sommes  dues  à  TAssistance  publique i2,coo,c 

Achèvem«>nt  de  travaux  d'architecture  en  cours  et  réédification  de  rhô- 
tel  de  ville i3,< 

Construction  d^ëcoles. '. la^c 

Création  de  nouveaux  cimetières i2,< 

Eaux  et  égouts 9,bco,t 

Travaux  d  architecture  à  entreprendre. 11,' 

Pav£ge  dans  la  zone  annexée. * 2,< 

Opérations  de  voirie  désignées  au  tableau  ci-joint 3i,i 

Frais  de  Temprunt 7ti3o.il 

Total 220,* 
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Détcûl  des  opérations  de  voirie. 


DÉSIGXATIOll  DES  O^éBATIORS. 


ftae  de  Tarenne  (  formatioa  da  débouché  sur  ia  rue  Saint- 
Aoloiuc) 

Boulevard  Henri  IV 

.  Rue  Soofllot  (  acquisUion  des  maisons  17,  19,21).-. 

Boulevard  Saint-Germain  (  Haulefcuille-Odëon  ) • 

Rues  du  Four  et  du  Vicnx-Colombier,  entre  la  rue  de  Rennes 

et  le  carrefour  de  la  Croir-Houfi^e 

;Boa]ev9rd  Saint-Germain,  aux  abords  de  l'église  Saint-Ger- 

r  mai  n-des-Prés 

KRu«*s  de  r Aqueduc,  du  Chaudron  et  de  Château-Landon.  . . . 
nue  de   Tc^biac ,  oitrc  la  rue  de  la  Glacière  et  Tavenae  de 

P^  Choisy 

|kÂ venue  de  Montsouris m.  . 

V  Rue  d'Alésia ,  de  Tavenuc  d'Orléans  à  l'avenue  de  Montsouris. 

•  Ctiemin  des  Plantes 

^'Rne   Croix-Niverl  prolongée 

^oe  Pédçl , 

Il^glise  d'Auteuil  et  abords 

t'Sne  I^egendre 

^Wace   lesaaint 

^oe  Damrémont 

«Rues    Ordener,   Caulaincourt ,    Championuel   et   boulevard 

r,    Chasseloup-Laubat 

|ftae  Curial 

lUDe  des  Couronnes  prolongée  et  raccordement  avec  la  rue  de 

pla  Mare  et  la  rue  Piat 

^inpl<^incnt  de  l'opération  de  la  rue  des  Bois  et  abords. .... 

fBue  Sorbier  et  rue  Juillet 

VBëgag-cment  de  Notre-Dame-de-lft-Groix  ,  rue  de  la  Dbuys  et 

abords  de  la  mairie  ancienne 

^Imprévus  et  divers 


Total. 


Revente  de  divers  terrains  provenant  de  petites  opérations 


g^roduit  total  des  reventes  de  terrains 

Restb  nbt, 


■VALU VT ION 

de  !•  dépensa. 


a55iOoo 
5,000,000 
1 ,000,000 
8,f)oo,ooo 

3,3oo,ooo 

1,800,000 
56o,ooo 

2,5oo,ooo  ' 
200,000 
2,800,000 

lÔOjOOO 
À20,000 

100,000 
3oo,ooo 
400,000 
3oo,ooo 
3oo,ooo 

a, 000,000 
3oo,ooo 

1,000,000 

ÂOOfOOO 

1,880,000 

i,o65,ooo 
1,970,000 


35,000,000 


3,5oo,ooo 


3i,5oo,ooo 


RBTEVTS 

de  lorrains 
par    opération 


i35,56o' 


900,000 


85o,ooo 


1,200,000 
200,000 

H 
U 

« 
» 
0 


3,a85,56o 


3,5oo,ooo 


Va  pour  être  annexé  à  la  loi  adoptée  par  TAssemblée  nationale  dans  sa  séance  du 
é  décembre  1874. 

Le  Président, 

Signé  L.  BOFFET. 

Les  Seeréiaires, 
Signé  FÉLIX  Voisin,  Louis  de  Sbgur»  E.  db  Caibncye 

DE  PrADING  ,  T.  DOCHÀTBI». 


K 

i 
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liÉPUBLiQUË  FRANÇAISE. 

N*  3714*  —  Loi  qui  (uitorise  le  déparUmaU  de  la  Cane  à  i' imposer 

cxlraordinairemmt. 

Du  %h  Décembre  1874» 
{  Psomnlguée  au  Journal  officiel  da  8  janvier  1875.  ) 

L'AssBMBLBs  NATIONALE  A  AT>0PTB  LA  LOI  doat  U  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  cooi 
mémeDt  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s^imj 
extraordinairement  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1876,  hait  centii 
additionnels  an  principal  des  quatre  contributions  directes,  doot' 
produit  sera  affecté  aux  dépenses  de  f  instruction  primaire. 

Cette  imposition  sera  perçue  indépendamment  des  centimes  ei- 
traordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  2d  Décembre  187! 

u  Président, 

Si^é  1.  BUPFET. 

LêÊ  Seerékiifos. 

Signé  FfiLix  V<Msu,  Lont  i>s  Sèooti^  K,  im 

DE  PRADIM,  T.  OcCBAtEL. 

Ls  PfUKSiDBinr  de  ia.  République  promctloue  la  présente  loi. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON.  dac  DE  MAGENTA. 
Xe  MiiùtÈn  âê  Vintérienr^ 

Signé  G"^  DB  Chabaud  La  Toun. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3715.  —  Loi  qui  autorisé  la  ville  de  Grenoble  à  contracter 

un  Emprunt. 

Du  24  Décembre  1874. 
[  ^rom1dgtt£c  au  Joamat  officiel  da  8  janvier  1876.  ] 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Grenoble  (Isère)  est  autorisée  à 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  01 
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e  àe  six  cent  zoiile  francs  (600,000'),  remboursable  en  dîx- 
t  années^  à  partir  de  1875,  sur  ses  revenus  ordinaires. 
Cet  emprunt  servira,  jusqu'à  iconcurrenœ  de  cinq  cent  quarante- 

Eaiille  deux  cenl  quatre-vingt-quinze  franci»  (547.295'},  à  com- 
r  les  ressources  applicables  à  ia  construction  d*nn  édifice  destiné 
itenir  toutes  les  facultés;  le  surplus,  soit  cinquante-deux  mille 
8[U  cent  cinq  francs  {52,7o5')^  sera  employé  à  couvrir  Texcédant  de 
pense  de  construction  d'un  marché  couvert. 
V'Bmprunt  pounra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 

fit  par  voie  de  souscription  «  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
s  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement* 
il*es  coodilions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
'vont  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
wàr. 

^JDélîbéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  le  aA  Décembre  1874. 

,  Le  Présidant, 

-I" 

I  Si^é  L.  Buffet. 

Les  Secréttûret, 
Signe  FÉLIX  VOI8TH,  LotoTS  DE  SÉCUR,  E.  DE  CAZEHOTE 

DE  Pradine,  t.  Dughâtkl.  • 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  Là  i»BisENTs  loi. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON ,  duc  DE  MAGENTA. 

}  Le  Ministre  de  Vintèrieur, 

Signé  G**  DE  Chabaud  La  Toktr. 


RÉ'P(»UQ€£  FRAf^ÇAISË. 

N*  3716.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  à  conlracler 

(ua  EmpTÊint 

Du  th  IVAcembue  iiSjà. 
XPBfftMffiiée  an  Jwmàl  ogkidàmS  Jsn«i«r  v9^^*y 


I7A3â£MBiiB  NAiiOMALfi  A  ADOPTE  dLA  LOI  dout  la  teucur  suit  : 


Article  unique.  La  ville  de  Marseille  (Bouches-du-'Rhône)  est  auto- 
îsée  à  emprunter,  à  im  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  six 
lAiir  «eat  i(6  p.  0/0} ,  une  somme  de  seize  millions  {16,000,000^}, 
semboursable  en  cinquante  années,  à  partir  de  i83i,  sur  ses  rêve- 
los,  et  destinée  :  i*  à  la  conversion  d'une  partie  de  son  passif;  2*  au 
imboursement  de  l'emprunt  de  huit  millions  sept  cent  quatorze 
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mille  huit  cents  francs  (8,714,800')  contracté  pour  la  défeaseui 
tionale,  en  vertu  du  décret  du  6  oclobre  1870;  3*  à  racquiitement 
des  dettes  qui  pourraient  provenir  de  condamnations  judiciaira; 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  etconcurreoce, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faoulié  d*é 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d  endosseini 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aui 
tions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  minisire  de 
térieur. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles^  le  24  Déoembre  1871 

UPrétiéna, 
Signé  L.  Buffet. 
Ltt  Secrétaires , 
Signe  FÉLIX  Voisin,  Lodis  db  Ségur,  E.  deGazt 

DE  PRADÏNE,  T.  DUCHÂTEL. 

Le  Président  de  la.  République  fromuloue  la  présente  loi. 

Signé  M-"  DE  MAC  MAHON,  duc  DE  MAGESTA. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
SiglK^,  G'*  DE  CUABAUD  La  TODR. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  3717.  —  DâoBET  qui  supprime  les  Éitâ>lk$em»iU9  de  rêcUfiimtiàn  H 
distillation  d'Eaujc-de-Vie  (t  d'Esprits  actuell$mmt  existants  dws  la.S( 
annexée  à  Paris  pur  lu  loi  du  16  juin  1859, 

Du  21  Décembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tartlcle  lo  de  la  loi  du  1^ mai  18213,  qtiî  pr^bîbe  la  fabrieatioa  et! 
distillation  des  eaux-de-vie  et  esprits  daiks  l'intérieur  de  Barit  et  qui 
au  Pouvoir  exécutif  le  soin  de  déterminer  i*épo^ue  où.lea  opératioiu 
les  usines  ou  fabriques  devront  prendre  fin  et  de  ûxer  les  bases  des  indf 
nités  à accordef  aux  propriétaires; 

Vu  Tordonnance  du  20  juillet  1826 1^\  qui  a  supprimé  dans  Paris  les 
blissements  de  recliûcation  d'eaiî-de-vie; 

Vu  la  loi  du  16  juin  1869,  qui  a  reporté  du  mur  d'enceinte  aux  ferlii 
lions  les  limites  d*:  Paris; 

*'*  vni' série,  Bull.  5o,n*  laâo. 
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'  Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Dégrétb: 

Art.   1".  Les  établissements   de  rectification   et  de  distillation 
tix-de-vie  et  d'esprits  actuellement  existants  dans  la  zone  annexée 
aris  par  la  loi  du  16  juin  1869  cesseront  toute  opération  au 
avril  1875. 

i  2.  Les  bases  pour  la  fixation  de  Tindemnité  préalable  à  payer  aux 
roprîétaires  de  ces  établissements  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suif  : 
[1*  Les  frais  de  démolition  des  fourneaux ,  chaudières,  alambics, 
iives  et  autres  agencements  à  Tusage  de  la  distillerie  exclusivement, 
■isi  que  le  montant  des  réparations  aux  bâtiments  que  ces  démoli- 
lins  pourraient  nécessiter; 

;  i*  Les  frais  de  reconstruction  de  ces  mêmes  objets  dans  un  local 
bpposé  propre  à  cet  usage,  ainsi  que  les  frais  de  transport  depuis 
emplacement  actuel  de  la  fabrique  jusqu'aux  limites  de  la  banlieue 
bParis; 

j3*  Les  engagements  justifiés  par  actes  authentiques  et  qui  auraient 
contractés  par  les  distillateurs  ou  reclificateurs  envers  les  pro- 
létaires des  maisons,  terrains  et  usines  où  sont  maintenant  leurs 
riques. 

3.  Le  montant  de  celte  indemnité  sera  réglé,  d'après  ces  bases, 

&  trois  experts,  l'un  nommé  par  l'administration  des  contributions 
irectes,  le  deuxième  par  le  distillateur  ou  rectificatê^ir  intéressé, 
f  troisième  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  à 
pu'is.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  distillerie  n'aurait  pas  fait 
^naître  à  l'administration  des  contributions  indirectes  le  choix  de 
\fk  expert  dans  les  trois  jours  de  la  notification  du  présent  décret , 
'y  sera  pourvu  d'office  parle  président  du  tribunal  de  première 
nce  de  la  Seine. 

4.  Les  procès-verbaux  des  expertises  faites  conformément  aux  ar- 
es ci-dessus  seront  adressés,  au  plus  tard  le  i5  février  prochain , 

br  le  directeur  général  de  l'administration  des  contributions  indi- 
hctes,  avec  ses  observations  et  son  avis,  au  ministre  des  finances, 
Bd  autorisera  le  payement  de  l'indemnité  due  à  chaque  propriétaire , 
[Hir  ledit  payement  être  effectué  avant  l'époque  fixée  par  l'article  1*' 
Il  présent  décret. 

t5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  deTexécution  du  présent 
jferet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

ait  à  Versailles,  le  21  Décembre  1874. 


^' 


Signé  M*»  DE  MAC  MAHON. 
Le  Minittn  dit  finances. 

Signé  MATBiia-BoDBT. 
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N*  37 18. —  DécBBT  qui  ouvre  aa  Ministre  de  V Instruction  pobUque  et  des  OàHU 
sar  l'exercice  iSJù ,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours  versés  an  Tré 
par  des  D/pariempnts ,  des  Communes  et  des  Particuliers ,  pour  texiculkis, 
Travaux  à  des  édifices  diocésains, 

Da  5i  Décembre  ifr/i. 

Le  Président  de  la  Répubuque  fbançaisk  , 

Snr  le  rapport  da  ministre  de  l^instructîon  publique  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  39  décembre  1873,  portant  Gxatioa  du  badeel  général 
dépendes  et  recettes  de  i  exercice  1874  et  conleuaiU  répariitioa  des 
dudit  exercice  afTectés  au  service  det»  cultes; 

Vu  Tarticle  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  relatif  à  remploi  des  fonds 
concours  pour  travaux  publics; 

Vu  rétat  ci-annexé  des  sommes  versées  au  trésor  par  des  départer 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  les  fonds  deTÉt 
à  fexécution  des  travaux  à  des  édiûces  diocésains  appartenant  à  Texc 
1874; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  i856  f*^; 

Vu  rarticle 4  du  sénalusconsulte  du  3i  décembre  1861  ; 

Vu  les  lettres  du  minûtre  des  finances,  en  date  des  9  et  27  novi 
1874; 

Le  Conseil  d*£tat  entendu , 

DÉCRETS  : 

Art.  1*.  li  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  pnblîqoe  et 
cultes,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1874.  nri  crédit  de  quatre-vii 
cinq  mille  cent  onze  francs  (85, 111'),  formant  le  montant  des 
sements  ci-dessus  mentionnés  et  applicables  aux  chapitres  ci*api 

SEAVrCK  DES  CULTES. 

Gbap.  XI.   Constructions  et  grosses  réparations  des  édifices  diocésains. ...    69,1 
XII.  Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales if 

Total : .    85,iii 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  des  ressources  s] 
versées  au  trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  et  le 
nistre  des  finances  sont  chargés ,'  chacun  en  ce  qui  le  conceroe, 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  ' 

Fait  à  Versailles,  le  3i  Décembre  1874- 

Signé  M-*  DB  IfAC  MABOS. 

Le  Ministre  des  finances ,  U  Miniêirt  ds  Vinstraeiin  «lougat  «(  d«  oft 

Signé  MATaiEO-BoDET.  Signé  A.  ^B  ^wovr. 


t»î 


XI*  série ,  Bail,  hko ,  n*  4 1 10. 


B,  n*  239. 
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état  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésor  public  par  des  départements,  des 
diocèses  ou  des  communes,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  VÉtal,  à  V exécution  de 
travaux  appartenaut  à  t exercice  i874. 


9e 


vàrkvrmmTt. 


Aisne 

Hante-Garonne.. 


lodiv-et-Loire. .  • 
Basses-Pyrënëes. 


Pny-de-Ddmc. . . 


tàUMàrtOH  »Z»  TlATAia 
«uxiiael»  Irt  fonds  sont  dottiow. 


CHAPITRE  XI. 

CONSTRUCTIONS   ET   GROSSES   REPARATIONS 
DBS    BDIFIGBS   DIOCESAINS. 

Réparations   des    vitraux  de   la   cathëdrale  de  Sois- 
sons àtOoo' 

Reconstruction  des  murs  et  des  bâtiments  de 
Farctievéchë  de  Toulouse 16,1 1 1 

•Resiaoraliofi   des   stalles    de   ia   cathédrale 

d^Auch. «. 3,000 

Restauration  de  la  chapelle  de  la  Vierge  de  la 
cathédrale  de  Tours 16,000 

Restauration  du  clocher  de  la  cathédrale  de 
Rayonne 3o,ooo 

CHAPITRE  Xn. 

CRÉDITS   SPECIAUX  POUR   DIVERSES  CATHÉDRALES. 

Dégagement  des  abords    de    la  cathédrale  de  Cler- 
mont 16,000' 

Total 


MOITTAIT 

des  vcracments 

p«r  ehapltfe. 


69,111' 


16,000 


85,111 


Approuvé  pour  être  joint  au  décret  du  3i  décembre  1874. 

Le  Minisire  de  Vinstruction  puhUqui  tt  des  cnltes. 
Signé  A.  DE  CuMOirr. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^5719.  —  DÉCHET  qui  fixe  la  valeur  des  Monnaies  étrangères  en  Monnaiêt 

'  Jrançaises,  pour  la  perception,  en  1875,  du  Droit  de  Timbre  établi  sur  Ui 

Titres  de  Rentes ,  Emprunts  et  autres  Effets  publics  des  Gouxememmits  étrangers . 

Du  3i  Décembre  187^. 
^-    Lb  PrBSIDBNT  DB  la  RiPUBUQUE  FRANÇAI8B, 

[  ¥u  rarticie  6  de  la  loi  du  i3  mai  i863,  porlant  fixation  du  budget  géné- 
yL  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  rexercice  i864t  lequel  article 
lAt  ainsi  conçu  : 

a  A.  dater  du  1*'  juillet  i863,  seront  soumis  à  un  droit  de  timbre  de  cin- 
iquante  centimes  par  cent  francs  ou  fraction  de  cent  francs  du  montant  de 
leur  valeur  nominale  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  effets  publics 
fdes  gouvernements  étrangers,  quelle  qu'ait  été  IVpoque  de  leur  création. 

a  L»a  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
annuellement  par  un  décret;  » 
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Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  a5  mai  187a ,  qui  abause  te  droit  de  limfara 
établi  par  l'article  précité. 

DltcnÈTB  : 

Abt.  l".  La  valenr  des  monnaies  étrangères  en  monnaies  tnit 
çaises,  pour  la  perception,  peadantranaée  1875,  da  droit  de  tiobit 
établi  par  l'article  1*  de  la  loi  du  26  mai  1873 ,  est  Exée  comnM  t 
sait: 


D.».mrt....|  ,:is-„^ 

EanaDnB            i  D'''t£  inténïure,  la  piailre 5<m 

"•"^       f  Delte  eilérieure.  la  piastre 5  to 

Btat»Uni« Le  dollar. 5  11  1 

HoUinde Le  (loKn 1  10: 

Portugal La  livre  aierling lâ  :ï 


Rassie (  Dette  ititérieare,  la  livre  sterling i5  10 

(   Dette  eitérieure  <  rente  i  1/2  p.  0/0. tS  5o 

Turquie DeUe  eitérieore,  U  livra  aierlïng i5  oo 

2.  Le  ministre  des  Snaoccs  est  chargé  de  l'exécution  du  pré* 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1874. 

Slené  M*i  DE  MAC  UAfifflL 

UMià.trtdi,fi«i«ca.  '■ 

Signé  MàiHiED-BoDET. 


Certifié,  conforme  ,■ 

Versailles,  le  25'  Janvier  1875. 

fjt  Gords  dsf  Sceaux,  Itinùtrê  d^  la  Jëttki, 

A.  TAILHAND. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N^  240. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


\  5720.  —  DÉCKET  qai  approuve  la  Convention  passée  entre  le  dépari cmeni 
de  la  Gaerre  et  le  Maire  de  Troyes,  et  relative  à  V extension  du  Casernement 
àws  celte  ville. 

Da  5  Septembre  187^. 

I 

pLt  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

I 

Ifa  la  loi  du  4  août  1874»  relative  aux  dépenses  du  casernemant  de 
huée; 
M. places  de  Ten^uète  à  laquelle  il  a  été  procédé,  les  3,  4  e(  5  août 

4; 

l'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  raffaire  ; 
"ordonnance  du  33  août  i835  <*)  et  la  loi  du  3  mai  184 1  ; 
Conseil  des  ministres  entendu,  ' 

lÉCAETB  : 

Akt.  I".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
le  maire  de  Troyes  (Aube),  et  relative  an  concours  de  la  ville  dans 
dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est  définitive- 
mt  approuvée. 

Dn  eiemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
1  La  ville  de  Troyes  (Aube]  est  auiorisée,  pour  remplir  ses  en- 
kements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt,  qui  ne  pourra  excéder 
iq  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
00,000'),  reinboursable  en  vingt  années,  à  partir  de  1875,  pour 
Dcourir,  avec  un  prélèvement  de  cent  trente-cinq  mille  neuf  cent 
itre-vingt-qninze  francs  (i35,g95')  sur  le  solde  des  indemnités  de 
erre  attribuées  à  la  commune,  au  payement  de  la  dépense  résul- 
it  de  Textension  du  casernètnent. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé*,  soit  avec  publicité  «t  concur- 
ice,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  fiiculté 
mettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en* 

'  a*  série ,  2*  partie ,  i**  section ,  Bail.  S78  *  n^  5906, 
Xir  SérU. 
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dossement,  soi^  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigiiafioB^ 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscnplions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer k 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  rapprobation  du  miuiibi 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  hl 
à  la  charge  des  communes.  Celte  exemption  dèrra  être  mentit 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tantdel 
loi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  4a  présent  décret 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  affecter,  jusqu'à  due  concnri 
à  l'amortissement  de  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs  (Soo,( 
et  ce  pendant  vingt  années,  à  partir  de  iSyS,  la  portion  dis) 
des  ressources  extraordinaires  créées  par  les  lois  des  28  dé( 
1871  et  11  janvier  1872. 

5.  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de  Troyes,  Taj 
dissement  de  la  caserne  dite  de  V Oratoire^ 

En  conséquence,  celte  ville  est  autorisée  à  acquérir  à  Famû 
d'après  expertise  contradictoire  ou  par  voie  d'expropriation /s'il 
lieu,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  : 

1*  Une  portion  de  la  maison  sise  rue  de  Croncels,  n*  Sa,  d'i 
contenance  de  six  cent  cinquante-deux  o^^ties  superficiels,  a[ 
nant  au  sieur  Bégis-Sirct  et  estimée  trente-huit  mille  cent  qi 
vingt-deux  francs  (38, 182')  environ; 

2*  Une  maison  appartenant  au  sieur  Durand,  sise  rue  de  Cj 
n*  36,  comprenant  une  superficie  de  cent  quarante-sept  mèti 
estimée  vingt  quatre  mille  trois  cent  quarante  francs  (2d,34< 
tout  conformément  aux  indications  du  pdan  qui  a  servi  de 
l'enquête  mentionnée  ci-dessus. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  da  pi 
décret 

Fait  à  Paris  «  le  5  Septembre  1874. 


ht  Ministre  desfoiancet  j       Le  Vict-Prétidmt  du  CoiueU, 
«.      M  wm  «  MinUtre  de  la  gaerre , 

signe  G'*  E.  DE  CissEY. 


Signé  M'*  DE  MAC  MAHO?f. 
U  Mùusin  de  l'Micmv» 
Signé  Q*^  DB  Ghabaud  La' 


<  I 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  372 1 .  —  DÉCBBT  oui  approuve  la  ConcentioK  pusse»  entre  U 
la  Gaerre.  el  leMaxre  de  iiaint'Malo,  et  rekui^e  à  l'esotmtwn  da 

dans  celte  mile. 

Le  Président  de  la  République  niAivçAiSB , 
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ffn  la  loi  da  k  Aoot  1874,  «relative  aux  dépenses  du  casemement  de 

Inaét; 

|«e  Conseil  des  mînifitreu  eoteoda  « 

Art.  I*  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  g^nerre 
We  maire  de  Saint-Malo  (Illeel-Vilaine),  et  relative  au  concours  de 
JWîe  dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est 
^nitivemeot  approuvée. 

Hd  exemplaire  de  cet  acte  reystera  annexé  au  présent  déciiet. 
4.  La  ville  de  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine)  est  autorisée,  pour  rem- 
Ir  ses  engagpements,  à  emprunter,  par  termes  remboursables  en 
lize  aimées  e(,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq 

Ïrcent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  fraDcs  (5oo,ooo'),  savoir  : 
litre  de  subside,  cent  mille  fraacs  (  ioo«ooo'); 
i  titre  d'avance,  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'). 
jCet  emprunt  pourra  être  réalisé,  sôit  avec  publicité  et  concur- 
kce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
l&ettre  des  obligat^ooa  au  porteur  00  trwMQfflsibles  par  voie  d'en- 
isement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 

t conditions  de  cet  établissement. 
^s  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
(à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
ÏDiérieur. 

Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  Ja  loi 
charge  des  conmaunes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  ia 
autorisation  du  4  aoiM  1874  quie  du  présent  déisret 
La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
ant  douze  atas,  à  partir  de  1876,  dix  centimes  (&  io')'additîon- 
au  principe  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  râp- 
er une  somme  totale  d'environ  cent  cinquante-six  mille  francs 
i^«ooo'} ,  .pour  aj»sujrer  l'amorUMexDeQt  de  r^ini>runi  de  cisut, mille 
iDcs  (100,000'],  f^préseataot  le  subside  oQerX  a  TÉtat,. 
R sera  pourvu,  em  187&4  au  «enrice  dit  cet  empruat  à  Taide  d'un 
fièvement  sur  les  revenus. 

1.  La  somme  de  cinq  cent  mille  francs *( 500,060^),  Uftontant  delà 
faveotion  et  de  l'avance,  sera  versée  à  la  caisse  do  receveur  dfes 
umces  en  trois  termes  échelonnés  à  «me  a»aée  d'iatervaUe,  sa- 
BT: 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
b&»  ireote  miUe  iCra^ça  ,(io^ooo')  «or  h  «iJ^^tUJPA  ^t,  ceat  treate 
MjefrMNOs  (Ucv^oo'}  s«r  l'iavaisype; 

>  «an  A^^  ,i^  ,fffQm^  yejcs^oaeoL,  et  m  vlw  ^à  h  3i  m^rs 
6,  trente-cinq  mille  francs  (35,ooo')  suf ,  Jia  ^ubveiUigyn  et  cent 
(Dte-cioq  iniiJii.ira^Qa  iUâfOPP'j  jJliT  I  ava«ioe; 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
'77,  trente-cinq  mille  francs  (35,ooo')  sur  la  subvention  et  cent 
Bnte-cinq  mille  francs  (îSS,ooo^  sur  l'«vaiicé.         '  • 


^ 
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Les  sommes  versées  à  titre  d*avaiice  porteront  intérêt  «a  tau  mas-  \ 
mum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  ver8emenU,«( 
l'amortissement ,  calculé  également  au  faux  maiimum  de  cÎDqpov 
cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  aimulêi 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  p 
décret. 

Fait  à  Paris ,  le  1 1  Septembre  iSyd. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHOK. 

Le  Ministre  desjinancêt.        Le  Vicê'PréiidaU  du  Conseil,  ht  Ministre  i*  tintmar, 

...  -.  Ministre  dm  la  gmerre  »  „•      ,  ^^         ^  ,    - 

Siimé  Mathieu-Bodkt.  Signé  G**  de  Ghabiod  La  Te 

Signé  G**  E.  dk  Cissey. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N'  3733.  —  DÉCRBT  qui  approuve  la  Convention  patsée  entre  le  départeme^\ 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Suint-ÉUenne,  et  relative  à  Vextension  dtt  Casent 
dans  celte  ville. 

Du  19  Septembre  1874. 

Le  PRisroBNT  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casememenii 
Tarniée  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Saint-Élienne  (Loire  ),  du  11^ 
vrier  1874; 

Les  procès-verbaux  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé,  les  3o,  3ii 
et  i"  avril  1874,  d'une  part,  8,  9  et  10  aviil  1874,  d'autre  part; 

Les  avis  du  commissaire  enquêteur,  celui  du  préfet  et  les  autres  pic 
de  raffairo  ; 

L'ordonnance  du  aS  août  i835  (^  ; 
.  La  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  \".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  gi 
et  le  maire  de  Saint-Étienne  (Loire),  et  relative  an  conccNirs  dei 
ville  dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  ^ 
définitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 


in 


IX*  série,  a*  partie,  i** section,  BulL  ^73^  Jf^*  i^* 
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2.  La  ville  de  Saint-Élienne  (Loire)  est  autorisée,  pour  remplir  ses 
Bligagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
jb  poar  cent,  une  somme  de  deux  millions  cent  mille  francs 
|a,ioo,ooo'),  remboursable  en  vingt-cinq  années,  à  partir  de  1880, 
prses  revenus  tant  ordinaires  qu^extraordinaires. 
\  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
Itoce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
rémettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
lossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
px  conditions  de  cet  établissement. 

\  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
lié  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
leriotérieur. 

*  3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
lus  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de 
lloi  d'autorisation  du  i  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  la  construction ,  à  Saint-Étienne 
[lOire] ,  d'une  caserne  de  cavalerie  et  l'établissement  d'un  champ  de 
)iDœQvres  pour  la  garnison. 

Eo  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable, 
i  prix  6xé  d'après  une  expertise  contradictoire,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
W  voie  d^expropriation,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
iSmai  18A1  : 
'1'  Du  sieur  Gensoul,  dix-sept  hectares  soixante-dix-sept  ares  dix 

tiares  de  terrains,  estimés  quatre  cent  cinquante  mille  francs 
,000')  et  situés  à  Saint-Etienne,  au  lieu  dit  Riom  ou  de  la  Ter- 

^** 

\^  Des  sieurs  Neyron  et  autres,  vingt- huit  hectares  quatre-vingts 
B  cinquante  centiares,  estimés  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo') 

/titaés  à  Saint-Étienne ,  au  lieu  dit  Méons; 

n'eu,  au  surplus,  que  ces  terrains  sont  désignés  aux  plans  qui  ont 

ffvi  de  base  aux  enquêtes  mentionnées  ci-dessus. 

!^<  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 

hrgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 

Fait  à  Paris,  le  19  Septembre  187 A. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 

^  Minitlre  det  finances ,        te  Vice-Prùident  da  Conseil,  Le  Ministre  de  Viniérieur, 

B^i^.  ^  Ministre  de  la  guerre,  o.      ,  ^o        ^  ,     «, 

IpM  MiTBUSD-BoDET.  bigaé  G*'  DE  Chabwd  La  Toob. 

f  Signé  G"  E.  de  Cisset. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3723.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  déparlma*.i 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Saint-LS,  et  relative  a  l'extension  du  Casern 
dans  cette  ville. 

Du  3o  Septembre  1874. 

Le  PutfsiDElIT  T>È  LA;  RÉPtTBLlQUE  FRANÇAISE  , 

Vu  U  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casememcoti 

Le  (lonseîl  des  ministres  entendu, 

Art.  1'^  La  convention  passée  entre  le  département  de  la 
et  le  maire  de  Saiut-Lô  (Manche),  et  relative  au  concoars  de  la  vil 
dans  la  dépense  résultant  de  rexteusion  du  casernemeat,  est  déT 
tivoment  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  ville  de  Sain t-Lô  (Manche}  e$t  aiutorisée ,  pour  rempliri 
engagements,  à  emprunter»  à  titre  d'avance  à  l'État,  une  sommei 
trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  pour  assurer,  avec  Tempruat 
cent  mille   francs  (100,000'}  approuvé  par  arrêté   préfecîonl 
i*'  avril  1874  et  un  prélèvement  sur  les  revenus,  rexécution  desi 
gagements  relatés  dans  ladite  convention* 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec 
d'émettre  des  ot^ligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie' 
dûssement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépots  et  consif    ' 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  p^sserj 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  parla 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  menti< 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant 
loi  d'autorisation  du  4  août  187^  que  du  présent  décret. 

k.  La  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo') ,   montant 
Tavance,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en 
termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  U  réalisation  de  l'emprunt ,  et  au  plus  tard  ie  3i  mars  il 
cent  mille  francs  (100,000'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1876,  cent  mille  francs  (100,000'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1877,  cent  mille  francs  (100,000'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  an 
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oaximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements,  et 
'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq  pour 
«nt,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  aonuités 
tayables  par  termes  semestriels. 
5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
nargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  du  présent 
lécret. 

Fait  à  Paris»  le  3o  Septembre  1874. 

'  Signé  M-'  DE  MAC  MAHON. 

é  Ministre  des  finances.       Le  Vice-PrésidentdaConseil,      Le  Vice-Président  du  Conseil»  Minisire 
,.,...  ^  Ministre  delà  atterre,  de  la  qnerre  »  cKarqn  ^  par  intérim. , 

^oë  MATHIEOrBODBT.        ,.      ,  ^  .  ^      \,  da dînarUmml  di l'inltrieur, 

Signé  G"*  E.  DE  CissEY.  ^ 

Signé  G''  £.  de  Gisset. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


•  3734.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
'la  Guerre  et  le  Maire  de  Vannes,  et  relative  à  l'extenûon  da  Casernement  dans 
rcette  ville, 
I  Da  3o  Septembre  1874. 

r 

Ils  Président  de  la  Républiqitb  française, 

Ju  la  loi  du  4  sLOÛt  1874  ■».  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
ïée; 
Conseil  des  ministres  entendu , 


iCRÈTE  : 


Art.  !*•.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
Ile  maire  de  Vannes  (Morbihan),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
lus  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est  déGini- 
nrement  approuvée. 

'  Da  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
!  2.  La  ville  de  Vannes  (Morbihan)  est  autorisée,  pour  remplir  ses 
Dgagements,  à  emprunter,  par  termes  remboursables  en  douze  an- 
fées  et  à* DO  taux  d'intérêt  qoi  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent, 
toe somme  de  deux  millions  (2,000,000'},  savoir  : 

A  titre  de  subside ,  cinq  cent  mille  francs  (5o(>,ooo'}  ; 

A  titre  d'avance,  un  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo') 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
lit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d'émettre 
fei  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
pit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
ioDs  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
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gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  da  miniitn 
de  rintérieun 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  hki 
a  la  charge  des  communes.  Celte  exemption  devra  être  meotioDikée 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant 
la  loi  d'autorisation  du  k  août  1874  que  du  présent  décret 

'a,  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaireoial 
pendant  douze  ans,  à  partir  de  1875,  seize  centimes  (o'  16')  iMi 
tionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devj 
rapporter  une  somme  totale  de  deux  cent  dix-huit  miUe  sept 
soixante  francs  (218,760')  environ,  pour  assurer,  avec  un  préi< 
ment  sur  les  revenus,  l'amortissement  de  Temprant  de  cinq 
mille  francs  (5oo,ooo'),  représentant  la  subvention  offerte  à  T 

5.  A  partir  de  la  date  du  présent  décret  et  jusqu*an  3i  d 
1878  inclusivement,  il  sera  perçu  à  Toctroi  de  Vannes  les  su 
suivantes  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre • .  •     1' 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hectolitre 0 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  deux  francs  (3') 
hectolitre  sur  les  vins  et  de  un  franc  (  1'  )  sur  les  cidres,  établis 
taxes  principales. 

6.  La  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs  (  i,5oo, 
montant  de  l'avance,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  fin 
en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir: 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i 

1875,  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'); 
Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le3i 

1876,  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1877,  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'); 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  aa 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versem 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annid 
payables  par  termes  semestriels. 

7.  Les  ministres  de  l'intérieur ,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution   du  pi 
décret   * 

Fait  à  Paris,  le  3o  Septen[ibre  1874. 


I4  Mmistre  du  finances , 
Signé  Mathibr-Bodet. 


Signé  II-*  DE  MAC  MAHO^ 

Le  Vic0^PrêsidtniduC<mseH,      U  Viee^Prttideni  dnCntuta, 
Ministre  de  la  gturre,  de  la  gnêrre,  thmrgét  pnr\ 

Signé  G"  E.  DE  CissEY.  ^«  départemmt  de  rao^rim. 

Signé  G"*  E.  DR  CiWfT. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


1*5735.  —  DécBET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
la  Guerre  et  1er  Maire  de  Caen ,  et  relative  à  ï extension  du  Casernement  dans 
ettta  ville. 

Du  10  Octobre  187a. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

1 

'y  Vu  la  loi  du  4  août  1874 1  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 

îirmée  ;  * 

^  Le  Conseil  des  minisires  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
Ile  maire  de  Caen  (Calvados),  et  relative  au  concours  de  la  ville  dana 
I dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est  définitive- 
lent  approuvée. 

Vu  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret* 

2.  La  ville  de  Caen  (Calvados)  est  autorisée,  pour  remplir  ses  en- 
|g€ments,  à  emprunter,  à  un  tanx  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
ft  pour  ceDt,  une  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs 
t5o,ooo'  ) ,  savoir  : 

il*  A  titre  de  subside,  deux  cent  millefrancs  (200,000'),  rembour- 
ses en  huit  ans,  à  partir  de  1876; 

||'  A  titre  d'avance,  deux  cent  cinquante  mille  francs  (260,000'), 
pboursables  suivant  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  A  août  187Â , 
différence  d'intérêt  au  delà  de  cinq  pour  cent  restant  à  la  charge 
|b  la  ville. 

^t  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
bice,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
|imeltre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
pssement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
IX  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
fé  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
è  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
iss  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
Jd*autori$a(ion  du  4  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
mdant  huit  ans,  à  partir  de  1876,  cinq  centimes  un  tiers  (o'  o5  i/3) 
Iditionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  de- 
iDt  rapporter  une  somme  totale  de  deux  cent  soixante-trois  mille 
Dis  cents  francs  (263,3oo')  environ,  pour  servir,  avec  un  prélève- 
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ment  sur  les  revenus  en  1875,  à  Tamortissement  de  la  première 
portion  de  Temprunt  offerte  àTÉfat  à  titre  de  subside. 

5.  La  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (a5o.ooo'), 
montant  de  Tavance,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  fioaûGO 
en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir: 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  i8;S, 
quatre-vingt  mille  francs  (80,000')  ; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mus 

1876,  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85,ooo'); 
IJn  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3l  m» 

1877,  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85,ooo'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  tan 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  fépoque  des  verseoKnIh 
et  Tamortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  daf 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  ana 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
ciiATgés  »/ chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  pi 
décret* 

Fait  à  Paris,  le  10  Octobre  1874. 

Signe  M"*  DE  MAC  MAHOJI. 

Ia  MinUlrt  deêjiiumett,       le  VkC'-PrùiduUdaCpiutH,  Le  Viee-Présiienl  de  C«aj«il,i 

,  ,.               ^                       Ministre  de  Vi  guerre,  de  la  guerre,  chargé,  par'aSè 

Ségnô  MàTHWC-BODW.             ^  ,  ^          /  da  d4arUmemt  é^linûnm, 

G*'  E.DE  CiSSET.  '^                                       ^, 

Signé  G"  E.  db  Casa.  ■] 


RÉPUBLIQUE  FRAXÇALSEL 

N*  3726.  —  DÉCHET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département èi 
Guerre  et  le  Maire  de  Libourne,  et  relative  à  l'extension  du  Casememenki 
cette  ville. 

Du  10  Octobre  187^. 
Le  Président  de  L^  République  française, 

« 

.  Vu  la  loi  du  A  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  caserneDoeai 
raniiée; 

Le  Conseil  deâ  jpaiiiistres  entendu, 

Diéckbtb: 

Art.  1".  La  conveîntion  passée  entre  le  département  de  la  ^ 
et  le  maire  de  Libourne  (Gij:onde),  et  relative  au  concours  de  U 
dans  la  dépense  résulLant  de  Texteusion  du  casernement,  est  d 
tlYement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 
2.  La  ville  de  Libourne  (Gironde)  est  autorisée,  pour  remplir sd 
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pgagements,  à  emprunler,  à  un  taux  d'iniérét  qui  ne  pourra  excéder 
ioq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (/iOO,ooo'), 
cmboursable  en  douze  annc  es  et  qui  sera  versée,  à  titre  de  subside, 
lans  les  caisses  de  TÉlat,  aux  époques  et  dans  les  conditions  détermi- 
lées  par  la  convention. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  «oit  avec  publicité  et  concur- 
leoce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
[^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
éssement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
ox  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 

I  '  H*      1  •      • 

je  Imt;.' rieur. 

S.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
h  chargé  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
ans  le  corps  même  des  titres  à  émettre^  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
)i  d'autorisation  du  i.  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  même  ville  est  autorî&ée  à  s'imposer  extraordinairement  par 
édition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir: 

Vingt  centimes  (o*^  20')  pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1876; 

\'i:jgtet  un  centimes  et  demi  (o^  210)  en  1879  ; 

Trente  cenlimes  (o'  Se*")  pendant  les  six  années  suivantes; 
LTreize  centimes  trente  centièmes  (b^  i33o)  en  1886. 
^Le  produit  total  de  cette  itnpositioo ,  prévu  pour  cinq  cent  quarante 
tot  mille  huit  cent  vingt-huit  francs  (5/47,828'')  environ,  est  alTecté 
[farmortissement  de  l'emprunt. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
rgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  î'exécution  du  présent 

tt. 

,  Fait  à  Paris ,  le  10  Octobre  187/i. 

i>  3igné  M"  DE  MAC  MAUON. 

G»  Minittre  dêt  Jlnances ,  Lé  Vice-Préiideni  ia  ComeH,  Lt  yicê^PtètîdetU  du  ConteU,  Miiiùtre 
b_   .  Minitire  Ut  la  ^tttrrj,  de  la  guerre,  chargé,  par  intérim , 

fné  MaTHIEC-BodBT.  ,^  1  .,  do  département  rfe /'intérieur. 


Sigué'G"'  £.  J>E  C18SKY. 


Signe  G*'  E.  DE  CissEY. 


»  > 


RÉPUBLIQUE  FRANÇ\ISK. 


fij'^'].  —  î)écRJST  qiti  approuve  la  Convp.ntion  passée  entre  le  département  de 
^}li  Guerre  et  le  Maire  de  Vitrée  et  relative  à  l'extension  da  Casernement  dam 
celle  ville. 

Da  10  Octobre  1874. 

Ls  Président  de  la  République  française, 
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Vu  la  loi  da  d  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  caserneneal  il 
Tarmée; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  gmm 
et  le  maire  de  Vitré  (Ille-et-Vilaine),  et  relative  an  conoonn  dek 
ville  dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  da  casernement,  ot 
définitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  an  présent  décret 

2.  La  ville  de  Vitré  (lUe-et-Vilaine)  est  antorisée,  pour  remplir 
ses  engagements,  à  emprunter,  par  termes  remboursables  en  dois 
années  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  un  million  vingt-cinq  mille  francs  (i,o25,ooo'), 
voir  : 

A  titre  de  subside,  cent  vingt-cinq  mille  francs  (i25,ooo'); 

A  titre  d'avance,  neuf  cent  mille  francs  (900,000'). 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coM 
renée,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  b 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voiefi 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignât! 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  menii 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de 
loi  d'autorisation  du  k  août  iSjd  que  du  présent  décret. 

k.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai 
pendant  douze  ans,  à  partir  de  1875,  dix  centimes  (o'  10'] 
tionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
rapporter  une  somme  totale  d'environ  quatre-vingt-un  mille  fi 
(81,000') ,  pour  assurer,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus,  fai 
tissement  de  l'emprunt  de  cent  vingt-cinq  mille  francs  (i25,< 
représentant  la  subvention  offerte  à  l'Etat. 

5.  La  somme  de  un  million  vingt-cinq  mille  francs  (i,o25,ooa| 
montant  de  la  subvention  et  de  l'avance,  sera  versée  à  la  caisse 
receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année 
tervalle ,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  18 
quarante  mille  francs  (4o,ooo')  sur  la  subvention  et  trois  cent 
francs  (Soo.ooo')  surTavance; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 
1876,  quarante-deux  mille  cinq  cents  francs  (&2,5oo')  sur  lasabTCf 
tion  et  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  sur  l'avance; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  pins  tard  le  3i  ibx» 
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677,  quarante-deDx  mille  cinq  cents  francs  [k^.boo')  sur  la  subven- 
ion  et  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  sur  Tavance. 

Les  sommes  versées  à  titre  d^avance  porteront  intérêt  au  taux 
taximom  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  vei^ements, 
t  Tamortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
onr  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versenîent,  en  douze  annuités 
«yables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
hargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
écret. 

^  Fait  à  Paris ,  le  10  Octobre  iSyd. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 

« 
I 

}$  MinUtrt  du  finances ,       Le  Vùê-Prétideni  du  Conseil,      Lé  Viet-Présideni  da  Conseil,  Ministre 
L.     .  ..  n  Ministre  dit  la  guerre ,  de  la  guerre ,  ehargi,  par  intérim, 

%né  Mathied-Bodet.       „.     ^  ^  .  „      \,  da  dipartemeat  dil'i£érieur. 

Signé  G**  E.  DE  CissBT.  '^ 

Signé  G**  E.  de  GissBf . 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

'*  *■ 

13738.  —  DécEET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
m  Guerre  et  le  Maire  de  Coulommiers ,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement 
jglans  cette  ville. 

Da  1 4 -Octobre  1874. 
W  PuisiDENT  DE  LA  RlÉPUBLIQUB  FRANÇAISE , 

!tu  la  loi  du  4  août  1874,  relatÎYe  aux  dépenses  du  casernement  de 

lée; 
(les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Coulommiers  (Seine-et-Marne) , 

23  juillet,  19  août  et  7  septembre  1874  ; 

e  procès-verbal  de  Tenquéte  à  laopielle  il  a  été  procédé,. les  4>  5  et 
fteptembre  1874; 

ftavis  da  commissaire  enquêteur,  celai  du  préfet  et  les  autres  pièces  de 
ifilire; 

L*ordonnance  du  aS  août  i835  ('>  et  la  loi  du  S  mai  i84i  ; 
nLe  Conseil  des  ministres  entenda , 

tMcRBTB: 

fi 
Art.  I**.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 

(le  maire  de  Coulommiers  (Seine-et-Marne),  et  relative  au  concours 

lia  ville  dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement, 

H  définitivement  approuvée. 

•  Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

'2.  La  ville  de  Coulommiers  (Seine-et-Marne)  est  autorisée,  pour 

^  u*  série,  1* partie,  1"  section.  Bail.  578,  a*  5906. 
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remplir  ses  engagements,  à  emprunter,  par  termes  remboan^j 
en  douze  années  et  à  an  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (Soo.ooo')»  savoir: 

A  titre  de  subside,  deux  cent  mille  francs  (300,000'); 

A  titre  d'avance,  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'). 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  ooocni] 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptiong,  avec  fa( 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  ^transmissibles  par  voie  à\ 
dossement,  soitdijpectement  à  la  caisse  des  dépôts  et  coasigoatioi 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  miaisti 
de  l'inbérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  parla 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  meotioni 
dans  le  corps  même  des  titres  k  émettre,  aiiisi  que  la  date  tant  de! 
loi  d'autorisation  du  A  août  187a  que  du  présent  décret. 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  s^*inposer  extraordinairemei 
pendant  douze  ans,  à  partir  de  1876,  dix  centimes  {o'  10')  additioij 
nels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
porter  une  somme  totale  de  soixante-six  mille  deux  cent  quat 
vingt -quinze    francs    (66,296')  environ,    pour  assurer,  avfc 
prélèvement  sur  les  revenus,  Tamortissement  de  Tempront  de 
cent  mille  francs  (200,000'),  représentant  la  subvention  offerte | 
l'État. 

5.  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  même  ville,  les^ 
vaux  nécessaires  pour  l'établissement  d'un  baraquement  provis 

En  conséquence,  la  ville  de  Coulommieni  est  autoriaée  à  acqi 
du  sieur  Lavigne,  soit  à  l'amiable,  au  prix  fixé  d'après  une  expertij 
contradictoire,  soît,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  coofir 
mément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  i84i»  des  bâtiments 
dépendances  affectés  à  une  fonderie  de  suîf^  estimés  ensemble 
mille  sept  cent  quatre  -  vingt  -  neuf  fraxxcs    cinquante   ceotii 
(61789'  ôo**)  et  situés  au  lieu  dit  de  Saulny,  tels  au  surphu  que 
immeubles  sont  désignés  au  plan  qui  a  servi  et  bîiBe  à  fem 
mentionnée  ci-dessus. 

Il  sera  pourvaatt  payement  de  toettescquisitita  au  moyen  ii 
crédit  de  vingt-cinq  mille  francs  (25,ooc/)  inscrit  an  budget  ad^ 
tionnel  de  la  ville,  exercice  1874* 

6.  La  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'),  montant 
IVivanoe,  sera  versée  à  la  caisse  'dti  receveur  des  finances  en 
termes  écheloniiés  tr  uûe  année  dnritenralie;*sàTOÎr  : 

Après  la  réaltsàtifMi  de  remprant ,  et  au  pins  tard  le  3i  mars  187] 
cent  mille  francs  (100,000'); 

Un  aô  après  te  ptemAet  Versement,'  et  an  pliis  tard  le  3i  xda 
1876;  cent  mille  francs  (100,000');  ' 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 
1877,  cent  mille  francs  (ioo«ooo')« 
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Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
maximam  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements, 
et  Tamortissement,  calculé  également  au  taux  maximuni  de  cinq 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
payables  par  termes  semestriels. 

7.  Les  ministres  de  Fiotérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  i  Paris,  le  lA  Octobre  1874. 

Sigaé  M**  DE  MAC  MAHON. 

;  U  Ministre  des  fittttnets ,        Le  Vire-Présî4ent  i(n  Cûnseil,  t^  Mimi  tre  de  Vintérieur, 

«•     /  .,  ^  Mini  Are  de  la  guerre,  ^.      »  *,vi         ^  ,     ^ 

Signé  M\thiedBodet.  Signé  G**  de  Git\b.\ud  La  Tour, 

Signe  G'^  E.  de  Cisset. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


■ 

113739.  —  DÉC9MT  qui  approuve  la  Conveidioii  pfifsie  entr^  le  département  de 
^  la  Guerre  et  le  Maire  de  Guéret^  el  relative^  à  Vexiensioa  da.  Casernement 

I  dans  celle  ville. 

f  '  •   .'  '     • 

Du  i/i  Octobre  1874. 

'4 

hli£  PbÉSIPBNT  PE  LA  RJSPUBUQUBFMNÇAI^, 

a  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
'ée; 

Conseil  des  ministres  entendu ,  ' 

V.DÉCRÈTB  : 

.*  ■         .  • 

I  Art.  1".  La  convention  passée  edtre  le  département  de  la  guerre 
itle  maire  -dé  Gu^ret  (Grente),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
||ftDs,U  dépt^ase  résultant  de  rexteosioa  du  casernement,  est  défini- 
jhrement  approuvée* 

Ud  exemplaire  de  cet  acte  rettera  annexé  ao  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Guéret  (Creuse)  est  autorisée,  pour  remplir  ses 
Engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d^intérét  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  soixante-dix  mille  francs 
^370,000') ,  remboursjtbU  tlafls  un  délai  imxMMiin  de  quinze  années, 
I  partir  de  1876,  savoir  : 

A  titre  de  subside,  cent  trois  mille  francs  (io3,ooo'); 
î  A  litre  d*aYance,  cent  soixante-sept  miile  francs  {ifl^jOOo'). 
'  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
toce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
rémettre  des  obligations  au  porteur  on  trànsmissibles  par  voie  d*en- 
lossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
tnx  conditions  de  cet  étabKsstment.     ' 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  tnilés  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  TapprobatioQ  do  ministre 
de  riulérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  laU 
à  la  charge  des  coomiunes.  Celte  exemption  devra  être  meotioDiice 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de 
la  loi  d'autorisation  du  4  août  187^  que  du  présent  décreL 

ti.  La  même  ville  est  autorisée  à  afiecter,  jusqu*à  due  concorraitt, 
à  Tamortissement  de  Temprunt  de  cent  trois  mille  francs  (io3,oo(/), 
représentant  le  subvention  qu'elle  offre  à  TÉtat,  le  prodoit  de  k 
vente  du  quart  en  réserve  des  bois  communaux  à  exploiter  dau 
une  période  de  quinze  années  et  prévu  pour  trois  cent  cinquaate- 
huit  mille  francs  (358,ooo'). 

5.  La  sonmie  de  cent  soixante-sept  mille  francs  (167,000'),  mot* 
tant  de  Tavance,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finaocesa 
trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1875. 
cinquante-cinq  mille  francs  (55,ooo'); 
Un  an  après  le  premier  versement,  et  an  plus  tard  le  3i  mMi 

1876,  cinquante-cinq  mille  francs  (55,ooo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  ma* 

1877,  cinquante-sept  mille  francs  (67,000'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  an 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versemei 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  dc^ 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  aoii 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécntîon  du  p 
décret. 

Fait'à  Paris,  le  i4  Octobre  1874. 

Signé  Af  DE  MAC  UAHOUL 
U  MMittn  detfiMoitn,       UVieefridd'nidmCwuàl,  U  MimiMin  de  ràOéim, 

Signé  Mathibd-Bodet.  '     ^*'         Signé  G**  os  Ghabaup  LiTlKS 

Signé  G**  E.  DK  G1S8BT. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3730. —  DicBET  qui  approuve  la  Convention  passée  enùre  le  d^Kirtemaiiéii^ 
Guerre  et  le  Maire  de  Monlauban ,  et  relative  à  t extension  dm  Caserneaieet  1  ' 

celte  ville, 

Da  lA  Octobre  1874. 

Le  PajBSiDBirr  de  la  IUpubuqub  frahçaise  , 


B.  n*  24o.  —  983  — 

Vu  ia  loi  du  k  ^oût  1874*   relative  aux  dépenses  du  casernement  de 

rarmée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 
Dbgrètk : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  ia  guerre 
itie  maire  de  Montauban  (Tam-et-Garonne),  et  relative  au  concours 
le  ia  viile  dans  la  dépense  résultant  de  i^extension  du  casernement, 
st  définitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  dc^cret. 

2.  La  ville  de  Montauban  (Tarn-et-Garonne)  est  autorisée,  pour 
emplir  ses  engagements,  à  emprunter,  au  taux  de  cinq  pour  cent 
t  par  termes  remboursables  en  douze  années,  une  somme  de  un 
Billion  huit  cent  mille  francs  (1,800,000'),  savoir  : 

A  titre  de  subside,  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  ; 

A  titre  d'avance,  quinze  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo'). 

Elle  est  autorisée,  en  outre,  a  ajouter  à  Tintérét  au  taux  de  cinq 
t)nr  cent  le  service  de  Timpôt  de  trois  pour  cent  sur  le  revenu  des 
fleurs  mobilières. 

^Cet  emprujit  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
ince,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
jbsement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 

E  conditions  de  cet  établissement, 
es  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
'  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
'intérieur. 

.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
k  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
os  le  corps  même  des  titres  a  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
i  d'autorisation  du  k  août  iSyA  que  du  présent  décret. 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
r  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes, 
roir  : 

Huit  centimes  (o'oS")  de  1876  à  1882  inclusivement; 
Douze  centimes  (o'  12*)  de  i883  à  1888  i^clusivemeut. 
Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  pour  une  somme  totale  de 
)is  cent  soixante-dix-huit  mille  six  cent  .soixante*douze  francs 
?8,672')  environ,  servira,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus. 
Il  à  Tamortissement  de  l'emprunt  de  trois  cent  mille  francs 
)o,ooo') ,  représentant! le  subside  offert  à»  l'État,  qu'au  payement 
l'impôt  de  trois  pour  cent  sur  le  revenu  de  i^^mprant  de  un 
iiion  cinq  cent  mille  franfcs  (i,5oo,oôo')  contracté  à  titre  d'avance. 

5.  La  somme  de  un  million  huit  cent  mille  francs  (1,800,000'), 
mtant  de  Ja  subvention  et  de  i'àVance,  sera  versée  à  la  caisse^du 
'^veur  des  finances  eti  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'in- 
Vàlle,  savoir:    '-  '     / 

Xir  Série.  58 
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Apnès  ia  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1S7S, 

cent  mille  francs  (ioo»ooo')  sur  la  subvention  et  cinq  cent  miHe 

francs  (5oo,ooo')  sur  l'avance; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  man 

1876,  cent  mille  francs  (100,000^)  sur  la  subvention  et  cinq  cent 

mille  frartcs  (5oo,ooo')  sur  Tavance; 
t3n  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  pîus  tard  te  3i  man 

1.877,  ^^"*^  mille  francs  (100,000^)  sur  la  subvention  et  cinq  cenl 

mille  francs  (5oo,ooo')  sur  Tavance. 

Les  sommes  versées  à  titre  de  d'avance  porteront  intérêt  an  taux 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Fépoqne  des  versetneoU, 

c^t  r&mortissemcnt,  calculé  également  au  taux  maximum  de  ôoil 

pour  cent,  sera  effectué,  pout  chaque  versement, en  douze annailéi 

payables  ]par  termes  semestrieb, 

6.  Les  ministres  de  Tinténeur,  de  la  guerre 'et  des  finances  sorf 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  du  présent 

décret- 
Fait  à  Paris,  le  i4  Octobre  1874. 

Signé  M*"  DE  lOC-MbOKHI. 

te  Mfnistte  desfitumcu,       U7ice-PrùidentdnG<mt»l,  U  MinUlrt  de  IHnÊàieer, 

Signé  Mathied-Bodet.  »«"^ »        Signé  G*  de  CHAiu.in>  La 

^digné  6^  £.  DK  GtasEV. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3751.  —  'DÉCRET  qui  apprxmvê  la  Convention  pasth  entre  le  d^mrtmeii 
ta  Guerre  et  le  Maire  de  Mont^de^Manan,  et  reUuiee  à  Vewteiuwada  ' 
ment  dans  cette  vUie* 

Du  1 4  Octobre  187A. 

Le  Président  de  Ul  Rkpvbuque  fbaiiçaise  , 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  Tciative  aux  dépenses  du  casernement 
Tannée  ; 
4Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

AxT.  i*'.  La  conveoftioo  panée  tntre  le  département  de  la 
et  le  maire  deMont-de-Marsan  (LaBdes)^  et  relative  an  ceiïomnj 
la  ville  dans  U  dépense  résnlIaAi  de  fexieiifiîoa  du  caaeracnieiit^l 
définitivœient  apiprouvée. 

Un  exemiplaire  de  cet  acte  reatera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Mont-de-Marsaa  (Landes)  est  autoriaée,  peur 
plir  ses  engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  ^nuiej 


>7l 
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xcéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million  deux  cent  mille  francs 
1,200,000') ,  savoir  : 

i**  A  titre  de  subside,  une  somme  de  trois  cent  mille  francs 
3oo,ooo') ,  remboursable  en  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1876,  sur  les 
evenus  communaux  ; 

2*  A  titre  d'avance,  une  somme  de  neuf  cent  mille  francs 
}oo,ooo'},  dont  rÉtat  prend  le  remboursement  à  sa  charge. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence  ^ 
Dit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscriptions ,  avec  faculté  d'émettre 
es  obligations  au  porteur  ou  transmisfsibles  par  voie  d'endossement, 
pit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
lODS  de  cet  établissement. 

Lts  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
le  rintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
Ja  charge  des  commiunes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
ins  ie  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de 
\  loi  d'autorisation  du  à  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  somme  de  neuf  cent  miii«  francs  (goo.ooo')t  montant  de 
iKva&ce ,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois 
pnoes  échelonnés  à  une  année  d^intervalle  »  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  ei  au  plus  tard  le  3i  mars 
675,  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  ; 

tÛa  an  apnès  le  premier  versement,  et  an  pins  fard  le  3i  mars 
K76,  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  ; 

|0n  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
07,  tpoisceot  mille  francs  i[3oo,ooo'). 

pLes  sommes  versées  a  titre  dTavanœ  porteront  intérêt  «n  taux 
IliiwuiH  de  cinq  pour  cent^  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
i  Tamortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
bar  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  verseaient, «ea  douze  aAUuités 
lyables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
barges,  ckaoun<en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécutiofi  du  présent 
knet 

Fait  à  Paris,  le  là  Octobre  1874. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 

*  Minitire  du  finances,       U  ISûe'BftMUniduCêUml,  U  Ministn  de  Vintàieur, 

iÊînÎMire  de  la  guerre. 
Igné  Mathibu-Bodet.  Signé  C  de  Cuabaud  La  Tour. 

Signé  G**  E.  de  Cisset. 


58. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*3732.  —  DÉCFBT  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  déparlanadisk 
Guerre  et  la  ville  de  Saintes ,  et  relative  à  l'extension  du  Casememeai  dans  celk 
ville, 

Da  i4  Octobre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernenieat  de 
Tarniée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ^^  La  convention  passée  entre  le  déparlemeot  de  la  ^wt 
et  la  ville  de  Saintes  (Charente-Inférieure) ,  et  relative  aa  codcoibi 
de  la  ville  dans  la  dépense  du  casernement,  est  définitivement  ap- 
prouvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  aa  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  à  la  charge  de  la  ville,  jusqt 
concurrence  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo'),  au  mo] 
de  l'emprunt  de  pareille  somme  autorisé  par  arrêté  préfectoral 
22  septembre  1874. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  hi 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentit 
dans  le  corps  même  de  chacun  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  ia* 
tant  de  la  loi  d^autorisation  du  Ix  août  187&  que  du  présent  décret' 

l\.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pi 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  \l\  Octobre  1874. 

Signé  M*'  de  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  éet  financet.        Le  Vic^-Prétiétni  du  Cmuml,  Le  Ministre  éê  l'itUéiar, 

......  ^  Ministre  de  la  guerre,  „,      , , 

bigaé  Mathieu -BoDET.  "  Signé  G'' de  Cbabadd  Li 

Signé  G**  E.  de  Gissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"3733.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  départeatod^ 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Tarbes ,  et  relative  à  l'extension  du  Ctuernemmt' 
cette  ville. 

Du  ih  Octobre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française, 


B.  n*  24o.  —  987  — 

Vu  la  loi  du  4  août  187^1  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
*armée; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DicRÈTB  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
(le  maire  de  Tarbes  (Hautes- Pyrénées),  et  relative  au  concours  de 
I  ville  dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est 
léfiailivement  approuvée. 

Ud  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Tarbes  (Hautes-Pyrénées)  est  autorisée,  pour  remplir 
B8  engagements,  à  emprunter,  par  termes  remboursables  en  douze 
Doées  et  à  un  taux  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  la  somme 
è  no  million  (1 ,000,000') ,  savoir  : 

A  titre  de  subside,  deux  cent  cmquante  mille  francs  (25o,oôo'), 
emboursables  sur  les  revenus  communaux  ; 

A  titre  d'avance,  sept  cent  cinquante  mille  francs  (760,000'). 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
Ipce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
ettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
ement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
conditions  de  cet  établissement. 

es  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 

l'intérieur. 

Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 

charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 

le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 

d'autorisation  du  Ix  août  1874  que  du  présent 'décret. 
[4.  La  somme  de  sept  cent  cinquante  mille  francs  (750,000'), 
Octant  de  l'avance,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances 
I  Irois  termes  échelonnés  à  une  annéed'intervalle,  savoir  : 
Après  laréalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1876, 
^Qx  cent  cinquante  mille  francs  (2Ôo,ooo'); 
|Uu  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
'7^,  deux  cent  cinquante  mille  francs  (260,000')  ; 
Dq  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
(77f  deux  cent  cinquante  mille  francs  (260,000'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
ftximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 

i amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
inr  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
arables  par. termes  semestriels. 

5,  L'arrêté  du  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  en  date  du  1"  juin  187A, 
û  autorise  la  ville  de  Tarbes  à  emprunter,  pour  l'extension  du  ca- 
rnement,  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo.ooo'),  soit 
as  la  forme  de  subside,  soit  sous  la  forme  d'avance  à  l'État,  est  et 
meure  rapporté. 
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6.  Les  ministres  de  Tinténear,  de  la  guerre  et  des  finances  tsuA 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TexécutioD  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Octobre  1874. 

Signé  M*"  DB  MAC  MÂHOH. 

le  Ministtv  Hesjînances,        Le  Vice-Prétidenl  du  Conseil,  L€  Mînisïrt  i*  Vûdinmr, 

Signé  MATHïtO-BoDET.  *""  ^   *     gn«rr«.         Signé  C  DE  Cbabaih)  Là  Toa. 

Signé  G*'  E.  de  Cissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  37S4.  —  DécBET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  d^parieMMid  à 
la  Guerre el  le  Maire  d'Auxerre,  et  relative  à  V extension  da  Casernement i' 
cette  ville. 

Daaa  Octobre  1874* 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874',  relative  aux  dépenses  du   casemeœeol 
l'armée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l^.  La  convention  passée  entre  le  département  de  îa 
et  le  maire  d'Auxerre  (Yonne),  et  relative  au  concours  de  la 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  d( 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  ville  d'Auxerre  (Yonne)  est  autorisée,  pour  remplir  ses* 
gagements,  à  emprunter,  *à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  en  ' 
SIX  pour  cent,  une  somme  de  six  cent  cinquante  mille  fr 
(65o,ooo'),  savoir: 

i""  A  titre  de  subside,  une  somme  de  deux  cent  cinquante 
francs  (25o,ooo'),  remboursable  sur  les  revenus  communaux 
un  délai  maximum  de  vingt  années; 

2*  A  titre  d'avance  à  FÉtat,  une  somme  de  quatre  cent  mille  ff 
(4oo,ooo'). 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concui 
«oit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d'éi 
des  obligations  au  porteur  ou  traosmîssibles  par  voie  d*endoj 
soit  directement  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  aux 
tions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passo*^ 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatioii  du 
de  Tintérieur. 

5.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  parla 
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k  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  menlioiynée 
daos  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
toi  d'autorisation  do  4  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  somme  de  six  cent  cinquante  mille  francs  (65o,ooo'),  mon- 
\xt\t  de  la  subvention  et  de  l'avance,  sera  versée  à  la  cai>se  du  rece*- 
veur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  (f  intei'vaWe, 
WYoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1875, 
|«alre-Yingt-trois  mille  francs  (83,ooo')  sur  la  subveotûm  et  cent 
trente-trots  mille  francs  (i33,ooo')  sur  Tavance'; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  fard  le  3i*  mars 

1876,  quatre-vingt-trois  mille  cinq  cents  francs  (83,5oo')  sur  la  sub- 
wniion  et  cent  trente-trois  mille  cinq  cents  francs  (i33,5oo')  sur 
ravance; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

1877,  quatre-vingt-trois  mille  cipq  cents  francs  (83,5oo')  sur  la  swb- 
reuiion  et  cent  trente-trois  mille  cinq  cents  francs  {i33,5oc/)  sur 
favance. 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
naximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
ft  Tamortissement ,  calculé  également  au  tauoL  maxim^um  de  cÙMf 
^urcent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuit<é»* 
kiyables  par  termes  semestriels. 

S  5,  Les  ministres  de  rintérieuf,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
jhargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
iicret. 

■Fait  à  Paris,  le  22  Octobre  1874. 

f  Sigaé  W  Dfî  MAC  M-UiOX. 

U  Minitln  d9t  finances.       Le  Yice^J^'sidvitda  Conseil,  l»  Ministrt  ie  VîntàritM, 

K     ■  ..  «  Ministre  de  la  guerre ,  ^.       ,  ^  ,         ^  «     — 

PgM  MA.TBIEV-BODKT.  Slfrn^'G**  BB  CHABADD  La  TODH. 

I  Signé  G'*  E.  de  Gksey. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


H*  3735.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Cojivention  passée  entre  le  déparlemeut  <l£ . 
h  Guerre  et  le  Maire  d* Argentan. ,.  et  relative  à  V extension  du  Casernement 
dans  cette  ville. 

.  Du  3  Novembre  1874. 

(    «  •  •  g 

r 

Le  Président  de  la  République  française  , 

^  h  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
i^aïuée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 
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DECRETE 


Art.  l**.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
et  le  maire  d'Argentan  (Orne),  et  relative  au  concours  de  ia  viOe 
dans  ia  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  dé6oh| 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  d'Argentan  (Orne)  est  autorisée,  pour  ren^iiirses 
gagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  ex< 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  soixante-cinq  mille fr 
(565.000^),  savoir: 

1*  Sous  la  forme  de  subside,  deux  cent  mille  francs  (  200,000')^ 
remboursables  dans  un  délai  maximum  de  quinze  années,  à  pi 
de  1876; 

2^"  Sous  la  forme  d'avance,  trois  cent  soixante-cinq  mille 
(365,ooo'),  qui  seront  remboursés  par  TËtat  aux  conditions  ci-a] 
indiquées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concarreQce| 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d'émett 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossemeotj 
soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  auxcoo^ 
tions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passcri 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mil 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  parlil 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  meati< 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant 
la  loi  d'autorisation  du  ^  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  ville  d'Argentan  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaii 
pendant  quinze  ans,  à  partir  de  1876,  vingt  centimes  (o'  20')  a( 
tionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  d( 
rapporter  une  somme  totale  de  deux  cent  six  mille  quatre  cent  qui! 
vingt-dix  francs  (206,490')  environ,  pour  assurer,  avec  un  prélèi 
ment  sur  les  revenus,  l'amortissement  de  l'emprunt  de  deux 
mille  francs  (200,000'). 

En  consequence.de  cette  autorisation,  l'imposition  extraordinj 
de  dix  centimes  (o'  10*)  approuvée  par  arrêté  préfectoral  du  la 
tobre  1872  pour  dix  ans,  à  partir  de  1878,  cessera  d'être  mise 
recouvrement  à  partir  du  1"  janvier  1876. 

5.  Sont  approuvés,  pour  être  exécutoires  à  partir  de  la  date 
présent  décret  jusqu'au  3i  décembre  188g  inclusivement,  les 
et  règlement  de  l'octroi  d'Argentan  ci-annexés. 

6.  La  somme  de  trois  cent  soixante-cinq  mille  francs  (365,ooo' 
montant  de  l'avance  offerte  à  l'Etat,  sera  versée  à  la  caisse  du 
venr  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'int 
valle,  savoir  : 
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Après  la  réalisation  de  Temprant,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1875 , 
iDt  vingt  mille  francs  (120,000'); 

Un  ao  après  le  premier  versement,  et  an  plus  tard  le  3 1  mars  1876 , 
fit  vingt  mille  francs  (120,000'); 

Uo  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
(77,  cent  vingt-cina  mille  francs  (i25,ooo'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
aiimam  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements, 
Tamortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
larcent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
lyables  par  termes  semestriels. 

7.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
larges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
icret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Novembre  1874. 

Signé  M*^  DE  MAC  MAHON. 

tMùûstr*  desfnanus.       Le  Vice-PrùidentcUi  Conseil,  Le  Mimitre  de  l'intérieur, 

i  .,  -v  Ministre  de  la  dixerre ,  «.       *  ^  •        ^  ,      », 

pié  Mathiëu-Bodet.  ^  Signe  G**  de  Ghabadd  La  Iour. 

Signé  G*'  £.  de  Cissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

j36.  —  DÂCRfT  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
%Gaerre  et  le  Maire  de  Brive,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement  dans 
ite  ville, 

Dn  5  Novembre  187A. 

Le  Président  de  la  République  françajse  , 

Va  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 

n&ée; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Briye  (Gorrèze),  des  9  août 

30  septembre  1874; 

Le  procès-verbal  de  Fenquéte  à  laquelle  il  a  été  procédé,  les  34»  ^5  et 

septembre  ; 

t*avis  du  commissaire  enquêteur,  celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de 

flaire; 

L'ordonnance  du  a3  août  i855  (*); 

La  loi  du  3  mai  1841; 

Le  CoDseil  des  ministres  entendu , 

UCBBTB  : 

Abt.  l*.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
le  maire  de  Brive  (Gorrèze),  et  relative  au  concours  de  la  ville 

^  IX'  série,  a*  partie,  1"  section.  Bail.  ^78,  n*  6906. 
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dans  ia  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est  défini- 
tivement approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  an  présent  décitt 

2.  La  ville  de  Brive  (Corrèze)  est  autorisée,  à  titre  d'avance  à  Tt^ 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  dnqpoor 
cent  et  par  termes  remboursables  en  douze  années,  one somme fe 
un  million  dix  mille  francs  (1,010,000'). 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coDG8h 
ifence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  aveciwolfi 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmîssibles  par  voie  tf» 
dossement ,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignaHofit; 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  d«s  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pa»erè 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministi^ 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  parlaU 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  meDlionnéi 
dans  le  corps  même  des  titres  à  éqiettre,  ainsi  que  la  date  tas!  de' 
loi  d'autorisation  du  k  août  1874  que  du  présent  décret 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  aliéner,  au  fur  et  à  mesure  de 
besoins,  la  somme  de  rentes  trois  pour  cent  sur  l'État  néces? 
pour  produire  un  capital  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'j. 
sera  reconstitué  en  vingt-six  ans,  à  partir  de  1879,  conformémeitf 
tableau  annexé  à  la  délibération  municipale  du  10  septembre! 

Ce  capital  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo')  servira,  ji 
due  concurrence,  au  payement  du  subside  en  argent  de  trois 
vingt  mille  francs  (320,ooo')  et    à  l'exécution  des  autres  e 
ments  relatés  dans  la  convention  précitée. 

5.  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  d'une  non 
caserne  dans  la  ville  de  Brive  (Corrèze). 

En  conséquence,  oetle  ville  est  autorisée  à  acquérir  du  sîeur 
Moynard,  soit  à  l'anûable,  aU  prix  fixé  d'après  une  expertise  coq! 
dictoire,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conforma 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  iS4ii  deux  parceHes  de  ter 
contenant  ensemble  trois  bectares  quatre-vingt-dix  ares  et  est 
quarante-quatre  mille  francs  (44,ooo'),  telles,  au  surplus,  qa' 
sont  désignées  au  plan  qui  a  servi  de  base  à  l'enquête  mentiou 
ci-dessus. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  cette  acquisition  au  moyeo  (Ti 
prélèvement  sur  le  subside  offert  par  la  ville. 

6.  La  somme  de  un  million  dix  mille  francs  (1,010,000'),  xooù 
de  l'avance ,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en 
fermes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt ,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  187^ 
trois  cent  trente-cinq  mille  francs  (335,ooo')  ; 

Un  an  après  le  premier  versement ,  et  au  plus  tard  le  3i  n**^ 
1876 ,  trois  cent  trente-cinq  mille  francs  (335,ooo'); 
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Dû  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  pina  tard  le  3i  mars 
1877,  trois  cent. quarante  mille  francs  (34o,ooo'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  ÎBtérét  au  taux 
naximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements, 
^  ramortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
^ur  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
)ayables  par  termes  semestriels. 

7.  Les  ministres  de  rintériem\  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
ibargés,  chacim  en  qe  qui  le  concerne,  de  r«xéeutkm  du  pré&ent 
lécret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Novembre  1874. 

Sig^ué  M''  DE  MAC  MAHON. 
U  Miwiré  d9$  fimaïuxs ,       U  yif'PréMidentdwL  Conseil,  U  Mmiitr&  de  Vinlériewr, 

SpBé  Mathibo-Bodkt.  -"»"''■«    «      guerre.  Signé  €^' DE  CHAB\rDUTOOR. 

Signe  G**  £•  D&  ÇisSBY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


f  3787.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
la  Guerre  el  le  Maire  de  Dinan ,  el  relative  à  F  extension  dti  Castrnement  dans 
cette  tille. 

Du  5. Novembre  187^. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  caserneanent  de 
^•raiée; 
Le  Conseil  des  uiiiiistres  entendu, 

t  {^ckbte: 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
Dtie  maire  de  Dinan  (Côtes-du-Nord  ) ,  et  relative  au  concours  de  la 
fille  dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est 
définitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Dinan  (Côtes-du-Nord)  est  autorisée,  pour  remplir 
ses  engagements,  à  emprunter  une  somme  de  un  million  sept  cent 
cinquante  mille  francs  (  1,760,000'  ) ,  savoir  : 

A  titre  de  subside,  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (45o,ooo'), 
flBtnboursables  en  trente  années,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  poufra 
excéder,  tous  frais  compris,  six  francs  trente-cinq  centimes  pour 
cent; 

A  titre  d'avance  et  à  un  taux  d'intérêt  maximum  de  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  trois  cent  mille  francs  (i,3oo,ooo'). 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence. 
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soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  ao  porteur  ou  transmissîbles  par  voie  dTendossement, 
soit  directement  à  la  caisse  des  dépots  et  consignations  on  aa  Crédit 
foncier,  aax  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministic 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  là 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentioD&fe 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  k 
loi  d^autorisation  du  H  août  iSyd  que  du  présent  décret. 

k.  La  même  ville  est  autorisée  à  s^imposer  extraordinairemeol 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  1875,  quinze  centimes  (  o'  i5*)  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
rapporter  une  somme  totale  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo': 
environ,  pour  servir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus  tut 
ordinaires  qu'extraordinaires,  à  Tamortissement  de  la  portion  A 
l'emprunt  représentant  le  subside  offert  à  TËtat. 

5.  Est  prorogée  pour  trente  ans,  à  partir  de  1876,  la  perceptisi 
de  l'octroi  de  Dinan  conformément  aux  tarif  et  règlement  ci-annetéfi 

6.  La  somme  de  un  million  trois  cent  mille  francs  (  i,3oo, 
montant  de  l'avance,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  fin 
en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i 

1875 ,  quatre  cent  trente  mille  francs  (A3o,ooo'); 
Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1876,  quatre  cent  trente-cinq  mille  francs  (435,ooo'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1877,  quatre  cent  trente-cinq  mille  francs  (il35,ooo'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au 

nxaximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versem 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de 
pour  cent,  sera  effectué ,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuil 
payables  par  termes  semestriels. 

7.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  p 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  Novembre  1874. 

Signé  M"  DK  MAC  BIABOK. 

Le  Miniâtrt  des  finances ,       Lt  Yicê-Prèsident  du  Constil,  Le  MinUtrt  de  rinUrieur, 

«•      ^  m*  ,,  Ministrt  dâ  la  guerre ,  «.      ,  ^^        ^  ,    -..— 

Signé  Mathiel-Bodet.       ^.     ,  ^^  „      V     -.        Signé  C  dk  Cuabagd  La  Wi 
^  Signé  G"*  E.  DE  GissET.  •  ^ 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


3738.  —  DscBET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
k  Guerre  et  le  Maire  de  Laval,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement  dans 
Me  ville. 

Da  3  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  4  août  18741  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 

rmëe  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la.  guerre 
ie  maire  de  Laval  (Mayenne),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
Ds  la  dépense  résultant  de  Teitension  du  casernement,  est  défini- 
ement  approuvée. 
Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Laval  (Mayenne)  est  autorisée,  pour  remplir  ses  en- 
céments,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
i(\  pour  cent  et  par  termes  remboursables  en  douze  années,  une 
mme  de  trois  cent  soixante-douze  mille  francs  (372,000'),  à  titre 
ivance  à  TÉrat. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 

Cî,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
ettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
«sèment,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
X  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
S  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
tf  intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  U  loi 
la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
08  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
i  d'autorisation  du  4  août  187&  que  du  présent  décret. 

il.  Le  montant  des  subsides  promis  par  la  ville  de  Laval,  soit  trois 
nt  cinquapte  mille  francs  (Sôo,ooq'),  sera  prélevé  sur  les  crédits 
verts  à  cet  effet  aux  budgets  de  l'exercice  courant  et  des  exercices 
ochains,  conformément  aux  dispositions  arrêtées  par  le  conseil 
Dnicipal  daas  sa  séance  du,  16  mai  187^^. 
I^e  payement  du  dernier  terme  aura  lieu,  au  plus  tard,  le  3i  mars 

'77. 

5.  La  somme  de  trois  cent  soixante-douze  mille  francs  (372^000'), 

on  tant  d,e  l'avance,  sera  .versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances 

1  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 
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Après  la  réalisation  de  Temprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  man  1876, 
cent  vingt-quatre  mille  francs  (124,000'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  taid  le  3i  man 

1876,  cent  vingt-quatre  mille  francs  (i24»ooo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  man 

1877,  cent  vingt>quatre  mille  francs  (124,000'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d*avance  porteront  intérêt  an  tan 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements, 
et  Tamortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  ea  douze  anoiub 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  Tinlérieur,  de  la  gnerre  et  des  finances  soot 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présot 
décret. 

Fait  à  Paris,  ie  3  Novembre  1874. 

Signé  M*"  DE  MAC  IIAHON. 

Le  Ministre  des  finances,        LeVice-PrésideniduConseâ,  Le  Ministre  de  l^niirimr, 

^.      , --  -.  Ministre  de  In  guerre ,  ^.      ,  ^  %         «  ,    -«^ 

Signé  Math lEC-BoDET.  Signe  C  de  Ghabaud  L&Toci 

Signé  G"  E.  de  Cisset. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N"  3739.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  ConveRiion  passée  entre  le 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Mayenne,  et  relative  à  l'extension  da  Ci 
dans  cette  ville, 

Da  3  Novembre  1874. 

Le  Vbâswzvx  de  ul  BipirBUQUE  FiuiNÇàiss , 

Vu  la  loi  du  h  août  1874  >  relative  aux  dépens»  du  casernement 
rarmée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  coviTeiition  passée  entre  le  Mpaitement  de  iagtien^ 
le  maire  de  Mayenne  (Mayenne),  «t  relative  au  concoars  de  la 
dans  la  dépense  résnltant  de  Textension  da  casernement,  est  ^i^ 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  ati  présent  décret 

2.  La  ville  de  Mayenne  (Mayenne)  est  autorisée,  poor  remplir 
engagements,  à  emprunter,  k  un  taux  d'intérêt  qni  ne  poorca 
passer  cinq  pour  cent  et  par  termes  remboursables  en  douze 
aine  somme  de  oeuf  cent  mille  francs  {  900,000') ,  savoir  : 

Sous  la  forme  de  subside  à  ia  diar^e  de  la  ville,  cent  vingt  mil 
francs  (120,000'); 
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h  la  lai  da  k  aoât  1874,  «relative  aux  dépenses  du  cacemeinent  de 

le  Conseil  des  mûiUtrei»  eateuodu* 

Irt.  1".  La  convention  passée  entrer  le  déparlement  de  la  guerre 
k-maire  de  Saînt-Malo  (HIe-el-Vilaine),  et  relative  au  concours  de 
Me  dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est 
hiitivement  approuvée. 

}q  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décvet. 
L  La  ville  de  Saint-Malo  (IHe-et  Vilaine)  est  autorisée,  pour  rem- 
f  ses  eng-agnements,  à  emprunter,  par  termes  remboursables  en 
be  années  e(.  à  uç  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq 
trceot,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo^)»  savoir  : 
flilre  de  subside,  cent  mille  fraocs.(ioo,oooO; 
Hitre  d'avance,  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'), 
^t  emprunt  pourra  être  réalisé,  sôit  avec  publicité  et  concur- 
ie,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
Hettre  des  obligati^oos  au  poirieui-  ou  trapQMOf  ssibles  par  voie  d'en- 
lement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
'conditions  de  cet  établissement. 

H  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
I  gré  seront  préalablement  soumises  à  rapprobation  du  ministre 
intérieur. 
Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
charge  des  conomunes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  ia 
atorisation  du  4  aqâit  i&yiqœ  du  préaeni  déliret 
a  mêcae  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
lijt  douze  atos,  à  partir  de  1876.  dix  cenlimeà  (&  io'')addiîion- 
m  principal  de  ses  quatre  cpntributiojas  directes,  devant  rap- 
Tune  somme  totale  d'environ  cept  cinquante-six  mille  francs 
ifioo') ,  pour  assnxer  r^mortif^ement  de  rieamriini  jde  qeut.milie 
kcs  (100,000'},  n^pnéseataot  le  aobsideofie^JL  à  TÉttat 
t^aera  pourvu,  e»  L87Â4  au  iserviee  db  cet  empruol  à  Taide  d'un 
lèvement  sur  les  revenus. 

ff  La  somme  de  cinq  cent  mille  francs  ( 500,000^)  «  nsontant  de  la 
Mention  et  de  l'avance,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  dés 
mces  en  trois  termes  échelonnés  à  «me  a^aée  d'iotervalie,  sa- 
t: 

liprès  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
irireote  miU^:£r«ACs.,(2o4aQo'j  «Df  h  ^^ï^wtipu  ^t  ceat  ti-eoite 

Uic9m»  il2cy(^00^)$W  l'iavaiflyQe; 

Ip  4M3  .^p^i^.J^:|KQi»»^  yerjspment,  et  m  p}^a  .tnird  le  3i  ;mfirs 
i^,  trente- cinq  mille  francs  (35«ooo')  su^,.M  jubvepUigA  et  cfiuX 
Bte-cûiq  ipiiJ^.ir^q^  ,(U5|0pp'j  JJV^  IVax»^^ 
]n  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
7,  trente-cinq  mille  francs  (35,ooo')  sur  la  subvention  et  cent 
ate-cinq  mille  francs  (1  $5,000^  sàrVttvancè.         '•  • 

J7. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇVISE. 

N*  3740.  —  DÉCRET  qui  approuve  les  Conventions  passées  entre  le 
de  la  Guerre  et  la  ville  d'Angoulême,  et  relatives  aux  dépenses  des 
établissements  d'Artillerie  et  du  Casernemenl. 

Du  9  Nofembre  187e. 
Le  PRBSIDElfT  DE  LA  RSPUBUQtB  FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,    relative  aux  dépenses  du  caseroemeol 
Tannée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1*.  Les  conventions  passées  entre  le  dépaitemeot  de  h] 
et  la  ville  d'Angonléme  (Charente),  et  relatives  aux  dépenses 
nouveaux  établissements  d'artillerie  et  de  l'extension  da 
sont  définitivement  approuvées. 

Un  exemplaire  de  cnacun  de  ces  actes  restera  annexé  an  pi 
décret 

2.  La  ville  d'Angouléme  (Charente)  est  aotorisée  à  prélever 
femprunt  de  un  million  huit  cent  mille  francs  (1,800,000')  sut 
par  la  loi  du  16  juin  187^  une  somme  de  deux  cent  mille  ' 
;,  300,000') ,  à  titre  d'avance  à  TËtat  pour  l'extension  du  caseï 

Cette  somme  portera  iotérét  au  taux  maximum  de  cinq  poi 
à  dater  de  l'époque  du  versement  à  la  caisse  du  receveor 
nances,  et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximi 
cioq  pour  cent ,  sera  effectué  en  douze  annuités  payables  par 
semestriels. 

3.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pi 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  1874. 

Signé  .V  DE  MAC  MAHO. 

Le  Ministre  des  finances.        Le  Vice-Président  da  Conseil,  Le  Ministre  de  VtaUèia 

-.      ,  --  w>  Ministre  de  lu  gnerre ,  ^.      ,  ^j         _  •j 

Signe  Mathiec-Bodet.  '  Sigae  G   DB  CaAajLCD  Lx  T^ 

Signé  G**  E.  DE  CissEY. 


REPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N^  3741 .  —  DÉCMBT  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Parthenajr,  tt  relative  à  t'extesision  da 
dans  cette  ville» 

Du  9  Novembre  187a. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 


^  1 
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Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 

innée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Abt.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
ile  maire  de  Parthenay  (Deux-Sèvres) ,  et  relative  au  concours  de  la 
Ile  dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est 
ifinitivement  approuvée. 
Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Parthenay  (Deux-Sèvres)  est  autorisée,  pour  rem- 
ir  ses  engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
céder  six  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent  soixante-trois 
iUe  francs  (463,ooo'),  dont  soixante-trois  mille  francs  (63>ooo')  à 
ît  de  subside,  remboursable  sur  les  revenus  communaux  en 
he  ans,  à  partir  de  1876,  et  quatre  cent  mille  francs  (400,0000  à 
re  d'avance  à  l'État. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
pce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
(mettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 

Eiment,  soit  directement  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
conditions  de  cet  établissement. 
s  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
là  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 

{^intérieur. 
.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
àcharge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
pie  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de 
loi  d'autorisation  du  à  août  1874  que  du  présent  décret. 

I.  A  partir  de  la  date  du  présent  décret  et  jusqu'au  3i  décembre 
|o,  la  perception  de  l'octroi  s'effectuera  d'après  les  tarif  et  règle- 
nt ci-joints. 

Pendant  la  même  période,  il  sera  perçu  une  surtaxe  de  vingt  cen- 
1^  (0'  20*)  par  hectolitre  sur  les  vins. 

^tte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingts  centimes 
Bo')  établi  en  principal. 

i*  Les  ressources  énumérées  à  l'article  à  seront  affectées,  jusqu'à 
s  concurrence,  tant  à  l'amortissement  de  l'emprunt  de  soixante- 
mille  francs  (63,ooo')  à  la  charge  de  la  ville  qu'an  payement 
différence  d'intérêts  entre  le  remboursement  de  l'emprunt  de 
cent  mille  francs  (4oo,ooo')  effectué  par  l'État  et  le  taux  pro- 
d'émission. 

La  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'),  montant  de 
ce,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois 
s  échelonnés  à  une  année  d'intei^alle,  savoir: 
rès  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3 1  mars  1875  , 
itrente  mille  francs  (i3o,ooo')  ; 
XlfSine.  59 
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Un  an  après  le  piemier  versement,  et  an  plus  tacd  le  3isiars  1876, 
cent  trente-cinq  mille  francs  (i35»ooo^); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  an  plus  tord  3e  3i  mm 
1877,  cent  trente-cinq  mille  francs  (  i35,ooo'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  tim 
maximmn  de  cinq  ponrcent,  à  'dater  de  Tépoqoe  des  versemenli, 
et  ramortissement,  oalcaié  égalemeiA  ^u  taux  matiîniuiÉn  de  du) 
pour  cent ,  sera  effectaé,  pour  diaqne  veneoMnt,  eo  étmut  aosiitéi 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres 'de  fintépîear,  de  la  gnerre  «t  4es  bBaDca-snA 
chai^gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  TejiécatiQii  àm  piàeit 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  iS^à* 

Signé  M-*  DE  MAC  SAHC». 


U  MÎMÙitn  disjuwmou,       U  Vû»-PrtsidntdaComgtilt  Ja  Mimutn  et  fkU 

Uinitlrt  de  la  gmam,  «.      ,  ^  j        ^ 

Signé  Mathied-Bodbt.  Signe  C  db  Cii&Bai»AA 

Signé  C  E.  DE  CissET. 


HÉPUBLÎQDE  FRANÇAISE. 


N*  374a.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Cantyention  passée  entre  le  départ 
de  la  Guerre  et  le  Maire  de  la  Boche-sur-Yon,  et  relative  à  tejctenMi 
Gfisememmt  éuu  cette  viUe. 

Du  9  fiovembie  1874. 
Le  PaSâlDEllI'  DE  lA  RkPCBUQCE  FRANÇAISR, 

Vu  ia  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casememenl 
Tannée  ; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  La  convention  passée  entre  le  département  de  ia  pu 
et  le  maire  xle  la  fioche-«ur-Yon  (Vendée),  et  relative  an 
de  la  ville  dajM  la  dépense  résultant  de  Textenaioa  du  casemi 
est  définitivement  approuvée. 
Un  exemj^aire  de  oet  acte  restera  anneiLé  au  présent  déoreL 
2.  La  ville  de  la  R^che-sur-Yon  (Vendée)  est  aatonaée* 
remplir  ses  engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d^ijilérêt  qm 
pourra  excéder  cinq  pour  cent  et  par  termes  remboursables  en  d^ 
années,  une  somme  de  cinq  cent  quatre- vingt-qninxe  mille 
(595,000'),  dont  cent  cinquante  mille  francs  (i 50,000*}  à  titre 
subside  et  quatre  cent  quarante-cinq  mille  francs  (445,ooo')  à 
d'avance  à  l'Etat 
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aiimum  de  cinq  pour  cent,  à  daler  de  Tépoque  des  Yers.emeDts,  et 
.morlissemeat ,  calculù  également  au  tauiL  maximum  de  ciuq  pour 
At,  sera  efTectué ,  pour  chaque  versement ,  en  douze  aanuités 

Ï'ables  par  termes  semestriels. 
.  Les  ministres  de  l^intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
irgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
icret. 

Fait  à  Paris»  le  3o  Septembre  1874.. 

'  Si^é  M"  DE  MAC  MAHON. 

/Uniilre  des  finances.       Le  Vice-Président  du  Conseil,      Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ministre 
,  ...  _  Ministre  de  la  guerre ,  delà  qnerre ,  chargé ,  par  inlérîm  , 

jpé  MaTHIBOtBodbi.        ^ .      ,  ^ .  ^         „  da  departemenl  de  l'iuttriew. 

Signé  G"*  E.  DE  CrssET.  ^ 

Signé  ©^  E.  DR  CissET. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

i  ■  

3724.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  ConvenUon  passée  entre  le  déparlemenl  de 
k.Guerreet  le  Maire  de  Vannes,  et  relative  à  l*eœtendon  da  Casernement  dans 
mie  ville. 

Da3o  Septembre  1874. 
} 

la  Président  de  la  Rbpubliqité  FRANçàiss., 

i 

ia  loi  du  4  août  187/u.  relative  aux  dépenses  du  casemeui^eiii  de 
lée; 
Conseil  des  ministres  entendu , 

:rètb  : 

iT.  !••.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
le  maire  de  Vannes  (Morbihan),  et  relative  au  concours  de  ia  ville 
Ira  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est  déBni- 
fement  approuvée. 

Dn  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
i.  La  ville  de  Vannes  (Morbihan)  est  autorisée,  pour  remplir  ses 
(agements,  à  emprunter,  par  termes  remboursables  en  douze  an- 
n  età'QD  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent, 
te  somme  de  deux  xaillions  (2,000,000^),  savoir  : 

A  titre  de  subside,  cinq  cent  mille  francs  (5oa,ooo'j; 

A  titre  d'avance,  on  million  cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooo') 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
Il  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions ,  avec  faculté  d'émettre 
^obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
tt  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
)iis  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
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N*  3743.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  dépariemmi  à 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Pamiers,  et  relative  à  l'extension  da  Casenamt 
dans  cette  ville. 

Du  i4  Novembre  1874* 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
rannée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  gaerOç 
et  le  maire  de  Pamiers  (Ariége),  et  relative  au  concours  de  la 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  d( 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  ville  de  Pamiers  (Ariége)  est  autorisée,  pour  remplir 
engagements ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  exe 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  sept  cent  soixante-seize  mille  fr 
(776,000'),  savoir: 

1*  A  titre  de  subside,  deux  cent  vingt-six  mille  francs  (226,c 
remboursables  en  vingt  ans,  à  partir  de  1876  ; 

2"  A  titre  d'avance,  cinq  cent  cinquante  mille  francs  (55o,< 
remboursables  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  fa( 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voied'c 
dossement ,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatic 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer< 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mil 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentiooi 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  dei 
loi  d'autorisation  du  A  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire! 
pendant  vingt  ans,  à  partir  de  1876,  dix  centimes  (o'  10*)  additioi 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rap] 
une  somme  totale  de  cent  vingt-deux  mille  sept  cent  trente 
(122,730')  environ,  pour  servir,  avec  un  prélèvement  sur  les  revi 
de  l'octroi ,  à  l'amortissement  de  la  portion  de  l'emprunt  à  la  cl 
de  la  caisse  municipale. 
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5.  A  partir  du  i**  janvier  1876  et  jusqu'au  3i  déœmbre  1894  in- 
dosivement ,  la  perception  de  l'octroi  de  Pamiers  s'efifectuera  d'après 
les  tarif  et  règlement  ci-joints. 

ô.  La  somme  de  cinq  cent  cinquante  mille  francs  (55o,ooo'), 
nontant  de  l'avance  offerte  à  l'État  par  la  ville  de  Pamiers,  sera 
rersée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés 
i  nne  année  d'intervalle ,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

875,  cent  quatre-vingt-trois  mille  francs  (i83,ooo')  ; 

Ùo  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3 1  mars 

876,  cent  quatre-vingt-trois  mille  cinq  cents  francs  (i83,5oo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
677,  cent  quatre-vingt-trois  mille  cinq  cents  francs  (i83,5oo'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
DUtimum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements , 
M'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
iKir  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
lyabJes  par  termes  semestriels. 

7.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
barges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
Icret. 

[Fait  à  Paris,  le  i4  Novembre  1874. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAHON. 

fMmîstredetJùumees,        Le  Viee-Prùident  du  Conseil,  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Ministre  de  la  guerre, 
Éié  Mathibc-Bodet.  Signé  G"*  de  Chabaud  La  Tour. 

I*  Signé  G**  E.  DE  C188EY. 

|. 

f 

1  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


13744.  —  DÉCHET  qui  approuve  les  Conventions  passées  entre  le  département 
fe  la  Gaerre  et  le  Maire  d'Amiens,  et  relatives  à  l'extension  da  Casernement 
ions  cette  ville, 

Da  21  Novembre  1874. 

Lb  PnisiDBTrr  de  la  RépuBLiQUE  française  , 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 

Inëe; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

HcfkÈTE  : 

biT.  1".  Les  conventions  passées  entre  le  département  de  la  guerre 
le  maire  d'Amiens  (Somme),  et  relatives  au  concours  de  la  ville 
18  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement^  sont  défi- 
ivement  approuvées. 
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Un  exemplaire  de  ces  actes  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  d'Amiens  (Somme)  est  autorisée,  pour  remplir  sea* 
gfagements,  à  emprunter,  à  titre  d'avance  et  à  un  taex  d  intérêt qn 
ae  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  aoBUcne  d*aa  Hiiliion  qiutre 
cent  mille  francs  (i,4oo,ooo')»  qui  sera  remboursée  par  f  État  au 
conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  ^  codc» 
reace,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souacriptions,  avec  facolll 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transoûssibles  par  voied'et 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépots  et  consignalioai 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  ^ 
gré  à  gré  seront  préalablement  sounoûses  à  l'approbation  du 
de  l'intérieur. 

^  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mi»  par  \i 
à  la  charge  des  communes.  Cette  ex^nption  devra  être  meniîoi 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tanti 
loi  d'autorisation  du  i  août  187/i  que  du  présent  décret. 

k.  La  stnnme  de  un  million  quatre  cent  mille  francs  (i,&oo,oi 
montant  de  l'avance  à  faii*e  à  l'État  par  la  vilie  d'Amiens,  seiavc 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à 
année  d'intervalle,  savoir: 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mai^i^ 
quatre  cent  soixante-cinq  mille  francs  (465,ooo'); 

Un  an  après  le  premier  versement^  et  au  plus  tardleSii 

1876,  quatre  cent  soixante-cinq  mille  francs  {465,ooo*^); 
Un  an  après  îe  deuxième  v.ersement^  et  au  plus  tard  le  3i 

1877,  quatre  cent  soixante-dix  mille  francs  (470,000'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  an 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  verseï 
et  l'amortissement,  calculé  également  air  taux  maximiuu  de 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze anni 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  pi 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Novembre  1874. 

Sî«né  ir'  I»  MAC  tfàaOll. 


Le  Ministre  dtsjinances ,       Le  Vice-Président  da  Conseil^  Le  Ministre  de 

Signé  Mathieu -BoDBT.  *w«  «     guerre,        signe  G**  db  Chabicd  Ia 

Signé  G**  E.  de  Cissey. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  8745.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  Chef  du  Génie  et 
lé  Maire  de  Beaavais,  au  sujet  du  concours  de  laville  dans  la  dépense  du  caser- 
nemerdïd'wt  Régimmi  df  Infanterie. 

Da  91  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  FiiA.]fÇMSE , 

Vu  la  loi  du  4  août  1874^  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
farmée; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

,  DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  La  convention  passée  entre  le  chef  du  génie  et  le  maire 
de  Beauvais  (  Oise),  au  sujet  du  concours  de  la  ville  dans  la  dépense 
du  casernement  d'un  régiment  d*infànterie,  est  définitivement  ap- 
.y  prouvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Beauvais  (Oise)  est  autorisée,  en  exécution  de  cette 
convention,  à  emprunter,  sous  forme  d avance  à  TÉtat,  uQe  somme 
de  cinq  cent  vingt-sept  mille  francs  (527,000'). 

Elle  est  autorisée,  en  outre,  à  prendre  à' sa  charge  le  payement 

S^es  impôts  établis  par  les  lois^surles  valeurs^ mobilières,  de  manière 
•  garantir  à  ses  préteurs  un  intérêt  net  de  cinq  pour  cent. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concnr- 
•  rence,  soit  de  gré  àigré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
(démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  cfes  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

3'.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  diroits  de  timbre  mis  par  la  loi 
à  la  charge  des  communes..  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
éams  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
foi  d'autorisation  du  à  aoiàt  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  9omme  de  cinq  cent  vingt-sept  mille  francs  (527,000'], 
montant  de*  TaTamce,  sera  versée  en  une  fois,  et  au  plus  tard  le 
3i  mars  1875,  à  la  caisse  du  receveur  des  finances.  Elle  portera 
intérêt  au  tatix  maximum  de  cinq^pour  cent,  à  dater  dfe  l'époque  du 
^vereement,  et  l'amortissement ,  calculé  également  au  taux  maximum 
de  cinq  pour  cent ,  commencera  un  an  après  ledit  versement  et  sera 
effectué  en  douzeannuités payables  par  termes  semestriels. 

5^.  Les  ministres  de  l^intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont^ 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  prése&t 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Novembre  1874. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 

le  Ministre  de*  Jinanctt,        Le  Vice-Président  da  Conseil,  Le  Miniilre  de  Vùiiàimr, 

...  Ministre  de  la  guerre ,  «.      #  ^.i        ^  ,     -< 

Signe  Matuieu-Bodet.  ^  Signé  G**  db  Chab\ijd  U  Toou 

Signé  G*^  £.  de  Cisset. 


nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  3746.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  déptaimai 
de  la  Gaerre  et  le  Maire  de  Bernay,  et  relative  à  t extension  da  Casemeaai 
dans  cette  ville» 

Du  21  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
Tarmée; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  :  I 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  ie  département  de  la  goaH 
et  le  maire  de  Bernay  (Eure),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  définitii 
ment  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Bernay  (Eure)  est  autorisée,  pour  remplir  ses  ea-i 
gagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  soixante-quinze  mille  frana 
(575,000'),  savoir: 

A  tilre  de  subside,  cent  soixante-quinze  mille  francs  (175,000'), 
remboursables  en  douze  années,  à  partir  de  1875; 

\  titre  d'avance,  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'),  qui  seront 
remboursés  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  facollf 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  den- 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passerdi 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  duministie 
de  Tintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionflfe 
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ians  le  corps  même  des  titres  à  émettre  ^  ainsi  qae  la  date  tant  de  la 
k>i  d'autorisation  du  4  août  iSyd  que  du  présent  décret. 

k,  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
)endaût  douze  ans,  à  partir  de  1877,  vingt  centimes  (o'  20*^)  addition- 
lels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter 
loe  somme  totale  de  deux  cent  trente-neuf  mille  francs  (239,000') 
inviron,  applicable,  concurremment  avec  le  produit  des  deux  der- 
lières  annuités  de  Timposition  de  vingt  centimes  établie  par  décret 
lu  9  décembre  i865,  tant  à  l'amortissement  du  capital  de  cent 
oixante-quinze  mille  francs  (  175,000') ,  montant  des  subsides  offerts 
iTÉtat,  qu'à  Textinction  des  dettes  auxquelles  était  affecté,  en  1876 
1 1876,  le  montant  de  ladite  imposition,  et  dont  le  payement  est 
eporté  aux  années  1887  et  1888. 

5.  La  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo^) ,  montant  de 
avance  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  de  Bernay,  sera  versée  à  la  caisse 
lu  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année 
^intervalle,  savoir: 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1875, 
^t  trente  mille  francs  (i3o,ooo'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
^76,  cent  trente-cinq  mille  francs  (i35,ooo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
Î77,  cent  trente-cinq  mille  francs  {i35,ooo'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
i^ximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements, 
Iframortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
kr  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
Hables  par  termes  semestriels. 

16.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
^gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
kret 

Fait  à  Paris,  le  21  Novembre  187/1. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 

'§  Ministre  dujinanees ,        Le  Vice-Président  du  Conseil,  Le  Ministre  de  l'intérietw, 

-v  Ministre  de  la  querre t  «.      ,  ^..        -,  «     m 

)KDé  Mathieu-Bojdet.  "  Signé  G**  de  Chabaud  La  Tour. 

Signé  G''  E.  de  Cisset. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

37^7.  —  DÉCRET  qtii  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
in  Guerre  et  le  Maire  de  la  Flèche,  et  relative  à  V extension  du  Casernement 
\ians  cette  ville. 

Du  31  Novembre  187^1. 

Lb  Pr^SIDBMT  DB  la  RipUBLIQUË  FRANÇAISE, 
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Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépasses  du  casenemeoià 
Tarmée  ; 
Le  Conseil  des.  ministres  entendu,. 

DéGRÀTE.: 

ÂBX.  1*'.  La  oonve]3i4;ioa  passée  entre  le  département  de  lagaan 
et  le  maire  de  la  Flèche  (Sarthe) ,  et  relative  au  concours  de  Uvâe 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  ddni- 
tiyement  aipprouvée. 

Un  exempJaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  viiié  de  t»  Fttche  (Sarthe)  est  autorisée ^  pour  rempfir 
engageaoïents,  à  emprunter,  à  ao  tauix  d'intérêt  qm  ne  pourra 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  soixante-hiiit  mille fi 
(36é,ooo') ,  savoir  l- 

1*  A  titre  de  subside,  cent  mille  francs  (100,000'),  remboa: 
en  dix  ans,  à  partir  de  187S,  sur  le  produit  des  nouYeiies  taxes  1 
troi  dont  la  perception  a  été  autorisée,  par  décret  du  i5 juillet  1 
jusquauiSi  décembre  i88d; 

2"  A  titre  d'avance,  deux  cent  soixante-huit  mille  franco  (268, 
remboursables  par  IfÉtat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  f» 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmîssibles  par  voie(f( 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consî 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pafls 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  do  "^"^ 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  parfit 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  meo 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tint  de 
loi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  décret 

4.  La  somme  d!e*deux  cent  soixante-huit  mille  francs  (268, 
moutant  de  l'avance,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des 
en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au. plus  tard  le  3i  mars  1 
quatre-vingt-neuf  mille  francs  (89,000'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1876,  quatre-vingt-neuf  mille  cinq  cents  francs  (89,600'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1877,  quatre-vingt-neuf  mille  cinq  cents  francs  (89,500'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  an 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  v 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximam  de 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  aon 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de'  la  guerre  et  des 


chasgés^  chacan  es  ce  qai  le  concerne,  de  Texéciition  du  présent 
décret» 

Fait  à  Paris ,  le  2 1  Novembre  1874. 

SignÀ  W  UE  MAC  MAHON. 

U  Ministre  duJbuMcu ,       Le  Vice'Prétidmitt  duCùrunt,  le  Mniitrê  ék  Pimtirieur, 

«.      ,  «-  ^  Ministre  de  la  guerre ,  «,      ,  ^  •        ^  .     «. 

Signé  IfATHiEU^Bopfi'E.  •  Siteé  6'*  DB,CiABADD  La  Tour. 

Signé  G**  £.  DE  Cissix. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


1*  dijA^  —  DicBEW  qui  approuve  la  Canviniion  pasté&  entré  le  éépariemmt  de 
*.    la  Gaerre  ei  la  Maire  de  Marner  s,  et  relative  à  VexieasioA  da  Casernement 
dans  cette  ville. 

Da  31  Novembre  iS^kf^ 

Le  Président  de  la.  Répubuque  française  , 

Vu  ta  loi  du  4  août  1874  >  relaiÎYe  aur  dépenses  dti  casernement  de 
^  Tannée ; 
i    Le  Conseil  des  ministres  eatendiu,. 

DécRÈTE : 

i  Art.  I".  La  convention  passée  entre  le  déjpartoncnt  de  la  guerre 
jj^le  maire  de  Mamers  (Sarlhe),  et  relative  au  oooconors  de  la  ville 
daAs  la  dépense  résultant  de  rextensioQ  du  caserjument»  est  défini- 
[liivenaieDt  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  amiexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Mamers  (Sarthe)  est  autorisée,  pour  remplir  ses  en- 
gagenkeai^^  à  emprunter^  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
dnq  pour  cent,  une  somme  de  l^uit  ceai  soixante-sept  mille  francs 
(867,000),  savoir: 

1'  A  titre  de  subside,  deux  eeBtcinj(iuant&mille.fran€S  (:^o,/0oo'], 
remboursables  en  douze  ans,  à  partir  de  1876; 

2*>A  titre  d'avance,  sàx  cent  dix-sept  mille  francs  (617,000'), 
dont.  Tamortissement  sera  effectué  dans  les  conditions  ci-après  dé- 
terminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réaUsé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence,^ soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  rintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
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à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentioDiiée 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tact  deh 
loi  d^autorisation  du  k  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeot  pen- 
dant douze  ans,  à  partir  de  1876,  et  par  addition  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

Seize  centimes  (o'i6*)  de  1876  à  i883  inclusivement; 
Trente-cmq  centimes  (o'  35*)  de  i884  à  1886  incluûvement 

Le  produit  de  cette  imposition ,  prévu  en  totalité  pour  cent  treQl6 
cinq  mille  sept  cents  francs  (i35,700^)  environ,  servira,  avec  an  pré- 
lèvement sur  les  revenus  tant  ordinaires  qu^extraordinaires,  à  rem- 
bourser [l'emprunt  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  [250,000^) 
en  capital  et  intérêts. 

5.  A  dater  du  présent  décret  et  jusqu'au  3i  décembre  1886,  la  per- 
ception de  Toctroi  de  Mamers  s'effectuera  conformément  aux  tarif 
et  règlement  ci-annexés. 

6.  La  somme  de  six  cent  dix-sept  mille  francs  (617,000'),  moDUik 
de  l'avance,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trob 
termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle ,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  18 
deux  cent  cinq  mille  francs  (2o5,ooo')  ; 
Un  ab  apré»  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1876,  deux  cent  six  mille  francs  (ao6,ooo'). 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1877,  deux  cent  six  mille  francs  (206,000'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versemeirtt/ 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  anonitéi 
payables  par  termes  semestriels. 

7.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  aoot 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dupréseat 

décret. 

■ 

Fait  à  Paris,  le  21  Novembre  1874. 

Signé  M**  DE  BfAC  MAH05. 

U  Ministre  (les  finances ,      Le  Viee-Présidentdu  Conseil,  le  Mimttrê  ds  rinSMearr 

*>•      y  ».  «  Ministre  de  la  guerre ,  „.      #  «j        ^  »    t.«^ 

Signé  M\THiKU-BoDi.T.  Signé  G*  db  Chabaod  Li  TOti» 

Signé  G"*  E.  DE  CissET. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3749.  —  DécRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Sentis ,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement  dans 
cette  ville. 

Du  31  Novembre  187/^. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Yu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casememenf  de 
année.  ; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
rt le  maire  de  Senlis  (Oise),  et  relative  au  concours  de  la  ville  dans 
a  dépense  résultant  de  lextension  du  casernement,  est  définiti- 
ornent  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  an  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Senlis  (Oise)  est  autorisée,  pour  remplir  ses  enga- 
lements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq 
lonr  cent,  une  somme  de  sept  cent  onze  mille  francs  (711,000'), 
ims  forme  d'avance  à  TÉtat,  remboursable  suivant  les  conditions 
terminées. 

f  Cet  emprunt  poorra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
BBce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
ihnettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
psement ,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
prx  conditions  de  cet  établissement. 

'Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
t  rintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée  . 
iDs  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 

ri  d'autorisation  du  4  août  187&  que  du  présent  décret. 
k.  La  somme  de  sept  cent  onze  mille  francs  (711,000'),  montant 
e  l'avance ,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois 
imes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 
Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  an  plus  tard  le  3i  mars  1875, 
soxcent  quarante  et  un  mille  francs  (241,000'); 
Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
(76,  deux  cent  trente-cinq  mille  francs  (235,ooo')  ; 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
(77,  deux  cent  trente-cinq  mille  francs  (235,ooo'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
aximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
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et  ramortissement ,  calculé  également  au  taux  maximum  de  dnq 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  anDoitè 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  T^xécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Novembre  1874. 

Signé  M''  DE  BIAG  M AHON. 

Le  Ministre  de*  finances ,       Le  Vicê-Présidintdu  Conseil,  Le  Utnisire  de  f*mfôîcar, 

Ministre  de  laoBerre. 

Signé  MATHiEnJaoDET.  *  Ssg^éG^ïiECsuMèmUKm. 

Signé  G^E.  DE  CisSET.       ' 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  8750.  —  DÉCRET  qnï  approuve  la  Conventhm  panée  mire  le  Chefdu^kk 
et  le  Maire  de  Dreux,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement  dam  €rii 
ville. 

Du  33  Novonbre  1876. 

Le  Pkbsïdkntde  ia  République  fratcçaise, 

*  Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  caseroemeifii 
Tarmée  ; 

Le  Conseil  des  ministres -entendu. 

Art.  V\  Est  approuvée  la  convention  passée  entre  le  chef  dn  gbm 
et  le  maire  de  Dreux  (Eure-et-Loir) ,  au  sujet  du  concoiuv  de  la  vilk 
dans  la  dépense  à  effectuer  pour  Textenfiion  du  caseraemenL 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  dé<yet. 

2.  La  ville  de  IXreux  (Eure-et-Loijr)  est  autorisée,  pour  jremfdiraa 
engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ae  pourra  excéder  ^ 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  mille  fraaca  (200*000^),  àl 
titre  d'avance  à  TÉtat,  remboursable  dans  .ies  conditions  Gi-«pit>  ; 
déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  ^t  avec  publiciité  et  coocot' 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  fitcallé 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  ii?ansmissibles  par  voie  d'ei- 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépdts  «t  cons^natioas» 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  {>«saer  de 
gré  à  gré  seront  pnéalaMemeot  soumises  à  l'approbation  du  miaistic 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mifi  par  ia  la 
à  la  charge  des  <2ommuDes.  Cette  lexiamption  devra  êtxe 
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[ans  ie  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
oi  dTautorisadon  du  4  août  187Â  q«ie  d«  présent  décret. 

4.  La  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000')  sera  versée  an 
résor  dans  les  trois  mois  qui  suivront  ia  notification  du  présent  dé- 
iet«  ËHe  sera  remboursée,  en  principal  et  intérêts,  au  taux  maximum 
le  cinq  pour  cent,  en  douze  annuités  payables  par  termes  semés- 
tiels  à  compter  de  l'époque  du  versement. 

5.  Les  mÎMBtres  de  rintérieor,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
larges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Teftécution  du  présent 
lécret. 

Fait  à  Paris,  le  aS  Novembre  1874. 

Signé  U^  DE  MAC  MAHON. 

U  Mittittre  det  finance*.       Le  Vice-Prùidenl  du  Conml,  Le  Minittre  de  Vintirieur, 

^é  Mathieu -BoDET.  '  Signé  G  '  de  Chabaud  La  Tour. 

Signé  G''  E.  de  Ciwet. 


RÉPUBLIQUE  FlUNÇAISE. 

^3751.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
lu  tiaerre  et  le  Maire  de  Foix,  et  relative  à  V extension  da  Casernement  dans 
Me  vilh. 

V 

Du  a3  Novembre  i^d. 

JLk  pRismSNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

* 

?a  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 

Kmée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
le  maire  de  Foix  (Ariége  ) ,  et  relative  au  concours  de  la  ville  dans 
dépense  résultant  de  rextensîon  du^caaemflixient,  est  définitive- 
ient  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
4.  La  vilte  de  Foix  (Ariége)  est  autorisée,  pour  remplir  ses  enga- 
anents,  à  emprunter,  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
oq  pour  cent,  une  somme  de  deux  jcent  quatre-vingt-cinq  mille 
aocs  (  285,000') ,  savoir  : 

A  titre  de  subside ,  cinquante  mille  francs  (5o,ooo')«  remboursables 
I  sept  ans,  à  partir  de  1880,  au  moyen  de  prélèvements  sur  les  re- 
luis tant  oi4fnavre8  qu'eKtraordmi^s; 

A  titre  d'avance,  deux  cent  trente-cinq  mille  francs  (235,ooo'), 
mboursables  aux  conditions  ci-après  déterminées. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
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rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions ,  avec  faculté 
d^émettre  des  obligations  an  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioos, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  hbi 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre ,  ainsi  que  la  date  tant  deia 
loi  d'autorisation  du  4  août  187^  que  du  présent  décret. 

II.  La  somme  de  deux  cent  trente-cinq  mille  francs  (  235,oo(//, 
montant  de  Tavance,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finance! 
en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt ,  et  au  plus  tard  le  Si  mars  1875, 
soixante-dix-huit  mille  francs  (78,000'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  pins  tard  le  3i  man 

1876,  soixante-dix-huit  mille  cinq  cents  francs  { 78,600'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  man 

1877,  soixante-dix-huit  mille  cinq  cents  francs  {78,500'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  tan 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versement!,, 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  ouf 
pour  cent,  sera  effectué , pour  chaque  versement,  en  douze  annatt 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  financoiait 
chargés,  chacun  en  ce  qui  leco)ricerne,  de  l'exécution  du  préioi 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  Novembre  1874. 

Sigaé  M-*  DE  MAC  MAHOX. 

U  MinistrtdetJùuMeet,       LêVicê-PritidmtdaContfil,  Le  Minùtn  de  Vmiériemr, 

«.      F  .,  •»  Ministre  de  la  guerre,  «.      ,  ^^        «  .    - 

Sigaë  Mathibp-Bodet.  Signé  C  db  Ghabaud  La  Toei- 

Signé  G**  £.  DE  Cissey. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 

N"*  3762.  —  DÉCBBT  qai  approuve  la  Convention  passée  entre  le  déparUmmi  êr 
la  Gaerre  et  le  Maire  de  Limoges,  et  relative  à  Vexl&ision  da  Casentemmâ 
dans  cette  ville. 

Du  a3  Novembre  187^- 

Le  PR^SmBNT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Vu  la  ici  du  4  août  1874,   relative  aux  dépenses  du  casememeiii  dk 
l*armée; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCKÈTE  : 
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Abt.  l".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
it  le  maire  de  Limoges  (Haute-Vienne),  et  relative  au  concours  de  la 
ille  daos  ia  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est 
léfinitivement  approuvée. 

Un. exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne)  est  autorisée,  pour  rem- 
lir  ses  engagements ,  à  emprunter,  à  titre  d'avance  et  a  un  taux 
rintéfét  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme 
le  un  million  qnatre-vingt-quatre  mille  francs  (i,o84,ooo') ,  qui  sera 
émboursée  par  l'État  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
BDce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
*émelti^  des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblespar  voie  d'en- 
bssement ,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
01  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
réâ  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
e  rintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
la  charge  des  communes.*  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
IDS  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de 
^ïoi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  décret. 

^4.  La  somme  de  un  million   qnatre-vingt-quatre  mille  francs  ; 
1,084,000') ,  montant  de  l'avance  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  de  Li- 
vres, sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois 
cmes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir: 
près  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
5,  trois  cent  soixante  et  un  mille  francs  (36i,ooo')  ; 
Ud  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
Pfi,  trois  cent  soixante  et  un  mille  francs  (36 1,000'); 
^Dn  an  après  lé  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  ' 
J77,  trois  cent  soixante-deux  mille  francs  (362,ooo'). 
tes  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
iiximnm  de  cinq'pour  cent,  à  dater  de  fépoque  des  versements, 
Famortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
mr  cent,  sera  eflfectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
lyables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  niinistres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
larges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
kret 

Fait  a  Paris,  le  23  Novembre  1874. 

Signe  M"  DE  MAC  MAHON. 

e  Ministre  des  finances ,        le  Vice-Président  du  Conseil,  le  Ministre  de  Viniérimr, 

Ministre  de  la  guerre, 
gné  Matiuëo-Bodet.  Signé  G'*  de  Chabaud  Lv  Toun. 

Si{fné  G'*  E,  de  Cissey.  ^ 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


h^  3755.  -^  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  ledépartemmtét 
la  Guerre  et  le  Maire  (tAlençon,  et  relative  à  l'extension  du  Casememadém 
cette  nlle. 

Da  aâ  Novembre  1876. 

.  Le  Président  dk  là  République  française, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casememeot  4» 
Tarmée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guent 
et  le  maire  d'Alençon  (Orne), et  relative  au  concours  de  la  ville datt^ 
la  dépense  résultant  de  Textensiou  du  casernement,  e&t  défifiitiv^ 
ment  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  ville  d'Alençon  (Orne)  est  autorisée,  pour  remplir  ses  eogi- 
gemeDts,  à  emprunter  une  somf^ie  de  cinq  cent  dix  mille  fraac» 
(5 10,000'),  savoir: 

A  titre  de  subside,  cent  vio^t-cinq  mille  fraacs  (i25,ooo'),  reota^ 
gables  en  quatre  ans,  à  partir  de  1887; 

A  titre  d'avance,  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (385,û«f,. 
qui  seront  remboursés  par  TÉtat  suivant  les  conditions  ci-apits^^ 
terminées. 

La  ville  est  autorisée  à  prendre  à  sa  cliarge,  en  sus  de  TintérétSii 
au  taux  maximum  de  cinq  pour  cent,  les  impôts  établis  par  les  kê 
existantes  sur  les  valeurs  mobilières. 

Ctît  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coocar* 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  iwM 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'eiH 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  députée!  cOQsig<>atiQpii 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  couditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  à; 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprohatiou  du  ministit 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exf-mpt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  ta 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionna 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  h 
loi  d'autorisation  du  4  août  187^  que  du  présent  décret. 

k.  La  ville  d'Alencon  est  autorisée  à  prélever  sur  rimposition  a* 
traordinaii^  de  trente  centimes  additionnels  au  principal  de  ^ 
quatre  contributions  directes,  autorisée  de  1872  à  1896  par  arrête 
du  Chef  du  Pouvoir  exécutif ,  «11  date  du  36  juillet  1871,  savoir: 
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Vingt  centimes  (o'2o')  additionneb  de  1887  ^  ^^9  ioclusivemenst; 

Huit  centimes  (o^  08*)  en  1890. 

Le  produit  decatte  imposition,  évalué  à  cent  vingt-cinq  mille  francs 
^5,000^)  emriroa ,  est  aOecté  au  remboursement  du  capital  de  pareille 
KHBme,  repréaentaot  le  subside  offert  à  TÉtat  Lest  intérêts  de  cette 
portion  de  l'emprunt  et  les  impôts  que  la  ville  a  pris  à  sa  chajige  $e- 
fcont  prélevé^,  de  1875  à  1890,  sur  les  revenus  communaux. 

5.  La  somme  de  trois  cei^t  quatre- vingt-cinq  mille  francs  (  385,ooo')> 
pODtantdiji  l'avance,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finance 
en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir: 
i.  Après  la  réaUsajtjon  die  l'emprunt,  et  au  plus  tard  h  3i  mars  1875, 
Dcnt  vingt-cinq,  mille  frajaps  (i25,ooo')  ; 

I  Un  ^n  aprè^  le  prenpder  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
1676,  cej^i  trente  mille  francs  (i3o,poo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3l  maxs 
1877,  cent  trente  m^Ue  francs  (i3o,ooo'). 

l*s  sommes  versées  à  titre  d'avance  portei:ont  intérêt  au  taux 
isiiimum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époqpe  des  versements, 
K.f amortissements  calculé  paiement  ^  taux  maximum  de  cinq 
»ur  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
iiyabli^  par  termes  semestriels. 

i-  6.  lies  ministres,  de  l'intérieur,  de  ia  guerre  et  des  finances  ao^t 
liargés,  chacun  en  ce  qui  le  coacerne»  de  l'exÂmtioa  du  présent 
lécret.  • 

>  Fait  à  Paris,  le  ai  Novembre  1874. 

Signé  M**  D£  MAC  MAHON. 

hMiniUrt  des  finmees,       UYice-PrêsiéBnt  dmCçimil,  le  Uivi^tm  d^  rinlérUar, 

§në  Mathieu -BODET.  *"**  n   e  a  guerre,  ^igj^  q*  jj^  CHA«40tt  La  T<HIR. 

f  Sifné  G**  E.  de  Cx«sst. 


■»|i  ■    '■    ^Mt 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

1^5764.  •**  DÉcmsT  qmi  approuve  la  Omvention  passée  entre  le  département  de 
*  ^  Guerre  ei  le  Maire  dAuch,  et  reUuiw  à  i' extension  du  Casernement  dans 
C€Ue  tille. 

Du  xà  NovembKe  1874. 
Ii£  PHBSIDEirr  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

^  Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépens^  du  caBevnement  de 
*année; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

Décrète: 

Art.  1*^  La  convention  passée  entre  le  département  ée  iu  guerre 
^k  le  maire  d'Auch  (Gers),  et  relative  au  concours  de  la  ville  dans  la 
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dépense  résultant  de  l'extension  dn  casernement,  est  déGnitivemcnt 
approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  an  présent  décret. 

2.  La  ville  d'Auch  (Gers)  est  autorisée,  pour  remplir  ses  enga^ 
ments ,  à  emprunter  une  somme  de  huit  cent  dix  mille  frai» 
(810,000'),  savoir: 

A  titre  de  subside,  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  remb(j»- 
sables  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  six  pour  cent eta 
quinze  ans,  à  partir  de  1876,  sur  ses  revenus  tant  ordinaires  qoa 
traordinaires  ; 

A  titre  d'avance;  six  cent  dix  mille  francs  {610,000'),  remboir- 
sables  par  l'État  suivant  les  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  etcoBcv- 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faciM 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'ea- 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioas. 
aux  conditions  dé  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  dn  miDi$ 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  iah 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentioar^ 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  taot^ 
loi  d'autorisation  du  Ix  août  1874  que  du  présent  décret. 

^4.  La  somme  de  six  cent  dix  mille  francs  (610,000'),  montflff 
l'avance ,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en 
termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i 

1875,  deux  cent  mille  francs  (200,000')  ; 
Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le3i 

1876,  deux  cent  mille  francs  (200,000'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1877,  deux  cent  dix  mille  francs  (210,000'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  ao 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versemeii^ 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  dedi 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze ani) 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré 
décVet. 

Fait  à  Paris,  le  2/1  Novembre  187/i. 

Signé  M-'  DE  MAC  AlAHO!^. 

U  Ministre  des  finances,        U  Vice-Président  du  Conseil,  Le  Mimistrt  de  riMirmr, 

Signé  MATiiX£U-Boi>£T.  inisre         gaerre.  Signé  G"*  DE  Chabacd  U  Tfi 

Signé  G"'  E.  de  Cissey. 
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Après  la  réalisation  de  Temprunt,  et  au  pins  tard  ie  3i  mars  1876 1 

Ht  vingt  mille  francs  (120,000'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  an  pins  tard  le  3i  mars  1876, 

8;  vingt  mille  francs  (i 20,000') ; 
a  an  après  le  deuiième  versement,  et  an  pins  tard  le  3i  mars 
b?,  cent  vingt-cina  mille  francs  (i25,ooo'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
isimam  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Fépoque  des  versements, 

famortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
rcent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
Jrables  par  termes  semestriels. 

7.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
jttgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
çret 

pit  à  Paris,  ie  3  Novembre  1874. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON. 

MUUslrt  desjmanett.       Le  Vic«-Préii(ia/iMa  Coruei/*  Le  Ministre  de  l'intirienr, 

^A  *M  -V  Ministre  de  la  (ïûerre ,  „.      ,  ^.i        ^  ,      m 

9lé  Mathieu-Dodet.  ^  Signé  G**  de  Ch/^baod  La  Tour. 

Signé  C  E.  DE  CissEY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


(36.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
luerre  et  le  Maire  de  Brive,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement  dans 
ïe  ville. 

Du  3  Novembre  187^. 

(iB  PnésiDEirr  de  la  République  française  , 

ib  la  loi  du  4  août  18741  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 

■née; 

fa  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Brive  (Gorrèze),  des  9  août 

jD  septembre  1874; 

^procès-verbal  de  Tenquète  à  laquelle  U  a  été  procédé,  les  a4i  a5  et 

lêptembre  ; 

\tnns  du  commissaire  enquêteur,  celui  du  préfet  et  les  antres  pièces  de 

iJre; 

ii*ordonnance  du  a 3  août  i855  <*); 

•a  loi  du  3  mai  1841; 

fB  Conseil  des  ministres  entenda , 

tfCBBTB  : 

Lrt.  l*.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
e  maire  de  Brive  (Gorrèze),  et  relative  an  concours  de  la  ville 

IX*  série,  a*  partie,  1"  section.  BnU.  578,  n*  6906. 
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5.  La  somme  de  six  cent  trente-neuf  mille  francs  (639,000'),  moih 
tant  de  Tavance  à  faire  à  TÉlaft  par  la  tille  de  Cahors,  sera  versée 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  mut 
année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  Temprant,  et  an  phis  tard  îe  3i  man  1875, 
deux  cent  treize  mille  francs  (2  i3,ooo')  ; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mm 

1876,  deux  cent  treize  mille  francs  (2i3,ooo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3imsi 

1877,  deux  cent  treize  mille  francs  (2i3,ooo'). 

Les  sommes  versées  à  litre  d'avance  porteront  intérêt  au  tan 
maximum  de  cinq  pour  ceni,  à  dater  de  Tépoque  des  versemetli, 
et  Tamortissement,  calculé  égalomeat  au  taux  maximum  de  dif 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  aaiiiÉit 
payables  par  termes  semcslriels. 

6.  Les  ministres  de  rintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  iQrt 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécation  du  préial 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  Novembre  1874. 

Signé  NT"  DS  MAC  fâABOU 

Le  Minisire  desjùiances,        LeVice-PrèsidentduConseil,  Le  Ministre  de  VîMâie^, 

«•      j  ..  w>  Ministre  dé  la  guerre ,  ^.      ,  ^.,        ^ 

Singé  MATaiEU-BoDBT.  ^  Signé  G*'  pe  Ch^bacd  U 

Signé  G**  E.  DE  CissEr. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  37Ô6.  —  DÉCRET  atti  approuve  la  Convention  passée  ên^e  le  dépurlemtsim 
la  Guerre  et  le  MiÀreàe  Casteisarrasiit,  et  relative  à  testension  de  €00^ 
ment  dans  cette  ville. 

Du  24  Novembre  i87d« 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,   relative  aux  dépenses  du  casernemeot 
l'année  ; 
Le  Conseil  des  ministres  erftendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  La  convention  passée  entre  ie  département  de  la  ^ 
et  le  maire  de  Gastel^arrasiii  (TarQ-et-Geronne),  et  rehtiTe  aa 
coiira  de  la  ville  dans  la  dépense  rérattant  de  rextedsioD  da 
nement,  est  défiDitivement  approuvée. 

On  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  an  présent  décret. 

2.  La  ville  de  GaaOeisairasîn  (Tarn^t^aronne)  est  ant(^sée. 
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remplir  ses  eDgdg^emetits,  à  empranter  une  somme  de  quatre  cent 
trente-sept  mille  francs  (437,000'),  savoir: 

A  tîlre  de  subside,  deux  cent  trente-sept  mille  francs  (^37,000')» 
remboursables  en  vingt-cinq  ans  à  partir  de  1875; 

A  titre  d*avance,  deux  cent  mille  francs  (  200,000'),  remboursables 
f^ar  rÉlat  suivant  lés  conditions  ci-après  déterminées. 

La  ville  est  autorisée  à  contracter  cet  emprunt  à  un  taux  d'initérét 
qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  el  à  supporter,  en  ontife, 

four  i*ensemble  de  Topération,  les  impôts  sur  les  valeurs  miobilièi^ea 
la  charge  des  préteurs,  sur  le  pied  de  trente-cinq  centimes  pour 
*o»yt  et  par  an. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  atvec  fatuité 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations» 
aux  c^ditîons  de  cet  établissement. 

}  Les  coodktions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  àpasserde 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  fintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
-à  la  charge  des  communes.  Cette  exemptickn  devra  être  mentionnée 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
loi  d'autorisation  du  H  août  1874  que  du  présent  décret. 
i  li.  La.  même  ville  est  autorise  à  s^imposeï:  ^tr^^dinairecaent 
ipeadant  vingt-quatre  ans,  à  partir  de  1676^  etpar  ttddifcioo  au  prin- 
cipal dé  ses  quatre  contribi\tions  directes,  savoir: 

\   Deux  centimes  (o'  02*)  en  1876  et  1877  ; 
'    Deux  Centimes  et  demi  (o'  026  )  en  1878  s 

Quatre  centimes  et  demi  (o'  o45)  en  1879  et  1880; 
\    Huit  cmtimea  (&  08')  en  1881  et  1882  ;  > 

^    Douze  centimes  (o'  12'')  de  i883  à  1897  inclusivement  ; 

Huit  centimes  (o'  08'')  en  1898  ; 

Sept  centimes  (o'  07*)  en  1899. 

\  Le  produit  tofaf  de  cette  imposhion ,  préru  pour  cent  soixanfe^treize 
^taifiienetrfcent'cmquante-'cinq  francs  (173,955')  environ,  servftti, 
[  tvec  un  lirâèvemient  sur  les  revenus  tant  ordinaires  qu'fextrauMi- 

naires,  à  l'amortissement  de  la  sonome  de  deux  tettt  tPèïïte-^eptïûÊle 

(237,000')  représentant  les  subsides  offerts  à  l'État. 

5.  A  partirdu  r*'j'anvier  1875 etf  jusqu'au 3i  déCénabre  ïSgg  inelusi- 
V«ttKnt,  la  perception  de  f  octroi  de  Ga9lJeb0iira^itts''efiièettKVtt<fai^ 
'tel  tarif  et  règlement  ci-annexés: 

6.  La  somme  de  deux  cent  mille  francs'  (2oo,doo'),  montatift  de 
ï^avHuce,  sera  versée  à  là  caisse*  du  receveur  des  finances  en  troia 
•tetties  échelonnés  k  une  année  d'intervalle ,  sivolt  :  ' 

Après  la  réaiisatimide'l'etzrprutit,  eUAu  plt»  tard  le  3i'ittâmB^, 
«ixattite-iix  mille  francs  (66,000^)  ; 
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Uq  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3  imai^s  1876, 
soixante-sept  mille  francs  (67,000')  ; 

Un  an  après  ie  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  man 
1877,  soixante-sept  mille  francs  (67,000'). 

Les  sommes  versées  a  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  tau 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versemeoUt 
et  Tamortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités  | 
payables  par  termes  semestriels-  i 

7.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sut 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présefit 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  ai  Novembre  1874. 

Signe  M*"  DE  MAC  MAHON 

Le  Ministre  des  finances ,        Le  Vice-Président  du  Conseil,  Ije  Ministre  de  l'inUHtVt 

«.       '  .-  r.  Ministre  de  la  guerre t  „.      ,  ^  %        ^  ,    -      , 

Signe  MATfliBD-BoDET.  Signé  G'*  DB  Ch\baud  Là  ToOi' 

Signé  G''  £.  de  Cissby. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


•  ^^'  3757.  —  DécRE't  qui  approuve  la  Cont'enïion  passée  entre  le  dépea-ltta^è 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Chavires,  et  relative  à  V extension  da  CasertÊti 
dans  cette  ville. 

Du  a4  Novembre  187a. 

•  • 

Le  Président  de  la  République  française,  , 

Vu  la  loi  du  4  août  1874 î  -relative   au\  dépenses  du  casememeni  A^ 
rarniée;       •  ♦  ^ 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

.,/  ^RT.  T'r  La  convention  passée  entre  le  départemeat  de  la  guêtre 
e,t  le  maire  de  Chartres  (.Eure-et-Loir],  et  relativeau  concours  dck 

.|  ville  dans  la., dépense  résultant  de  TexteDsion  du  casernement,  ^ 

.  jdéii^itiyen^eAt  approuvée.  ..       • 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  ^annexé  au  présent  décret. 
.  .,2.- La  vill^  dç.Ch^rtj^s  (Eure-et-Loir)  est  autorisée,  pour  remplir 

r'Aes.  ej\gagements,  à  euDiprunter,  à  un  taux. d'intérêt  qui  ne  pooot 
excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million  cent  dnquaafe 
♦mille  francs  (.i,i5o,ooo'),  savoir:    .  . 

f-,  ,  1°  A  titre,, de. subside,  cent  cinquante  mille. francs  [ibo,oo(/}^ 
remboursables^  jusqu'à  concurrence  décent  mille  francs  {ioû.ooo')t 

.sur.  le  mon  tant  de  la,s(ubveption  de  pareille,  somme  votée  par  le  con- 
seil général  d'Eure-et-Loir  et  payable  en  quinze  annuités ,  avec  iotéiàs 
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ataux  de  cinq  pour  cent,  et  pour  le  surplus,  soit  cinquante  mille 
rancs  (5o,ooo^),à  Taidede  prélèvements  sur  les  revenus  communaux 
int  ordinaires  qu'extraordinaires,  en  dix  ans,  à  partir  de  1876; 

2°  A  titre  d'avance,  un  million  (1,000,000'),  qui  sera  remboursé 
lar  l'État  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
cnce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
fémettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
lossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
nx  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
fe  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  parla  loi 
la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
laos  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la^ate  tant  de  la 
)i  d'autorisation  du  4  doùt  187^  que  du  présent  décrets 

4.  La  somme  de  un  million  (1,000,000'),  montant  de  l'avance, 
Bra  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  éche- 
)Dné$  à  une  année  d'intervalle,  savoir: 

I  Après  la  réalisation  de  Temprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

B75 ,  trois  cent  trente  mille  francs  (33o,ooo')  ; 

[Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

fefi,  trois  cent  trente-cinq  mille  francs  (335,ooo'); 

^IId  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

P^7,  trois  cent  trente-cinq  mille  francs  (335yOOo').  . 

ILes  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 

iaximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versemeuts, 

iramorliasemeot^'caléulé  également  au  taux  ihaximum  de  cinq 

bercent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement  ^'eu  ^ouze  annuités 

jl^ablespar  termes  semestriels;    .    .  '.<.:; 

r5.  Les  minbtres  de  l'intérieur,  delà  guerre  et  des  finances  sont 

barges,  chacun  en  ce  qui  le  concerna,  de  rexéculion  du  présent 

Écret. 

I 

Fait  à  Paris,  lé  24  Novembre  1874.  '     ' 

'"•  Signé  M*»  DE  MAC  MAHONi 

'■'    ■  .■        .  .       .    .      '    ■  .  .  •     .  .       - 

If  Mii^isire  d^ finances,, .     Le  Vice-Prùidentdu  Cofiseilf  ^«  Ministre  ({e  l'i^iriear, 

r     1  1.  ^  Ministre  de  la  gnerre ,  r..      ,  ^.\         ^  ,     m^- 

figné  MATmsD'^BODBX'  Signé  G?  db  Ghabaud  I»a  Toitr. 

'  Signe  G"  E.  de  Cissby.        .     .  ,  •  . 


,        •      •  •  • 

■  I  (  •  "'    '  1 .  •  I  '''  '  .  '    '      .'  •    ;    I      • 

.",•••■.  '         .  t  .     1   •  î      .  I  ■  »     • 

•      .' 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N**  3758.  —  DÉCHET  qui  approuve  la  Convention  passée  mitre  le  dépérit 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Châteaudun,  et  relative  à  l'extension  du  ùut 
dans  eette  ville. 

Da24  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  FRi^NÇAiss, 

Vu  ia  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  caseraernesl 
f  armée; 
'  Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1**.  La  cottrention  passée  entre  ie  départemefit  de  ii 
et  le  maire  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir),  et  relative  au  ooocooisi 
k  ville  dans  la  dépense  résultant  de  ^extension  du  casernemeot,! 
définitivement  approuvée. 

Ua  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  aA  préseat  décret 

2,  La  ville  de  Ckàteandun  (Ënre^t-Loir)  est  autorisée,  po«r 
plir  ses  engagements,  à  emprunter  : 

1*  A  titre  desabside  et  à  utk  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
six  pour  cent,  une  soDUne  de  cinq  cent  mi&e  francs  (5oo^ 
savoir  : 

Deux  cent  mille  francs  (200,000'),  remboursable» en  vingt; 
partirdeiSySfSiHrles  reveniis  communaux  tant  OFdinamsqi 
ordinaires; 

Trois  osnt  mille  feancs  (3oD,«o(/)^  remboorsable»  an  tanx 
flDWHi  de  cinq  pour  osnt  et  en  quiuze  a«s,  à  partir  de  1876, sir! 
fonds  départementaux,  conformément  au  vote  dn  Conseil 
d^£ure-et-Loir,  en  date  du  i5  avril  1874»  Texcédant  dfintérèl^df 
être,  s'il  y  a  lien ,  à  la  charge  de  la  viMe; 

2°  A  titre  d'avance  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
cinq  pour  cent,  trois  cent  dix-huit  nulle  francs  (SiS^ooo'),  qaij 
remboursés  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Ces  emprunts  ponriront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  coi 
rence,  soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  fat 
d'émettre  des  obligations  au  portent  on  frafustbissiblîes  par  vde4 
dosseiiMnt,  soit  direetement  à  la  caisse  des  dépfrte  et 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  sou8CPiptieBsàe«vrirou  des  traités  àpaMri 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
de  l'intérieur. 

3.  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des  droits  de  timbre  mis  pari 
loi  à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  meni' 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  dei 
loi  d'autorisation  du  h  août  1874  que  du  présent  décret 
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il.  La  viHe  de  Châfeanâtin  est  autorisée  à  s'imposer  éxtraordinai- 
rement  pendant  vingt  ans,  à  partir  de  1876,  et  par  addition  au  prin- 
;ipal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

Dix  centimes  (o'  10")  en  1876  et  1876;  > 

Quinze  centimes  (o^  i5')  de  1877  à  i885  inclusivement; 

Viogt-cinq  centkneè  (o'  25*)  de  1886  à  1894  indusivemenf. 

I^e produit  de  cette  imposition,  prévu  au  total  pcrar  deux  eetttcifif- 
firante-six  mille  cinq  cent  soixante-quaire  francs  soixante  centimes 
|256,564'  ôo")  environ ,  servira ,  avec  un  préWvetftent  sar  les  revente 
iant  ordinaires  qu'extraordinaires,  au  remboursement,  en  principal 
ri  intérêts  *  de  remfNrnnt  de  deux  cent  laiUe  frasés  (200,000^). 

5.  La  somme  de  trois  cent  dix-huit  mille  {irancs  (3 18^000^),  monr 
Iant  de  l'avance  promise  à  l'État  par  la  ville  de  Cbâteandun ,  sera 
renée  à  la  caisse  du  receveur  des  fioasces  en  trois  termes  «écbeionAiés 
^  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

f.  Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1875, 
)>esÂ  six  mille  francs  (  106,000^)  ;       . 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i;  man 
1A7&,  cent  six  mille  francs  (io&,ooo^)  ; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  ie  3i  taan 
^877,  cent  sit  mille  francs  (106,000'  ). 

^'Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  tatn 
jteximum  de  cinq  pour  oeot,  à  dater  jde  l'époque  des  versements^ 
!>  l'amortissement t  calculé  également  »d  tarax  maximum  de  cinq 

inr  cent^  sera  effectué,  pour  chaque  versomeat,  ea  donze  annuités 

abies  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  soaft 
argés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pvésevt 

ret.. 

i^/'Fait  à  Paris,  le  2a  Novembre  187^. 


Sigoé  M"*  D£  MAC  MAHON.. 
tu  abittn  dt'JiMmt»;       le  ViçêffésiiUAl  da  Contai,   •  U  Ministre  iè  l'hUérit/tw, 

t%Aé  MilTaiBtf-BODVr.  ***  *    efagwne,  gîgné  (Î*DE  ChaBAUD  La  TOUH. 

aigaé  G^  £.  de  Cisset. 


ii» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


"  I 


1^3759.  —  DéCBMr  qui  approuve  la  Convmiiion  patiéB  entré  U  dépari0ment 
iêk  Guarre  ei  le  Maire  de  Cholet,  et  relative  à  l'extensimi  dê>  Casemiment 

^'danseetletiUUé 

Du  sii'No¥éiiibiiè  1874^ 

•       } 

U  Pa&siDBKV  M  EA  Ré^t^BLigns  faamçam». 
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Vu  la  loi  du  4  août  1874,   relative  aux  dépenses  du  casememeot  dt 
Tarmée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  :  ' 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guoTt 
et  le  maire  de  Cholet  (  Maine-et-Loire j ,  et  relative  au  coocours  de  la 
ville  dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  dé-  j 
finîtivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Cholet  (Maine-et-Loire)  est  autorisée,  pour  remplir' 
ses  engagements,  à  emprunter  une  somme  de  un  million  deux  oeol 
trente  mille  francs  (i,23o,ooo'),  savoir  : 

A  titre  de  subside,  quatre  cent  mille  francs  (&oo,ooo'),  remboor- 
sables  dans  un  délai  de  vingt-cinq  ans ,  à  partir  de  iSyS ,  et  à  un  tau 
d^intérét  qui  ne  pourra  excéder,  tous  frais  compris,  six  francs  vingt 
centimes  pour  cent,  sur  ses  revenus  tant  ordinaires  quextraoi# 
naires; 

A  titre  d'avance ,  huit  cent  trente  mille  francs  (83o,ooo') ,  qui  suctà 
remboursés  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déterminée. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coaconj 
rence^  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avecfacftfj 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  te] 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigniM  j 
ou  au  Crédit  foncier,  aux  conditions  de  ces  établbsements.  J 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passerU 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  minisbd 
de  rintérieur.  "j 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  pariatf^ 
à  la  charge  des  communes.  Cetle  exemption  devra  être  mentioDiie- 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
loi  d'autorisation  du  ^  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  somme  dehuit  cent. trente  mille  francs  (83otOOo'),  moDUnt 
de  l'avance,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  Crois 
termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le3imarsi87S, 
deux  cent  soixante-quinze  mille  francs  (276,000^); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3iDtn 

1876,  deux  cent  soixante-quinze  mille  francs  (275,000'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3l  man 

1877,  deux  cent  quatre- vingt  mille  francs  (280,000'). 

.  Les  sommes  versées  à  titre*  d'avance  portion t  intérêt  aa  taia 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versemeAts, 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  àsà^ 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  yer8ement,en  douze  aonoit^s 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur»  de  la  gu^ef  re  et  4es  £aaacei  K^^ 
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chargés,  chacan  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

'  Fait  à  Paris,  le  2^  Novembre  1874. 

;  Signé  M*"  DE  BiAG  MAHON. 

U  Ministre  des  finances.        Le  Vice-Président  da Conseil,  Lt  Minisire  de  V intérieur, 

_  Ministre  de  la  gaerre,  ^.      .  ^. 

Mathieo-Bodet.         .     ,  ^ ,  Sigûé  G*'  de  Chabadd  U  Tocb, 

Signé  G**  B.  DE  CiMEY. 


^»é 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


f  5760.  —  DÊCBBT  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département 
à  la  Guerre  et  le  Maire  de  Gray,  et  relative  à  V extension  du  Casernement 
'  dans  cette  vide. 

Du  24  Novembre  1874. 

,  Le  Président  de  la^République  française» 

Yu  la  loi  du  4  août  1874 1  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
armée; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu ,  • 

DÉCRÈTE  : 


ï 


Art.  l''.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
le  maire  de  Gray  (Haute-Saône),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
ns  la  dépense  résultant  de  TextensioD  du  casernement,  est  défi* 
itivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 
2.  La  ville  de  Gray  (Haute-Saône)  est  autorisée,  pour  remplir  ses 
iigagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d^intérét  qui  ne  pourra  excé- 
ercinq  pour  cent,  une  somme  de  soixante  mille  francs  (60,000'), 
titre  d'avance  à  TÉtat. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sei:a  effectué  tant  à  Taide  des 
QQiiités  servies  parTÉtat,  aux  conditions  ci-après  déterminées,  que 
ir  les  revenus  communaux»  dans  la  proportion  et  aux  époques 
^ées  par  la  délibération  municipale  du  3  novembre  1874.  En  con- 
$quence,  la  ville  est  autorisée  à  prendre  à  sa  charge,  en  sus  de 
intérêt  au  taux  de  cinq  pour  cent,  les  impôts  établis  sur  les  valeurs 
lobilières  et  mis  par  la  loi  à  la  charge  des  préteurs. 
Cet  emprunt. pourra  êjt;re  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
mce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
'émettre  des  obligations  au  porteur  on  transmissibles  par  voie  d'en- 
ossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
lYx  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  dès  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseol 
décret. 

Fait  à  Paris ,  le  24  Novembre  1874. 

Signé  M''  DE  MAC  %l\HON. 

Le  Ministre  des  finances ,        Le  Vice-Président  du  Conseil ,  Le  Ministre  de  l'iidériear. 

Ministre  de  la  guerre  ^  ^.      ,  ^  .         ^  .    ^ 

Si^é  Mathiec-Bodet.  Signé  G'^  de  Chabacd  L\  Ton. 

Signé  G"'  E.  de  Cissey. 


RÉPUBUQUE  FIUNÇAISE. 


N*  376a.  —  Décret  qm  approuve  la  Convention  passée  entre  le  départenmiét 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Usieax ,  et  relative  à  l'extension  du  Casentar^ 
dans  cette  ville* 

Du  24  Novembre  187e. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casememeot 
Tarméc  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la 
et  le  maire  de  Lisieux  (Calvados),  et  relative  au  concours  de  la 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  dél 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Lisieux  (Calvados)  est  autorisée,  pour  remplir 
engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  nç  pourra  excéderj 
cinq  pour  cent,  une  soinme  de  quatre  cent  c^nquaate  mille  frai 
(45o,ooo'),  savoir:  ... 

A  titre  de  subside,  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  remboiH^j 
sables  sur  les  revenus,  en  quinze  ans,  à  partir  de  1876; 

A  litre  d'avance,  deux  cent  cinquante  mille  francs  (25o,ooo'), 
seront  remboursés  par  J'Elat  aux  conditions  ci-après  détermioées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coor 
rence,  soit  de. gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  fat 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  (Te 
dossement,  soit  directement  à  ^a  caisse  des  dépôts  et  consigoatiom^j 
aux  conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  mioi&t 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  parlai 
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lia  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
hDs  ie  corps  noéme  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
01  d*autorisation  du  l\  août  1874  que  du  présent  décret. 

&.  La  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (260,000'), 
Bootaot  de  Favance  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  de  Lisieux,  sera 
fersée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés 
tune  année  d'intervalle,  savoir: 

Âprè$  la  réalisation  de  Temprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1876^ 
|Qatre-vingt  mille  francs  (80,000'); 

Ua  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

876,  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85,ooo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

877,  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85,ooo'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
laximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements, 
t  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
rarcent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
lyables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
larges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
fcret. 
Fait  à  Paris,  le  24  Novembre  1874. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 

M  Ministre  des  finances ,        Le  Vice-Président  du  Conseil,  Le  Ministre  de  Vintèrieur, 

1  *m  r>  Ministre  de  ta  guerre,  ^.      ,  ^.t        ^  ,     «« 

goë  Matmiec-Bodet.  '  Signé  G  *  de  Chabaud  La  Tour. 

Signé  G**  E.  de  Cissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

3763.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
^u  Gaerre  et  le  Maire  de  Montargis,  et  relative  à  l'extension  da  Casernement 
tans  cette  ville, 

Da  a4  Novembre  1874. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

^u  fa  loi  (la  \  aoât  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 

iiiée; 

te  Conseil  des  ministres  entendu , 

)ÉCR£TE  ; 

lbt.  L*^  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
e  maire  de  Montargis  (Loiret),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
18  la  dépense  résultant  de  l'extension  da  casernement,  est  défini- 
oneat  approuvée. 

X//*  Série,  '  -  61 
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Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  aaiiexé  au  présent  décret 

2.  La  ville  de  Montaigis  (Loiret)  est  autorisée,  pour  remplir» 
engagements,  à  emprunter  : 

1*  A  titre  de  subside,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
six  pour  cent,  une  somme  de  cent  vingt  mille  francs  (l20,ooû'|, 
reminoursable  en  dix  ans,  à  partir  de  i88o; 

a"*  A  titre  d'avance,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million  quatre-vingt  mille  inao 
(1,080,000'),  qui  sera  remboursée  par  TÉtat  aux  conditions  ci-aprè 
déterminées. 

Ces  emprunts  pouront  étire  réalisés ,  soit  avec  publicité  et  oonov- 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  aouscriptions,  avec  facilti 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*» 
dossement,  soit  directement  a  ia  caisse  des  dépôts  ei  consigaatiofii, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  paner  d» 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  miaistie 
de  rintérieur. 

3.  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des  droits  de  timbre  mb  pir 
la  loi  à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mo- 
tionnée dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  dik 
tant  de  la  loi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  décnL 

ft.  La  ville  de  Montargis  est  autorisée  à  s'imposer  extraordioaii»' 
ment  en  dix  ans ,  à  partir  de  1880 ,  et  par  addition  au  principal  deso 
quatre  contributions  directes,  une  somme  de  cent  vingt  mille  fn» 
(120,000'},  représentant  annuellement  quinze  centimes  envii^ii 
pour  servir,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus,  de  iSyS  i  i9| 
inclusivement,  au  remboursement,  en  principal  et  intérêts,  de  Foi' 
prunt  de  cent  vingt  mille  francs  (120,000'). 

5.  La  somme  de  un  million  deux  cent  mille  francs  (i,200,oo(/|, 
montant  des  subsides  et  de  Tavance  à  faire  à  l'État  par  la  ville  de 
Montargis,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  troii 
termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  Temprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  iStS* 
quarante  mille  francs  (4o,ooo  )  sur  les  subsides  et  trois  cent  soiiaak 
mille  francs  (36o,ooo')  sur  l'avance; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mai» 

1876,  quarante  mille  francs  (Ao,ooo')  sur  les  subsides  et  trois  cei 
soixante  mille  francs  (36o,ooo')  sur  l'avance; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  1    3i  ma 

1877,  quarante  mille  francs  (4o,ooo')  sur  les  subsides  et  trois  €tâ 
soixante  mille  francs  (36o,ooo')  sur  l'avance. 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  la* 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versemeiibr 
et  ramortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  câf 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  anoniv 
payaUes  par  termes  semestriels.  j 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  fînancei  a^i 
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chargés,  chacna  en  ce  qai  le  concerne,  de  Texéeution  da  présen 
^décret. 
Fait  à  Paris,  le  2â  Novembre  187^. 

Signé  M**  DE  MAC  BIÂHON. 

U  Mimtire  dufiaaiuei,       UVice-Prûiémi  éa  ConMtU,  U  BfùUHre  de  Vinlérimr, 

»•     i  *m  »  Ministre  de  la  guerrt,  «.      ,  ^  i       ^  .     -. 

Signé  M\THiED-60DBT.  "  Signé  G**  de  CniiBAin)  La  Toor» 

Signé  G*'  E«  DE  CissEY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇàlSE. 


N*  5764*  —  DicBST  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Morlaix,  et  relative  à  V extension  du  Casernement 
dans  cette  ville. 

Du  a  4  Novembre  1874. 
Le  Plt]fan)B1fT  DB  LA  R^PUBUQUE  FRANÇAISE, 

Va  la  loi  du  4  août  1874.  r^ative  atu  dépenses  da  casernement  de 
ftrmée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 
Décrète: 

Art.  1*'.  La  convention  passée  entre  le  d^artement  de  la  guerre 
et  le  maire  de  Morlaix  (Finistère  ) ,  et  relative  au  concours  de  la  ville 
dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est  défini- 
tivement approuvée. 
I   Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  ville  de  Moiiaix  (Finistère)  est  autorisée,  pour  remplir  ses 
engagements,  à  emprunter,  à  titre  d'avance,  une  somme  de  deux 
Dent  mille  francs  (200,000'),  qui  sera  remboursée  par  l'État  aux 
Donditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré«  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
l'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
lux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
fré  à  gré  serotit  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
le  f  intériear. 

3.  Ledit  emprunt  «era  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
i  la  charge  des  conununes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
tans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  qne  la  date  tant  de  la 
kn  d'aatorisation  du  4  août  iSyd  que  du  présent  décret. 

k.  La  sonune  de  deux  cent  mille  francs  (200,000^),  montant  de 

6i. 
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Tavance  promise  à  l'État  par  la  ville  de  Morlaix,  sera  venéc  ib 
caisse  Ja  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonAa  à  m 
année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  187S, 
soixante-cinq  mille  francs  (65,ooo'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  ma 

1876,  soixante  cinq  mille  francs  (65,ooo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mus 

1877,  soixante-dix  mille  francs  (70,000'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  aa  \m 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versemeoiSi 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cifl( 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  anooitéi 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  minbtres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  mA 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préMOt 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  2à  Novembre  187^. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAH(». 

Le  Ministr*  deifinanees.       Le  Vice-Préâident da  Conteil,              Le  Ministre  de  ViatérieBr, 
^.      ,  ,.  ^  Ministre  de  la  guerre ,  «.      #  ^j        ^  .    * 

Siené  Mathijso-Bodet.  Signé  C  de  Ghàbiud  U  ToOt 

Signé  G'*  E.  de  Cisset. 


lŒPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3765.  —  DicEBT  qai  approuve  la  Convention  paisée  entre  le  départaMé 
de  la  Guerre  et  le  Maire  de  Nantes,  et  relative  à  t extension  du 
dans  cette  ville. 

Du  34  NoTembre  1874» 

Le  Président  db  la  Repubuque  française, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874*  relative  aux  dépenses  du  caseraemeatà 
Tannée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I*.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  gvcni, 
et  le  maire  de  Nantes  (Loire-Inférieure),  et  relative  au  concours  à 
la  ville  dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernemeot,  c^ 
définitivement  approuvée. 
Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 
2.  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  autorisée,  pour  reiDpif 
ses  engagements,  à  emprunter  : 
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1*  A  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  six  pour  cent,  une 
iomme  de  six  cent  mille  francs  (600,000^),  remboursable  en  dix- 
rait  ans,  à  partir  de  1876,  pour  le  payement  des  subsides  offerts 
iTÉUt; 

2*  A  on  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une 
omme  de  six  cent  soixante  mille  francs  (660,000'),  qni  sera  rem- 
worsée  par  TÉtat,  à  titre  d'avance,  suivant  les  conditions  ci-après 
iéterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
ence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
rémettre  des  obligations  au  porteur  on  transmissibles  par  voie  d'en- 
iossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
mx  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
|iré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
le  l'intérieur. 

3.  Lesdits  emprunts  seront  exempis  des  droits  de  timbre  mis  par  la 
oi  à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mention- 
iée  dans  le  corps  mêmefdes  titres  à  émettre,  ainsi  qoe  la  date  tant 
le  la  loi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  décret 

k,  La  ville  de  Nantes  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinaire- 
lient  pendant  dix-huit  ans,  à  partir  de  1876,  et  par  addition  au 
drincipal  des  quatre  contributions  directes,  savoir: 

Deux  centimes  (o'oa*)  en  1876; 

Quatre  centimes  (o'  o^"")  de  1877  à  1891  inclusivement; 

Deux  centimes  (o'  02*)  en  1892  et  1893. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  à  un  million  (1^000,000') 
aviron,  servira,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  pendant 
année  1875,  au  remboursement,  en  principal  et  intérêts,  de  l'em- 
prunt de  six  cent  mille  francs  (600,000'). 

•  5.  La  somme  de  six  cent  soixante  mille  francs  (660,000'),  mon-^ 
int  de  l'avance,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  ûnances  en 
rois  termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir: 
1  Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  187Ô, 
leax  cent  vingt  mille  francs  (220,000'); 
Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

876,  deux  cent  vingt  mille  francs  (220,000'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

877,  deux  cent  vingt  mille  francs  (220,000'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
Eiaximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements, 
t  ramortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
our  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
arables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 


—  1036  — 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  «  de  Texéciition  do  préseat 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  2d  Novembre  187&. 

SfgDé  M"  DE  MAC  UhBOm. 

'  U  Ministre  du/mances ,       Le  Vkê-Préiiéent  ia  Coaseil  U  MimUire  d*  l'iaimar, 

_  Ministre  de  la  gaerre,  «.      ,  ^ .        .^  .    • 

Signé  MATmEU-BoDET.  digne  G^  db  CBABàO)  U  Tdol 

Signé  G*^  £.  de  Cuset. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N**  3766.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  eatre  U  déparUmai  è 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Nagent- le- Rotrou,  et  relative  à  l'extension  ds  Cefff- 
nement  dans  cette  ville. 

Du  %à  Novembre  1874* 

Ls  Pa£5ID£KT.DE  LA.  R&PUBLIQUE  FfiANÇAISK, 

Vu  la  ixn  du  4  août  1884,  relative  aux  dépenses  du  casemcrûent  à 
Farmée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 
DécRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  gocnt 
et  le  maire  de' Nôgent-le-Rolrou  (Eure-et-Loir),  et  rebtive  aacoo- 
cours  de  ia  ville  dans  la  dépense  résultant  de  Textension  da  caser 
nement,  est  définitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  ville  de  Nogent-le-Rotrou  (Eure-et-Loir)  est  autorisée,  pwff 
remplir  ses  engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  « 
pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  soixante- 
dix  mille  francs  (370,000'),  savoir: 

A  titre  de  subside,  deux  cent  mille  francs  (200,000'),  rembouf 
sables  en  quinze  années,  à  partir  de  1876  ; 

A  titre  d'avance,  cent  soixante-dix  miHe  fran<»  (170,000^),  ?■ 
seront  remboursés  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

La  ville  est  autorisée  à  ajouter  aux  intérêts  au  taux  de  cinq  p<Hff 
cent  le  montant  des  impôts  établis  sur  les  valeurs  mobilières  et  ntf 
par  la  loi  à  la  charge  des  préteurs.  Ces  impôts,  évalués  à  trente^ol 
centimes  pour  cent  et  par  an  du  capital  emprunté,  seront  impnlét 
sur  les  revenus  communaux. 

Cet  CTuprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  «»(^ 
rence,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscriptions ,  avec  ftcnl* 
d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  fransmissibles  par  voie  (Te^j 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatîoiVt 
conditions  de  cet  établissement. 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
jfré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  fapprobation  du  ministre 
le  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
k  la  charge  des  conomunes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
ians  le  corps  même  de»  titres  à  émettre ,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
loi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  ville  de  Nogent-le-Rotrou  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
linairement  pendant  treize  ans,  à  partir  de  1875,  par  addition  au 
}rindpal  des  quatre  contributions  directes, savoir: 

Dix  centimes  (o'  lo')  en  1875  ; 

Quinze  centimes (o'  i5")  de  1876  à  1881  inclusivement; 
Dix-huit  centimes  (o'i8°)  de  1882  à  1886  inclusivement; 
Huit  centimes  (o'  o8')  en  1887. 

Le  produit  de  celte  imposition ,  prévu  au  total  pour  cent  trente- 
huit  mille  cinq  cents  francs  (i38,5oo')  environ,  servira»  avec  les 
innuités  à  fournir  par  le  département  d'Eure-et-Loir,  en  exécution 
in  vote  du  conseil  général  du  i5  avril  1874,  au  remboursement,  en 
principal  et  intérêts,  de  l'emprunt  de  deux  cent  miHe  francs 
[200,000') ,  représentant  les  subsides  offerts  à  l'État. 

5.  La  somme  de  cent  soixante-dix  mille  francs  (i7o'',ooo'),  mon- 
tent des  avances,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en 
trois  termes  échelonnés  à  une  année  d^intervalle,  savoir: 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1875, 
cinquante-six  mille  six  cents  francs  (56,6oo')  ; 
^  Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  3i  mars  1876, 
cinquante-six  mille  sept  cents  francs  (  66,700')  ; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
1877,  cinquante-six  mille  sept  cents  francs  (56,700'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
itiaximuTnde  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Fépoque  des  versements, 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
diargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  Novembre  1874. 

Signé  M*^  DE  MAC  MAHCXf. 

^  Ministrt  des  finances.        Le  Vice-Président  daConseU,  Le  Ministre  de  l'intérimr, 

<;«  ^  «,  «  Minisire  de  la  guerre^  ^.      ,  ^  .        ^  ,     « 

Signé  Mathieu-Bodet.  Signé  G"*  de  Chabaud  La  Tooa» 

Signé  G'*  E.  de  Cissey. 


—  1008  — 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenseft  du  ctseraoïiè. 
Tarmée  ; 
Le  Goaseii  des. ministres  entendu». 

Mgrbte.: 

ÂBX.  1".  La  cx)DYeiitîoa  passée  entre  le  départeaieBt  de  U 
et  le  mai  ce  de  la  Flèche  (Sarthe)  »  et  relative  au  concours  de  hi 
dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  reslejra  annexé  au  présent  décreL 

2.  La  ville  de  li»  Fiècfae  (Sarthe)  est  autorisée,,  pour 
engagemenl^,  à  emprunter,  à  un  ta«ix  d'intérêt  qni  nepoam 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  soixaateIkQit  mille 
(  368,000'),  savoir  :: 

1*  A  titre  de  subside,  cent  mille  francs  (100,000'),  remfcoai 
en  dix  ans,  à  partir  de  L87S,  sur  le  produit  des  aouveli^  taxo 
troi  dont  la  perception  a  été  autorisée,  par  décret  du  i5 juillet  il 
jusqu'au  3 1  décembre  i88d; 

2**  A  titre  d'avance,  deux  cent  soixante-huit  mille  francs  (26S,c 
remboursables  par  ITÉtat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
rcnce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmtssibles  par 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consif 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbatiem  do 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  pirl 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  meotic 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  ia  date  tant 
loi  d'autorisation  du  4  août  187A  que  du  présent  décret 

4.  La  sonmie  de*  deux  cent  soixante-huit  mille  francs  (268.( 
montant  de  l'avance,  sera  versée  à  ia  caisse  du  receveur  des 
en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d^iotervalle,  savoir: 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au. plus  tard  le  3i  mâîsi^ 
quatre-vingt-neur  mille  francs  (89,000'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1876,  quatre-vingt-neuf  mille  cinq  cents  francs  (89,500'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  leSi 

1877,  quatre-vingt-neuf  mille  cfnq  cents  francs  (89,500'). 
Les  sonunes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  an 

maximum  de  cinq  pour  cent,,  à  dater  de  l'époque  des  versei^ 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximam  è^ 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  ai 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la<  guerre  et  des 
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Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
ît  Tamortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
)our  cent,  sera  effectué,  à  partir  de  1879  et  en  dix  annuités  payables 
lar  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
lécret. 

Kait  à  Paris,  le  24  Novembre  187/1. 

Sigoé  M*'  DE  MAC  MAHON. 

Ce  Ministre  des  finances,        U  Vice-Président  duConsêil,  Le  Ministre  de  Vintérieur, 

.  ,,  _  Miniitre  de  la  guerre ,  «.      ,  ^  •         ^  ,     «, 

fgnd  Mathieu- BoDBT.  ^  Signé  G*' de  Chmadd  La  TocR. 

Signé  G*'  £.  DE  Cusey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


•3768.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département 
de  la  Guerre  et  le  Maire  de  Périgueux ,  et  relative  à  l'extension  du  Caserne- 
meut  dans  cette  ville. 

Du  34  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  4  août  1874  «  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
irmée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  La  convention  passée  entre  le  déparlement  de  la  guerre 
le  maire  de  Périgueux  (Dordogne),  et  relative  au  concours  de  la 
lie  dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est 
ifinitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
2.  La  ville  de  Périgueux  (Dordogoe)  est  autorisée,  pour  remplir 
»  engagements,  à  emprunter,  a  un  taux  d*intérêt  qui  ne  pourra 
Kcéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  huit  cent  quinze  mille  francs 
k 5,000^),  savoir: 

A  titre  de  subside,  quatre  cent  quinze  mille  francs  (4i5,ooo^), 
imboursables  en  sept  années,  à  partir  de  1875,  sur.  ses  revenus 
Bt  ordinaires  qu'extraordinaires; 

A  litre  d'avance,  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo^),  rembour- 
ibies  par  TEtat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
Dce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
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d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  traDsmissibles  ptr  Mk  j 
d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  coasign- 
lions,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  i  passerai 
gré  à'gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  dumioisbc 
de  f  intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  m^is  par  la  idà 
la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  meQti<miMe 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  h 
loi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  décret. 

k.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  et  josqn'» 
3i  décembre  1881  inclusivement,  la  perception  de  roctrot  dePâh 
gueux  s'effectuera  d'après  les  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

Pendant  cette  période,  il  sera  étabN  : 

1*  Une  surtaxe  de  trois  francs  (3^)  par  hectolitre  d'alcool  pnr  a»* 
tenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie, 
et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  (iS*) 
par  hectolitre  établi  en  principal  ; 

2"*  Une  surtaxe  de  six  francs  cinquante  centimes  (6'  5o*]  pir 
cent  kilogranunes  sur  les  huiles  d'olive  et  d'œillette,  laquelle  d 
également  indépendante  du  droit  de  sept  francs  (7')  par  centkSi' 
grammes  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

5.  La  somme  de  quatre  cent  mille  francs  {4oo,ooo'),  montant  èl 
l'avance ,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  '  ' 
termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  18 
cent  trente-trois  mille  francs  { i33,ooo'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1876,  cent  trente-trois  mille  cinq  cents  francs  (i33,5oo'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1877,  cent  trente-trois  mille  cinq  cents  francs  (i33,5oo'); 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  ti 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versemei 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  ann 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pre 
décret.  , 

Fait  à  Paris,  le  24  Novembre  1874. 

SigTié  M*  DB  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  des  finances,       U  Vice-Prùidênl  da  Ck>nseH,  Le  Minùtrt  de  VitUénear, 

£,.       ,  ,,  _  Ministre  delà  guerre,  ,  ^  ,  ^ 

Signe  Mathieu-Bodet.  ^  Siaië  G'*  de  Ciubaod  La  U 

Signé  G'*  E.  DE  Cissey. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

f  8769.  —  DÉcniST  gui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
la  Guerre  et  le  Maire  de  la  Rochelle,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement 
dims  cette  ville. 

Du  2h  Novembre  1874* 

Le  Président  de  la  République  fran^aisb  , 

Vu  la  loi  du  4  s^oût  1874^  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
wmée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE   : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
lie  maire  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure) ,  et  relative  au  con* 
^rs  de  la  ville  dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  caser- 
ement,  est  définitivement  approuvée. 
i^Uû  exempIiÂre  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
X  La  ville  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure)  est  autorisée,  pour 

eplir  ses  engagements ,  à  emprunter  une  somme  de  trois  cent 
aDte-quinze  mille  francs  (875,000') ,  savoir  : 
i A  titre  de  subside,  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'),  rembour- 
ses sur  ses  revenus,  en  quinze  ans,  à  partir  de  1875  ; 
A  tilre  d'avance,  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs  (325,ooo'), 
anboursables  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 
La  ville  est  autorisée  à  contracter  cet  emprunt  à  un  taux  d'intérêt 
li  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  et  à  supporter,  en  outre,  pour 
insembie  de  Topération,  les  impôts  sur  les  vateurs  mobilières  mis 
kr  les  fois  à  la  charge  des  prêteurs.  Ces  impôts  sont  évalués  à  trente- 
nq  centimes  pour  cent  et  par  an  du  capital  emprunté. 
^Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
Ikce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
^ettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
lisement, soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
bc  conditions  de  cet  établissement* 

^es  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
lé  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
>  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à 
charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 

\m  le  corp<s  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
i  d'autorisation  do  4  août  187À  que  du  présent  décret. 

4.  L'arrêté  pris  par  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  à  la  date 
i  29  octobre  1874,  pour  approuver  l'emprunt  de  trois  cent  soixante- 
nnze  mille  francs  (376,000')  voté  par  la  ville  de  la  Rochelle  en 
venr  do  casernement,  est  et  demeure  rapporté. 
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5.  La  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs  (325,ooo^  sot 
versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échetooiNi 
à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mas 

1875 ,  cent  cinq  mille  francs  (io5,ooo')  ; 
Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  oun 

1876,  cent  dix  mille  francs  (110,000')  ; 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mm 

1877,  cent  dix  mille  francs  (i  10,000'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  an  tan 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoqu^  des  versemeiift«, 
et  Vamorlissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  ciif 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuiléi 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  Tin  teneur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présesl 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  2&  Novembre  1874- 

Signé  M-*  DE  BfAC  MAHO!f . 

Le  Ministre  des  finances.        Le  Vice-Président  da  Conseil,  Le  Ministre  et  Vinièitm, 

Signé  Mathiec-Bodet.  "*"  ^       agtu     ,  %\g^  Q^  d£  Chibacv  U  To« 

Signé  G**  E.  de  Cisset. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N^  3770.  —  Décret  qui  approuve  lu  Convention  passée  entre  le  dfyar^ttm 
de  la  Guerre  et  le  Maire  de  Saint-Brieuc ,  et  relative  à  Vextensiùn  daCaf* 
nement  dans  cette  ville. 

Du  24  Novembre  187^. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  4  Août  1874.   relative  aux  dépenses  du  cAsemenieiit 
l*arinée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*'.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  ^ 
et  le  maire  de  Saint-Brieuc  (Côles-du-Nord),  et  relative  an  coo< 
de  la  ville  dans  la  dépense  résultant  de  Textension  da  casememi 
est  déGnitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 
2.  La  ville  de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  est  autorisée,  . 
remplir  ses  engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
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pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  huit  cent  cinquante 
mille  francs  (85o,ooo'),  savoir  : 

A  titre  de  subside,  deux  cent  quarante  mille  francs  (2/lo,ooe'], 
Remboursables  en  onze  ans,  à  partir  de  1876,  sur  les  revenus  tant  or- 
linaires  qu'extraordinaires; 

A  titre  d'avance,  six  cent  dix  mille  francs  (610,000'),  rembour- 
lables  par  TÉtat  suivant  les  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
«nce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
rémettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
tossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
Sax  conditions  de'cet  établissement. 

Lt$  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
iréàgré  seront  préalablement  soumises  k  rapprobation  du  ministre 
le  f intérieur. 

3.  Led^  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
lia  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
bns  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
}i  d'autorisation  du  4  août  iByd  que  du  présent  décret 

k.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  et  jusqu'au 
1  décembre  i885  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  de  Saint- 
irieuc  s'effectuera  d'après  les  tarif  et  règlement  ci -annexés. 

A  partir  du  1"  janvier  1876  jusqu'au  3i  décembre  i885  inclusive- 
lent,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçues  audit  octroi ,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre l' oo* 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hectolitre o  65 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs 

[fruits  à  L'eau-de-vie,  par  hectolitre /i  00 

Absinthe  (volume  total) ,  par  hectolitre 4  00 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  deux  francs  qua- 
mte  centimes  (2'  ào^)  par  hectolitre  sur  les  vins,  de  un  franc  (i') 
ir  hectolitre  sur  les  cadres  et  de  douze  francs  (  12')  par  hectolitre 
tries  alcools,  établis  en  principal. 

5.  La  somme  de  six  cent  dix  mille  francs  (610,000'),  montant  de 
tvance,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois 
rmes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 
Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1876 , 
BQx  cent  mille  francs  (200,000')  ; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  an  plus  tard  le  3i  mars 
(76,  deux  cent  cinq  mille  francs  (2o5,ooo'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
(77,  deux  cent  cinq  mille  francs  (206,000'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
aximam  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
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pour  cent,  sera  effeciaé ,  pour  chaque  versement,  en  douze  amraMi 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  fioanoes  lod 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  préKrt 
décret. 

Fait' à  Paris,  le  24  Novembre  187/i. 

Si^né  M^  DE  UhC  IIABQN. 

Le  Ministre  des  finances,       te  Vice-Président  du  Conseil,  Le  Ministre  de  VinSérkar, 

-.      . --  «  Mimatrêdelagatrre,  «.*-«-        ^  «   » 

Siené  Mathiec-Bodet.  Signé  Gr  de  ChabaudU  Ton. 

**  Signé  G'*  E.  de  Cissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  6771.  —  Décret  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  départemed  II 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Soissons,  et  relative  à  Textension  da  Casenaui 
dans  cette  viUe, 

Du  3d  NoTomlfre  1874.  ' 

Le  PrESIDEKT  DB  la  RéPtJBUQUE  FIUNÇAISB , 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casememcBl  il 
rarmée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  gnoq 
et  le  maire  de  Soissons  (Aisne),  et  relative  au  concours  de  it  vil 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  défi» 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Soissons  (Aisne]  est  autorisée,  pour  remplir  ses 
gements,  à  emprunter,  à  titre  d avance,  à  un  taux  d^intérét  qoi 
pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent  ctnqi 
mille  francs  (A5o,ooo'),  qui  lui  sera  remboursée  par  fÉtat  aux 
ditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  6t 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmisaibles  par  voie  A 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignai' 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  00  des  traités  à 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
de  Fintérieun 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  pariii 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  méat' 
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tus  le  oHps  m^e  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
oi  d'autorisation  du  4  AoAt  1874  que  du  présent  décret. 
A.  La  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (à5o,ooo'), 
iiontant  de  Tavance  à  faire  à  l'État  par  la  ville  de  Soissons,  sera 
Bsée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés 
une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  man  1875, 
BDt  dnquante  mille  francs  (iSo^ooo'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  man 
B76,  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
K77,  cent  cinquante  mille  francs  (iôo,ooo^). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
laximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements, 
[l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
(mr  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
lyables  par  termes  semestriels.. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
laifés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
brei. 

Fait  à  Paris,  le  a4  Novembre  1874. 

Si^é  M**  DE  MAC  MAHON. 

iMUUâtredufmMUts,       UVkê^PréiiinUduCcnteil,  U  MiiUêln  d^  l'bttirùm; 

^é  BIaTHIEC-BoOET.  «««"^    «      guerre.  Signé  O*  DB  CBASAIJD  LA  TO«H, 

Si^é  G*'  £.  DE  ClâSEY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


377a.  —  DÉcnET  aai  approuve  la  Conventûm  passée  entre  le  dépariement  de 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Tours,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement  dans 
cette  ville. 

Du  24  Novembre  1874. 

Le  Presidbkt  de  la  Repubuque  française  « 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 

rmée; 

Le  Conseil  des  minisires  entendu , 

McRàTE  : 

Ait.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
le  maire  de  Tours  (Indre-et-Loire),  et  relative  an  concours  de  la 
le  dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement ,  est 
Bnitivement  approuvée. 
Un  exenaplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
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N"  3766.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  départemni  à 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Pau,  et  relative  à  l'extension  da  Casernement  éa» 
cette  ville. 

Du  34  Novembre  187a. 

Le  Président  de  la  République  fkançatse  , 

Vu  la  loi  du  4  août  187/4 ,  relative  aux  dépenses  du  casernemcnl  df 
Tarmée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  ie  département  de  la  gnent 
et  le  maire  de  Pau  (Basses-Pyrénées),  et  relative  au  concours  de ii 
ville  dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est 
définitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Pau  (Basses-Pyrénées)  est  autorisée,  pour  remplir 
ses  engagements,  à  emprunter,  sous  forme  d'avance  et  à  un  tau 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  trente 
mille  francs  (i3o,ooo') ,  qui  sera  remboursée  par  TÉtat  en  dix  ans,  a 
partir  de  1879,  suivant  les  conditions  ci-après  détenninées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concor- 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioas, 
aux  conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passerde 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  lé 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  delà 
loi  d'autorisation  du  /|  août  187/i  que  du  présent  décret. 

4.  La  somme  de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooo'),  montant  de 
l'avance  à  faire  à  l'État  par  la  ville  de  Pau,  sera  versée  à  la  caisse ds 
receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  àuneannéed'inte^ 
valle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt ,  et  au  pins  tard  le  3i  mar»  1873» 
quarante-trois  mille  cinq  cents  francs  (43,5oo'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  ma»* 

1876,  quarante-trois  mille  cinq  cents  francs  (43,5oo^); 

IJn  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  ma5 

1877,  quarante-trois  mille  francs  (/i3,ooo'). 


^ 
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Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements, 
et  l'amortissement,  calculé  également  ao  taux  maximum  de  cinq 
pour  cent,  sera  efTectué,  à  partir  de  1879  et  en  dix  annuités  payables 
par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Tait  à  Paris,  le  24  Novembre  1874. 

Sigoë  M*'  DE  MAC  MAHON. 
Le  iliniilre  des  finances ,        Le  Viee'Président  du  Conseil,  Le  Ministre  Je  Vintérieur, 

Signé  Mathieu -BoDKT.  *""  '^      ogwm,         sîgné  G'*  de  Ciubaud  La  Tocr. 

Signe  G*'  £«  de  Cissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


K*3768.  —  Décret  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département 
de  la  Guerre  et  le  Maire  de  Périgueux ,  et  relative  à  l'extension  du  Caserne- 
meut  dans  cette  ville. 

Du  34  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  Republique  française  , 

Vu  ia  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
armée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
it  le  maire  de  Périgueux  (Dordogne),  et  relative  au  concours  de  la 
JUe  dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est 
iéfinitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Périgueux  (Dordogoe)  est  autorisée,  pour  remplir 
es  engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
îxcéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  huit  cent  quinze  mille  francs 
81 5,000^),  savoir; 

A  titre  de  subside,  quatre  cent  quinze  mille  francs  (4i5,ooo^), 
emboursables  en  sept  années,  à  partir  de  1875,  sur,  ses  revenus 
Rnt ordinaires  qu'extraordinaires; 

A  titre  d'avance,  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo^),  rembour- 
ables  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
ence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 


à 
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d*émeitre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  \m 
d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépdts  et  coasigni- 
tions,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  àpanerdi 
gré  à'gré  seront  préalablement  soumises  à  rapprobation  dnmimsiit 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à 
la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionoée 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre»  ainsi  que  la  date  tant  deli 
loi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  et  jasqn'n 
3i  décembre  1881  inclusivement,  la  perception  de  Toctroi  dePéà* 
gueux  s'effectuera  d'après  les  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

Pendant  cette  période,  il  sera  étabK  : 

I*  Une  surtaxe  de  trois  francs  (3^)  par  hectolitre  d'alcool  par  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie, 
et  par  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  francs  (i5*)| 
par  hectolitre  établi  en  principal  ; 

2""  Une  surtaxe  de  six  francs  cinquante  centimes  (6'  5o*]  pff 
cent  kilogrammes  sur  les  huiles  d'olive  et  d'œillelte,  laquelle  ert 
également  indépendante  du  droit  de  sept  francs  (7')  par  oent]db*i 
grammes  établi  à  titre  de  taxe  principale.  ! 

5.  La  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (4oo,ooo'),  montant  de 
l'avance ,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trôb 
termes  échelonnés  à  uoe  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1875» 
cent  trente-trois  mille  francs  (  i33,ooo'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  miitj 

1876,  cent  trente-trois  mille  cinq  cents  francs  (133,500*^); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1877,  cent  trente-trois  mille  cinq  cents  francs  (i33,5oo^); 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  an  taittj 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versemeni 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  di 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuilJl] 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pi 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  24  Novembre  1874. 


Le  Minisire  des  finances. 
Signé  Mathiec-Bodet. 


le  Vice- Président  dn  Conseil, 
Ministre  de  la  guerre , 


Signé  G"*  E.  de  Cissey. 


Signé  M-»  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  d»  Vintùiear, 
Signé  G**  DE  CiUBACD  U  ro*j 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

r  5769.  —  DÉCRET  (pli  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
la  Guerre  et  le  Maire  de  la  Rochelle,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement 
dms  cette  ville. 

Du  là  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  4  £ioùt  1874^  relative  aux  dépenses  du  caser œiuent  de 
^inée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE   : 

Art.  r'.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
t  le  maire  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure) ,  et  relative  au  con- 
^rs  de  la  ville  dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  caser- 
lement,  est  définitivement  approuvée. 

Un  exempliÂre  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
;  2.  La  ville  de  la  Rochelle  (Charente-Inférieure)  est  autorisée,  pour 
emplir  ses  engagements,  à  emprunter  une  somme  de  trois  cent 
(rixante-quinze  mille  francs  (375,000'),  savoir  : 
!  A  titre  de  subside,  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'),  rembour- 
Ibles  sur  ses  revenus,  en  quinze  ans,  à  partir  de  1876  ; 

A  tilre  d'avance,  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs  (325,ooo'), 
emboursables  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

La  ville  est  autorisée  à  contracter  cet  emprunt  à  un  taux  d'intérêt 
pi  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  et  à  supporter,  en  outre,  pour 
iensembie  de  l'opération ,  les  impots  sur  les  vateurs  mobilières  mis 
Arles  lois  à  la  charge  des  préteurs.  Ces  impôts  sont  évalués  à  trente- 
inq  centimes  pour  cent  et  par  an  du  capital  emprunté. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
fince,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
Remettre  des  oUigations  au  porteur  ou  trax^smissibles  par  voie  d'en- 
lossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
Bx  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
le  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi  à 
i  charge  des  oonminnes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
b|D8  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
H  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  L'arrêté  pris  par  le  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  à  la  date 
la  29  octobre  1874 1  pour  approuver  l'emprunt  de  trois  cent  soixante- 
pnnze  mille  francs  (376,000')  voté  par  la  ville  de  la  Rochelle  en 
iveur  do  casernement,  est  et  demeure  rapporté. 
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5.  La  somme  de  trois  cent  vingt-cinq  mille  francs  (325,ooo')  sera 
versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échefeonè 
à  une  année  d'intervalle,  savoir: 

Après  la  réalisation  de  Temprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mm 

1875 ,  cent  cinq  mille  francs  (io5,ooo')  ; 
Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mm 

1876,  cent  dix  mille  francs  (110,000')  ; 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mm 

1877,  cent  dix  mille  francs  (i  10,000'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taox 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoqu^  des  versemenli,, 
et  Tamortissement ,  calculé  également  au  taux  maximum  de  daf 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annaitéi 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont; 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  priie&t 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  Novembre  1874. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  des  finances.        Le  Vice-Président  du  Conseil,  Le  Ministre  de  VinÈéritv, 

,,•».«  ^  Ministre  de  la  guerre t  „.      ,  ^.,         ^  ,    «._ 

Signé  Mathieu-Bodet.  ^  Signé  G**  de  Chabaud  Là  TofL 

Signé  G''  E.  de  Cissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3770.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  déparltm^ 
de  la  Guerre  et  le  Maire  de  Saint-Brieuc ,  et  relative  à  Vextensifm  daCa»- 
nement  dans  cette  ville. 

Du  34  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  caserneiiienl  dt 
larinéc  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu. 
Décrète  : 

Art.  I".  La  convention  passée  entre  le  département  de  lagoent 
et  le  maire  de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord),  et  relative  au  coocoBft; 
de  la  ville  dans  ia  dépense  résultant  de  Textension  da  caseraemeBt, 
est  définitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  est  autorisée,  poBf 
remplir  ses  engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qni  d* 
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pourra  excéder  cinq  ponr  cent,  uoe  somme  de  huit  cent  cinquante 
mille  francs  (85o,ooo'),  savoir  : 

A  titre  de  subside,  deux  cent  quarante  mille  francs  (24o,ooe'), 
remboursables  en  onze  ans,  à  partir  de  1876,  sur  les  revenus  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires  ; 

A  titre  d'avance,  six  cent  dix  mille  francs  (610,000'),  rembour- 
sables par  rÉtat  suivant  les  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
l*émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'ea- 
lossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
mx  conditions  de'cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
pé  àgré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  f  intérieur. 

3.  heiî},  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
ï  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
ians  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
bi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  décret. 

k.  A  parlir  de  la  promulgation  du  présent  décret  et  jusqu'au 
il  décembre  i885  inclusivement,  la  perception  de  Toctroi  de  Saint- 
Meuc  s'effectuera  d'après  les  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

A  partir  du  1"  janvier  1875  jusqu'au  3i  décembre  i885  inclusive- 
nent,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçues  audit  octroi ,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre 1'  00* 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hectolitre o  65 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs 

É fruits  à  i'eau-de-vie,  par  hectolitre 4  00 

Absinthe  (volume  total),  par  hectolitre 4  00 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  deux  francs  qua- 
mte  centimes  (2'  4o')  par  hectolitre  sur  les  vins,  de  un  franc  (1') 
lar  hectolitre  sur  les  cidres  et  de  douze  francs  (  12')  par  hectolitre 
arles  alcools,  établis  en  principal. 

5.  La  somme  de  six  cent  dix  mille  francs  (610,000') ,  montant  de 
Wnce,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois 
ermes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  ]a  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1876 , 
teox  cent  mille  francs  (200,000'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

876,  deux  cent  cinq  mille  francs  (2o5,ooo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

877,  deux  cent  cinq  mille  francs  (2o5,ooo'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d*avance  porteront  intérêt  au  taux 
uximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
t  Tamortissement ,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
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pour  cent,  sera  effeciaé ,  pour  chaque  versement  «  en  douze  uinmlii 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  }a  gnerre  et  des  finances  soit 
chargées,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Tezécntion  da  prM 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  Novembre  1874. 

Signé  &r>  DB  MAC  IfÂBCKi. 

Le  Ministre  des  finances  t        Le  Vice-Président  du  Conseil,  Le  Ministre  de  riidèriesr, 

«.      ,  ,1,  ,v  Mimttr9d€lag»aTe,  «.      ,  ^«^        ^  .   - 

Signé  Mathieii-Bodet.  '  Signé  Gr  de  CiUBàCDLiToa 

Signé  G"  E.  de  Ctssby. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^f'  3771.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  départemai  A 
la  Gaerre  et  le  Maire  de  Soissons,  et  relative  à  V extension  da  Casermmé 
dans  cette  viHe, 

Du  2à  NoTemlire  187A.  ' 
Le  PRfiSroEVT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernemcst  k 
Tonnée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l"*.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guenl 
et  le  maire  de  Soissons  (Aisne),  et  relative  an  concours  de  lavS 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement ,  est  défifli* 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  ville  de  Soissons  (Aisne]  est  autorisée,  pour  remplir  ses* 
céments,  à  emprunter,  à  titre  d avance,  à  un  taux  d*intàrét  qui 
pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent  dnqv 
mille  francs  (&5o,ooo') ,  qui  lui  sera  remboursée  par  TÉtat  aoi 
ditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmisaiUes  par  voie  d> 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignai' 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  00  des  traités  à  p^^[ 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du 
de  rintérieun 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  meùtiaaDk 
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IftDS  le  ocHrps  même  des  titres  k  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
loi  daatorisatioû  do  à  août  iSyd  que  du  présent  décret. 

4.  La  somme  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  (45o,ooo^)t 
nontant  de  Tavance  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  de  Soissons,  sera 
rosée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés 
i  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  Temprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1875, 
^ent  cinquante  mille  francs  (iSo^ooo'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
18769  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
1877,  cent  cinquante  miUe  francs  (iâo,ooo'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
naximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements, 
it  fanoiortissement»  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
^ur  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
^yables  par  temaes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  q ai  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
lécret. 

Fait  à  Paris,  le  ^A  Novembre  187 A. 

Signé  M*'  D£  MAC  MAUON. 

U  Ministre  dêêjùmnitt,       UVioffrûiétnidmQonieii,  U  Mitâain  de  ViMèrinr, 

..      »  --  ..  Miiûsire  de  la  guerre,  «.      »  ^^        ^  ,     r«^_ 

taftné  Mathibu-Booet.  ^  Signé  G"  DS  Gbasavd  U  lùon. 

Signé  G**  £.  de  Cussy. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


1*3772.  —  DécMBT  qui  approuve  la  Conventàm  passée  entre  le  dépariement  de 
,  la  Guerre  et  le  Maire  de  Tours,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement  dans 
cette  ville. 

Du  2 A  Novembre  187^. 

Le  Piœsidbnt  de  la  Republique  française  , 

Tu  ia  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
lunnée; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  l".  La  convention  passée  entre  ie  département  de  la  guerre 
t  le  maire  de  Tours  (Indre-et-Loire),  et  rdative  an  concours  de  ia 
îile  dans  ia  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement ,  est 
éfiBitivement  approuvée. 

Un  exenq>iaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
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2.  La  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  est  autorisée,  ponrierapli 
ses  eDgagemeols,  à  emprunter,  à  un  taux  d^iotéret  qui  ne  pooi 
excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  millions  (a,ooo,ooo')| 
savoir  : 

A  titre  de  subside,  six  cent  mille  francs  (600,000'),  remboui 
en  dix  ans,  à  partir  de  1877; 

A  titre  d'avance ,  un  million  quatre  cent  mille  francs  (i,4oo,ooo'| 
qui  seront  remboursés  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  détc 
nées. 

Pour  la  première  portion  de  l'emprunt ,  la  ville  est  automée| 
ajouter,  chaque  année,  au  taux  de  l'intérêt  fixé  à  cinq  pour  cent 
maximum,  trente-cinq  centimes  pour  cent  du  capital  de  six 
mille  francs  (600,000'),  représentant  le  montant  des  impôts  à 
charge  des  prêteurs. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  cota 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  facol 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  dV 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioi 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passen 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mioist 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentioDol 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  ia  date  tant  de[ 
loi  d'autorisation  du  à  août  1874  que  du  présent  décret 

4.  La  ville  de  Tours  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairem( 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1877,  cinq  centimes  (o'o5*)  addiuooD| 
au  principal  des  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  uj 
somme  totale  de  deux  cent  quatre-vingt-trois  mille  deux  cent  c| 
quante-cinq  francs  (283,255')  environ,  pourservir,  avec  un  prélèt 
ment  sur  ses  revenus ,  au  remboursement ,  en  principal  et  intéi  êts . 
capital  de  six  cent  mille  francs  (600,000'),  représentant  le  chit' 
des  subsides. 

5.  La  somme  de  un  million  quatre  cent  mille  francs  (i,âoo,< 
montant  de  l'avance  à  faire  à  l'État  par  la  ville  de  Tours ,  sera  vei 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à 
année  d'intervalle  *  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  18; 
quatre  cent  soixante-cinq  mille  francs  (465,ooo'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  an  plus  tard  le  3i 

1876,  quatre  cent  soixante-cinq  mille  francs  (465,ooo'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1877,  quatrç  cent  soixante-dix  mille  francs  (470,000'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  ao  Isj 

maximum  de  cinq  pour  cent ,  à  dater  de  l'époque  des  versemenf 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  rii 
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pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
ohaiigés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
Jécret. 

Fait  à  Paris ,  le  24  Novembre  1874. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 

Xt  Minitln  du  finances ,       U  Vice-Prùidenl  da  ConseU,  U  MinUln  dt  VinUrievr, 

••     M ..  «  Ministre  de  la  gaerre,  «.      ,  ^  •        ^  ,     « 

Signé  Mathieu-Bodet.  '  Signé  G**  de  Crabaud  La  Te  oa 

Signé  G**  E.  db  Cissky. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


i'  3773.  —  DâcxET  qui  approuve  la  Conveniion  passée  entre  h  département 
■  de  la  Guerre  et  le  Maire  d'Abbeville,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement 
;  dans  celte  ville. 

Du  a&  Novembre  1874. 

'  Le  PRisiDEKTDE  LA  RÉPtJBLIQtJE  FBAXÇVISE, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  caserneoient  Ce 
'armée; 
Le  Con^îl  des  nàini^res  entendu , 

Degrbte  : 

Art.  l*'.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
lie  maire  d'Âbbeville  (Somme),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
lacs  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est  défini- 
tvement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  d'Abbeville  (Somme)  est  autorisée,  pour  remplir  ses 
pgagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excé- 
ércinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent  soixaute-doq  mille 
rancs  (465,ooo'),  savoir: 

A  litre  de  subside,  quatre-vingt-treize  mille  francs  (93,000'), 
emboursables  en  douze  ans  sur  ses  revenus; 

A  titre  d'avance,  trois  cent^  soixante-douze  mille  francs  (372,000'] , 
viseront  remboursés  par  l'Etat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
Bnce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
ossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
Bx  conditions  do  c^t.  établi8semen^ 

Xir  Série,  6  a 
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Les  conditions  des  sonscriptiond  à  ouvrir  on  des  traités  à  ptsierfc 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  f  approbaition  da  mifliflre 
de  rintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  hkî 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentkmnée 
dans  le  corps  même  des  titres  à  énaettre^  ainsi  que  ia  tlate  tant  deh 
loi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  somme  de  trois  cent  soixante-douze  mille  francs  (372 ,000^^ 
montant  de  l'avance  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  d'Abbe ville,  sera  ver- 
sée à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonfid 
à  tine  année  d^rntenralle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  187^^ 
cent  vingt-quatre  mille  francs  (  124^000^)  ; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mm 

1876,  cent  vingt-quatre  mille  francs  (124,000')  ; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  pins  tard  le  3i  mais 

1877,  cent  vingt-quatre  mille  francs  (124,000'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  an  tau 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements, 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  diiq; 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douxe  annoitéi 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  so&t, 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dupréseit 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  1874. 

Signé  M*'  DE  MAC  JdAflDR. 

I 
I 

Le  Ministre  des  financés ,        Le  Vice-Président  da  Conseil,  Le  Ministre  de  Vixdinsm$       \ 

Signé  Matuieu-Bodet.  *       *        gwtrre,        Signé  G'' .DB  Chabacd  Là  Ton. 

Signé  G**  E.  de  Cimet. 


RÉPUBLIQUE  FMNÇAISK 

N*  3774.  —  DÉCRET  (fai  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  à 
la  Guerre  et  le  Matre  d'Agen,  et  relative  à  l'extension  da  Casemement  <h* 
cette  ville. 

Du  a5  Novembre  187^. 
Le  PRismBNT  DE  LA  RÉPTOLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernemeDl  à 
Tarmée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DfiCBÈTE  : 

Art.  !•'.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  g«^ 
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et  le  maire  d'Agen  (Lot-et-GaroDne),  et  relative  au  concours  de  la 
ville  dans  la  dépense  iiésultant  de  T^extension  du  casernement,  est 
définitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

.2.  La  ville  d*i^en  (Lot-et-Garonne)  est  autorisée,  pour  remplir  se& 
eogagemeiàts,  à  emprunter,  à  un  taux  d'iolérét  qui  ne  pourra  excé- 
der cinq  pour  cent  et  par  termes  remboursables  en  douze  années , 
mie  somme  de  neuf  cent. mille  Cranos  (900,000'),  savoir  : 

A  titre  de  subside,  cent  mille  francs  (100,000'),  remboursables 
sur  ses  revenus,  à  partir  de  1875; 

A  titre  d'avance,  buît  cent  mille  francs  (800,000'),  qui  seront 
JvmbouTsés  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  détenninées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  étaMissement. 

Les  oofuditions  des  souscriptions  à  <mvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
fié  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
;dani  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
'loi  d'autorisation  du  i  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  somme  de  huit  cent  mille  francs  (800,000'),  montant  de 
l'avance  à  faire  à  l'État  par  la  ville  d'Agen,  sera  versée  à  la  caisse  du 
îeceveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'in- 
tervailé,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  pins  tard  le  3i  mars  1875, 
deux  cent  soixante^cinq  mille  francs  (266,000'); 

Un  an  après  le  premier  versement ,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1876, 
deux  œnt  soixante- cinq^ mille  francs  ( 266,000'); 

On 4m  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
1877,'  deux  cent  soixante-dix  mille  francs  (270,000'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
maximum  de^inq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
i«t  l'amortissement ,'  calculé  également  au  taux  maxinsum  de  cinq 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
payables  par  termes  semestriels.  ^ 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  187 A. 

Signé  M-»  DE  MAC  MAHON. 

U  Ministre  du  finança ,       U  Vic^-Présidenl  da  Çonsnl,  Le  Minitire  de  l'intérieur, 

^é  MATHUC-BOMT.         ^''"'"^  *  ^  ^^"'        Signé  G-  DB  Ghabaod  u  Toua 

Signé  G**  E.  DE  CissBY. 

6a  f 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3770.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  départemnA  è 
la  Gaerre  et  le  Maire  de  Laon,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement  éa 
cette  ville, 

Da  35  Notembre  1874. 

Le  Pi\ésident  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernoiienl  de 
raniiée  ; 

Le  Conseil  de»  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  )a  goeire 
et  le  maire  de  Laon  (Aisne) ,  et  relative  au  concoara  de  la  ville  dans 
la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est  défiDitif^ 
ment  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Laon  (Aisne)  est  autorisée,  pour  remplir  ses  ee^ 
gements,  à  emprunter,  à  titre  d'avance  et  à  un  taux  d^intérét  qoi  ne 
pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  six  cent  cinquante 
mille  francs  (65o,ooo^) ,  qui  lui  sera  remboursée  par  l*État  aux  con- 
ditions ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coocB^ 
renée,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  ave£  bcM 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignalîofls, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passerde 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  miniibc 
de  Tintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  U 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  menlionofc 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  taBtdek 
loi  d'autorisation  du  /taoût  1874^  que  du  présent  décret 

4.  La  somme  de  six  cent  cinquante  mille  francs  (650|OOo^),  mu- 
tant de  l'avance  à  faire  à  l'État  par  ia  ville  de  Laon,  sera  versée  à  b 
caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  amiér 
d'intervalle,  savoir: 

Après  la  réalisation  de  i'emprupt,  et  au  plus  tard  le  3i  manid?^ 
deux  cent  quinze  mille  francs  (a  10,000^); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mai» 

1876,  deux  cent  quinze  mille  francs  (2i5,ooo^); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  iW 

1877,  deux  cent  vingt  mille  francs  (220,000']. 


B.n^2ào.  —  1051  — 

Les  sommes  versées  à  titre  d^avaDce  porteront  intérêt  au  laux 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  deTépoque  des  versements, 
etfamortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  187/i. 

Sigaë  M-"  DE  MAC  MAHOX. 

U  Ministre  des  finances  ,        Le  Vice-Prèsidenl  du  Conseil,  Le  Ministre  de  Vintériear, 

*...,,  ^  Ministre  de  la  gaerre,  «.      t  ^  i        ^  »     «, 

Signé  Mathieu -BoDET.  '  Signé  G'' de  Ciubalo  La  TocR. 

Signe  G**  £.  de  Cissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


^•3776.  —  Décret  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
la  ôuerre  et  le  Maire  de  Mag nac- Laval ,  et  relative  à  l'extension  du  Otserne- 
ment  dans  cette  ville. 

Du  25  Novembre  187^. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Vuialoî  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
rannée; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
et  le  maire  de  Magnac-Laval  (lïaule-Vienne),  et  relative  au  concours 
le  la  ville  dans  la  dépense  résultaat  de  Text^nsion  du  casernement, 
est  définitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Magnac-Laval  (Haute-Vienne)  est  autorisée,  pour 
remplir  ses  engagements,  à  emprunter,  à  litre  d'avance  et  à  un  laux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  reiit 
mille  francs  (3oo,ooo%  qui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux  condi- 
tions ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
fémeltre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
lossem^nt,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
lax  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  h  passer  de 
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gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  dn  nittistR 
de  f  intérieiir. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre*  mis  par  fai  M 
à  la  chai^  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentàuiM» 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  iioai  que  la  date  taflidei* 
loi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  décret. 

Il  La  somme  de  trois  cent  mille  francs  (Soo^ooo')»  montaiità 
Favance  à  faire  à  FÉtat  par  la  ville  de  Magnac-Laval ,  sera  venéeàii 
caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à,  ne 
année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt ,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1876, 
cent  mille  francs  (100,000'); 

Un  an  après  le  premier  versement^  et  au  plus  tard  le  3i  mus 

1876,  cent  mille  francs  (  100,000')  ; 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  nun 

1877,  ^^^^  mille  francs  (100,000'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  tau 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements, 
et  Tamorlissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  anDoités 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chaînés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  1874. 

Signé  Rf  DFMAC  MAH05. 

Le  Ministre  deÊjfnanea,       LeVlc^PrésidenlduConatU,  Le  Mlmisin  de  timimnr, 

«.      *  -.  .^  Minisire  de  la  guerre,  .      ,   ^ ,         ^  .    --.^^ 

Signé  Mathieu-Bodet.  Signé  G    de  Chabacd  La  Toci. 

Signe  G"E.deCwsey. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3777.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  lè  déparimi^ 
de  la  Guerre  et  le  Maire  d'Orléans,  et  relative  à  l'extension  dst  Casentem^^ 
dans  cette  ville. 

Du  25  NoYcmbre  1874: 

Le  Président  de  la.  Re'pibliqie  française. 

Vu  In  loi  du  4   août   1*874.  relative  aux  dépanses  duicàBtnieniflnt  ^ 
Tannée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I",  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  gfaerff 
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el-  le  maire  d'Orléans  ^Loiret),  et  relative  au  eoncaurs  de  la  ville 
dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernenaent,  est  défini- 
tivement approuvée. 
Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  d'Orléans  (Loiret)  est  autorisée,  pour  remplir  ses  en- 
gagements, à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  pour  cent,  une  sonmie  de  trois  millions  quatre  cent  quarante 
mille  francs  (3,4do,ooo^),  savoir  : 

1*  Â  titre  de  subside,  deux  cent  quarante  mille  francs  ( 2^0,000^) r 
remboursables  en  cinq  ans,  à  partir  de  1881 ,  sur  la  portion  dispo- 
nible des  ressources  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  affectées  à 
Famortissement  d'un  emprunt  de  quatre  millions  sept  cent  mille 
francs  (4,700,000'),  approuvé  par  la  loi  du  18  janvier  1872  et  qui 
n'a  été  réalisé  que  jusqu'à  concurrence  de  trois  millions  deux  cent 
soixante-quatorze  mille  neuf  cents  francs  (3,274,900'). 

La  ville  est  autorisée  à  prendre  à  sa  charge  le  montant  des  im- 
pôts sur  les  valeurs  mobilières  dus  par  les  souscripteurs,  à  raison  de 
frente-cinq  centimes  pour  cent  et  par  an  du  capital  de  deux  cent 
quarante  mille  francs  (240,000')  ; 

2*  A  titre  d'avance ,  trois  millions  deux  cent  mille  francs  (3,2oo,ooo')r 
qui  seront  remboursés  par  l'État  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissihies  par  voie  d*en- 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exenipt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
à  la  charçe  des  communes.  C^tte  exemption  devra  être  mentionnée 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
loi  d'autorisation  dti4  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  somme  de  trois  millions  deux  cent  mille  francs  (3,200,ooo'K 
montant  de  Tavance  à  faire  à  l'État  par  la  ville  d'Orléans ,  sera  versée 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une 
année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  187&, 
un  million  soixante-cinq  mille  francs  (  1  ,o65,o.oo*)  ; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  lard  le  3i  mars  1876, 
un  million  soixante-cioq  mille  Irancs  (i^o65,ooo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au.plua  tard  le  3i  mars" 
i877,  un  million  soii^^nte-dix^oaille  fraacs  (1,070,000').  ■ 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  tama 
maximum  decijMf  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
et  1  amortissement ,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
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pour  cent,  sera  effectaé,  pour  chaqae  verseinent,  eo  doozeannuitâ 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guen^  et  des  finances  wA 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  da  préMst 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  1874. 

Siçuc  M-»  DE  MAC  MAHOÎÎ. 

Le  Ministre  des  finances ,        Le  Vice-Président  da  Conseil ,  le  Mtmistre  de  Vinlèneer, 

Ministre  de  la  guerre. 
Signé  MiTHiEU-BODET.  ^  Signé  G**  DJE  CaiBàUD  Li  Ton 

Signé  CE.  DE  CissEY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


fs*"  3778.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Ck^veiilion  passée  entre  le  déparienmik 
la  Guerre  el  le  Maire  de  Poitiers,  et  relative  à  V extension  da  Casenummi 
dans  cette  ville. 

Du  25  Novembre  1874. 

Le  PAÉsmfeNT  DE  LK  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  du   4  août  1874^  relative  aux  dépenses  du  caseraeaieot  de 
Vrmée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  gaene 
et  le  maire  de  Poitiers  (Vienne),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  défini* 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  ville  de  Poitiers  (Vienne)  est  autorisée,  pour  remplir  iO 
engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d^intérét  qui  n'excède  pas 
cinq  pour  cent  et  par  termes  remboursables  en  douze  années,  ose 
somme  de  deux  millions  neuf  cent  cinquante  mille  francs  (2,g5o,oûo'j> 
savoir  : 

A  titre  de  subside,  sept  cent  cinquante  mille  francs  (750.000'Ji 
remboursables  sur  &es  revenus  tant  ordinaires  qu^extraordioaires: 

A  titre  d'avance,  deux  millions  denx  cent  mille  francs  (2, tioOiOColi 
qui  seront  remboursés  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déterminée 

La  ville  est  autorisée  à  prendre  à  sa  charge,  en  sus  de  rintérétfixé 
au  maximum  de  cinq  pour  cent,  le  payement  des  impAb  étabiisptf 
la  loi  sur  les  valeurs  mobilières. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coacs^ 
rende,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  facoH^ 
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d^émetlre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossemeot,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
fvék  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
de  Tintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
ï  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ain^i  que  la  date  tant  de 
la  loi  d'aulorisation  du  à  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  somme  de  deux  millions  deux  cent  mille  francs  (2,200,000') , 
montant  de  Tavance  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  de  Poitiers,  sera 
versée  à  la  caisse  da  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés 
knne  année  d'intervalle,  savoir: 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

1875,  sept  cent  trente  mille  francs  (730,000')  ; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

1876,  sept  cent  trente-cinq  mille  francs  (735,000')  ; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

1877,  sept  cent  trente-cinq  mille  francs  (735,000'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
^ximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
)t  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  do  cinq 
^ur  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
Miyables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
ihargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
lécret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre  1874. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHON. 
U  MinUtn  des  jinatuxt ,       u  Vict-Prùident  da Conseil,  Le  Ministre  d:  Viniériear, 

Kgnë  Mathied-Bodbt.         ^"*"''^  "^  ^  ^"*^'        Signé  G"  de  Cii abaud  La  Tour. 

Signé  G**  £.  de  Cissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

!•  8779.  —  DÉCHET  gai  approuve  la  Convention  passé*',  entre  le  département  de 
la  Gaerrê  et  le  Maire  de  Riom,  et  relative  à  V extension  du  Cas^nement  dans 

cette  ville. 

Du  a5  Novembre  1874- 

Lk  PlvisiDENT  DE  Lk  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE  , 

Vu  la  loi   du    4    août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
innée; 
Le  Conseil  des  niin'stixîs  en'endi!, 
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DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guent 
et  le  maire  de  Riom  (Pay-de-Dôme),  et  relative  au  concours  dek 
ville  dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est 
définitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  ville  de  Riom  (Puy-de-Dôme)  est  autorisée,  pour  rempli 
ses  engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  poam 
excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cent  quatre-vingt  milk 
francs  (  180,000') ,  remboursable  en  douze  ans,  savoir: 

A  titre  de  subside,  cent  mille  francs  (100,000'); 

A  titre  d'avance,  quatre- vingt  mille  francs  (80,000'). 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coqcib^' 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  fscsUè 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  on  transmîssibles  par  voie  (Tes* 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  conségoatioas, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passenk 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  rapprot>atioo  du  miaiM 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  parkii 
à  la  charge  des  oommunes^  Cette  exemption  devra  être  meni  ' 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant 4k 
la  loi  d'autorisation  du  ^  août  187Â  que  du  présent  décret. 

k.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordînairemenl  p€t- 
dant  douze  ans,  k  partir  de  1876,  dix  centimes  (o'  10*)  addiliouBcii 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rapporM^ 
une  somme  totale  de  cent  trente-sept  mille  francs  (i37»ooo')eDTiiQB, 
pour  le  remboursement,  en  principal  et  intérêts,  du  subside  de  coi 
mille  francs  (  100,000'). 

5.  La  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  (80,000^),  montant  # 
l'avance  à  faire  à  TÉtat  par  la  rille  de  Riom ,  sera  versée  à  b 
du  receveur  des  finances  après  la  Téalisatioo  de  l'emprunt,  et 
plus  tard  le  3i  mars  1870. 

Cette  somme  portera  intérêt  au  taux  maximum  de  cinq  poarcco(« 
à  dater  de  l'époque  du  versement,  et  Tamortissement,  caicoléép' 
lement  au  taux  maximum  de  cinq  pour  cent ,  sera  effectué  en  doitf 
annuités  payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  minisires  de  l'intérieur,  de  ia  guerre  el  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécotioii  du  piésdi' 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  aS  Novembre  1874. 

Signé  If  DE  MAC  UABOS. 

U  Mimistn  dtsjînamcts,        U Mct^rtsiiakiéaCfmuU,  U  Mimistrt  et  rùéèimr, 

Sign^  Mathiet-Bodet.  **  **"'**         Signe  G*"  de  Chaiacd  U Tocu 

Siçné  C  E.  DF.  CissET 
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REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


[•  3780.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
la  Guerre  et  le  Maire  d'Ancenis,  et  relalive  à  l'extension  du  Casernement  dans 
cette  ville. 

Du  26  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
irmée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

'DécBÈTE: 

i 

Art.  l",  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
tle  maire  d'Ancenis  (Loire-Inférieure),  et  relative  au  concours  de 
I- ville  dans  la  dépense  résultant  de  Tex tension  du  casernement,  est 
éfinitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret, 
r  2.  La  ville  d'Âncenis  (Loire-Inférieure)  est  autorisée,  pour  remplir 
Is  engagements,  à  emprunter  : 

1 1*  A  litre  de  subside  et  à  un  taux  dlntérêt  qui  ne  pourra  excéder, 
His  frais  compris,  six  franc»  vingt  centimes  pour  cent,  une  somme 
6  soixante  mille  francs  (60,000'),  remboursable  en  trente  années; 
!.2*  A  titre  d'avance  pi  à  un  taux  d'inté^rét  qui  ne  pourra  excéder 
fflq  pour  cent,  une  somme  de  six  cent  mille  francs  (600,000^),  qui 
'ta  remboursée  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 
I  Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 
toce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
[émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trapsmissibles  par  voie  d'en- 
OBsement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
K  au  Crédit  foncier,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
^  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  ministre 
^l'intérieur. 

3*  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des  droits  de  timbre  mis  par 
(  loi  à  la  charge  des  communes.  Celte  exemption  devra  être  men- 
onnée  dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date 
lAt  de  la  loi  d'autorisation  du  à  août  1874  que  du  présent  décret. 
^^'  La  ville  d'Ancenis  est  autorisée  à  s'imposer  «extraordinairement 
endant  trente  ans,  à  partir  de  1875,  quin;^^  centimes  (0'  i5')  addi- 
Ofinels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
apporter  une  somme  totale  de  cent  trente  mille  francs  (i3o,ooo'} 
^^itx)D ,  pour  servir^  au  besoin ,  avec  un  prélèyement  sur  les  rêve- 
^  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  à  l'amoirtissemeat  dudit  em- 
i^Dtde  soixante,  mille  francs  (  60,000"^  )• 
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5.  La  sommo  de  six  ceat  mille  francs  {600,000'),  montant  de 
Tavance,  sera  versée  à  la  caisse  da  receveur  des  fioances  en  im 
termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  Temprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mm  1870, 
deux  cent  mille  francs  (  200,000'); 

Un  an  aprè»  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  Simm 

1876,  deux  cent  mille  francs  (200,000'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le3i  mus 

1877,  deux  cent  mille  francs  (200,000'). 

T.c>  som.mes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  an  tiu 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versement!, 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  ciof 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuité 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  l'intérienr,  de  la  guerre  et  des  finances  soflt 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présoi 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1874. 

Signé  M**  DE  MAC  MAHON. 

U  UinittH  dufinancet,        U  Vice-PrésidsmtduGomseil,  U  Mimstn  ée  eiatêritv, 

^«      /  .,  «.  Ministre  de  la  guerre ,  «.      ,  ^ ,  .    »^^ 

Signé  MiTuiEQ-BoDET.  ^  Sigoé  G**  DE  Chabaud  L4  Toei^ 

Signé  G"*  E.  dk  Cisset. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N''37Si.  —  Décret  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  dépiirleme^k^ 
•  la  Guerre  et  le  Maire  iVAurillac,  et  reldive  à  V extension  da  Oisernement éM" 
cette  ville. 

Du  26  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  Rëpublique  hunçaise  , 

Vu  i:i  loi  du  4  noùt  1874*  relative  aux  dépenses  du  casernemeot  et 
Ta  nuée; 

Le  Conseil  des  minisires  entendu, 

DÉCRÈTE  :  I 

Art.  l*'.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  goeai 
ei  le  maire  d^Aurillac  (Cantal  ) ,  et  relative  au  concours  de  la  ville  du» 
la  dépense  résultant  de  Textension  da  casernement,  est  défioi&V 
ment  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  d'Aurillac  (Cantal)  e^t  autorisée,  pour  remplir  ses f* 
{j.'ïgeruenls,  à  emprunter,  à  un  taux  d'inlérél  qni  ne  pourra  excéiff 
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ioq  pour  cent  et  par  termes  remboursables  en  douze  années ,  une 
OQome  de  quatre  cent  mille  francs  (/ioo,ooo^),  savoir  : 

Sous  la  forme  de  subside,  vingt-cinq  mille  francs  (25,ooo^); 

Sous  la  forme  d*avances,  trois  cent  soixante-quinze  mille  francs 
375,000^). 

I  L  amortissement  des  subsides  sera  prélevé  sur  les  revenus  commu- 
lanx. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
ence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
rémetire  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
bssement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
Bx  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
;ré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
le  fintédeur. 

,  3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
lia  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
lans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
oi  d'autorisation  du  4  août  187.4  que  du  présent  décret. 

^1.  La  somme  de  trois  cent  soixante-quinze  mille  francs  (375,000'), 
Dontant  de  l'avance  à  faire  à  l'État,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur 
les  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle, 
avoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1876, 
ènt  vingt-cinq  miJle  francs  (i25,ooo'); 

Uu  sn  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

876,  cent  vingt-cinq  mille  francs  (i25,ooo^); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  ot  au  plus  tard  le  3i  mars 

877,  cent  vingt-cinq  miJle  francs  (i25,ooo'). 

les  (.omnaes  versées  à  titre  davance  porteront  intérêt  au  taux 
iiatirnuni  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  lYpoque  des  versemerjts, 
t  lamortissemeot,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
our  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
a^^ables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la,  guerre  et  des  finances  sont 
itargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  prévent 
écjret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1874. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHON. 

^  Hinrstre  dti  Jbtaneef ,       Le  Viee-Vrisidmd  du  Coiutil,  Le  Miniitr$  iê  Vintfrif  nr, 

i^é  >FATiiiKU-B(^DKr.  •       ^^""^  *^  ^  ^"*"'''         Signé  G'^ de  CrrABArD  f  k  Toub. 

Signé  G**  E.  PK  CissET. 

■  >  ■     I  II  M  ■    ■ ■  « 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  3782.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  ie  dèptait 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Chàteaaroux ,  et  relative  à  V extension  da,  Catt 
dans  cette  ville. 

Du  36  Novembre  187^. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  ia  loi  du  4  ftoût  1874  7  relative  aux  dépeoAes  du  caseriiemeat| 
Tannée; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Ghàteauroux  (Indre),  des  ij 
vrier  et  31  juin  1873  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laqpelle  il  a  été  procédé,  les  26. 
^8  mai  1873; 

L'avis  du  commissaire  enquêteur  ; 

Celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L*ordonnance  du  a3  août  i83ô^^)  et  la  loi  du  3  mai  lô4i  ; 

Le  décret  du  1"  août  i864; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 
Décrète  : 

Art.  1**.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  gae 
et  le  maire  de  Ghàteauroux  (  Indre) ,  et  relative  au  oonooiin  de  la 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  da  caspniement,  est  d^ 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Ghàteauroux  (Indre)  est  autorisée,  pour  r»nplir| 
engagements,  à  emprunter  une  somme  de  un  million  six  cent 
francs  (1,600,000'),  savoir: 

1*  A  titre  de  subside,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pasl 
pour  cent,  sept  cent  mille  francs  (700,000^),  remboanablefj 
vingt  ans,  à  partir  de  1881; 

2*  A  titre  d'avance,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  ex( 
cinq  pour  cent,  neuf  cent  mille  francs  (900,000^),  qui  seront 
bourses  par  TEtat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Get  emprunt  pourra  Atre  réalisé,  soit  avec  publicité  et  cod( 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  facfi 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  dV 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  coosipiit' 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  i  panera 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  TapprobatioQ  dtt 
de  l'intérieur. 


IX*  série,  a*  partie,  1"  section,  BulL  378,  n^  5906. 
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3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
;  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
lans  le  corps  même  des  titres  à  émettre^  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
}i  d'autorisation  du  4  août  187/1  que  du  présent  décret. 

4.  La  Tiile  de  Châteauroux  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
ement  pendant  vingt-six  ans,  à  partir  de  1875,  et  par  addition  au 
ffiocipal  de  ses  quatre  contributions  directes^  savoir  : 

Vingt  centimes  (o'  20')  de  1875  à  1880  inclusivement; 

Quarante  centimes  (o'  fio^)  de  1881  à  i8g3  inclusivement  (sur  les- 
[Qeishuit  centimes  {o'o8°)  existaient  déjà  de  1881  à  i883  inclusive- 
œnt,  en  vertu  d'un  arrêté  du  6  mai  1871,  et  devaient  rester  libres 
le  toute  affectation  pendant  cette  période  triennale); 

Vingt  centimes  (o'so")  de  189^  à  1900  inclusivement. 

Le'produit  de  celte  imposition ,  évalué  à  un  million  trente-six  inille 
hincs  (i,o36,ooo')  environ,  servira,  avec  un  prélèvement  sur  les 
«venus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  au  remboursement,  en 
mncipal  et  intérêts,  de  la  fraction  d'emprunt  de  sept  cent  mille 
rancs  (700,000')  à  la  charge  de  la  ville- 

5.  Sont  déclarées  d'utilité  publique,  à  Châteauroux,  la  construction 
hin  abattoir  et  la  création  de  deux  voies  destinées  à  en  faciliter 
'accès  et  à  en  dégager  les  abords. 

En  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  à  acquérir  des  sieurs  Gaa- 

ori,  Berthelot  et  autres,  soit  à  l'amiable,  au  prix  fixé  d'après  une 

perlise  contradictoire,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 

formément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  18/u,  diverses 

réelles  de  terrain  contenant  un  hectare  soixante-huit  ares  trente- 

QX  centiares  et  estimées  dix-neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix- 

epl  francs  (19,297'),  telles,  au  surplus,  qu'elles  sont  désignées  au  plan 

(oi  a  servi  de  base  à  l'enquête  mentionnée  ci-dessus, 

i  Le  payement  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent 
èra  couvert  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  l'emprunt  ci-dessus  au- 
prisé. 

6.  La  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000'),  montant  de 
'avance ,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois 
lermes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir: 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1876, 
vois  cent  mille  francs  (  3oo,ooo')  ; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
1^76,  trois  cent  mille  francs  (  3oo,ooo')  ; 

tJn  an  après  le  deuxième  versement,  et  an  plus  tard  le  3i  mars 
*^7,  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'). 

Ijes  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  an  taux 
naximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
st  Tamortissement,  calculé  paiement  au  taux  maximum  de  cinq 
»ur  cent,  sera  effectué,  ponr  chaque  versement,  en  douze  annuités 
[Ayables  par  termes  semestriels. 

7.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  ia  gtierre  et  des  finances  sont 
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5.  La  somme  de  trois  cent  viDgt-cinq  mille  francs  (325,ooo^ 
versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  édu 
à  une  année  d'intervalle,  savoir: 

Après  la  réalisation  de  Temprunt,  et  au  plus  tard  ie  3i 

1875 ,  cent  cinq  mille  francs  (io5,ooo')  ; 
Un  an  après  le  premier  versement,  et  an  plus  tard  le  3i 

1876,  cent  dix  mille  francs  (110,000')  ; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  pins  tard  le  3i 

1877,  cent  dix  mille  francs  (110,000'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  aa 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoqu^  des  ve 
et  Tamortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  an 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécntion  da 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  24  Novembre  1874. 


tê  Ministre  deijinanees,        Le  Vice-Président  dn  Conseil, 

-.      ,  ,,  ^  Ministre  de  la  gnerre g 

Signé  Matiiiec-Bodbt.  ^ 

Signé  G"*  E.  DE  Cissky. 


Signé  M-*  DE  MAC  MAHOR. 

Le  Ministre  es  ViMènm, 
Signé  G**  DE  CHiAÂUD  U  Tfl 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3770.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  dfy 
de  la  Guerre  et  le  Maire  de  Saint-Brieuc ,  et  relative  à  V extension  dn 
netnent  dans  cette  ville. 


Du  24  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  FRANÇiiisE , 

Vu  la  loi  du  4  août   1874,   relative  aux  dépenses  du  caserneoieat 

l'armée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V\  La  convention  passée  entre  le  département  de  la 
et  le  maire  de  Saint-Brieuc  (Côles-du-Nord),  et  relative  au 
de  la  ville  dans  la  dépense  résultant  de  Textensioa  du  ctsemei 
est  définitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-Nord)  est  autorisée, 
remplir  ses  engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'iûlérétqai'^ 
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4.  La  même  ville  est  ààtorisée  à  s'imposer  extràordinaircment  pcii- 
tnt  douze  ans,  à  partir  de  1876,  trois  centimes (o'o3*)  additioDDols  au 
incipai  de  ses  quatre  tîôtttributions  directes ,  devant  rapporter  ti ne 
mme  totale  de  vingt-quatre  mille  francs  (2d,ooo')  environ,  pour 
rvir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  remboursement,  en 
incipai  et  intérêts,  de  la  portion  de  l'emprunt  à  sa  charge. 

5.  La  somme  de  quatre-vingt-quinze  mille  francs  (g5,ooo'],  men- 
ât de  l'avance  à  faire  à  l'État,  sera  Versée  k  la  caisse  du  receveur  des 
îances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 
Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  fard  le  3 1  mars  1875, 
ente  mille  francs  (3o,ooo'); 

On  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
J76,  Irente-deux  mille  cinq  cents  francs  (32,5oo'); 
On  an  après  le  deuxième  versemeût,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
Ij7,  trente-deux  mille  cinq  cents  francs  (32,5oo^). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
laximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
t  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
ourcent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
tyables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
liargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
fcret. 

rPait  à  Paris,  le  26  Novembre  1874. 

r  Signé  M*'  DE  MAC  MAHO'^. 

JkMînittre  du  Jinances ,        le  Vice-Président  du  Conseil,  Le  Ministre  deVinlêrienr, 

L   >  ,,  ^  Ministre  de  la  guerre ,  <„.      ,  ^  i        ^  ,     », 

Kne  Mathikq-Bodbt.  Signé  G''  dr  Guabaud  La  Tour. 

^  Signé  G"  E.  ï)e  CtssEY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

*  37S4.  —  DÉcnsT  qui  approiwe  la  Convention  passée  entre  le  dàpurlemen 
^^1(1  Guerre  et  le  Maire  d'AvLxonm^,  et  relative  à  Vexifsmion  du  Cusernenwnt 
\  àms  celte  ville. 

Du  27  Novembre  1874- 

,  Ls  Président  de  la  République  faunçaisb, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relativB   hux  dépenses  du  cnsernenient  de 
•nuée;  » 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

I.WCRBTE  : 

'  I  ' . 

^*T.  1*.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
*ie  maire  d'ÂQxonne  (Côte- d'Or),  et  relative  au  concours  de  la  viHe 

^ir  Série.  ()3 
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dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  caaeniement,  est  défis- 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire.de  cet  acte  restera  annexé,  ^u  présent  décret 

2.  La  ville  d*Auxonne  (Côte-d*Ôr]  est  autorkée,  pour  remplir»: 
engagements ,  à  emprunter^  à  un  taux  d*intérét  qui  i^e  pourra  excéder 
six  pour  cent,  une  sonime  de  deux  cent  cinquante  mille  fnaa 
(260,000'),  savoir: 

i"*  A  titre  de  subside,  cent,  mille  francs  (100,000'},  remboo^ 
sables  en  treize  ans,  à  partir  de  1875; 

n"  A  titre  d'avance,  cent  cinquante  miUe  francs  (i5o,ooo'),  qi 
seront  remboursés  par  TËtat  aux  conditions  ci-après  déterminées 

iCetemprunt  pourra  être  réalisé,  soit i^vec publicité  et  concurreott, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscriptions,^  avec  faculté  d'émetke 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblespar  voie  d'endossemeDt, 
soit  directemefot  à  la  caisse  dès  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tions de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  tii^bre  mis  par  Uki 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  meotionoée 
dans  le  corps  même. des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  delà 
loi  d'autorisation  du  k  août  1874  que  du  présent  décret. 

k.  La  ville  d'Auxonne  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaiie- 
ment  pendant  treize  ans,  à  partir  de  187^,  vingt-quatre  centimei 
(o'  24"")  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  rapporter  une  somnijie  totale  de  cent  cinquante-six 
mille  francs  (  106,000^)  environ ,  tant  pour  le  rembourseinent,  eo  prin- 
cipal et  intérêts,  du  subside  de  cent  piilieCrancs  (100,000')!  que  pour 
acquitter,  au  besoin,  la  différence  entre  les  intérêts  à  servir  aux  prê- 
teurs de  l'avance  de  cent  ciiiqiiante  niille  francs  (i5o,ooo')  et  le 
montant  des  annuités  remboursées  par  l'État.  . 

5.  La  somme  de  cent y^înquantemiilefhtrics  (iSk),ooo'),  montant  de 
l'avance  à  faire  à  l'État  par  la  ville-d'Auxonne,  sera  versée  à  la  caisie 
du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année 
d'intervalle,  savoir  r 

At)rès  la  réalisation  de  l'emprunt,*  et  àtt  plus  tard  le  3i  mars  187^ 
cinquante  mille  francs  ( 5o,ooo')  ; 

Un  an  après  le  premier  vfe^sènietit,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1876» 
cinquante  mille  francs  (5o,ooo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  àtf  ^lus  tard  le  3t  min 
1877,  cinquante  mille  francs  (5o,ppo.')« 

Les  sonunes  versées  à  titrà  d'avance  porteront  intérêt  au  tan 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  .de  :  d'époque,  des. 'vei«eiBCftli> 
et  l'amortissement,  calculé  également  an  taux  maximum  de  dil 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annaife 
payables  par  termes  semestriels^ , . 

6.  L^s  nuQistrjQs  d^  Tintériewt  de; kl  g»erre  et  «les  finaaoes  fffâ 
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chargés,  cbaictui  an  co-qoi  le  conceraei  de  Toxéoutioa  du,  présent 

déoret  j    ■  •  i '  -   .    •    . 

Fait  àPiirw;  le  î^yNoveisibiie  1874.       -      •'  »  ' 

-.  ,.  ,  ,.    .  ;Si3^é.M'!MMAÇMAH0N, 

U  Minûlre  des  finances ,       LeViiè-Pï-dgiiêmtdMiCàAiiA,  •  -^  >    l^WnistiiBdeVùaétùar, 

Signé  G*^£.  BE^GiMBit.     !         ■ 


•  '1 


RÉPUBUQUE .  FRANÇAIS^. 


.  \ 


N*  5780.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  CorwÀniion  passéee/Urv  le  déparlemeni  de 
k  Guerre  ^(  le  à!airedp,BeHinçàn,eL  relaèiu$  ()  l'ej^lef^ion  du  Casememenl 

Du  27  Novembre  1874.  :> 


" .    * 


Le  Pi\£3ID^NT  BB  I^A  RiPUBLIQUË  FRANÇAISE , 

Vu  k  loi  drf'  4  ftout  1874,'  tdàlivc  ai«  dépenses  du  casernement  de 
farofiée;    •.•..•;•  î:    .  •<. 

LeConseii  des  ministres  entendu,  '      _     ' 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  conveîitibn  passée  entj^e  îe  département  de  la  guerre 
et  le  maire  de  Besançon  (Doubs),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
.dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est.défini- 

fivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  ,déçjret., 

2.  La  ville  de  Besancpa  (Daob«/))es4  aiirtorisée,  pour  remplir  ses 
engagements,  à  emprunter,  à  titre  d'avance  et  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  excéder .qinq, pour  cftaii  .DM  somme  d^.  âeaf  cent 
Spixante  mille  francs  (960,000'),  qui  sera  remboursée  par  l'État  aux 
conditions  ci-après  déterminées.  '  '  , 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voîë  dé  souscriptions,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  tôie  d'en- 
ikaaement,  soit} directement  à  la  caisse  4«alôpàtB'et  cooisiginatians , 
^flUx  conditions  de  cet  établiBBeiilent.i  .  u../        i!      /   •/    '*  > 

Les.  conditions  dessomacriptioD»  à  o&vtiri  oa'  deitraiiés  à  passer  de 
gréa  gré  seront  préalablement  souuiises  à  l'approbaiion  du  sainisUl^ 
de rintériear* . .        ,  '  •.       .         •    ''»>  ■•»;•.  •%:•  A)  h'-.a.  ;  1 

.  .3.  Ledit  emprunt  sera  6xèmptde&dr6St)5<d6'tiiiÉt)rd']9ttiS'Paj!U' loi 
à  k  chaire  des  eonMnEaàea;.Oebte'eslenq)tio]ir>defTi|  être  meation^ 
iWds  le  corps  m^me>  àei  titares  à  éiteltrav^ittsi  que  lli  date  rtant  de  k 
loi  d'autorisation  du  H  août  iSyd  que  du  présent  déonet»   ^  '      < 

63. 
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•'i.  La  somme  de  neaf  œot  soixante  mille  francs  (960,000'),  no- 
tant de  Tavancé  à  faire  à  FÉtat  par  la  ville  de  Besançon ,  seraveiè 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  ue . 
année  d*intervalle, savoir  : 

Après  la  réalisation  de  Temprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  xnan 

1875,  trois  cent  vingt  mille  francs  (320,ooo'); 
tin  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mm 

1876,  trois  cent  vingt  mille  francs  (320,ooo'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  an  plus  tard  le  3 1  mas 

1877,  ^^^^  c®°*  vingt  mille  francs  (32o,ooo'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  aa  ua 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versemeob, 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  dof 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  aonuitfa 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  soot 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutlon  dupréseot 
décret 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1874. 

Signe  M-*  DE  MAC  MAHON. 

Le  Minitlrt  des  finances,       U  Viet^Prétidentda  Consmt,  U  Mùùttn  de  fitUérim, 

Ministre  de  Ul  guerre , 

Signé  Mathieu-Bodbt.  Si^ë  G**  db  Chabaqd  La  Ton. 

Signe  C  E.  DR  CissJBT. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  3786.  —  DÉCRET  qai  approuve  la  Convention  passée  entre  le  départenunlk 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Moulins,  et  relative  à  V extension  du  Casememo^ 
dans  cette  ville. 

Du  27  Novembre  1874  • 

Lb  PB^SmENT  DB  LA  RbPUBUQUB  PRAKÇAISB, 

Vu  la  loi  du  4  août  18741  relative  aux  dépenses  du  casernciueat  ôt 
i*armée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l**.  La  convention  pasaée  entre  le  département  de  la^oeive 
et  le  maire  de  Moulins  (Allier) ,  et  relative  au  concours  de  la  vill 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  défiai* 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 
2.  La  ville  de  Moulins  (Allier)  est  autorisée,  ponr  remplir  ses  et 
gagements,  à  emprunter^  à. un  taux  d^intérét  qui  ne  pourra  excédi 
cinq  pour  cent»  une  somme  de  trois  ceût  trente*trois  mille  fnoa 
333,000^ ,  savoir  : 
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A  titre  de  subside,  soixante- huit  mille  francs  (68,000'),  rembour- 
sables en  douze  années,  à  partir  de  iSyS; 

A  titre  d'avance,  deux  cent  soixante-cinq  mille  francs  (265,000'), 
qui  seront  remboursés  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déter- 
minées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
Remettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*eu- 
iossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
iQx  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer 
le  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
iBstre  de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  )a  loi 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
(hns  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
loi  d'autorisation  du  H  août  iSy^i  que  du  présent  décret. 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  «fxlraordinairement  pen- 
lant  douze  ans ,  à  partir  de  1875 ,  quatre  centimes  (o'  od*")  au  principal 
les  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une  somme 
lotale  de  quatre-vingt-quinze  mille  francs  (96,000')  environ,  pour  le 
remboursement,  en  principal  et  intérêts,  du  subside  de  soixante-huit 
nBle  francs  (  68,000' )• 

^5.  Là  somme  de  deux  cent  soixante-cinq  mille  francs  (266,000'), 
lioiitant  deTavance  à  faire  à  l'État  par  la  ville  de  Moulins,  sera  versée 
i  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à 
koe  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt^  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
1875,  quatre-vingt-cinq  mille  fVancs  (85,ooo')  ; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
1^76,  quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000')  ; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  Daars 
1S77,  quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
it  ramollissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
^r  cent)  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
^bles  par  termes  semestriels. 

8.  Les  ministres  de  Tintérievr,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
iargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
wcret. 

Fait  à  Paris ,  le  27  Novembre  1874. 

Signé  M*'  DE  MAC  MAMON. 

i*  Ministre  d»s  finances ,       Le  Vice-Prùident  du  Conseil,  le.  Uinisire  de  Vinténeur, 

li.^!^.  ^  Ministre  de  Ia  guerre ,  ^.      ,  ^,        ^  ■  '  ' 

signé  Mathibu-Bodst.  ^         "  Signé  C  de  Chabvud  La  Toub. 

Signé  G""  E.  de  Cjsssy. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


,:i    ' 


N**  37^7*  —  DicBMT  qui  approuve  la  Çonvent^Bn  poMéa. entre  U  dépgiiÊm 
dç  la  Guerre  ci  le  Muire  de  Bourges,  et  relative  à  V extension,  da  Cascrnma^ 
dans  cette  ville, 

D^  37  Novembre  1S7À. 

•   Le  Préside:<t  de  la  RiSpubliquk  franc aisb, 

Vu  la  ioi  (lu  4  août   ii874,   relative  aux  dépenses  du  ca^çrnejwepl  è 
rarmée  ;  ; 

Le  Conseil  dçs.nxinjstrcs.jentendu,         ,  . 

'  DéCRBTE  :  *  '  I 

. .  '  •  !  '.■"■"'•  ' .    •  I 

Art.  V\  La  conveotioQ  passée  entre  le  département  de  lagnorra 
0t  le  maire  de  Bourges  (Cher) ,  «t  relative  au  concoure  de  U  fiiil 
(ians  la  dépense  r^ultantjd^  rextensioiQL  du  caseroement,  est  défiai* 
tivement  approuvée. 
•.  lli^  exiempiaire  de  cet  acte  revsiterit  annexé  au  présent  décret 

2.  La  ville  de  Bourges  (Cher)  est  autorisée,  pour  rem{Jir$e$ei|lT 
genaueniist.  à  emprunteap^  à  titre  ^'^vance  et  moyennant  un  taiu  d^ 
^érét ,  qui .  n'excède  p^s.cinq;  pourioent,  uae  somme  de  hoUcefl 
nulle  francs  (800,000^) ,  qui  lui.aeca  remboursée  par  FJÉtat  aia  cm 
ditions  ci -après  déterminées.  :  ♦ 

Cetempmnt  pourra  élre  réali3éi  soit  avec  puULicité^tconciuTaice. 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  vojj^^de  souâcripUon»,  avec  faculté  d'éiocUi? 
des  obligations  au  porteur  ou  transmîssibles  par  voie  d'eo4xmeiB^\* 
soit  directement  à  la  caisse  des  dépôt$  et  consignations»  aux  coaè' 
tiens  de  cet  ét^blis^ment. 

Les  conditions  des  souscrip^ns  à  oavrir  ou  dtos.  traités  à  passff'c 
gré  à  gré  seront*  préalablement  soumises'  à  Tapprobation  du  miai^ 
de  Tintérieur* .  ^ 

,  3«  Ledit  -emprunt  sedra  exempt  des  droits  «de  tinibre  mis  par  is  i<* 
àja  chargie  des  communes.  Cette 'exemptioo  devr^  être  meo^iji 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  iaiBsi  -que  la  date  tant  II 
U  loi  d-autorisation  du  4  apûtl  1874  ^t>  du  jpréJent  décret. 
.  4,. La  somme  de  huit  éeot  dmIIb' francs  (800,000*),  montaat* 
l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de  Bourges,  sera  versée  à  1*^^ 
du  receveur  des  finances  après  ljinéfilis*|tion  de  l'emprunt,  et  an  Ji* 
tard  le  3i  mars  1875. 

Cette  somme  portera  intérêt  au  taux  maximum  de  cinqpoorcrf 
à  dater  de  l!époque  du  versçment^  et  l'amortissement,  câlculéf 
lement  au  taux  maxiriium  de  ciDq.:poar  cent*  sera  effectué  en  ox^ 
annuités  payables  par  termes  9e<Eiestriels« 

5.  Les  ministres  de  rintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  ««• 
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<îhai^,  chacun  en  ce  qufié  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret.  ' 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1874. 

Signé  M-"  DB  MAC  MAHON. 

U  Ministre  des  finmçtk  /  '   îiVicé^Prisidknt  du  Conseil,  Le  Ministre  de  l*intériettr. 

Signé  BfATmED-BoDET.,  "*"  ^*        guerre, ,       sign^  G*^DE  Ghabaud  La  Todb 

'       S%n4G"  B.  M  CissBY. 

■ >-i 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3788.  —  DÉCHET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
la  Guerre  et  te  Maire  de  Dijon,  et  relative  à  ^extension  àii  Casernement  dans 
■    e9tte,viUe. 

Da  27  Novembre  1874. 

Le  Présipp;nt  d^  lj^  République  fbançaise  , 

Va  la  loi  du  4  ^^ût  18741  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 

Tannée  ; 

•  Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

y  DÉCRÈTE  :  

ir 

I  Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
|fit  le  maire  de  Dijon  (Côte'-d'Or),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
4&ns  la  dépense  résultant  de  Tex tension  du  casernement,  est  défini- 
tivement approuvée. 

[  Un  çxemplairct^e  cetacte  restera  annexé  au  présent  décret 
^i  2.  La>vilie  de  Dijon  (Côte-d'Or)  est  autorisée,  pour  remplir  ses 
«Dgagements,  à  emprunter,  k  titre  d'avance  et  moyennant  un  taux 
id'iûtérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois 
îOent  mille  francs  (3oo,ooô'),  qui  lui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux 
<îonditions  ci-après  déterminées. 

f  Cet  emprunt  pourra  êths  réalisé,  soit  avec  publicité  et  Concur- 
i^Qce,  soit  de  gi^é  à, gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
Mémeltre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
^sèment,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
[PQx  eonditions'  de  «et  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
t^^  à  gré  seront  préalablement  soumise»  ài  rapprobation  du  ministre 
derinlérieur.  ,.      ,  - 

■«II.         '  i    * 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  lo 
^  la  chargé  des'cotiimunes.  Cette  exemption  devra  être  nientîônnée 
"•*ûs  le  corps  même  des  titras  à  émfeft!re,  ainsi  que  la  date  tant  ttte 
»  toi  d'aufôrisatioii  du  4  do*  l  1 874  que  du  présent  décret 

4»  La  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,boo'),  montant  des 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N**  378a.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  défMOimaik 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Chdteauroax,  et  relative  à  V  extension,  du  CastnmM 
dans  cette  ville* 

Du  26  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  filançaisb  ,  . 

Vu  la  loi  da  4  août  1874  7  relative  aux:  àépQOses  du  caseraement  de 

l'année; 
Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Châteauroux  (Indre),  des  10 fi- 

vrier  et  ai  juin  1873  ; 

Le  procès-verbal  de  Tenquète  à  laquelle  il  a  été  procédé,  les  26, 176^ 
28  mai  1873; 

L'avis  du  commissaire  enquêteur  ; 

Celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 

L'ordonnance  du  a3  août  i83ô^^)  et  la  loi  du  S  mai  1841  ; 

Le  décret  da  i**  août  1864  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guent 
et  le  maire  de  Ghàteaurout  (  Indre) ,  et  relative  au  ooncoors  de  U  fiOi 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  dii  casfsniement,  est  dé&vr 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Châteauroux  (Indre)  est  autorisée,  pour  remplir i^ 
engagements,  à  emprunter  une  somme  de  un  million  six  cent  mib 
francs  (  1 ,600,000') ,  savoir  :  , 

1*  A  titre  de  subside,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pais^ 
pour  cent,  sept  cent  mille  francs  (700,000'),  remboursables «< 
vingt  ans,  à  partir  de  1881  ; 

a*  A  titre  d'avance,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  eicédfl 
cinq  pour  cent,  neuf  cent  mille  francs  (900,000'),  qui  seront 
bourses  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  conaj 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faci* 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d' 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigoaf' 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  da 
de  l'intérieur. 

''  IX'  série,  a'  partie,  1"  section,  BuU.  378,  n*  5906, 
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3.  Ledil  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
loi  d*aatorisation  du  4  août  187/i  que  du  présent  décret. 

L  La  Tille  de  Ghâteauroux  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  vingt-six  ans,  à  partir  de  1875,  et  par  addition  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

Vingt  centimes  (o'  20°)  de  1876  à  1880  inclusivement; 

Quarante  centimes  (o'/io*)  de  1881  à  1898  inclusivement  (sur  les- 
qnebhuit  centimes  (o'o8°)  existaient  déjà  de  1881  à  i883  inclusive- 
ment, en  vertu  d^un  arrêté  do  6  mai  1871,  et  devaient  rester  libres 
de  toute  affectation  pendant  cette  période  triennale); 

Vingt  centimes  (o'20°)  de  189/i  à  1900  inclusivement. 

Le'produit  de  celte  imposition ,  évalué  à  un  million  trente-six  inille 
francs  (i,o36,ooo')  environ,  servira,  avec  un  prélèvement  sur  les 
revenus  tant  ordinaires  qu^extraordinaires,  au  remboursement,  en 

f)rincipal  et  intérêts,   de  la  fraction  d^emprunt  de  sept  cent  mille 
rancs  (700,000')  à  la  charge  de  la  ville- 

5.  Sont  déclarées  d'utilité  publique,  à  Ghâteauroux,  la  construction 
d'an  abattoir  et  la  création  de  deux  voies  destinées  à  en  faciliter 
l'accès  et  à  en  dégager  les  abords. 

En  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  à  acquérir  des  sieurs  Gaa- 
jard,  Berthelot  et  autres,  soit  à  l'amiable,  au  prix  fixé  d'après  une 
ttpertise  contradictoire,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 
bûûformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  diverses 
prceiles  de  terrain  contenant  un  hectare  soixante- huit  ares  trente- 
teox  centiares  et  estimées  dix-neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
ïept  francs  (19,297'), telles,  au  surplus,  qu'elles  sont  désignées  au  plan 
Ijoi  a  servi  de  base  à  l'enquête  mentionnée  ci-dessus. 

Le  payement  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent 
iera  couvert  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  l'emprunt  ci-dessus  au- 
torisé. 

6.  La  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000'),  montant  de 
Favance ,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois 
termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir: 

•Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  etau  plus  tard  le  3i  mars  1876, 
trois  cent  mille  francs  (  3oo,ooo')  ; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  an  plus  tard  le  3i  mars 
1876,  trois  cent  mille  francs  (  3oo,ooo')  ; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
i#77,  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'). 

Los  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  an  taux 
i&aximnm  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
*  Tamortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
»ur  cent,  sera  effectué,  pônr  chaque  versement,  en  douze  annuités 
IMyàblea  par  termes  semestriels. 

7.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
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chargée,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f  exécution  du  préseol 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  2^6  Novembre  187/1. 

.      Signé  ^r'  DE  MAC  MAHOX. 

Le  Minitire  des  fiaancu  ,       Le  Viee-Prdsidenidu  Conseil,  Le  Mimistn  «  c  FàéinÊKr, 

«•       •   •»  n  Minisire  de  la  guerre ,  ^.      ,  ^  , 

Signe  Mathieu -BODKT.       .     ,      ,  Signé  G"  db  CHA»àrD  U  Ton, 

Signé  G*^  E.  DE  CissBY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  3783.  —  DicBETqui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  déparUmadii 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Tulle,  et  relative  à  l'extension  da  CasernemaU  ^su 
cette  ville. 

Du  26  Novembre  1874. 

Lb  Président  de  la  République  filançaise  , 

Vu  la  loi  du  4  août  1874.  relative  aux  dépemes  du  caseroeneat  et 
Tarmée; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  gnmt 
et  le  maire  de  Tulle  (Corrèze),  et  relative  au  concours  de  la  viOe 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  défim- 
livemeot  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Tulle  (Corrèze)  est  autorisée,  pour  remplir  ses  en- 
gagements, à  emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  pour  cent  et  par  termes  remboursables  en  douze  années,  ufic 
somme  de  cent  quinze  mille  francs  (ii5,ooo'),  savoir  : 

A  litrç  de  subside,  vingt-cinq  mille  francs  (25,000*)  ; 

A  titre  d'avance,  quatre-vingt-quinze  mille  francs  {96,000'). 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  oonciir- 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  bcxsU 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*ea- 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatîonSi 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passerde 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatioa  d«i  mioislit 
de  rinlérieur.  ■ 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  4es  droits  de*  timbre  mis  par  la  ht 
à  la  charge  des  communes*  Celte  exemption  devra  être  meotioDoi^ 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettjne ,  ainsi  que  ia  date  tant  de  h 
loi  d'autorisation  du  4  aoât  1874  que  du  présent  décret. 
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û.  La  même  vHle  est  aatorisée  àsimposercxtràordînaircmenk  pen- 
dant douze  ans,  à  partir  de  1876, trois  centimes (o'o3*)  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  devant  rapporter  tine 
somme  totale  de  vio^t-quatre  mille  francs  (2 d,ooo^)  environ,  pour 
servir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  remboursement,  en 
principal  et  intérêts,  dé  la  portion  de  Temprunt  à  sa  charge. 

5.  La  sonmie  de  quatre-vingt-quinze  mille  francs  (96,000^,  mon- 
tant de  Tavance  à  faire  à  l'État,  sera  Versée  à  la  caisse  du  receveur  des 
finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  Ja  réalisation  de  Temprunt,  et  au  plus  fard  le  3 1  mars  1875, 
trente  mille  francs  (3o,o6o'); 
Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

1876,  Irente-denx  mille  cinq  cents  francs  (32,5oo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  an  plus  tard  le  3i  mars 

1877,  trente-deux  mille  cinq  cents  francs  (32,5oo'), 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
matimum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  tanx  maximum  de  cinq 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  îG  Novembre  1874. 

Signé  M-'  DE  MAC  MAHO'^. 

UMimtireduJînancet,        le  Vict-P résident  du  Conseil,  LeMinitlrc  de  Vinlcriear, 

«•     /  .,  »,  Miniiire de  la  aaerre ,  ^.      ,  ^  ,        „  r     «» 

Sîgoe  Mathisc-Bodet.  Signé  G*'  dk  Guabaud  La  Todr. 

Signé  G'*  E.  !)e  Cïssey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

K'  3784.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  dvparlemen 
delà  Guerre  et  le  Maille  d'Auœonuç,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement 
duns  celte  ville. 

Du  27  Novembre  1874- 
Le  Pr£SII)EIi(T  de  LARsFUBUQLE  FiVANÇAISE, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative   nux  dépenses  dû  cnsernement  de 
r^nnée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 
bicKÈTE  : 

Akt.  1*.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
Hie  maire  d'ÀQxonne  (Gôle-d*Or),  et  relative  an  concours  de  la  vilie 

Xir  Série.  G  3 
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dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casei^iement,  estdtfi- 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé,  ^u  présent  décret 

2.  La  ville  d'Auxonne  (Côte-d'Or)  est  autorisée,  pour  remplir  sa 
engagements ,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ue pourra  excéder 
six  pour  cent,  une  âonime  de  deux  cent  cinquante  mille  fnn 
(25o,ooo'),  savoir  : 

i"*  A  titre  de  subside ,  ceat.  mille  francs  (  100,000^} ,  remboll^ 
sables  en  treize  ans,  à  partir  de  1875; 

ul""  a  titre  d'avance,  cent  cinquante  miUe  francs  (i5o,ooo'j,  qi 
seront  remboursés  par  TEtat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

jCet emprunt  pourra  être  réalisé,  soit i^yec publicité  et  concuiroBee, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,. avec  faculté  d'émetbe 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies^  par  voie  d^endossemeoL 
soit  directemeht  à  la  caisse  dès  dépôts  et  consignations  y  aux  coni 
tions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  à  f  approbation  du  mioi^ 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  iaki 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  meotionoée 
dans  le  corps  même, des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  delà 
loi  d'autorisation  du  A  août  1874  que  du  présent  décret. 

k.  La  ville  d'Auxonne  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pendant  treize  ans,  à  partir  de  187!),  vingt-quatre  cenlimei 
(o'  'i!C)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, devant  rapporter  une  somixie  totale  de  cent  cinquante-^ 
mille  francs  (  i56,ooo^)  environ ,  tant  pour  le  remboursement,  eo  prin- 
cipal et  intérêts ,  du  subside  de  cent  mille (rancs  (  100,000^)  \  quepoor 
acquitter,  au  besoin,  la  différence  entre  les  intérêts  à  servir  auipr^ 
teurs  de  l'avance  de  cent  cinquante  raille  francs  { i5o,ooo')  et  le 
montant  des  annuités  remboursées  par  l'État.  . 

5.  La  somme  de  cent  Cinquante  mi!lefinanfcs(i5o,ooo'),  montant  de 
l'avance  à  faire  à  l'État  par  la  ville-d'Auxonne,  sera  versée  à  la  caisse 
du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année 
d'intervalle,  savoir  : 

AJ)rès  la  réalisatioh  del'enïprunt,et  au  plus  tard  le  3i  mai-siSyi 
cinquante  mille  francs  (  5o,ooo')  ;  • 

Un  an  après  le  premier  vfe^sènietit,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  187*». 
cinquante  mille  francs  (5o,ooo'); 

Dn  an  après  le  deuxième  versement,  et  àtï^lus  tard  le  3i  iM» 
1877,  cinquante  mille  francs  (5o,9QO.'). 

Les  sonunes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  t>o 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dat^r  .de^l'époque  des- venenditK 
et  l'amortissement,  calculé  également  an  taux  maximum  de  cilî 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  anna* 
payables  par  termes  s^me9triel$4 , . 

6.  Les  nuAistres  d^  riatérieur«  de  k  g»erre  et  «les  finanoei  s6Bt 
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chargés,  cbacan  en  ce  qui  le  concerne,,  de  Texéoution  du,  présent 
décret»:  i  <  ■    .    •    - 

•  FaitàParwile  îifyWôvettibiie  i»7â;  "  ' 


r- 


.   ;  SigméM'*  DE  MAC  MAHON. 


Le  Ministre  des  finances ,       Le  Vléi^PYégiiént  du  CdAtiU ,  ■     -  w    io  Ministï^  de  Viniétiçnr, 

^'èÎTOé  BfATHIEO-BObÉT.  ^"*^  '^*       *  9f^^'  Signé  G'*  De  CttkBkm  La  tODR. 

Signé  G"^  J:.  DE  GisffBt.     ! 


J         •  ^    É   t         I  >   T    t        H'       I        ■    i  l<  I 

■  >    •    I .         .       ,  '  :     (  '  '  » 


:  RJËPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N'  S780.  —  DÉCBET  qui  approuve  la  ConmsnUoti  postée  entre  le  départeaueni  de 
UGiurr^  $t  leJdcdredeBefiançàn,et  relaiiv^  (^  Ve^le^ioa  du  Casernement 
j  damceftieviUû.  ,.  .     ,.    ,«  .,,,     ...      ,   .... 

Du  27  Novembre  1874.  '^ 

Le  Pa£3IDJENt  dk  i^a  A£Publiquë  française  , 

Vu  k  loi  dtf '  4[  août  1874,'  rotative  aux  dépenses  du  casernement  de 
l'armée;    •...'';...  .  ». 

Le  Conseil  des  ministres  entendu ,  '     ' 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entj'e  le  déparlement  de  la  guerre 
'die  maire  de  Besançon  (Doubs),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est  défini- 
tivement approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent, décret. 

2.  La  ville  de  Besançqn  (Daab6/)>est  ajurlorisée,  pour  remplir  ses 
engagements,  à  emprunter,  à  titre  d'avance  et  à  un  taux  d'intérêt 
qui  ne  pourra  excéder, qLnq< pour  oeat^  ,nw^  gomme  d^*  neaf  œnt 
ijoixante  mille  francs  (960,000'),  (jui  sera  remboursée  parTÉlat  aux 
Conditions  cî-après  déterminées.  *  , 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  .spi^t  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  dé  souscriptions,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dosaement,  soit: directement  à  la  caisse  4os<^dépota^t  consignations, 
$iiix  conditions  de  cet  étaMissement.'    .1,.;        i!.     ;    «  v 

Le»  conditions  deesouscriptian»  à  «tiviii!  oa  'des>traités  à  passer  àfi 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'appnAaiïion  du  xninist^ie 
derintériearj;.        ;  ■  '.  •••»  *••.'.  >•/    .•!;  ii'  ...      :>•    ,  i 

•'  3«  Ledit  emprunt  sera  exempt  de»  drM^'de'tiakbrëHiiJs  .paj:  Uloi 
à  là  charge  des  Gonu«iMA;.0^e-eQKien4>tioffidenmi  élre  mQ&tioni9fé<; 
Atm  ie  corps méasdi dei  titres  4  éiùc^ravumsi  que  Ui date  tant  de  k 
loi  d'autorisation  du  à  août  iSjli  que  du  présent  décret»   ^   > 

63. 
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.'i.  La  somme  de  neuf  ceot  soixante  mille  francs  (  960,000'),  n» 
tant  de  Tavancé  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  de  Besançon,  seravoÉ^ 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à oi 
année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3iioiii 

1875,  trois  cent  vingt  mille  francs  (320,ooo^); 
Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mn 

1876,  trois  cent  vingt  mille  francs  (320,ooo')  ; 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  lai* 

1877,  trois  cent  vingt  mille  francs  ( 820,000'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  titf 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versemefib, 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  daj| 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuiti 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  soi 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  dapréseit 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1874. 

Signé  M*"  DE  MAC  MÂHON. 

LêMiniilrt  des  finance* ,       UVic9-PrétideniAiContêU,  Ia  Mimstn  de  fUUiîmv, 

»  «-  .^  Minisire  dt  la  guerre,  ^.      ,  ^,        ^  .    - 

Signe  MathIeu-Bodbt.  Signé  G**  DS  OiUfiA0D  Là  To& 

Signé  G""  E.  db  Cissbï. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N**  8786.  —  DÉCRET  qui  appjvuve  la  Convention  passée  entre  le  départemaik 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Moulins,  et  relative  à  l'extension  du  CaserMaaA 
dans  cette  ville. 

Du  27  Novembre  1874* 

Le  Président  db  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  4  aïoùt  i874«  relative  aux  dépenses  du  casemeuieal  (k 
rarniée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l  ".  La  conventioa  passée  entre  le  département  de  la  gaesw 
et  le  maire  de  Moulins  (Allier) ,  et  relative  au  concours  de  ta  vill. 
dans  la  dépense  résultant  de  f  extension  du  casernement,  est  défioi* 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 
2.  La  ville  de  Moulins  (  Allier)  est  autorisée,  pour  remplir  ses  » 
gagements,  à  emprunter,  à. un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excédi 
cinq  pour  cent«  une  somme  de  trois  oeùt  trente^trois  mille  fiuO 
333,000') ,  savoir  : 
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A  litre  de  subside,  soixante- huit  mille  fiancs  (68,000'),  rembour- 
tables  en  douze  années,  à  partir  de  1876; 

Â titre  d'avance,  deux  cent  soixante-cinq  mille  francs  (260,000'), 
pi  seront  remboursés  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déter- 
aioées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  conciir- 
vnce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
rémettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*eD- 
lossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
iQx  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
le  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
Bstre  de  Tintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
i  la  charge  des  conmiunes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
bns  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
oi  d'autorisation  du  4  août  \8yh  que  du  présent  décret. 

ft.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  elxtraordînairement  pen- 
lant  douze  ans,  à  partir  de  1876 ,  quatre  centimes  (o'o4*)  au  principal 
les  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une  somme 
Dtale  de  quatre-vingt-quinze  mille  francs  (96,000')  environ,  pour  le 
onboursement,  en  principal  et  intérêts,  du  subside  de  soixante-huit 
nie  francs  (68,000'). 

^5.  Là  somme  de  deux  cent  soixante-cinq  mille  francs  (265,000'), 
ÉmtaDt  de  Tavance  à  faire  à  TÉtat  par  la  viHe  de  Moulins ,  sera  versée 
i  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à 
toe  aimée  d'intervalle ,  savoir  : 
•Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  pins  tard  le  3l  mars 

875,  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85,ooo'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

876,  quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000')  ; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  pliis  tard  le  3i  mars 
^77,  quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
utximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
t  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
Mir  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
^bles  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  l'intérievr,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
krgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
fcret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1874. 

Signé  M-*  DE  MAC  MAHOR. 

■  • 

9  Ministre  des  Jbuuuts,       LeVicê-PrésidentdaConteil ,  ta  MiniMlre  de  V intérieur ^ 

L.Z  m.  «  MUû^n  de  ÙL  gmtrre ,  ^.      ,  ^ ,        _  '  ' 

Igné  Mathieu-Bodet.  ^         ^  Signé  G**  de  Chabaud  La  Togu. 

SignéCE.  deCissky. 


—  1060  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


y^  3782.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  ie  d^Mrlemalà 
la  Guerre  et  le  Maire  de  ChAteaurouXj  et  relative  à  r extension  du  Casanmà 
dans  cette  ville. 

Du  26  Novembre  1874. 

LiE  Président  de  la  Mpubuque  français»  , 

Vu  la  loi  dia  4  août  18741  relative  aux  dépense»  4u  cttsernemeat  I 
l*année;' 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Ghâteauroux  (Indre  ),  des  10 j 
vrier  et  ai  juin  iSyS;  i 

Le  procès-verbal  de  Tenquète  à  laquelle  il  a  été  procédé, les  16,371 
28  mai  1873; 

L'avis  du  commissaire  enquêteur  ; 

Celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ;  ! 

L'ordonnance  du  aS  août  i835 1»)  et  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Le  décret  du  i"  août  1864  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 
DécRÈTE : 

Art.  1**.  La  convention  passée  entre  le  département  de  U 
et  le  maire  de  Châteauroux  (Indre) ,  et  relative  au  oonooun  de  k 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  ' 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  ville  de  Châteauroux  (Indre)  est  autorisée^  pour  rempHra 
engagements,  à  emprunter  une  somme  de  un  million  six  cent  mS 
francs  (  1,600,000') ,  savoir  :  ] 

i""  A  titre  de  subside,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pasd) 
pour  cent,  sept  cent  mille  francs  (700,000'),  remboursables ij 
vingt  ans,  à  partir  de  1881; 

a*  A  titre  d'avance,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra cxeé*! 
cinq  pour  cent,  neuf  cent  mille  francs  (900,000'),  qui  seront  rM 
bourses  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  oonoo^ 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  f* 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  il 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  con  '     ^ 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer t 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du  imà0 
de  rintérîeur. 

'»  IX'  série,  a'  partie,  i"  section,  Bull.  378,  n'  S^oS. 
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«,=  chacun  en  ce  qti?ié  concerne,  de  l'exécution  du  présent 

-  • 

à  Paris,  le  27  Novembre  1874. 

î  ' 

SigBé  M*"  I^  MAC  MAHON. 

P  ^  omette  des  puiÂcti,-  ^   Hvicé^Trisid^addaCont^n,  U  iSiniglrt  de  l'intérieur, 

-*■**.-  _  JUinistre  de  la  guerre , .        «.      #  ^^        ^  ,     «, 

-SlAimED-BoDET.,  ^  Signe  C^DE  Ghabadd  LaToub 

'       6fgné<î^*  E.  i^B  GissEY.    - 

■ .  A 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Vi  ' 


}8.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
iuerre  et  lé  Maire  de  Dijon,  et  relative  à  l'extension  àa  Casernement  dans 
^,  ville. 

Du  27  Novembre  1 874. 
RÉSIPPINT  np  Ivf  RÉPUBLIQUE  FBANÇAISE  , 

■fv 

^"'ji^  loi  du  4  ^oùt  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 

e;  ,  '• 

Conseil  des  ministres  entendu , 
,.^ TE:  

T.  1".  La  convention  passée  entre  le  déparlement  de  la  guerre 
maire  de  Dijon  (Côle^-d'Or),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
la  dépense  résultant  de  Tex tension  du  casernement,  est  défini- 
ent  approuvée. 

exexnplaire^de  cetacte  restera  annexé  au  présent  décret, 

La>viiie  de  Dijon  (Côte-d'Or)  est  autorisée,  pour  remplir  ses 

gements,  à  emprunter,  à  titre  d'avance  et  moyennant  un  taux 

térét  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  sonmie  de  trois 

t  mille  francs  (3oo,ooô'},  qui  lui  sera  remboursée  par  TElat  aux 

ditions  ci-après  déterminées. 

t  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  Concur- 

,  soit  d^  gi;é  à. gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 

ettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 

ement,  soit  directement  à  la  caisse  dea  dépôts  et  consignations, 

conditions  de  cet  établissement. 

es  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
l'intérieur.  ,.      >  m 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  lo 
charge  descottimune».  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
s  le  corps  mêm^'des  titrés  à  émettre,  ainsi  que  la  date'  tant  tt|e 

toi  4'abt6risati([>i}  du  &  doAt  187&  que  du  présent  décret. 

4.  La  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo/ooo'},  montant  des 
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N"*  378a.  —  DÉCRET  qai  approuve  la  Convention  passée  entre  ie  déptaimadit 
la  Guerre  et  le  Maire  de  ChAteavœoax,  et  relative  à  V extension  da  Caunmâ 
dans  cette  ville. 

I>u  26  NovemlMpe  1874. 

Le  Président  de  la  République  française,  . 

Vu  ia  loi  da  h  août  1874.  relative  aux  dépeoAes  du  caseroemeat  de 
l*armée;' 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Châteauroux  (Indre),  des  10 fi- 
vrier  et  31  juin  1873  ;  | 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  les  26.^7^] 
28inai  1873;  ! 

L'avis  du  commissaire  enquêteur  ; 

Celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  TaÉTaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  i83ô(')  et  la  loi  du  3  niai  iÔ4i  ; 

Le  décret  du  i**  août  1864  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DBGItBTE:  ,  j 

Art.  l*'.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  gaaicl 
et  le  maire  de  Châteauroux  (  Indre) ,  et  relative  au  conGOors  de  la  viB^ 
dans  ia  dépense  résultant  de  l'extension  du  castemement,  est  défiais 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Ghâteauroax  (Indre)  est  autorisée^  pour  r^nplir 
engagements,  à  emprunter  une  somme  de  un  million  six  cent  mSk 
francs  (  1,600,000') ,  savoir  : 

i""  A  titre  de  subside,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas 
pour  cent,   sept  cent  mille   francs  (700,000^),  remboursabitt* 
vingt  ans,  à  partir  de  1881; 

2*"  A  titre  d'avance,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
cinq  pour  cent,  neuf  cent  mille  francs  (900,000'),  qui  seront 
bourses  par  TÉtat  aux  conditions  ci*aprè^  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  cùùc^ 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faci 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d* 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna  ' 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  du 
de  Tintérieur. 

■'»  IX'  série,  a'  partie,  i"  section,  BuU.  378,  n*  $906. 
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3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
loi  d'autorisation  du  4  «loùt  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  ville  de  Châteauroux  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pendant  vingt-six  ans,  à  partir  de  iSyS,  et  par  addition  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

Vingt  centimes  (o^  20*)  de  1876  à  1880  inclusivement; 

Quarante  centimes  (o'  4o*)  de  1881  à  1893  inclusivement  (sur  les- 
quels huit  centimes  (0^08')  existaient  déjà  de  1881  à  i883  inclusive- 
ment, en  vertu  d'un  arrêté  dn  6  mai  1871,  et  devaient  rester  libres 
de  toute  affectation  pendant  cette  période  triennale)  ; 

Vingt  centimes  (o'2o')  de  1894  à  1900  inclusivement. 

Le'produit  de  cette  imposition ,  évalué  à  un  million  trente-six  mille 
francs  {i,o36,ooo')  environ,  servira,  avec  un  prélèvement  sur  les 
revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  au  remboursement,  en 

1)rincipal  et  intérêts,   de  la  fraction  d'emprunt  de  sept  cent  mille 
rancs  (700,000')  à  la  charge  de  la  ville. 

5.  Sont  déclarées  d'utilité  publique,  à  Châteauroux,  la  construction 
d'un  abattoir  et  la  création  de  deux  voies  destinées  à  en  faciliter 
l'accès  et  à  en  dégager  les  abords. 

En  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  à  acquérir  des  sieurs  Gaa- 
jari,  Berthelotet  autres,  soit  à  l'amiable,  au  prix  fixé  d'après  une 
gpertise  contradictoire,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 
bôûformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  diverses 

Ê réelles  de  terrain  contenant  un  hectare  soixante-huit  ares  trente- 
ux  centiares  et  estimées  dix-neuf  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
lept  francs  (19,297'),  telles,  au  surplus,  qu'elles  sont  désignées  au  plan 
îui  a  servi  de  base  à  l'enquête  mentionnée  ci-dessus. 

Le  payement  de  ces  acquisitions  el  des  travaux  qui  s'y  rattachent 
éra  couvert  au  moyen  d'un  prélèvemyent  sur  l'emprunt  ci-dessus  au- 
torisé. 

6.  La  somme  de  neuf  cent  mille  francs  (900,000'),  montant  de 
'avance ,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois 
termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir: 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1876, 
V(Hs  cent  mille  francs  (  3oo,ooo')  ; 

Un  an  après-  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
1876,  trois  cent  mille  francs  (  3oo,ooo')  ; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
S77,  trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo'). 

û»  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
ûaximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
t  l'amortissement  -  calculé  également  au  taux:  maximum  de  cinq 
K>ur  cent,  sera  effectué,  pdnr  chaque  versement,  en  douze  annuités 
payables  par  termes  semestriels. 

7.  Les  ministres  de  f  intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  ds  préseDl 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  2,6  Novembre  1874. 

.      Signé  M-'  DE  MAC  MAHOX 

Le  Minitlrg  des  Jinancu  ,       Le  Viee-Prdtident  du  Conseil,  le  Mimûîn  f  t  FùdmmTf 

«•      .  »,  »  Minisire  de  la  guerre ,  .      .^.  -. 

Signe  Mathieu -BODET.  ,      ,  SignéG'*  db  Chamcd  UToa 

Signe  G'*  E.  DE  CissEY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N"  3783.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  départematù 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Tulle,  et  relative  à  V  ex  tension  du.  Casernement  ém 
cette  ville. 

Du  26  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casemeneat  (k 
Farinée; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  lagoenv 
et  le  maire  de  Tulle  (Corrèze),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  défiffl- 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Tulle  (Corrèze)  est  autorisée,  pour  remplir  ses  en- 
gagements, à  emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  eicéder 
cinq  pour  cent  et  par  termes  remboursables  en  douze  années,  lUie 
somme  de  cent  quinze  mille  francs  (ii5,ooo'),  savoir  : 

A  litre  de  subside,  vingt-cinq  mille  francs  (25,0000  ; 

A  litre  d*avance,  quatre-vingt-quinze  mille  francs  (95,000'). 

Cet  emprunt  pouiTa  être  réalisé ,  soit  avec  publicité  et  concin^ 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  ficoilé 
d'émettre  des  obligations, au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  i'tar 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioait 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passerde 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobatioa  du  mMn 
de  riotérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  «des  droits  de-  timbre  mis  par  lai* 
à  la  cfanrge  des  communes.  Celte  exemption  devra  être  mentioDoce 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  queda  date  taotdeh 
loi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  décret. 
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û.  La  xriéme  ville  est  àatorisée  às'iraposercxtràordinaîrcment  pen- 
dant douze  ans»  à  partir  de  1875,  trois  centimes (o^o3*)  additiouDcls  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes ,  devant  rapporter  tine 
somme  totale  de  vin^t-quatre  mille  francs  (24,000')  environ,  pour 
servir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  au  remboursement,  en 
principal  et  intérêts ,  de  la  portion  de  l'emprunt  à  sa  charge. 

5.  La  somme  de  quatre-vingt-quinze  mille  francs  (95,000"^),  mon- 
tant de  l'avance  à  faire  à  l'État ,  sera  Versée  k  la  caisse  du  receveur  des 
finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle ,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  Temprunt ,  et  au  plus  tard  le  3 1  mars  1875, 
trente  mille  francs  (3o,ooo'); 
Un  an  après  le  premier  versement ,   et  au  plus  tard  le  3i  mars 

1876,  (rente-deux  mille  cinq  cents  francs  (32»5oo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versemeat,  et  an  plus  tard  le  3i  mars 

1877,  trente-deux  mille  cinq  cents  francs  (32,5oo'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1874. 

Signé  M-'  DE  MAC  MÀHON. 

le  Ministre  des  fnancet.        Le  Vice-Président  du  Conseil,  Le  Ministre  de  Vinlcriear, 

«•     /  ,,  «  Ministre  de  la  gnerre t  «.      ,   ^  •        „  ,     «, 

oigne  Mathibd-Bodet.  Signe  G'' dkCiubald  LaTodr. 

Signé  G'*  E.  de  Ctssey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

W  3784.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  dàpariemen 
ilela  Guerre  et  le  Maire  d'Auxonne,  et  relative  à  Vexlension  çlu  Caseimement 
dans  cette  ville. 

» 

Du  27  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la.  République  fhànçaise, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
l'amiée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

'  DÉCRÈTE  : 


I  ( 


Art.  l*.  La  convention  passée  entre  le  déparlement  de  la  guerre 
et  le  maire  d'AQxonne  (Cète-d'Or) ,  et  relative  au  concours  de  la  ville 
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dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  caseiqiement,  estii&àr 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire,  de  cet  acte  restera  annexé^^a  présent  décret 

2.  La  ville  d*Auxonne  (Côte-d*Or]  est  autorisée  ^  pour  remplir  ni; 
engagements ,  à  emprunter^  à  un  taux  d'intérêt  qui  i^e pourra  exoédff 
six  pour  cent,  une  ^nime  de  deux  cent  cinquante  nulle  fraaa 
(260^000'),  savoir  : 

i"*  A  titre  de  subside,  cent,  mille  francs  (  100,000'},  remboio- 
sables  en  treize  ans,  à  partir  de  187 5; 

2**  A  titre  d'avance,  cent  cinquante  mille  franos  (i5o,ooo'),  qi 
seront  remboursés  par  TEtat  aux  conditions  ci-après  détemûnéc». 

,Cet emprunt  pourra  être  réalisé,  soit i^vec publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,, avec  faculté  d'émettu 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'emiossement, 
soit  directemetit  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  aux  cob4 
tion^s  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  01^  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mioislre 
de  rintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  tiijabre  mis  par  la  la 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  menïiùnok 
dans  le  corps  mêmQ,des  titres  à  émettre;  ainsi  que  la  date  tant  de  h 
loi  d'autorisation  du  4  août  iSyd  que  du  présent  décret. 

4.  La  ville  d'Auxonne  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire-  1 
ment  pendant  treize  ans,  à  partir  de  187^,  vingt-quatre  centimes 
(o'  2IC)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  di*< 
rectes,  devant  rapporter  une  sonu3;ie  totale  de  cent  çinquantensix 
mille  francs  (  1 06,000^)  environ ,  tant  pour  le  remboursernent ,  en  prb- 
cipal  et  intérêts ,  du  subside  de  cent  9iiUe(irancs  (  ioo,ooo'j!  qnepoBt  ' 
acquitter,  au  besoin,  la  différence  entre  les  intérêts  à  servii*  aux  prê- 
teurs de  l'avance  de  cent  cinquante  mille  francs  (  i5o,ooo')  et  te 
montant  des  annuités  remboursées  par  l'État.  . 

5.  La  somme  de  cent  Cinquante  mille  fraiicè  (i5o,ooo'),  montant  de 
l'avance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville-d'Auxonne,  sera  versée  à  la  caisic 
du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année 
d'intervalle,  savoir  : 

A)i)rès  la  réalisatîoh  déFeriiprtint,*  et  âti  plus  tard  le  3i  mars  187a, 
cinquante  mille  francs  (5o,opo')  ; 

Un  an  après  le  premier  véï^âënietit,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1876, 
cinquante  mille  francs  (5o,ooo'); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  àttjSlus  tard  le  ti 
1877,  cinquante  naille  francs  (5o,9QO.*^). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  datQr  4e  •  l'époque  des.^< 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  ctf| 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annaîfc 
payables  par  termes 8i&me$triel$^,.      

6.  Lies  mJAÎstres  do  Tintériew»  de;bi  gmeûpre  et  cket  finaiioes 


B.  n'  2ào.  —  1066  — 

chargés,  cbacoji  en  ce  qai  le  coacerae,  de  rcixéoutioa  du,  présent 

décret  j  . 

FaitàParwile  ^fyWovembue  i»74.       ^      "  ' 

.   ;  Si^é  M"  DE  MAC  MAHON. 

U  MiaUtn  des  Jinancet ,       LeVtéb-PtéMmtdaCùniêU,  -    I0  Minutie  de  VintA-mr, 

5îené  MiTHiEC-BotoÉT.    •      ^"*"  "^        ft«"^*»         Si^né  G'*  De  CrrABAm)  La  '^odr. 

Signé  G"*  E.  DB  Cit9Bi. 

I  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  S785.  —  DÉCBET  qai  approuve  la  CoraUntion  postée  entre  le  dépariemeni  de 
UGwrre  et  le.Maire  de  Beêwiçùn ,  et  relaiiv^  f)  \*e^lmiioa  du,  Casetnement 
.  hn$ cette  villû.  ../...*  mm     .■.'     -■ 


Du  27  Novembre  1874.  -^ 


.  • .  •  I 


Le  Pa£3ID£NT  PB  i^A  République  française  , 

Vu  ^à  loi  drf  4  août  1874;  relalive  aux  dépenses  <ki  casernement  de 
I  armée;  •• 

Le  Conseil  des  ministres  entendu ,  ' 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  conveîitibn  passée  ent/e-le  département  de  la  guerre 
et  le  maire  de  Besançon  (Doubs),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est  défini- 
tivement approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  .décret, 

2.  La  ville  de  BesançQB.  (Daabft.).est  ajurlorisée,  pour  remplir  ses 
engagements,  à  emprunter,  à  titre  d'avance  et  à  un  taux  dintérét 
qui  ne  pourra  excéder  ,Qinq<  pour  cfin\i  ;UA9  somme  d^  ûeaf  cent 
soixante  mille  francs  (960,000'),  qui  sera  remboursée  par  TÉlat  aux 
conditions  ci-après  déterminées.  ' 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé ,.  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  dé  souscriptions,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dosaement,  soit;  directement  à  la  caisse  4os^^^^(  eansfgnations , 
mx  conditions  de  cet  établissements .  ^../        il      .    «  > 

.  Les  conditions  dessouactiptian»  à  «tivni*  oa  'des>irfkMa  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobaîlion  du  xninisW^ 
de riatérieoT^ .    -     ;  '  ••  "»  '•'.".        /L  --r  ... 

•.  3«  Ledit  emprunt  sera  exempt  de»  droit^'de'tiiÉbrô'Hâs  paj^laloi 
à  ia^  charge  des  oonu«meau.Gcstte  eoeemptioof'denmi  être  moftiiong^ 
viUua  ie  corps  même,  dei  tifares  4  énùeftrSvUUiDisi  que  Iài  date  tant  de  k 
loi  d'autorisation  du  à.  août  iSyil  que  du  présent  décret   ^  ' 
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!l  La  somme  de  neuf  cent  soixante  mille  francs  (960,000'),  m» 
tant  de  Tavancé  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  de  Besançon ,  sera  Yenh 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  m 
année  d*intervalle, savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  min 

1875,  trois  cent  vingt  mille  francs  (320,ooo'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3l  man 

1876,  trois  cent  vingt  mille  francs  (32o,ooo')  ; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3 1  mas 

1877,  ^^^  ^^^^  vingt  mille  francs  (32o,ooo'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taa 
maximum  de  cinq  pour  cent,  k  dater  de  Tépoque  des  versemeab, 
et  Tamortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  do) 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annoitè 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  1  intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1874. 

Signé  M**  DE  MAC  HAHON. 

U  Minisln  des  financée,       U  Vic9-Présidenida  Conttil,  U  Mmistn  de  fijiCmcsri 

^.      .  •-  «  Ministre  de  la  guerre ,  ^.      .  ^. 

Signe  MatiiIeu-Bodbt.  '  Signé  G*'  DS  GiUBAin)  U  Tob. 

Signé  G"  E.  DB  Cissbt. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N**  3786.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  départemaAk 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Moulins,  et  relative  à  l'extension  da  Casenumad 
dans  cette  ville. 

Du  37  Novembre  1874. 

Le  PB^SmENT  DE  LA  Rl^PUBUQUE  FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874*  relative  aux  dépenses  du  casernemeot  de 
rarmée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  gaenc 
et  le  maire  de  Moulins  (Allier) ,  et  relative  au  concours  de  la  viiit 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  défini- 
tivement approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 
2.  La  ville  de  Moulins  (Allier)  est  autorisée  ^  pour  remplir  ses  et 
gagements,  à  emprunter*  à. un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéik 
cinq  pour  cent,  une  soomne  de  trois  cent  trente*trois  mille  fjana 
333,000') ,  savoir  : 
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A  litre  de  subside,  soixante- huit  mille  fiancs  (68,000'),  rembour- 
lables  en  douze  années,  à  partir  de  1876; 

A  titre  d'avance,  deux  cent  soixante-cinq  mille  francs  (265,000'), 
}Di  seront  remboursés  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déter- 
minées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
rémettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d*en- 
iossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
IQX  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
le  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
l&tre  de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
k  la  charge  des  conmiunes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la 
loi  d'autorisation  du  ^  août  187A  que  du  présent  décret. 

ft.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  clxtraordinairement  peu- 
lant  douze  ans,  à  partir  de  1876 ,  quatre  centimes  (o'o4')  au  principal 
les  quatre  contributions  directes,  devant  rapporter  une  somme 
iotale  de  quatre-vingt-quinze  mille  francs  (96,000')  environ,  pour  le 
tmboursenaent,  en  principal  et  intérêts,  du  subside  de  soixante-huit 
inflle  francs  (68,000'). 

5.  La  somme  de  deux  cent  soixante-cinq  mille  francs  (266,000'), 
Ikiontant  de  l'avance  à  faire  à  l'État  par  la  ville  de  Moulins,  sera  versée 
i  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à 
Ine  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
1876,  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85,ooo'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
1676,  quatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000')  ; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  pliis  tard  le  3i  mars 
iS77,  qaatre-vingt-dix  mille  francs  (90,000'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
naximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
ft  l'amortissement,  csdculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
Mur  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
^yables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  riatérierar,  de  la  guerre  et  des  finances  soât 
ibargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
lécret. 

Fait  à  Paris ,  le  27  Novembre  1874. 


( . 


Signé  M"»  DE  MAC  MAHON. 

*■*  Ministre  des  Jbuaues ,        Le  Vice-Président  daConteil,  Le  Ministre  de  ViiUériearf 

zi.^1^.  «  MifûHre  de  ÙL  guerre ,  «.      ,  ^  •        ^  ' 

»igné  Matribu-Bodet.  ^         '  Signé  G**  de  Ch.ui\ud  La.  Toçr. 

Signé  C  E.  DE  CissEY. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


,  M 


N°  3767.  —  DlécMT  qui  approuve  la,  Convention  postée. entre  U  dépiPimeA 
de  la  Guerre  et  le  Maire  de  Bourges,  et  relative  à  l'extension  eu  Caserneui 

dans  cette  ville. 

t. 

DQ.27  NoYembre  1874* 

•  Le  P]\bside:<t  d&  la  Rif publique  pbançaisb  , 


/  '  ' 


Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  cai^çmewenl  à 
Tarroée; 

Le  Conseil  dçs  nxinistres.  entendu, 

DÉCRÈTE  :      ' 

Art.  V\  La  conveqtioa  passée  entre  le  départem^Dt  de  la  gaent' 
0t  le  naaire  de  Bourges  (Cher) ,  et  relative  aa  concoure  de  la  viik 
fianft  la  dépense  réaultantde  rextensiaoi  du  cafieraemeot.estdéfiflh 
tivement  approuvée. 
*.  Un  exjemplaire  de  cet  acte  restera  anaej^  au  présent  décret 

2.  La  ville  de  Bourges  (Cher)  est  autorîisée ,  p5ur  remplir  lies  ei|li* 
gfîinfiDJtSi,  à  empruûtert  à  titre  4>vaDce  et  moyieuiaDt  ua  Um  dHa- 
lérét . qui  n'excède  pas.ciaq;  pour.iceut,  ime  6(»xime  de.hoit  cert 
mille  francs  (8cx^,ooo') ,  qui  lDi.&e<;a  reisbouraée  p^r  rJÉtat  aux  0^ 
ditioDS  ci -après  déterminées.  » 

Cet  emprunt  pourra  è^re  réalisé)  soitaYec  publicité ^t  coDcuiroKCt 
soit  de  gré  àgré,  soit  par  .voi:^de  «ouâcription»,  avec  faculté  d'émetti^ 
des  obUgatioDs  au  porteur  ou  transiuissibles  par  voie  d*âiido99eiBeDt« 
soit  directement  à  la  caisse  de»  dépôt$  et  con^îguttioos,  aux  cxfoë^ 
tiouB  de  cet  établis^meut. 

Les  conditions  des  souscripi^iona  k  oQvrir  ou  dés.  traltéa  à  passait 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises'  à  Tapprobation  du  miiitstre 
(ie  rintérieuE* . 

.  3.  Ledit  -emprujsit  sera  eJbempt  des  droits  -de  timbre  mis  par  ia  hi 
à  Ja  chargie  dôs  comcmuoes.  Cette  exemptiou  devrû  être  meotioaitfl 
dans  le  corps  ménnie  des  titres  à  émettre,  aiiMi  que  la  daietaDtA 
la  loi  d-autorisation  du  à  a^uti  1^74  ji|Be.  du  présent  décret. 
.  4... La  somme  de  huit  cent  nûile. irahcs  (8oû«ooo')«  montaat  11 
l'avance  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  de  Bourges,  sera  versée  à  laçais 
du  receveur  des  finances  après  Iji  Déj^lis^Uondel'ampruDjt,  et  an  fi* 
tard  le  3i  mars  1875. 

Cette  somme  portera  iatérêt  au  taux  maximum  de  cinqpoarcci 
à  dater  de  Tépoque  du  versçmeut^  et  l'amortissement,  calculé  i^ 
lement  au  taux  maximum  de  cioq.pour  cent«  sera  effectué  en  do<* 
annuités  payables  par  termes  sfimestriek, 

5.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  s* 
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chaînés,  chacun  eh  ce  qtiîié  concerne,  de  Texécution  du  présent 
décret.  ' 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1874. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 

'  It  Ministre  âei  ftwMcéà ,    '   isVici^PrisidtntdnCoiueil,  U  Wiidiire  de  Vintérieur, 

Signé  MATmED-BOBET.f  *'"'  '^*       **  giierre, .       gjgjj^  G"  DE  Chabaud  La  Totin 


>  f 


RÉPUJJLIQUE  FIUNÇÀISE. 


^3788.  —  DÉCEET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
h  Guerre  et  le  Maire  de  Dijon,  et  relative  à  l'extension  àa  Casernement  dans 
'    Me,viUe.       r         .  .       •     . 

Da  37  Novembre  1874. 

Le  Présip^int  n^  ^  République  française  , 

Va  la  loi  du,  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
farinée; 

,;.  Le  Conseil  des  ministres  entendu , 
DéCRÈTE  :  

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
^t  le  maire  de  Dijon  (Côlerd'Of  ),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
idans  la  dépense  résultant  de  Tex tension  du  casernement,  est  défini- 
[ïvement  approuvée. 

.  Un  ^xemplairQ>de  celacte  restera  annexé  au  présent  décret, 
k^  2.  La)viiie  de  Dijon  (Côte-d'Or)  est  avÉtorisée,  pour  remplir  ses 
engagements,  à  emprunter,  à  titre  d'avance  et  moyennant  un  taux 
^d'iotérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois 
icent  mille  francs  (3oo,ooô'),  qui  lui  sera  remboursée  par  TEtat  aux 
conditions  ci-après  déterminées. 

.  Cet  emprunt  pourra  êtfe  réalisé,  soit  avec  publicité  et  Concur- 
ij^ace,  soit  de  gi^é  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
i^émeltre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  à  la  caisse  dea  dépâts  et  consignations, 
i  Ml  oonditidns  de  cet  établissement. 

^  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
^ré  à  gré  seront  préalablement  soumisea  à  Tappi^bation  du  ministre 
derintérieur.  ,.      ,    f 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  lo 
^ la  chargé  des'cotiimunea.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
"«•ns  le  corps  mém^'des  titrés  à  émfefftre,  ainsi  que  la  daté  tant  tte 
«  toi  è'aiit^risatiob  du  4  do*  i  1 874  que  du  présent  décret. 

4.  La  somme  de  trois  cent  mille  francs  (3oo,'ood'),  montant 'des 
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avances  à  faire  à  TEtat  par  la  ville  de  Dijon,  sera  versée  à  la  c» 
du  receveur  des  fioances  en  trois  termes  échelonnés  à  ane  auè 
d'intervalle,  savoir  :  .  . 

Après  la  résalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  man  18^ 
cent  mille  francs  (100,000^); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  iç  3l  mars  18^ 
cent  mille  francs  (100,000^); 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mais 
1877,  ^^^*  mille  francs  (100,000^). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  tm 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  do  l'époque  des  versemeots. 
et  l'amortissement,  calculé  (paiement  au  taux  maximum  de  dnq 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  eu  douze  aonaiia 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  Tintéricur,  de  1^  guerre  et  des  iinances  so&i 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préseri 
décret. 

Fait  a  Paris,  le  27  Novembre  1874. 

Signé  M'>  DE  MAC  MAHON. 

Le  Minisire  des  finances  ,        Lt  Vice-Prétidenl  da  Conseil,  Le  Mimstri  de  Vinltrktr, 

«•      /    .,  «  Minisire  de  ta  guerre,  «.      ,  ^  •         „  .    *-, 

Signe  M\THiEU-BoDET.  '  Signé  G'*  dk  Char^ud  Li  w»- 

Signé  G**  E.  de  Cisset. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3789.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  déparlenast  k 
la  Guerre  et  le  Préfet  du  Cher,  et  relative  aa  concours  du  déparlement  dm  b 
dépense  résultant  d9  Veœlension  da  Casernement. 

Du  28  Novembre  187^. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  âi 
raniiéc;  .  • 

Vu  laloi  du  10  août'ï87i,  articki  40; 
Vu  la  délibéralion  du  conseil  gt^néral  du  Cher,  en  date  du  26  octohiB 

.  Le  Conseil  de$-iiihiîstre§  entendu,     .    '.  ■  k 

DÉCRÈTE  : 

.  Ai^T. .  1".  La  convention  passée  entre  le  dép^temént  de  i4t  gotf' 
et  le  préfet  du  Cher,  .et  rela^ye  au  concours  du  département  d# 
la  dépense  résuliaat  de  .rex^nsioa.  dvi  cafiememmt,  est  d^fi^i^ 
vement  fipproQvée.  ^.  '•  * , 
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.    Un  exemplaire  dé  cet  acte  restera  aooexé  au  présent  décret. 

2«  L'emprunt  de  deux  ixiilliops  six  cent  mille  francs  (s.ôoOfOOo') 
à  réaliser  par  je  département  du  Cher  pour  le  payement  de  Tavance 
consentie  à  TÉtat  sera  exeoupt  des  droits  de  timbre.  Celte  exemption 
devra  être  mentioni^ée  dans,  le  corps  même  des  titres  à  émettre, 
ainsi  que  la  date  tant  de  la  loi  du  4  août  187^  que  du  présent 
décret 

3.  La  sonune  de  deux  millions  six  cent  mille  francs  (2,6oo»ooo') 
sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  éche- 
ionnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir: 

Trois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  au  plus  tard  le  3i  mars  1875.; 

Un  million  cent  cinquante  mille  francs  (i,i5o,ooo')  un  an  après 
ie premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1876; 

Ua  million  cent  cinquante  mille  francs  (i,i5o,ooo')  un  an  après 
le  second  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  marsvi877. 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
^etfamortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  ciiyg 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
payables  par  termes  semestriels. 

4.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  lexécution  du  présent 
décret 

,  Fait  à  Paris,  le  28  JNovembre  1874. 

Si^uë  M''  DE  MAC  MAHON. 

U  Ministre  da$  fnaneei  ,       Le  Vice-Prùident  da  Conseil,  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

^Signé  Mathibû-Uodbt.  ""'''^  *     guerre.         Signe  G"*  DE  CiiABUD  U  TouK. 

Signé  6**  E.  DE  CissKY. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  3790.  —  DicBBT  qui  approuvé  un  Échange  (t immeubles  entre  la  ville 
"   '         'de  Bélfort  et  le  Génie  militaire,    • 

■      Da  a8  NoTembrc  1874. 
^   Lb  PwisffDBNT  D^  LA  RtPrBUOl/Ê  rHA?(ÇAlSE , 

j  .Yu  la  ^pi  du  4 -t^pût  187 4)  l'elativv  au.>  (dépeasQ»  du  casemeiuent  de 
rannée;  ■         •  .         • 

.  Le.,CpKU|eil, des  ministres  entendu, 

> 

i  W'J"""  JEst.approwvé.,  sous  la  réserve  de  racconaplissement  des 
lonnaiités  hypqtb^çaires  de^tinée^  à  sauvegarder  les  droits  de  TÉtat , 
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rechange  d'immetibles  intervenu  entre  la  ville  dé  Belfort  et  k  (iè 
militaire,  suivant  les  indications  et  descriptions  de  Uconveoduii 
des  plans  ci-annexés. 

2.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finaiioei  ni 
•chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  f^Kécution  du  ptMt 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Novembre  1874. 

Si^  H-*  DE  MAC  MÂBON. 


Lt  Ministre  des  finances ,       LeVice-PrisideniduConml,  Le  Ministre  dé 

Sgné  Mathieu-Bodet.  '  g^i^rre,  .      sfraé  G'' OE  CHABiOD  UTo» 

Signé  G^  E.  de  Cisset.  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


'N*  3791 .  —  DÉCHET  qai  approuve  la  Convention  pdssée  entré  le  départemadè 
■    h  Guerre  et  le  Maire  de  Cattelnaudaryî  et  relative  à  l'extension  du  Catenessi 
dans  cette  ville. 

D«  28  Novembre  i8^à.      '  -  ,,  • 

•  .     ■  .  ^    ■ 

Le  Î^resident  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  afut  dépenses  du  casernemest  è 
Tarmée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DiCBÈTE: 

Art.  l**.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  gWRS 
et  le  maire  de  Gastelnaudary  (Aude),  et  relative  an  concours  de  h 
ville  dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  dé- 
finitivement approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  ville  de  Gastelnaudary  (Aiide)  est  autorisée,  pour  remplir 
ses  engagements,  à  emprunter,  savoir  :  .. 

1"  A  titre  de  subside,  et  moyennant  u^.  taux  d^intérét  qui  ^ 
pourra  dépasser,  tous  frais  compris ,  six  francs  vingt  centimes  pov 
cent,  une  somme  de  deux  cent  soix«mte-dix  mille  francs  (270,000')! 
remboursable  en  vingt-cinq  ans; 

2*  A  titre  d'avance,  et  moyennant  un  M^iix  d'intiérét  qiû  n^poQfi* 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  cinq  cent  quarante miv 
francs  (SAo.ooo'),  qui  sera  remboursée  par TEtataux  coriditîoo5<>' 
après  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  piîiMfcité  etcin^ 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  viôobs^ 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d^ 
dossement,  soit  directement  à  la  daisse  des  dépftts  -et'consijnt*»** 
ou  au  Crédit  Ibncîe^;  aux  conditions  dé  ces  ^tabiis^ii^nts. 
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Lfi8  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
iré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Fapprobation  du  ministre 
le  riotérieur.  >  '  » 

3.  Lesdiis  emprunts  seront  exempts  des  droits  de  timbre  mis  par 
I  loi  à  la  charge  deis  communes.  Cette  exemption  devra  être  nstén- 
ionnée  dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  daté 
aat  de  la  loi  d'autorisation  du  d  août  187^  que  du  présent  décc^t^ 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraprdinairem^ot  pién- 
lant  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1875,  huit  centimes, et  depM(o'o85) 
idditionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directfss,,(ievant 
apporter  une  somme  totale  de  deux  cent  dix-huit  mille  sept  cent 
ouantequinze  francs  (2 18,770')  environ,  pour  servir,  avécûn|)rélè- 
f^ment  sur  legs  revenus.,  aujernlMMirsement,  en  pânçipal,  intérêts  et 
yrais,  de Temprant  de  deux  ceat  soixante-dû;  mille  .fr^nos  (370,000')* 

5.  La  somme  de  cinq  cent-quaraotemilte  francs  (âAcooD')^  mtW" 
tant  de  Tavance  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  de  Castelnaadary,>fier« 
rersée.à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois;  termes  échelonnés 
lune anaée  ^'intervalle,  savoir: 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  etaq  plus,  tard  le.  3^.  Biara-i375« 
*ent  quatre-vingt  mille  francs  {180,000'). 

TJn  an  après  le  premier  versement,  et  ati  plostard  le  5i  inars  18761 
îênt  quatre-vingt  mille  francs  (180,000');  ^     ' 

Dn  an  après  ïé  deuxième  vërisemeni,  et  an  plus  tard  le' 3  i  mairs 
1877,  cent  quatre-vingt  mille  francs  (180,000'). 

versements, 
également  au  taux  maximum  de  cinq 
pour  cent ,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
pykbles  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  deTîntérieûr,  dé  la  guerre  et  des  fînances  sont 
Siargés,  chacun  en  ce  qui  lé  concerne,  de  f exécution  du  présent 
lécret.  •  '  .       .  ,  .."V 

F^t  ^  Paris,  lé  a8  Novembre  1674.  .  /.  .     ,  ."  ; 

:  '  ^fgsé  M«  IME>!U[ÂG  BTAHON* 

■ 

^  Ministre  det  finances ,       Le  Vice-Président da  Conseil,  Le  Ministre  dé' tintérièar, 

^«-jt  *r  ^  •  i^t^m  de  la  §fwtr9,         ;,.'   ',  U./      ^  r  -m 

Signé  Mathieu-Bopet.  '  Signé  C    de  CiiABAup  La  Todr, 

•  Signé  G'*  E.  DE  CfMfrT.  '      ,1       »    i  jt 


H 


RÉPUBLIQUE  française: 


.  .1 


*  339p..r-^.D4ç/i*y  Vtt/  approuve  h.Co/iv^orkpofi^  mi^re,  le^éjfkart/^rfmt  <iA 
.  kGjwrç  e{ls  Maire,  dç  Falaisfi^  fl  rc/ft(iii^  à.l'ea^tensiQiL  du  Gass^ncrnk^i 
,  iansceiUf  ville.  •         .        .       '    .  *•'       •    .^  •.  i"     :    '    .• 

Du  28  Novembre  1874.  ' 

Lb  PRESmBNT  DE  LA  RbPUBLIQVB  FRANÇAISE ,       ' 
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Vu  la  loi  du  4    a^ût  18741  relative   aux  dépenses  du   caseniemeiÉii| 
l'armée  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal   de  Falaise  (Gdvados),  de 
ay  février,  9  avril,  9  mai,  18  juin,  35  juillet  et3o  septembre  iSrjk; 

Le  procès-verbal  de  Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  firocéde,  lesiô,  lii 
17  octobre  187/4  ; 

L*avis  du  commissaire  enquêteur,  celui  du  préfet  et  les  autres  pièces 
TaCEaire  ; 

L'ordonnance  du  a3  août  i835  ^'^; 

La  loi  du  5  mai  18^1  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 
DÉCOTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  ie  département  de  la  goei 
et  le  maire  de  Falaise  (Calvados),  et  relative  an  concours  delà 
dans  ta  dépense  résultant  de  rextension  du  casernement,  estdéfio 
vement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Falaise  (Calvados)  est  autorisée,  pour  remplir 
engagements,  à  emprunter,  savoir: 

1*  Â  titre  de  subside^  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  ex< 
tous  frais  compris,  six  francs  vingt  centimes  pour  cent,  une  soi 
de  trois  cent  trente  mille  francs  (33o,ooo') ,  remboursable  en  titi 
ans; 

2*  A  titre  d'avancé,  et  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne  p 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  cinquante 
irancs  (260,000'),  qui  lui  sera  remboursée  par  l'État  aux  oooditi 
ci-après  déterminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicitéet  coo 
rence ,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  f* 
d^émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  (Ti 
dosscment,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignatii 
ou  au  Crédit  foncier,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  pr^lablement  soumises  à  l'approbation  da  ministre 
de  l'intérieur. 

3.  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des  droits  de  timbre  mis  par 
la  loi  à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
tionnée dans  le  corps  même,  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date 
tant  de  la  loi  d'autorisation  du  A  août  187^  que  du  pi^ésent  décret 

A.  La  même  ville  est,  autorisée  à  s'imposer  extraordioairemeot 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  1875,  dix-huit  centimes  (o'  18')  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant 
rapporter  une  somme  totale  de  cinq  cent  soixante-qninze  mille  franc 
(575,600')  environ,  pour  servir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  tî* 
venus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  à  rembourser  l'empro^ 


(Il 


iV  .si'nc,  a'  partie,  i*  seclio^i,  Bull.* 378,  n'  5yoC. 
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i  trois  cent  trente  mille  francs  (33o,ooo')  en  principal,  intérêts  et 
sis. 

5.  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de  Falaise  (Cal- 
idos],  la  construction  d'une  nouvelle  caserne  et  la  création  dévoies 
accès  pour  le  dégagement  de  ses  abords,  rétablissement  d'un 
lamp  de  manœuvres  avec  jardin  et  d'un  champ  de  tir. 

£n  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  à  acquérir  des  sieurs 
"espin,  Lecornu,  Lecour-Bisson  et  autres,  soit  à  l'amiable,  au  prix 
lé  d'après  une  expertise  contradictoire,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie 
expropriation,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai 
(4i,  diverses  parcelles  de  terrain  contenant  ensemble  douze  hec- 
res  huit  ares  soixante-quatre  centiares  et  estimées  cinquante-sept 
iile  cent  vingt-sept  francs  vingt-quatre  centimes  (57,127' 24*), 
jBes,  au  surplus,  qu'elles  sont  désignées  aux  plans  qui  ont  servi  de 
pibk  l'enquête  mentionnée  ci-dessus. 

/flsera  pourvu  au  payement  de  ces  acquisitions  au  moyen  d'un 
lâèvement  sur  le  produit  de  l'emprunt  de  trois  cent  trente  mille 
ancs  (33o,ooo')  autorisé  par  l'article  2  du  présent  décret. 

6.  La  somme  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  (260,000' ), 
iontant  de  l'avance  à  faire  à  l'État  par  la  ville  de  Falaise,  sera 
^rsée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés 
jjB^e année  d'intervalle,  savoir  : 

près  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  .plus  tard  le  3l  mars 
,  quatre-vingt  mille  francs  (80,000')  ; 

In  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
,  quatr€»-viDgt-cinq  mille  francs  (85,ooo')  ; 

a  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

7,  quatre-vingt-cinq  mille  francs  (85,ooo'). 
iis  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
ioimum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
^l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
^rcent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
iyables  par  termes  semestriels. 

7.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
kugés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 

Fait  à  Paris,  le  38  Novembre  1874. 

signé  M"  DE  MAC  MAHON. 

t-Ufoûtr*  des  ftumœs.       Le  Vicc'Prctidcntda  Conseil,  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

L^j  m.  «  Ministre  de  la  guerre ,  o-      j  ^.i        r.  t     «; 

^é  Mathîku-Bodet.  ^)ignë  G^*  db  Ciiabaud  La  Tota. 

Signé  G'^  Ë.  DB  Qissur. 
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Vu  la  loi  du  4  août  iSy^t  relative  aux  ûépenaes  du  euienmatk 
rarmée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCBBTE  : 

Art.  1".  La  convcntioo  passée  entre  le  départemetit  delafoem 
et  le  maire  de  Marmande  (Lot-et-Garonne),  et  relative  an  oonooios 
de  la  ville  dans  la  dépense  résultant  de  rextenskm  du  casernemot, 
est  définitivement  approuvée. 

Un  exempiaiie  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Marmande  (Lot-et-Garonne)  est  autorisée,  pM 
remplir  ses  engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui» 
pourra  excéder  cinq  pour  cent  et  par  termes  remboursables  « 
douze  annéeff,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'l* 
savoir  : 

A  titre  de  subside,  cent  vingt  mille  francs  (  lao.ooo'); 

A  titre  d'avance,  trois  cent  quatre-vingt  mille  francs  (38o,ooo^). 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  coDCnr- 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  ûicahé 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voiecTeo- 
dossement,  soit  directement  à  la  Caisse  des  dép6ts  et  consigoatiois, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passera  | 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  miiûft(| 
de  l'intérieur.  '  1 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  Ml 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentiooM 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  delK 
loi  d'autorisation  du  \  août  1874  que  du  présent  décret. 

Il,  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemetf 
pendant  quatorze  ans,  à  partir  de  1876,  quinze  centimes  (o'iS^ 
additionnels  au  principal  des  quatre  coniribulioos  directes,  devait^ 
rapporter  une  somme  totale  de  cent  cinquante  mille  francs  (  i5o/)0o') 
environ,  pour  servir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  aarflo- 
boursement,  en'  principal  et  intérêts,  de  la  fraction  de  TempHio^ 
à  sa  charge,  soit  cent  vingt  mille  francs  (120,000').  | 

5.  La  somme  de  trois  cent  quatre-vingt  mille  francs  (38o,ooo')i| 
montant  de  l'avance  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  de  ManBande,  sei^ 
versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelooii'K 
à  une  année  d'intervalle,  savoir: 

Après  la  réalisatioa  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  lip* 
cent  vingt-cinq  mille  francs  (  1 26,000')  ; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1876,  cent  vingt-cinq  mille  francs  (i25,ooa'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  t^ 

1877,  cent  trente  mille  francs  {»3o,ooo').    1 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  aa  ^ 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater^de  fépoqtiddesversem^Bl'' 
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fft  ramorti$seiQei>t,  caicQlé  égàleinent  aa  taux  maximum  de  cinq 

)ourcent,  sera  efTectûé,  pour  chaque  versement,  en  douce  anuuités 

Kfy^bles  par  ^nacuçs^  jsemestriels. 

.  6«  Les  ministres'  de  Ilintérieur,  de  la  guerre  et  des  finaneea  scmt 

jKargés,  chacun,  en  ce  qui  le  concerne,,  de  l'exécution  du  présent 

lécret. 

r  Fait  à  Paris,  le  38  Novembre  1874»  ' 

^  Siçné  M*'  DE  MAC  MAHOX. 

U  Ministre  dtMfinantei,        La  Vice-Prûideni  dn  CorutiU  JU  MiniMUre  de  tinièrimr, 

ai     1  nm  n  Ministre  dé  la  guêm ,  ^.      ,  ^^        ^  '     ,     ^ 

9%aé  Matbibc-Bodet.  *  Siçné  6**  de  Chabuvd  La  TotJft. 

Signé  G''  £<  OR  Cisset. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


^  5795.  —  DÉCHET  qui  appouve  la  Convention  passée  entre  le  dépari emeni  de  la 
Caerreet  le  Maire  ae  Mirande,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement  dans 
cette  ville. 

Da  38  Novembre  1876. 

>  Le  Président  de  la  Republique  française  , 

r 

'  Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
I  Le  Conseil  des  ministres  entendu  , 

f  DÉCRÊTE  : 

LAbt.  l*'.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
lie  maire  de  Mirande  (Gers),  et  relative  au  concours  de  la  ville 
lins  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  défini- 
h^ement  approuvée. 

I  Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
2.  La  ville  de  Mirande  (Gers)  est  autorisée,  pour  remplir  ses 
ngagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
loq  pour  cent  et  par  termes    remboursables  dans  un    délai  de 
boze  années,   une  somme  de  trois  cent  soixante   mille  francs 

î8o,ooo') ,  savoir  : 

'       * 

«A  titre  de, subside,  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (100,000')  ; 
A  titre  d'avance ,  cent  soixante-dix  mille  francs  (170,000'). 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé-, -^soft  avec  publicité  et  concur- 
BDce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculfù 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
lossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
ox  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

Iir  Série,  64 
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gré  à  gré  seront  préakbiement  soumises  à  TapprobatioD  du  mimM 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  fûnlMne  mis  par  fa  M 
à  la  dk^etge  des  èolnifiiines»  Cette  eiemption  devra  être  menticMatt 
dans  ]q  corps  méoie  de£^  titres'  à  émettre ,  ainsi  que  la  date  tat  k 
la  loi  d'autorisation  du  à  août  1874  que  du  présent  décret 

4.  Lamêmeviile  estautorisée à-s'impcser eItraordinaî^ementpCl' 
dant  douze  ans,  à  partir  de  1876 ,  vingt  centimes  (o'20')  addiboniek 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rappoito 
une  aoDune  totale  de  quarante^sept  mille  cinq  cents  francs  (iy.ôo^ 
environ,  pour  servir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus,  à  n» 
bourse r,  en  principal  et  intérêts,  la  fraction  de  l'emprunt  qui  reprf* 
sente  le  montant  des  subsides,  .soit  ceatx[uatre-Yingt-dix  mille fnoa 
(190,000'). 

5.  A  partir  da  1"  janvier  1876  etjusqu'au  3i  décembre  1879  iû- 
clusivement,  la  perceptîim  de  l'octroi  de  IVtirande  s'effectuera d'aprèi 
les  tarif  et  règlement  ci -annexés. 

6.  La  somme  de  cent  soixante-dix  mille  francs  (170,000'),  mon- 
tant de  Favance  à  faire  à  l'Etat  par  la  ville  de  Mirande»  sera  veinée 
à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échdonnésàooe 
année  d'intervalle,  savoir:  .   ..,  / 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mani8/9i 
cinquaute-cinq  raille  fran<:^  (55, 000'); 

l  n  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  b* 

1876,  cinquante-sept  mille  cinq  cents  francs  (  67,500')  ; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  Œ* 

1877,  cinquante-sept  mille  cinq  cents  francs  (57,5oo'). 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  yersemcol^ 
efTamortissemënt,  ^IctAé  igàletteùi  au  taux  maximum  decnc 
pour  cént^  serai  effectué,  pétirchaque  vëiisfement,  en  douze  annw 
payables -par  termeé=setoe»triel>'/'  ••    »      • 

7.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  w 
chargés,  ôhacùû  en'iequi  le* (concerne,  de  fexécntion  du  présent^ 
décret.'   •  : 

fait  à  Paris,  le  i8  Novembre  1874. 

itgné  BTDE  MACMAHON. 

Le  Minisire  de*  finances ,       Le  Vicê-Président  du  Conseil,  Le  Ministre  d%  l'intôiar, 

,      .        .,  .    .,•'.;>,    iMWi  .   ,  ..j 


■' 


'  /•  1'       >f,  ■'••.,   I 


•r.. 
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1*3796.  —  DÉCRET  aiii  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
la  Gaerre  et  le  Préfet  de  l'Aube,  et  relative  au  conçourf  du  département  dans 
la  dépense  résultant  de  l'extension  du  Casernement. 

Da  ig  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  RÉPtBLîQtm  fratîçaïse, 

Vu>.la  loi  du  4  août  1874  >  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
.armée; 

Vu  la  loi  du  10  aQÛt  i§7i,  article  4o; 
Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  TÂube,  en  date  du  a8  octobre 

i¥î 
Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l".  La  coûvention  passée  entte  le  département  de  la  guerre 
i\e  préfet  de  TAube,  et  relative  au  concours  du  département  dans 
I  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est  définitive- 
pent  approuvée. 

'  Un  exemplaire  de  ceft  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
^2,  L'emprunt  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo')  à  réaliser 
fcr  le  départenîent  dé  l'Aube  pour  le  payement  de  l'avance  con* 
èûtîe  à  l'Etat  sera  exempt  des  droits  de  timbre.  Cette  exemption 
bvra  être  mentionnée  dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre , 
bsi  que  la  date  tant  de  la  loi  du  4  août  1874  que  du  présent  décret. 

3.  La  somme  de  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo^)  sera  ver- 
fc  à  la  cai5(e  du  receveur  des  finances  dans  le  courant  de  1875. 

Cette  somme  portera  intérêt  au  taux  maximum  de  cinq  pour  cent 
^dalet-  de  l'époque  du  versement,  et  l'amortièisement,  calculé  ég-ale- 
tent  au  taux  maximum  de  cinq  pour  cent,  sera  effectué  en  douze 
Anuités  payables  pair  termes  semestriels. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
lirgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
Ifcret.      ' 

Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  1874. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 

4  Minislre  des  finances ,       Le  Vice-Président  da  Conseil,  Le  Ministre  de  Vintériear, 

Kgnë  MATHTBT7^fol!¥.  '  *""  ^*  guerre»  g.  ^^  g.,  ^^  c^j^baUD  t A  TO01. 

.         .   Si^oé  G"  B.  DE  CiSSEt. 


6à. 


—  1082  — 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  3797.  —  DÉCRET  aai  approuve  la  Convention  passée  entre  le  départmai 
la  Guerre  et  le  Préfet  du  Morbihan,  et  relative  au  concours  du  dqwlMtfj 
dans  la  dépense  résultant  de  l'extension  du  Casernement. 


Da  sg  Novembre  187A. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casememefiti 
l'armée  ; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  article  4o; 

Vu  ia  délibération  du  conseil  général  du  Morbihan .  en  date  du  27 
1874; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*'.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la 
et  le  préfet  du  Morbihan ,  et  relative  au  concours  da  dépai 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est 
nitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décid 

2.  L'emprunt  de  six  cent  quarante-cinq  mille  francs  (6i 
à  réaliser  par  le  département  du  Morbihan  pour  le  pay< 
Tavance  consentie  à  TÉtat,  sera  exempt  des  droits  de  timbre, 
exemption  devra  être  mentionnée  dans  le  corps  même  des  â 
émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de  la  loi  du  4  août  1874  queda 
sent  décret. 

3.  La  somme  de  six  cent  quarante-cinq  mille  francs  [6^5/ 
sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  au  plus  Uid! 
3i  mars  1875. 

Cette  somme  portera  intérêt  au  taux  maximum  de  cinq  ponrc 
à  dater  de  Tépoque  du  versement,  et  Tamortissement,  calculé  éf 
ment  au  taux  maximum  de  cinq  pour  cent,  sera  effectué ead( 
annuités  payables  par  termes  semestriels. 

{i.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  da  pr< 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  1874. 


Signe  M*'  DE  MAC  MAHON. 


îft  Ministre  du  finances, 
Sigaé  Mathisu-Dodet. 


Le  Vicê-Prùideni  da  Conseil,  Le  MimâUt  de  Vieisn^ti 

Ministre  de  la  gaerre  M  ^,      -^,  ,.W»j 

.     ,      .         -^        »  Signé  G''DKCBABAin>UP^ 

Signé  G"E.  DE  CissEr. 
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^3798'.  —  DâcAMT  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Bellac,  et  relative  à  l'extension  du  Casernement  dans 
cttte  ville. 

Du  39  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  (lu  4  août  18741  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
imiée; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DSCRÈTE  : 

Art.  1".  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
tle  maire  de  Bellac  (Haute-Vienne),  et  relative  au  concours  de  la 
nie  dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est 
éGoitivement  approuvée. 

I  Dn  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 
L2.  La  ville  de  Bellac  (Haute- Vienne)  est  autorisée,  pour  remplir 
f  engagements ,  à  emprunter  : 

i*Â  titre  de  subside,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé* 
juser  cinq  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  mille 
!ancs  (200,000'),  remboursable  en  quarante  années  sur  ses  revenus 
nit  ordinaires  qu'extraordinaires  ; 

2*  A  titre  d'avance ,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
ioqpour  cent,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000'), 
ui  sera  remboursée  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après  déterminées* 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  con- 
arrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  fa- 
liité  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
i)ie  d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
aations,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

fa  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
l'intérieur. 

S.  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des  droits  de  timbre  mis  par 
i  loi  à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
oonée  dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date 
int  de  la  loi  d'autorisation  du  ^  août  187&  que  du  présent  décret. 

k.  Sont  prorogés  jusqu'au  3i  décembre  1914  inclusivement  les 
trif  et  règlement  ci-annexés  de  l'octroi  de  Bellac. 

Pendant  la  même  période  et  à  partir  de  ta  promulgation  du  pré- 
int  décret,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçues  audit  octroi, 
ivoir  : 
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Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre o^j 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits,  liqueurs 

et  fruits  à  Teau-de-vie,  par  hectolitre! ...;....'. 3  ool 

Absinthe  (volume  total) y  par  hectolitre a  oo| 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  un  fraac(i') 
hectolitre  sur  les  vins  et  de  six  francs  {6')  par  hectolitre  sur 
alcools ,  établis  en  principid. 

5.  La  somme  de  deux  cept  mille  francs  {200,000'),  montanti 
avances  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  de  Bellac ,  sera  versée  à  la 
du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une 
d'intervalle ,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  Temprunt,  et  au  plus  tard  le  3 1 

1875,  soixante-cinq  mille  francs  (65,ooo')  ; 
Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  ie3i 

1876,  soixante-cinq  mille  francs  (65,ooo'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1877,  soixante-dix  mille  francs  {70,000')- 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  an 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versemeoi 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement ,  en  douze  anni 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  187A. 

Sigoë  M"*  DE  MAC  MAUO^ 
U  Miwin  des  fmancêt.       Le  Viee-l^résideni  du  ÙonstH,  Le  Minûlre  de  Viniàittr, 

&\gné  Mathieu-Boditc.  "*"  ^        "  gwre,  .        ^^        ^,  ^^  ChabaCD  U  TC 

%né  0*'  E.  DE  C15SBY. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇL\ISE. 


N*  3799.  —  DÉCHET  (gai  approuve  la  Convention  passée  entre  le  d4pfaiemtKt\ 
la  Guerre,  et  le  Maire  dfi  Belley,  et  relaUv$  à  l'extension  du.  Casememenl  ' 
cette  ville. 

Du  39  Novemlve  1874. 

Lb  PnBsmsNT  de  la  Républiquk  française  , 

Vu  la  loi  du  4  août   18741  relative  aux  dépejises  du  caserneiueotl 
Tarmée  ; 

Le  Conseil  des  miilisires  entendu, 


iV 


Akt.  I*  Là' c'ctaVénfion  passée  entte  le  départeihehtf  de  la  guerre 
itle  maire  de  BpUey  (Ain),  et  relative  au  conéôiïrS  de  la  viUe  dahs 
a  dépfefiseréàuttaiitâefejrteiision  dii  easernei)ièht,  eàt  déftriitîvenient 

tJn  eïemplaire  dé  cet  acte  restera  atinexé  dû  jijrésent  décret. 

2.  La  ville  de  BeUey  (Ain)  est  autorisée,  pour  reïnplir  ses  engage- 
neûts,  à  empru'nteî:,  isavoir': 

i'  A  titre  de  subside;  et  à  ubiaûx' d'intérêt  qui  ne  pourra  ek céder 
Stfq  et  demi  pouf  cent,  uae  somme  de  cjuatré-vingl-dix-huit  mîHe 
ftmcs  (98,000'),  remboursable  en  trente  antiées;' 
^  a*  A  titre  d'àvanbe,  et  à'un'  tatri  (Tintéi^ét  qui  ne  tidurrà.  dépasser 
ImqfpoQi'  cent,  une 'aiblâiîlè  dèi  qtiàtre  cent  qclaranté-déui  jhîWb 
^ancs  (442,000^),  qui  lui  sera  rçmboùtséé  par  l'État  aux  oonditiôiis 
B-après  détenxiitiék     '  '  "     .         ,      '     '      '.    '  \ 

'^te  emprunts  pottrrbnt  être'réâlîsés,  soît  avec  publicité  et  coîièur- 
pence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
l'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmisaibles  paVVoie  é'en- 
lossement ,,  soit  dirf^ctçment  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
itix  conditions  de  cet  établissement. 

Les  coffditkms  des  souscri|)tfons  à  ouvrir  ou  des  trîrttéd^i  passer  de 
fé  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  TapprobatioD  du  ministre 
le  Fintérieur. 

3.  Lesdils  emprunts  seroût  exempts  des  droits  de  timbre  mis  par 
a  loi  à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  men- 
ionnée  dans  le  corps  même  des  titres  k  émettre,  ainsi  que  la  date 
tot  de  la  loi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement 
jMMlaiit  trente  ans,  à  partir  de  1876,  dix  centimes  (o'  lo')  addîlioir- 
feh  au  priticîpâl  des  quatre  contributions  directes,  devant  rap- 
porter une  somme  totale  de  cent  mille  quatre  cent  quaraiite  francs 
loo,44o')  environ,  pour  servir,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus 
tot  ordinaires  qu'extraordinaires,  au  remboursement  de  l'emprunt 
fe  quatre-vingt-dix-huit  mille  francs  (98,000^)  en  principal  et  in- 
jjkêts. 

5.  Sont  prorogés  jusqu'au  3i  décembre  1904  les  tarif  et  règlement 
fiHinnexés  pour  la  perception  de  l'octroi  de  Beiley.. 

Sont  autorisées  jusqu'au  3 1  décembre  1879: 

1*  La  perception  d'une  surtaxe  de  cinquante  centimes  (o^  50^)  par 
^Molitr*  mr  leftL(rnii..:Cette  surtaxe  est; indépeadantedù  droit  de 
|BAtre*viogt5CeBtims8(:Q^iâo^}  en  principal t  <. 

'  2*  La  peueeplioBf i  de  taaes  extraordinaires  4e  <  luoi  ifiraenc  einq«aj& te 
^times  (i'5o*)  par  hectolitre  de  bière;  de  un  franc- AreotetquatFe 
Centimes  (1'  3^*)pèT  cent  kiiogrammAs^  de  bœufs  ^vaches  et  génisses; 
I*deiix'firuîqs(t2'). par  cent  kiiogràmnaesiâé  vhMideë  dépecèesyetjle 
*n  franc  (1^)  par  tête  de  porc.  .  ;  .' 

*  &  Lasanineilequnti«eentqua]»Bte-deux  mille  francs  (  44  ii  ,000^^ 
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montant  de  ravaoce  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  de  Belley.sen 
à  la  caisse  du  receveurdes  finances  en  trois  tenues  échekooés à 
année  d^intervalie ,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  Temprunt,  et  au  plu&  tard  le  3i  xoaniSjd, 
cent  quarante-cinq  mille  francs  (i45,ooo^]; 

Un  an  après  le  premier  versement,  et.au  plus  tard  le  il 
1^6,  cent  quarante-sept  mille  francs  (i47<ooo'); 

IJn  an  après  le  deuxième  versement,  .et  au  pios  tard  le  3i 
1877,  cent  cinquante  mille  francs  (i5o,ooo'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  aa 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  i'époque  des  va 
et  l'amortissement ,  calculé  également  au  taux  maximum  de  d 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze amtcâei 
payables  par  termes  semestriels* 

7.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerae,  de  l'exécution  dapiàeii 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  1874. 

Signé  M'*  DE  MAC  MAHOS. 


L$  Minùlrt  dm  fit»aaoa  ,       U  VicM-Préfident  da  Consritg  U  Miniêtn  d» 

Ê    ,.  «  MinUtre  de  ta  guerre,  ^.       ,^, 

Sigoé  Mathied-Bodbt.  "  Signé  G"^  DE  CuAMCi»  u 

Signé  G*'  E.  de  Cisset. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE: 

■  ■      ■* 

N**  38oo.  —  DicBBT  çtti  approuve  la  Convention  passée  entre  le  d^ 
de  la  Guerre  et  le  Maire  da  Blanc,  et  relative  à  t extension  du, 
dans  cette  ville» 

Du  39  Novembre  x874* 

Le  Président  de  la  Répueliqub  FaANÇAiss, 

Vu  la  loi  du  4  août  18741  relative  aux  dépenses  du  casernement 
*  ariiiée  ; 
Le  Conseil  des  ministres  entendit,'  '» 

DÉCRÈTE  : 


1 


.  Abt.  1**.  La  convention  passée  entre  le  département  de  ta^ic0K 
elle  maire  du  Blanc  (Indre )«  et'  relative  aa.coBeoursde  l^viUediai 
la  dépense  résultant  de  Texteûsionda  casensénwat),  est  défiattn^ 
ment  approuvée.       .         .  .  ••.    f- 

Un  exemplaire  «de  œt  actelrestsra.  aniîéxé  au  présent  décret 
2.  La  ville  du  Blanc  (Iddret)^  estit^tbriâée,  poor  templir^es  e^ 
gements,  à  emprunter  : 

i*  A  titre  de  subside,  à  un  taux  d'intéEét  qui  ne  poorni  eicédtft 
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tis  frais  compris,  six  francs  vingt  centimes  pour  cent,  une  somniè 

i  trois  cent  quarante-trois  mille  francs  (343,000*^),  remboursable 

I  cinquante  années; 

a*  A  titre  d'avance,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 

nq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  vingt-cinq  mille  francs 

ri5,ooo') ,  qui  sefa  remboursée  par  TÉtat  aux  conditions  ci-après 

^terminées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  concur- 

nce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 

émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 

)$sement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 

lau  Crédit  foncier,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

pé  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 

i  l'intérieur. 

'S.  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des  droits  de  timbre  mis  par 

tloi  à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mention- 

ée  dans  le  corps  même  des  titres  a  émettre,  ainsi  que  la  date  tant 

e  la  loi  d'autorisation  du  4  août  1S74  que  du  présent  décret. 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordioairement 
endant  cinquante  ans,  à  partir  de  1875,  et  par  addition  au  priooi- 
{d  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir  : 

r  De  1875  à  1880  inclusivement,  trente  centimes  (o^  3o'); 

2**  De   i83i   à    i883    inclusivement,   quarante-quatre  centimes 

[S'De  i884  à  1924  inclusivement,  soixante  centimes  (o'Co*). 
Le  produit  de  cette  imposition,  devant  s'élever  à  un  million 
ûxante  mille  francs  (  1,060,000')  environ ,  servira,  avec  un  prélève- 
^nt  sm^  les  revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  au  lem.- 
pursement  de  l'emprunt  de  trois  cent  quarante- trois  mille  francs 
W3,ooo')  en  principal,  intérêts  et  frais. 

5.  Â  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  et  jusqu'au 
1  décembre  i884 ,  la  perception  de  Foctroi  de  la  ville  du  Blanc  s'ef- 
îctuera  d'après  les  tarif  et  règlemeat  ci-annexés.  , 

Pendant  la  même  période,  il  sera  établi  les  surtaxes  suivantes,  sa- 
bir: 

i*  Quarante-cinq  centimes  (o'  45*")  par  hectolitre  de  vin; 

2*  Quatre  francs  (4^  par  hectoliti^  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
aux-de-vie  et  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hecto- 
*ïe  d'absinthe; 

><&*  Quatre  francs  (4^)' par  cent  kilogrammes'  d'huiles  de  toute  es- 
^(les  huiles  minérales  exceptées). 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingts  cetl- 
"Dies  (o'  80*)  par  hectolitre  de- vin,  de  sixfrancs  (6^)  par  hectolitre 
Uooot  et  de  six  francs  (6^)  par  cent  kilogrammes  d'huile,  établis  en 
^iocipal.  ••  j     •  .  "î.  ■ 

6.  La  somme  de  deux  céiot  vingt-cinq  mille  /rancs  (225,o66'),' 
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poLQDtant  de  Tavancç  à  faire  à  f  État  par  }a  vi})e  du  Blanc.  Kra 
à  la  cais3e  du  receveur  des  finances  en  trois,  termes  échelonnés  k 
année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalis^^tiou  de  Temprunt,  et  au  plus  tard  le3i  min 
soi^çaote-quin^e  miUe  franco  (  yô.poo')  ;     . 

Un  pin  après  le  premier  venement ,  et  au  plus  tard  le  3 1  min 
soixante-quinze  mille  francs  (75,600'); 

Un  an  après  le  de.uxième  venement,  et  an  plus  tard  le  3i 
làyy,  soixante-quinze. mille  francs  (75,000'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au 
maximum  de  cioq  pour  c^nt,  à  dater  de  Tépoque  des  versen 
et  Tamortissemeut,  calculé  également  ai;i  taux  maximum  de 
pour  cent,  sera  effectu^^^  pour  chaque  versement,  en  dooie  aa 
payables  par  J-ermes  semestriels. 

7.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
chargés,  chacun  en  ce  qui, le  concerne,. de  reX;écution  du 
décret. 

Fait  à  Paris*  le  29  Novembre  1874. 

Signé  M"  DE  MAC  MAHOli 

U  MinittTf  detfouiiuu ,        Le  Viof-Prisideikt  du  Courfl,  le  MimiHrr  dt  DnfèsM; 

Signé  Mathied-BodET.  "*"''^*  goerrc,  ^.^^^  ^,  ^^  CHâ»C»  U 

Signé  G*'  E.  de  Cissby, 


■  t*'**'^     *'wm  m    ^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*38oi.  —  DàcnET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le 
de  In  Guerre  et  le  Mair^  de  Bordeaux,  et  relative  à  t' extension  du 
dans  celte  ville. 

Du  29  Novembre  187^. 

Le  Président  de  la  Bét^UBLiQûE  française  , 

Vu  la  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casemeDieat 
Tarmée; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu. 


DÉcnfeTÉ: 


■  I  /     j 


Art.  1*'.  La  convention  passée  entre  le  département  de  la 
et jle  maire  de  Bordeaux  (Gironde),  et  relative  au  ooncoun  de U^ 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  oaseraement,  est  4i/ 
liyement  approuvée* 

.  Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  an.présent  décret 
.    %  La  >ill6  de  Bordeaux  (Gironde)  est  autorisée^  pour 
engagements ,  à  emprunter,  à  un  taux  d*intérét  qui  ne  pourra  ej 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  millions  trois  cent  qm 
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mx  mille  francs  (3,3À3,ooo'),  à  valoir  sur  la  somme  de  quatre 
iilions  cinquante  mille  francs  (4i05o,ooo')  qu'elle  s'est  engagée  à 
'ancer  à  TÉtat  et  qui  lui  sera  remboursée  aux  conditions  ci-après 
terminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
nce,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  voie  d'en- 
cernent,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations^ 
ix  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
é  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
^l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  loi 
la  charge  des  conimunes.  Cette  exemption  devra  être  nientionnée 
lus  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  dç;  la 
pi  d'autorisation  du  ^  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  somme  de  trois  millions  trois  cent  quarante-deux  mille 
incs  (3,342,000'),  montant  de  la  première  portion  de  l'avance  à 
lire  à  l'État  par  la  ville  de  Bordeaux,  sera  versée  à  la  ^isse  du  re- 
eveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'inter- 
die,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  lard  le  3i  niars  1875 , 
Ifilûillioja  trois  cent  cinquante  mille  francs  (i,35o,ooo'); 
tVn  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
B76,  un  million  troia  cent  çitiquante  mille  francs  (i,35o,ooo'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 
Ï77,  six  cent  quarante-deux  mille  francs  (642,000'). 
^les  sommes  versées  à. titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
laximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versements, 
f  ramortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
kinr  cent,  sera  effectué,. pour  chaque  versement,  en  douze  annuités 
IQrables  par  termes  semestriels, 

&.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
kArgéSy  obacnQ  en  ^  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
écret 

!  Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  1874. 


3igo4  M''D£MAC  MAHQN. 

te  Uinhtn  dês  finances ,       Le  Vice-Président  du  Conseil,  Le  Ministre  de  VintéHear , 

l:»«jt  ««  «  Ministre  de  la  werrt»  o»      »  ^.i        ^  •     ». 

?gûé  Mathieu- BoDET.  Signe  G"  de  Ciiabaud  La  Toub. 

Signé  C'^  £.  de  Cisskv. 


I  • 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


.V  38o2.  —  DÉCRET  gai  approuve  la  Convention  passée  entre  le  dépdatf 
de  la  Guerre  el  le  Maire  de  Châlons-sur-Afarne ,  et  relalive  à  l'exietaimk 
Casernement  dans  cette  ville. 

Du  29  Novembre  1874. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  Id  loi  du  4  août  1874,  relative  aux  dépenses  du  casememeotà 
Tarmée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  V.  La  convention  passée  entre  le  département  de  ia  gaiÉ 
et  le  maire  de  Chàlons-sur^Marnc  (Marne),  et  relative  au  coaooBi 
de  ia  ville  dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  caseroemeiii 
est  déOnilivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Chàlous^sur-Marne  (Marne)  est  autorisée,  poar 
piir  ses  engagements,  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  nepitfi 
f'xcéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  millions  six  ceoti 
francs  (2,600,000^),  remboursable  en  onze  années,  à  partir  deAj)^ 
savoir  : 

i*  A  titre  de  subside,  six  cent  mille  francs  (600,000')  sor 
revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires; 

2*  A  titre  d'avance,  deux  millions  (2,000,000')  sur  les  fouAfc 
PÉlat,  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  cobc«^ 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions ,  avec  ftcdll 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  traosmissibles  par  voiedTi 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pisser 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mio 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  parU 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentiom 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de 
loi  d'autorisation  du  4  août  187/i  que  du  présent  décret. 

k.  A  partir  de  la  date  du  présent  décret  et  jusqu'au  3i  dé 
188g  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  établi  dans  la  0^ 
mu  ne  de  Châlons-sur-Marne  s'effectuera  conformément  aux  tai'^ 
règlement  ci-an nexés. 

Sont  prorogées  jusqu'au  3i  décembre  1889  également  les  sor* 
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xe5  sur  les  vins  et  les  alcools  établies  ja$qu*au  3i  décembre  i88â 

irkioi  du  21  décembre  1873. 

Toutefois,  depuis  la  promulgation   du  décret  du  3i  décembre 

J72  *'^  et  du  dernier  état  de  recensement  de  la  population,  la  ville 

^€hâlons  ayant  changé  de  classe  pour  la  perception  du  droit  d'en- 

ée,  le  taux  des  surtaxes  doit  être  modifié  de  la  manière  suivante  : 

Jusqu'au  3i  décembre  1889  inclusivement,  sont  établies  dans  la 

immune  de  Chàlons  les  surtaxes  ci-après  : 

Cinquante-six  centimes  (o'  56*)  par  hectolitre  sur  les  vins; 

Un  iranc  (  1')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-dc- 

ie  et  esprits,  Ûqueurs  et  fruits  à  l*eau-de-vie,  et  par  hectolitre 

^absinthe. 

Sont  également  autorisées,  jusqu'à  la  même  époque,  des  surtaxes 

e  dix  francs  soixante  centimes  (10'  60')  par  cent  kilogrammes 

^ttile  d'olive  et  de  vingt  centimes  (o^  20*)  par  cent  kilogrammes 

b  autres  huiles  végétales  et  animales. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de  deux  francs  (2^)  par 

èclolitre  sur  les  vins  et  de  quinze  francs  (  i5')  par  hectolitre  sur  les 

IcooU,  et  du  droit  de  sept  francs  (7')  par  cent  kilogrammes  sur  les 

uiles  de  toute  espèce,  à  l'exception  des  huiles  minérales,  établis  en 

►rincipal. 

.5.  La  somme  de  deux  millions  (2,000,000^) ,  montant  de  l'avance  à 

ire  à  rÉiat  par  la  ville  de  Chàlons-sur-Marne,  sera  versée  à  la  caisse 

^receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année  d'iu- 

phralle,  savoir  : 

^ Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  1875, 

a  cent  soixante  mille  francs  {660,000'); 

;  Un  an  après  le* premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

87^,  six  cent  soixante-dix  mille  francs  (670,000'); 

;  L^n  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

877»  six  cent  soixante-dix  mille  francs  {670,000'). 

[Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 

Maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements, 

^  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 

ûrcent,  sera  effectué,  pour  les  trois  versements  réunis ,  en  onze 

Jûnuités  payables  par  termes  semestriels,  à  partir  de  1879. 

^-  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 

'gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
et. 

Pait  à  Paris,  le  29  Novembre  187/1* 

Signé  M"  DE  MAC  MAHON. 
^  ^ûiM(r«  iufimmees.       Le  Yie&frétiéwtdaConâeil,  U  Mimutn  <U  l'iiUénmr, 

®gné  Mathibu-Bodet.  '      ^  *     guem,        ^^       ^^  ^^  Chabaud  La  Tour, 

Signé  G"  £.  db  Cissst. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

^ 

N**  38o3.  —  DjécRET  qui  approuve  la  Conrenlion  pau4e  entre  le  déparUmHtk 
la  Gaerre  et  le  Maire  de  Chaumoni,  et  relative  à  l'extension  du  Catentmâ 
dans  cette  ville,    . 

Du  s  g  Novembre  187!. 

liE  Président  pe  la  Répoblîque  phaitçaise,' 

Vu  laloi  du  4  août  1674*  relative  aux  dépenses  du  çasernemeatè 
l'armée  ; 

Le  Conseil  dea  ministres*  entendu. 

Art.  I*.  Là  convention  passée  entre  lé  département  de  la  gacne 
et  le  maire  de  Chaumont  (Haute-Marne),  et  relative  au  coDcoarsde 
la  ville  dans  la  dépense  résdltant  dé  l'extension  da  casernement 
est  définitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  dé  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  ville  de  Chaumont  (Haute-Marne)  0st  autorisée,  pour 
plir  ses  engagements,  à  emprunter,  savoir  : 

i"  A  titre  de  subside,  et  à  un  taux  d^intérôt  qui  ne  pourra  en 
cinq  pour  cent,  une  somuie  de  trois  cent  cinquante  mille  f 
(356,000^) ,  remboursable  en  dix-huft  ans,  à  partir  de  1875, ar 
revenus  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  ; 

2*  A  titre  d'avance,  et  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé[ 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million  (1,000,000'),  qui  lui 
remboursée  par  l'État  aux  conditions  ci-après  déterminées. 

Ces  emprunts  pourroîit  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et 
currence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  ï 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
voie  d'endossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
gnations,  aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi 
de  l'intérieur; 

3.  Lesdîts  emprunts  serout  exempts  des  droits  de  timbre  mis 
la  loi  à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  nt 
tionnée  dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la 
tant  de  la  loi  d'autorisation  du  h  août  tSji'qtié  du  présent  décret 

4.  Est  prorogée  jusqu'au  3i  décembre  1879  inclusivement  lape 
tion  de  1  octroi  de  Chaumont,  qui,  à  partir  de  la  promulgation 
présent  décret,  «ura  lieu  conformément  aux  tarif  et  règlement 
annexés. 

Pendant  la  même  période,  ett  autorisée  Ib perception  des  su 
de  quatre-vingts  centimes  (o'8o*)  par  hectolitre  de  vin  et  un 
(1')  par  hectolitre  d'alcool  pur   contenu   dans  les  eaux-de-vie 
esprits,  les  liqueurs  et  les  fruits  à  l'eau-de-vie,  et  par  hedoii 
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^absinthe.  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  uû  franc 
ingt  centimes  (i'  20'')  sur  les  vins  et  de  neuf  francs  (9'}  sur  les 
|cools ,  perçus  en  principal.  , 

;$.  Les  fr^is  de  casernement  à  payer  par  là  ville  de  Chaumont,  en 
jcécution  de  Tarlicle  10  de  Tordonnance  royale  du  5  août  1818  ^*'^ 
)ntûxés,  à  titre  d'abonnement,  à  la  somme  annuelle  de  cinq  cents 
rancs  (000  ).  ^  '        , 

La  durée  de  cet  abonnement  sera  de  cinq  ans,  à  partir  du  jbiii:'de 
bccupatiob  de  la  nouvelle  caserne. 

6.  ta  somme  de  un  million  (i,oôo,boô'),  montant  dé  Favance  2f 
pe  a  IXtat  par  la  ville  de  Chaumont,  sera  versée  a  la  caisse  du 
eceveuf  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  anné^  d'in- 
îTvalle,  savoir:  .  , 

Apr^s  la  réalisation  de  Témprunt,  et  au  plus  tard  le3i  mars  1875, 
^is  cftDt  trente  mille  francs  (33o,ooo')  ; 

Dd  anî  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 


gtes  soninie^  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taui 
laziinum  de  cioq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  yergeinents, 
"amortissenaent,  calculé  également  au  taux  maximum  dé  cinq 

:cent,  sera  elTéctué,  pour  cliaque  versement,  en  douze  annuités 
les  par  termes  semestriels.  V 

jf.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont' 
îrgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécùtîôri  du  présent' 

"et.  ,  -,  - 

''ait  à  Pari^^  le  29  Novembre  18174. 

Signé  M"  DE  MAC  MAÏÏON.       ^ 

\UifMirt  des  finance.       Le  Vice-Présidenl  du  Conseil,  Le  Ministre  de  l'inlèriear, 

Li ..  ^  Miniitre  de  la  guerre ,  «.      ,  r^.i        ^  ,     ^ 

Si^né  C  E.  DE  CissEY.        «»         ,  -^    ^ 


^  .■        '  ■  .         .      •  , 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


I 

fSoà.  —;-  PÉCBBT  qui  approuve  la  Convention  passée  einirê  le  (^portement  de 
ï  Guerre  et  le  Éaire  d'Épernay,  et  relative  à  Vexiénûion  du  Casernement  dans 
me  ville.  .  ' 

.  '  '  Dci  29  T'îovembre  1874. 

iE  PrKSÏDETNT  D^  LA  RÉPOBÙQL'E' FRANÇAISE,  '  '' 

!'  f      :       '^  ■  •       f-'  ■     .      .     ■        ^ 

^'Ift  iof  ckik  4  août  187/11;  relative  aux  dépenses  du  caseriitoieat  de* 

née 


•  *  » 
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Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

PbcRÈTB  : 

Art.  I".  La  convention  passée  entre  le  département  de  h  ^ 
et  le  maire  d^Épernay  (Marne) ,  et  relative  au  concours  de  bviki 
la  dépense  résultant  de  l'extension  du  casernement,  est  ii 
ment  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret 

2.  La  vilié  d'Épernay  (Marne)  est  autorisée,  pour  remplira 
gagements,  à  emprunter,  savoir: 

1*  A  titre  de  subside,  et  moyennant  un  taux  d'intérêt  qninci  ^ 
excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  soixaûte^ 
mille  francs  (265,ooo'),  remboursable  en  neufans,  à  partir  deit 

2*  A  titre  d*avance,  et  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  dé  trois  cent  treote-cinq 
francs  (335,ooo^),  qui  lui  sera  remboursée  par  l'État  aoxconditia 
ci -après  déterminées. 

La  ville  est  autorisée  à  prendre  à  sa  charge,  tant  pour  le  si 
que  pour  l'avance,  le  montant  de  Timpôt  sur  le  revenu  et  des  d« 
de  transmission  établis  par  les  lois  sur  les  valeurs  mobilières.  'Î9r 
tefois,  il  ne  pourra  en  résulter  pour  la  caisse  municipale  unedc|* 
de  plus  de  un  demi  pour  cent  et  par  an  du  capital  emprunté.       , 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et  cok^ 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avccfie* 
d'émettre  des  obligations  an  porteur  ou  transmissibles  pariai  A*" 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  coDsigfia^  | 
aux  condition»  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passe» 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  Tapprobation  dnmiBi^ 
de  l'intérieur. 

3.  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des  droits  de  timbre misp 
la  loi  à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  b* 
tionnée  dans  le  corps  môme  des  litres  à  émettre,  ainsi  que  là** 
tant  de  la  loi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  dêcitt 

4.  La  ville  d'Épernay  est  autorisée  à  affecter  au  remboursefflrf 
de  l'emprunt  de  deux  cent  soixante-cinq  mille  francs  (265,ooa)« 
concurremment  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus  tant  ordinai* 
qu't'xtraordinaires,  l'imposition  extraordinaire  de  vingt  ceoiia^ 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  2«^ 
risée  par  la  loi  du  27  juillet  1872  pour  vingt-deux  ans,  àptrtir* 
1873,  et  disponible  à  partir  de  1886. 

5.  A  partir  du  1"  janvier  1876  et  jusqu'au  3i  décembre  1895  a- 
dusivement ,  la  perception  de  l'octroi  d'Épernay  aura  lieu  cob»^  , 
mément  aux  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

Pendant  la  même  période,  est  autorisée  au  même  octroi  1»Ç 
ception  d'une  surtaxe  de  six  francs  (6^)  par  cent  kilogrammes  li^ 
huiles  d'olive.  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  sept  !•* 
(7')  perçu  en  principal  sur  le  même  article. 
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6.  La  somme  de  trois  cent  trente-cinq  mille  francs  (335,ooo'), 
intant  de  Tavance  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  d*Épernay,  sera  vei- 
s  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  après  la  réalisation  de  Tem- 
tint,  elau  pins  tard  le  3l  mars  1875. 

Cette  somme  portera  intérêt  au  taux  maximum  de  cinq  pour  cent, 
later  de  Tépoque  du  versement,  et  Tamortissement,  calculé  éga- 
lent au  taux  maximum  de  cinq  pour  cent,  sera  effectué  en  douse 
Duités  payables  par  termes  semestriels. 

7.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
«rgés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
«rel. 

Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  1874. 

Signé  M"  DE  MAC  MAliON. 

t  Ministre  d$9jin<mce$ ,       Lb  Vice^Président  du  Conseil,  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

j    .-  «  Ministre  de  ta  guerre ,  «.      ,  ^  i        ^  .     — 

•né    MATHIBIf-BODET.  SlÇné<7*'DE  CH4B^UD  La  TODR. 

Signé  G'*  E.  de  Cissey. 


RÉPUBLIQIjE  FMNÇAISE. 

38oô.  —  DÉCHET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  département  de 
ta  Guerre  et  le  Maire  d'Èvreux,  et  relative  à  V extension  du  Casernement  dans 
cette  tille. 

Du  39  Novembre  1874. 

Le  PaÉSJDENT  de  la  lUpUfiUQUB  FRANÇAISE , 

Vu  la  loi  du  4  août  1874 1  relative  aux  dépenses  du  casernement  de 
armée;  .  • 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

]>£GBÈT£  ; 

Art.  l**.'  La  convention  passée  entre  le  département  de  la  guerre 
t  le  maire  d'Évreux  (Eure),  et  relative  au  concours  de  la  ville  dans 
a  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  est  définitive- 
ittcnt  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  d'Évreux  (Eure  )  est  autorisée,  pour  remplir  ses  enga- 
lemeots,  à  emprunter,  à  titre  d'avance  à  rÉtat,et  moyeonant  un 
aux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de 
îinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo') ,  qui  lui  sera  remboursée  aux  condi- 
Sons  ci-après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  faculté 
rémettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
lossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
lux  conditions  de  cet  établissement. 

Xli'  Série,  65 
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Les  cmidiiioDS  des  souacriptions  à  ouvrir  oa  des  traités  à  paaer 
ipré  k  gré  seront  préalablemeBt  soumises  à  TapprolMttioD  da 
de  rintérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  ^h 
à  ia  chaiige  des  communes.  Cette  exemption  devra  être 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  ia  daletaotè 
loi  d'avtorisation  du  4  août  187^  que  du  présent  décret 

k.  Les  frais  de  casernement  à  payer  par  la  ville  d'Évreoi,  e&al 
cution  de  Tarticle  10  de  l'ordonnance  royale  du  5  aoât  1818  ^'\  Ml 
fixés  ^  à  titre  d'abonnensent,  à  la  sonmie  annuelle  de  quimeoirii 
francs  (i,5oo^). 

La  durée  de  cet  abonnement  sera  de  douze  ans ,  à  partir  du  1']» 
vier  1875. 

5.  La  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'y,  montaBtèj 
l'avance  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  d'Évreux,  sera  venéeihoni 
du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  afish 
d'intervalle ,  savoir  : 

Après  ]a  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  pins  tard  le  3i  mars  i8p< 
cent  soixante-cinq  mille  francs  (i65,ooo'); 

Un  an  après  le  premier  vet sèment,  et  au  plus  tard  le  3i  ïïhb 

1876,  cent  soixante-sept  mille  cinq  cents  francs  (167,500^);         1 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3iBiai^ 

1877,  cent  soixante-sept  mille  cinq  cents  francs  (167,500^);  | 
Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  aa  tatt 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  versanesk. 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de ds^ 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versenteot,  en  dooxe aofl»^ 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  Mit 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  préicÉ 
décret. 

Fait  à  Paris ,  le  29  Novembre  1874. 

Signé  ir  DB  MAC  «LtH^L 

L$  Minif  Ire  des  finances ,        Le  Vice-Président  daConseO,  [^  Ministre  dtViatmar, 

^.      ,  .,  ^  Minisire  de  Ui  gntrrê ,  ^.    '     ,       •  f.*i»' 

Siffné  Mathiec-Bodet.  "  Signé  C*  de  Chaiucd  U  l«»'] 

Signé  C^  E.  dk  Cissey.  I 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  38o6.  —  DÉCRET  qui  approuve  la  Convention  passée  entre  le  départei^' 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Guingamp ,  et  relative  à  l'extension  du  Casernc^ft 
dans  celte  ville. 

Du  19  Novembre  1874. 

Lb  Président  de  là  Rbjpvbuqve  françajsb  , 
♦'»  vn-  série,  CuU.  aSo,  n'  4755. 


Tu  la  loi  du  A  août  1874,  rdalive  aux  dépenses  du  caiernei 
Le  Conseil  des  ministres  entendu, 
Mcnne  : 

Art.  1".  La  conveation  passée  entre  le  déparlement  de  I< 
it  le  maire  de  Gaingamp  (Côtes-du-Nord),  et  relative  aa  c 
le  la  vitie  dans  la  dépense  résultant  de  l'eslensioa  du  caseri 
st  déûnitivement  approuvée. 

Uq  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décrt 

2.  La  ville  de  Gaing'amp  (Côtes-du-Nord]  est  autorisée,  po 
ilir  ses  engaf  emeuts ,  à  emprunter,  savoir  : 

1*  A  titre  de  subside,  et  moyennant  un  taux  d'intérêt 
)ourra  excéder  cinq  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  de 
nille  francs  [200,000'],  remboursable  sur  ses  revenus,  ei 
ms,  à  partir  de  1876; 

2'  A  litre  d'avance,  et  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
lépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  nu  million  (1,00 
|ni  lui  sera  remboursée  par  l'État  aux  conditions  ci-aprè 
ni  nées. 

Ces  emprunts  pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité  et 
■ence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  sonscription»,  avec 
remettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  vc 
lossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consif 
lax  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  p 
[ré  à  gré  seront  préalablement  sounuses  à  rapprobalioo  du  i 
le  l'intérieur. 

3.  Lesdits  emprunts  seront  exempts  des  droits  de  timbre  1 
a  loi  à  la  chai^  des  communes.  Cette  exemption  devra  êti 
ionuée  dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que 
!ant  de  la  loi  d'autorisation  du  ^  août  187a  que  du  présent  d< 

{|.  A  partir  du  1"  janvier  1875  et  jusqu'au  3i  décembre  1 
jerception  de  l'octroi  de  Guingamp  s'effectuera  confonaérn 
larifet  règlement  ci-annexés. 

Pendant  la  même  période,  il  sera  perçu  une  surtaxe  de  cini 
[W)  par  cent  kilogrammes  sur  les  huiles  à  manger  de  toute 
Ûette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  (6')  pi 
firincipal  sur  les  mêmes  huiles. 

5.  La  somme  de  un  million  (1,000,000'],  montaot  de  l'a' 
bire  à  l'État  par  la  ville  de  Guingamp,  sera  versée  à  ia  caisst 
»veur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une  année 
Mlle,  savoir  : . 

Après  la  réalisation  de  Temprunt,  et  an  plus  tard  le  3l  mai 
trois  cent  (rente  mille  francs  (33o,ooo'); 

Uq  an  après  le  premier  versement,  et  an  plus  tard  le  ; 
[876,  trois  cent  trente-cinc)  mille  francs  (335,ooo')i 


—  1098  — 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  man 
1877,  trois  cent  trente-cinq  mille  francs  (335,ooo'). 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  aa  tau 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versemeoti, 
et  l'amortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  dnq 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze  aoonitéi 
payables  par  termes  semestriels. 

6.  Les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre  et  des  finances  lont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présnt 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  187^. 

Signé  M*"  DE  MAC  MAHON. 

Le  Ministre  des  finances.        Le  Vice-Président  duConseil,  Le  Ministre  de  VinUrùm; 

f  m,  «  Ministre  de  la  querre,  ,  .      ,  ^  , 

Signé  Matoiko-Bodet.  *  Signe  G'*  dk  Chabaud  Lk  Toni 

Signé  G"  E.  de  Cissey. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N*  3807.  —  DÉCRET  qui  approuve  les  Conventions  passées  entre  le  déparU 
de  la  Guerre  et  le  Maire  du  Mans,  et  relatives  à  V extension  du  Casemema^ 
dans  celte  ville. 

Du  39  Novembre  1874' 

Le  Président  de  la  République  fbança.isb. 

Vu  la  loi  du  4  août  187/1,  relative  aux  d(^penses  du  casernemeaiàt 
Tarmée  ; 

Le  Conseil  des  ministres  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  conventions  passées  entre  le  département  de  laguerre 
et  le  maire  du  Mans  (Sarlhe),  et  relatives  au  concours  de  la  vifie 
dans  la  dépense  résultant  de  Textension  du  casernement,  sont  défi- 
nitivement  approuvées. 

Un  exemplaire  de  ces  actes  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est  autorisée,  pour  remplir  ses  en- 
gagements, à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  un  million  deux  cent  soixante  et  oft 
mille  francs  (1,261,000'],  remboursable  en  douze  ans,  savoir: 

A  titre  de  subside,  six  cent  quinze  mille  francs  (6i5,ooo')  ; 

A  titre  d'avance,  six  cent  quarante-six  mille  francs  (646,ooo'). 

Elle  reste  devoir  : 

Sept  cent  trente-cinq  mille  francs  (735,000'),  sous  la  forme  de 
subside  ; 
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Un  milIioD  quatre  cent  di:t-sept  mille  francs  (1,^17,000'),  sous  la 
forme  d'avance. 

L'empnint  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  el  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscriptions ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  condi- 
tioDS  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traité: 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mi 
la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  Hre 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre ,  ainsi  que  la  di 
loi  d'autorisatioD  du  ^  août  1874  que  du  présent  décret. 

â.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraoi 
pendant  douze  ans,  à  partir  de  187a,  douze  centimes 
tionnels  au  principal  des  quatre  contributions  dire 
rapporter  une  somme  totale  de  huit  cent  cinquante 
{85o,ooo')  environ,  pour  le  remboursement,  eoprincipa 
da  subside  de  six  cent  quinze  mille  francs  (6i5,ooo']. 

5.  La  somme  de  six  cent  quarante-six  mille  franco 
montant  de  la  prepiière  p&[tie  de  l'avance  à  faire  à  l'Etî 
du  Mans,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  fioati 
réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  mars  18; 

Cette  somme  portera  intérêt  au  tau\  maximum  de  cin 
à  dater  de  l'époque  du  versement,  el  l'amortissement,  c 
meot  au  taux  maximum  de  cinq  pour  cent,  sera  efTect 
annuités  payables  par  termes  semestriels, 

6.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  I 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécatiot 
décret. 

Paità  Paris,  le  39  Novembre  i874> 

Signr  M-"  DE  MAC  M 
Le  UiHiâtrt  deifinoBcn,        UVict-rréiiilrnlduConiril,  Lr  ttiniilrc il 


Sigii^  MathiEu-Bodet. 


SJKn<^  G"  E,  DE  Cisssi. 


REPUBUQUE  FRANÇAISE. 


N*  38o8.  —  DÉCHET  ijai  approuve  la  Connenlivn  passée  enli-e  le 
la  Guei-re  et  le  Maire  de  Saînl-Queiitin ,  el  relative  ù  l'extension  t 
dans  cette  ville. 

Du  ï9  Novembre  1874. 

Le  PrBSIDBÎIT  de  la  ItBPUUI.IQUE  FnANÇllSB, 
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Vu  ia  loi  du  4  août  1874  «  relative  aux  dépendes  du  casernement  ée 
r armée  ; 
Le  Cooseîl  des  miaôires  entendu. 

Art.  l''.  La  convention  passée  entre  le  départei»ea.t  de  ift^^ttcm 
et  le  maire  de  Saint-Quentin  (Aisne),  et  relative  mi  concours dcii 
ville  dans  la  dépense  réâultant  de  TextensioD  du  casernement  est 
définitivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  ville  de  Saint-Quentiu  (Aisne)  est  autorisée,  pomjt  remplir 
ses  engagements,  k  emprunter,  par  termes  remboursables  ea  dove 
années  et  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  n^excède  paa  cinq  pm 
cent ,  une  somme  de  un  million  quatre  cent  nûUe  Crânes  (i  ykoofiwll 
savoir  : 

1**  A  titre  de  subside,  cinq  cent  mille  francs  (ôoo,oeo'); 
2*  A  titre  d'avance,  neuf  cent  mille  francs  (900,000^). 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concnr- 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec  facafté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  (Teo- 
dosscment,  soit  directement  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignatioiis, 
aux  conditions  de  cet  établissement.  * 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par  la  M 
à  la  charge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  mentionnée 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant  de 
la  loi  d'autorisation  du  4  août  1874  que  du  présent  décret. 

4.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imppser  extraordinairemenl 
pendant  quatre  ans,  à  partir  de  i885,  dix  centimes  (o'  lo*)  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rap- 
porter une  somme  totale  de  deux  cent  mille  francs  (200,000^)  enviroo. 
pour  ser\^ir,  avec  un  prélèvement  sur  ses  revenus  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  au  remboursement  du  capital  de  cinq  cent 
mille  francs  (5oo,ooo')  et  au  service  des  intérêts  de  cette  somme  de 
i885  à  1888. 

5.  A  partir  de  la  date  du  présent  décret  et  jusqu'au  3i  décembre 
1888  inclusivement,  la  perception  de  l'octroi  de  Saint-Quentin  s'ef- 
fectuera d'après  les  tarif  et  règlement  ci-annexés. 

Pendant  la  même  période,  il  sera  perçu  une  surtaxe  de  sept  francs 
(7^)  par  cent  kilogrammes  sur  les  huiles  d'olive.  Cette  surtaxe  est 
indépendante  du  droit  de  huit  francs  (8')  perçu  en  principal. 

6.  Les  frais  de  casernement  à  payer  par  la  ville  de  Saint-Quentin, 
en  exécution  de  l'article  10  de  l'ordonnance  royale  du  5  août  1818'^'. 

t»»  vir  série,  Bull.  a3o.  n'  4755. 


■>i'' 
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lont  fixés,  à  titre  d'abonnement,  à  la  somme  annuelle  de  cinq  mille 
Sranca  (5,ooo'). 

La  dorée  de  cet  abonnement  sera  de  qnatorse  ans ,  à  partir  du 
i"  janvier  1876. 

7.  La  somma  de  un  million  quatre  cent  mille  franca  (i,4oo,ooo^), 
laontant  du  subside  et  de  Tavance  à  faire  à  TÉtat  par  la  ville  de 
}aint*Qnentin,  sera  versée  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  en 
ircHs  termes  échelonnés  à  une  année  d'intervalle,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3 1  mars  iSyS , 
:ent  soixante-sept  mille  francs  (167,000^)  sur  le  subside  et  trois 
sent  raille  francs  (3oo,ooo')  sur  Tavance; 

Ud  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

1876,  cent  soixante*sept  mille  francs  (167,000^)  sur  le  subside  et 
krois  cent  mille  francs  (  3oo,ooo')  sur  Tavance; 

Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i  mars 

1877,  cent  soixante-six  mille  francs  (166,000')  sur  le  subside  et 
irois  cent  mille  francs  (3oo,ooo')  sur  Tavance. 

Les  sommes  versées  à  titre  d'avance  porteront  intérêt  au  taux 
maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  Tépoque  des  versements, 
H,  Tainortissement,  calculé  également  au  taux  maximum  de  cinq 
[KHir  cent,  sera.effectné,  pour  chaque  versement,  en  douse  annuités 
|>ayables  par  termes  semestriels.  '  . 

8.  Les  ministres  de  rintérieur,  de  là  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent 
lécret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  1874. 

Signé  M*>  DE  MAC  MAHM. 

Le  Ministre  desjinanets ,        U  Vire-Prétideni  daÇonseil,  U  Ministre  de  Vin  tèrieur, 

»igné  Mathieu -BoDKT.  *     **  *  *^°*^*'         Signé  G**  de  Chabvcd  La  Tour. 

Signé  G**  E.  DE  Cisset. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 

^*  3809.  —  DÉCRBTqui  upiproave  la  Convention  panée  onlre  le  département  de 
la  Guerre  et  le  Maire  de  Troyes,  et  relative  à  l'extension  dv.  Casernement  ifars 
cette  ville. 

Du  39  Novembre  1874. 

Lb  PaxaiDEIfT  DB  tA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Vu  la  loi  du  k  août  1874,  relative  aux  dépenses    du  casernement  de 
'jtfixiée; 
Le  Conseil  des  ministres  entendu , 

DÉCRÈTE  : 
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Art.  I*'.  La  convention  passée  enire  le  département  de  2a 
et  le  maire  ife  Troyes  » Anbe.,  et  relative  an  concoan  de 
dans  la  dépense  résultant  de  L'extension  du  casernement,  est 
tivement  approuvée. 

Un  exemplaire  de  cet  acte  restera  annexé  an  présent  décrel. 

2.  La  ville  de  Troyes   Aube}  est  autorisée,  pour  remplir  sesi 
gements,  à  emprunter,  à  titre  d^avance  et  à  mi  taux  d'intérêt 
pourra  excéder  cinq  pour  cent,  une  somme  de  quatre  cent 
francs  (^oo,ooo'},  qui  sera  remboursée  par  l'Etat  aux  coodil| 
ci -après  déterminées. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  arec  publicité  et 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptions,  avec 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
dossement,  soit  directement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi( 
aux  conditions  de  cet  établissement 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à] 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mil 
de  l'intérieur. 

3.  Ledit  emprunt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  mis  par 
à  la  chai:ge  des  communes.  Cette  exemption  devra  être  meol 
dans  le  corps  même  des  titres  à  émettre,  ainsi  que  la  date  tant 
loi  d'autorisation  du  i  août  1874  que  du  présent  décret. 

U.  La  somme  de  quatre  cent  mille  francs  ;doo,ooo'),  rnonl 
l'avance  à  faire  à  TEtat  par  la  ville  de  Troyes,  sera  versée  ait 
du  receveur  des  finances  en  trois  termes  échelonnés  à  une 
d'intervalle ,  savoir  : 

Après  la  réalisation  de  l'emprunt,  et  au  plus  tard  le  3i  roarsii 
cent  trente  noiille  francs  (  i3o,ooo'); 

Un  an  après  le  premier  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1876,  cent  trente-cinq  mille  francs  (  i35,ooo'); 
Un  an  après  le  deuxième  versement,  et  au  plus  tard  le  3i 

1877,  cent  trente-cinq  mille  francs  (  i35,ooo'). 
Les  sommes  versées  à  titre   d'avance  porteront  intérêt  an 

maximum  de  cinq  pour  cent,  à  dater  de  l'époque  des  vers< 
et  l'amortissement,  calculé  également  an  taux  maximum  de 
pour  cent,  sera  effectué,  pour  chaque  versement,  en  douze anni 
payables  par  termes  semestriels. 

5.  Les  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  fioances 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécutioa  da  p' 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  187 4. 


U  MiMÙlrt  âêsfinomees  , 
Si^ë  M&THl£C-BODET. 


U  Yict-Prétidemt  ém  Conseit, 
Ministre  de  la  gaem. 


Signé  G**  E.  DR  Cissby. 


Signé  M-»  DE  MAC  MAH0>. 
UMmUtnétVi 
Signé  C*  DE  CHAtâCB  U 


'  38to.— DÉCRET  DU  Président  DB  LA  R^puBLiQUB  peunçaise  (contre-signe 

par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Gignnc  (UérauU)  est  étendue 
>r  les  communes  de  Suint-André-de-Sangonis,  Montpeyroux,  Saint-Par- 
oire.  le  Pouget  et  Satnt-Jean-de-Fos. 

Il  est  créé  à  Riex  (BasseS'Atpes)  un  commissariat  spécial depolice.  iParlt. 

SepUtnbre  ISn.) 

*38it.  — DÉCRET  DD  Président  DB  la  R^pdbliqijb  française  [cor 

par  le  ministre  de  Tintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Dieu-le  Fit  (Drame) 
lue  sur  la  commune  de  Montjoux. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Chartres  (Eure-et- 
lenduesur  les  communes  de  Lèves,  Champfol,  Lucé,  Cellninville 
Iray,  Luisant  et  Mainvilliers. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Châteaudun  [Eure-et' 
itendue  sur  les  communes  de  Mirboué ,  Donnemain-Saint-Mimert 
'Utz,  Chapetle'du -Noyer  et  Saint-Denis-les-Ponts, 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Dreux  [Eure-et-Loir] 
lue  sur  les  communes  de  Ctiérisy,  Sai nt- Déni s-de-Moron val ,  Ver 
^ouvi  11 iers-en-D rouais  et  Montreuil. 

La  juridiclion  du  commissaire  de  police  de  Nogent-le-Rotrou 
LfOir)  est  étendue  sur  les  communes  de  Margon,  Brunelles,  Champ 
i'erchet,  Triiay-Coutretot  et  Saint'Jean-Pierre-Fixte. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Cl ermont- l'Hérault  ( 
ist  étendue  sur  les  communes  de  Paulhan,  Sniot-Féiix-de-Lodez, 
Brignac.Ceyras.  Nébîan  et  Canel,  (Paris,  7 Seplembre  iSli.) 


irSSta.  —  DÉCRET  DDPnÉSIDENTOB  LA  RâpDBLIQUE  française  [COn 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
1*  Sont  déclarés  d'utililé  publique  les  travaux  nécessaires  poui 
IrucUon  d'un  débircaiière  à  Pont-Augan  [Morbihan),  sur  ta  rive  g. 
Blavet,  conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté  par  les  ii: 
et  des  avis,  en  date  des  ai  février  et  a5  juillet  1874.  du  conseil  gé 
ponts  et  chaussées. 

a*  L'administration  est  autorisée  a  faire  l'acquisition  des  terrair 
ments  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  en  se  conformant  ai 
sibons  delà  loi  da  3  mai  iSli-  [VersailUs,  19  Septembre  i87i.) 


N'38l3. —  DÉCRET  DO  PfléSIDBNT  DE  LA  RÉPDBLIQDE  FRANÇAISE  [cOn 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit: 

1°  Il  sera  procédé  à  In  réparation  du  pont  d'Oilénns  [Loiret),  sur 

route  nationale  n°  ao,  de  Paris  à  Toulouse,  conformément  aux  dis 

du  projet  présenté  les  14  juin-4  juillet  1874. 
a*  La  dépense,  évaluée  à  quatre-vingt  mille  francs,  sera  imputi 

fonds  cfieclés  annuellement  à  la  construction  des  grands  ponts  par  : 

du  ministère  des  travaux  publics.  [VersaiUet,  19  Seplembre  i87i.) 
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N*  56 1 4- —Discret  DuPAÉsrDENT  de  LARéT>tjBLiQOErEÀ]iÇAis«( 
par  le  ministre  des  travaux  publics]  portant  ce  qui  suit: 

1*  Il  sera  procédé  à  la  rectiGcation  de  la  route  nationale  a*  170,  damlb 
côtes  de  Trémaria,  de  Bel-Air  et  de  Qainquis  (Finislère),  soÎTtiillaéW' 
tion  générale  Oguréc  en  rouge  sur  un  plan  qui  restera  annexé  aa  frésal 
décret. 

Les  travaux  de  cette  entreprise  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

L'ordonnance  royale  du  aa  novembre  i84â,  qui  avait  aulonsè  U  redi- 
cation  desdites  côles  suivant  un  autre  tracé  que  celui  indiqué  mr  le|Éi 
précité,  est  rapportée. 

a*  La  dépeube,  évaluée  à  quarante-deux  mille  trois  cents  tnna,  sn 
iinputée  sur  les  fonds  affectés  annuellement  à  la  rectification  des  rarie 
nationales  par  le  budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

y  L'administralion  est  autorisée  à  faire  racquisitiondestenainsettt»' 
ments  nécessaires  à  Texécution  de  ladite  rectification,  en  se conroniitBtc& 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  i&4t«  surFeipi- 
priation  pour  cause  d*uliiité  publique. 

^**  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  tnvaia  t^ 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sapromofii- 
tion.  (  Versailles,  19  Septembre  i87à.) 


N*  58i5.  —  DÉCRET  DU  Prbsioent  de  la  République  fbaiiçaisb  (ceitiM^ 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  sait  : 

r  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiâcation  debro^ 
départementale  de  la  Haute-Garonne  n*  a,  de  Toulouse  a  Sorèze,  àm^ 
côte  de  Saint-Félix,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  unetduktt 
des  lignes  rouges  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret 

a*  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  <t  1)^ 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  conformant ani dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841^  sur  feKfMopriilioi 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  Le  présent  décret  sera  considéré oonime  non  avenu,  si iei tramai a'cri 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  prooni^ 
tion.  (  Versailles,  19  Septembre  187 A.) 


N*  38 16. — DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-s^ 
par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1**  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification, eatreM^ 
bozon  et  TbiefTrans,  de  la  route  départeaaentale  de  ia  HaateîSaôoe  l'i 
de  Besançon  aux  Vosges,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par QD^ 
liene  rouge  entre  les  points  C  et  D  d'un  plan  qui  restera  annexé  ao  prM 
décret. 

a**  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  Ui* 
ments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en  se  conformant au'i*' 
positions  de:^  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  TexpropnitKS 
pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu,  si  lestratauxDOO' 
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pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  an  jour  de  sa  promuA- 
gation.  (Veriailles,  i9  Septembre  i87k,) 


N*  38l7*  —  DfiGRETJDU  PaisiDSKT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PAANÇAIâE  [cODtre-SlgDé 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d*utililé  publique  les  travaux  de  rectification  de  la  route 
départementale  du  Doubs  n**  la ,  de  Salins  en  Suisse,  entre  Saint- Antoine  et 
les  Hôpitaux-Neufs,  suivant  la  direction  générale  indiquée  par  des  lignes 
rouges  sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a*  Uadminîst ration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  eh  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mcd  1*84  ii  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique. 

3*  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n*ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Verscdtles,  Î9  Septembre  iSlà,) 


.*«*i»«««ai^ 


N*  S8i8.— DêenBT  dc  PRiSTDBirr  dr  la  RÉi>OBLiotrETiiAiiçAi8B>(eontre*8igné 
parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

1*  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construction  d*un  aque- 
duc dans  la  traverse  de  Rosières,  route  départementale  de  la  Somme  n°  ao, 
de  Roye  à  Albert,  suivaat  le  tracé  indiqué  par  une  ligne  bleue  pointillée 
sur  un  plan  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

a**  L'administration  est  autorisée  à  faire  Tacquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  ces  travaux,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  ]84ii  sur  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

S*"  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu ,  si  les  travaux  n'ont 
pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promulga- 
tion. [Versailles,  i 9  Septembre  iSli.) 


N''38iû.  —  DÉCRET  DU  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

La  résidence  du  commissaire  spécial  de  police  de  Fondamente  (Aveyron  ) 
est  transférée  à  Engayresque  (même  département]. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  d'Engayresque  comprendra  toutes 
les  communes  du  canton  de  Sévérac ,  plus  celle  de  Verrières  (canton  de  Saint- 
Beauzély)  et  celle  de  Rivière  (canton  de  Peyrelcau).  (Porï5,  5^  5ep/cTO6rc 


N*  3820. — DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre-signe 
par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  crée  à  Arnay-le-Duc  (Côte-d'Or)  un 
commissariat  spécial  de  police.  [Paris,  30  Septembre  i87ù.] 
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N*  3821. — DÉcaBT  DU  Président  DB  la  Rbpobliqdb  pramçaisb  (contrMigBé 
par  le  ministre  de  rintérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

Il  est  créé  à  Saint- Jean -en-Royans  (Drôme)  un  commissariat  spéciilcic 
police. 

La  juridiction  du  titulaire  comprendra,  outre  cette  commune,  celles  de 
BouTante ,  Saint-Laurent- en-Royans ,  Orioi .  Rochechinard ,  Saint-Thomis  el 
Léoncel.  [Paris,  30  Septembre  i87U. ) 


N*382a. — DÉCRBT  du  Président  db  la  République  française  (contre-siçK 
par  le  ministre  de  rintérieur)  portant  que  la  juridiction  de  commissjure 
spécial  de  police  de  Saint- Vallier  (Drôme)  est  étendue  sur  la  commune  de 
LaYcyron.  (P«rii,  30  Septembre  i87k,) 


N*  38a5.  —  DÉCRET  du  Président  de  la  République  française  (contre«giK 
par  le  ministre  de  rintérieur)  portant  que  la  juridiction  du  commissiire 
spécial  de  police  de  Nonancourt  (£ure)  est  étendue  sur  les  commone» 
uAcon,  BreuK,  Gourdemanche,  Droisy,  Illiers-rÉvèque ,  Madeleioe-d6 
ffonanoourt,  Ifarciily-la-Campagne,  Mesnil-sur-rEstrée,  Mois  ville,  Uim. 
Saint-Georges-sur-Eure  et  Saint-Gennaîn-sur-Avre.  [Paris,  30  Septeakt 
f87â.) 


Certifié  conforme  : 
Versailles,  le  26*  Janvier  1875, 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice» 


A.  TAILHAND. 


*  Cetu  date  est  c«JJe  de  ia  récepUoo  do  huM^ 
aa  miDislère  de  la  Justice. 


On  s'aboDuc  pour  le  Balletin  dec  lois ,  à  nison  de  9  rraac»  par  an ,  a  U  caisse  de  flapri^Berv 
ojtionalc  oc  chez,  les  Reœveurs  des  postes  des  départements. 


lupRiUBniE  NATiONALK. —  a 6  Janvier  1875. 
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conseils  généraux  d'àiger,  d'Oran 
et  de  Constantine,  B.  226,  p.  4oo; 

—  loi  du  5o  décembre  187$,  en 
ce  qui  concerne  ks  droits  de  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, B.  aa6,  p.  4oi;  —  décrat 
du  ag  août  i874«  relatif  à  la  rié- 
pression  des  infractions  spéciales 
à  rindigénat,  B.  aa(x,  p.  4oa  ;  ^* 
et  l'article  a 5  de  la  loi  du  39  dé- 
cembre 1875,  relatif  au  recou- 
vrement des^amendes-€tt  condam- 
nations pécuniaires  ,  B.  a3o , 
p.  546.  —  Établissement  d'un 
chemin  de  fer  de  Bône  à  Guel- 
ma,  B.  217,  p.  78.  —  Exécution 
du  chemin  de  fer  d'Arzew  à  Saîda , 
avec  prolongement  sur  Géryville^ 
et  approbation  de  la  convention 
passée  pour  l'exploitation  dudit 
chemin  de  fer,  B.  233,  p.  60a.  — 
Centimes  extraordinaîresa  pevee- 
voir  par  voie  d'addition  au  prin- 
cipal de  l'impôt  arabe,  pouries 
dépenses  relatives  à  la  constitu- 
tion et  à  la  constatation  de  la  pro- 
priété individuelle,  B.  a  16,  p.  5o. 

—  Ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1874,  à  titre  de  fonds 
de- aonoours «versés  ^au  trésor  pour 

>des  dépenses  publiques,  B.  asG, 

lp.^4oa.;  —  et  pour  faire  lace  aux 

«dépenses  de  ocAonisation  et -aux 

ûfkH  occasionnés  ^arAe  fonction- 

neiaent  des  commisaîons  de  sé- 

-qiidstiPe,iB.  a^a8,,  p. '469;  —  d)un 

' crédit  MIT  l'exencice .1874*  repré- 

lientant  une  somme  verséeau  Iré- 

.4or  par  de  ^départomeitt  de  Gons- 

4aatine    pour    sa    participation 

dans  les  dépenses  de  l'eiqposîtîon 

^petnaanbiUe  de3(pri3duiUdei'Al- 

(gévie  â  Paris,  B.  a3Q»  ^p.  544-  — 

lOïKvertune  .d'un  crÀiit  sur^  i'exer- 

.oiée  1874 ,  B.  a35,  ^  771  ;  —  d'un 

4Mitre  crédit  sur  ie  même  exer- 

eîoe  «.-àititse  de  £onds  de  conoaurs 

«versés  au  /trésor  pour  dépenses 

pobl«q|ues,.B..a3â,  P.A778,  -^l¥o- 

.  hibiiîon  de  rijtnportation  en  «Algé- 

:rie  des  ceips  de  ^Igne,  sarments 

ou  iéttHles  de.TÎgne,  queMe  ifue 

soit  ieur  .^ovenance ,    B.  .a36 , 

p.  toi.  ->-  Création  4'4me  direc- 
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Aliènes.  Règlement  d^administn- 
tion  publique  sur  le  service  ds 
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Allumettes  chimiques  dites  m 
LDXE,  Fixation  du  prix  de  veeto 
(fdécvet  da  3o  décembre  1874), 
B.  a38,p.  937. 
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RIVIÈRES.    Voyez  Canal  de  TSâ,  ^ 
CanavLX,  Navigation,  Porfietft- 
vières.  j 
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Loi  du  ^i^aeut  1874 , o-elatîfeéli  ^ 

conscription  dee  cnevaux ,  B.si^« 
p.  1 13.  —  Loida4  août ^874*1*' 
•JAlive.auxiiépenAes  du  eaiBiB^ 
jnentt  de  l'aspanée ,  B.  eao,  p-  fj?^ 
— .  Amxrnbation  4le  cxHiveoM 
concernant  le  caBenieatfit* 
.£.;i4oH>p.»967  k  110a.  — Bétfd 
«du  B  .août  1187^,  qui  4éteiflîBS 
ies'  régions  territorialet  et  ^ 
subdivisions  de  ré^a,  &  so^* 
4p.477.— Modifioatioadeliro^  | 
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position  ^ritpriale  de  la  Fr^iDce 
(diécret  du  lo  aqût  i^jA).,  B.  ;i2q^ 
p.  496.  —  Décret  du  aô  octobre 
1874,  coDcemant  les  exécutions  , 
militaires,  B.  sSS,  p.  633.  —  Mo- 
dification de  Vpitg^nisation  de 
r^dminislr^Uoii  ceo^riile  du  mi- 
nistère de  Ul  guerre  (.décret  du 
1^  octobre .1874),  vB.  aSô,  p.  754. 
-o  flEuplpjs  Ti^servés  aux  «ops- 
pStf^r^S'  d€^  acfpées  de  iQrj^e  et 
(le  mer  (déci^et  du  a^  oatubre 
18514),  B.  ;i35i(p.  757.  TT-  taidu 
16  décembre  1874*  ^i  modifie 
celle  du  7  février  1801,  concer< 
oant  les  individus  nés  en  France 
J'étrangens  qui  eux-mêmes  y  AQut 
i^srB.-aSpvp.  04. 


A3sembi4e  NATiON4;.p.  Voyez  fi^ 

.pVLtés. 

A3S0CIATI0KS      BELIGIBU8BS.     Voyez 

Congrégations, 
Attebbisseiients.  Vpy^  Do^nainf^, 

AVBBTISSBMBNTS  DE  <X>NTBIBUTK>MS. 

'Gbaque  avertissement  énoncera 
les  proportions  entre  la  part  de 
la  contribution  revenant  ai' État, 
celle  revenant  au  département, 
la  part  revenant  à  la  commune  et 
'le  total  de  ia  contribution  récla- 
mée fiu  contribuable  (iôi  du  6  août 
i874),B.  aQ4,  p.  298. 


B 


WAI^AjDig^AT  ,ÈS  Od^TTBpS,   Décret 

fiçlatirài*examen  dv  baccalauréat 

bl0ii:e^«.3.;2i8,,p.  i38. 

Qg    ET    PA^SAG^   D^E^u*   Voyez 

^fyiges. 

I^^DE  OB  ;P^NGE.  A^pr.obA^ion  du 

irrité  passé,  le  4  Août  1874»  entre 

1^  ministre  des  finances   et   la 

^nque  de  France  (loi  du  5. août 

1J874),  B.  aai,p.Ai3. 

IQ^E  DE  fLA  Npli  V£^E:GALéfîONIB. 

autorisation  de  former  un  éta- 
^tissement  de  prédit  à  Noun^éa, 
i.îia9,p.  467. 
UUN  A, FLOT.  Voyez  PorU, 
\s  DE  PASGiNAGB.,Décretdp  laoc- 
ftbre  1874,  relatif  à  la  cqs^ion 
^s;bois  de  fasQiPfQge  pard!admi- 
Vstnitiofi  .forestière  au  d^parte- 
joient  de  la  guerre  v£.  a3o ,  p.  f^Sg. 
(3.POD^  i.;APPROVisioi!iN^4NT  ;db 
îVaris.  Cotisation  à  percevoir  3ur 
f^  traÎAs  >de,bois  flotté  pendant 
*iei^r,çiqe  4874  (  approvisionpe- 
peat  de4Paris),,B.  îx^i ,  p.  ^157. 
IfsoN^.  Décir^t  conqel:nl^^Jt  jles 
^pis;K>n5  fî^pédiéQS.lt  destinatipn 
le  la  «one  de  ^f^vpie,  B.  a^, 

19     DE     ^     CAISSE    MUmCUJPAl'E. 

^yçz  Ville  de  Ifdrjis,   . 

f3   rDH   .LiQUiDAiVION.     Çr^tipn 


,4e  bpps  de  liquidation  fifTePlà^ 
.au  payement  des  dédonunage- 
ment^  accordée  aux  personnes 
qui  ont  éprouvé  pr^udice  lors 
des  .destructions  opérées  p^r  le 
^énie  militaire  pour  les  besoins 
.de  ia  défense  nationale  (Jqjl  du 
a^  juillet  11874),  B.  aai,  p.  ^ç6, 
—  Autorisation  au  ministre  des 
(finances  de  créer  cinquante-deux 
mille  bons  de  liquidation,  con- 
formément à  ladite  jloi ,  B.  a.38 , 

P-  ^97-      , 

Bqkis  do  tresoi^.  Ceux  en  circula- 
tion ne  pourront  excéder  «quatre 
cents  millions  (loi  de  fînano^vdu 
5  août  1874),  Q.  ap4,,p.  3qi^. 

BojDRSBS  DE  COMMERCE.  Voy^zÇhfmt- 
bres  et  bourses  de  commeroe. 

BoQIUSBS   D^   LYCisS    J'4T   CQliUmi^. 

yoi>f^  Lycées, 
Bl^É^iL.  Voyez  TraU4$, 

BpDfïET   GBHÉRAI'    DE^  DÉPENDES  ET 
JD^SREQ^TTBS  DE,VEXEBaiGBa875 

^(\oï  .du  5  août  J874 ) ,  fB.  ;ia4., 
P  .297- 

BnBBlAU  POPR  J.E  TITRAiGI^  DBS  apifS. 

^pprflbatipn .  de^  statuts  du  1^- 
reau  public  établi  à  SaintrÉtiejiifie 
ipojur  le  iitraige/d^sisoies  et  iimIv«s 
matièires  te;(iiU«,  B.  a36,  p.  398. 
Bqreapx  D^pouAW^.  Voyez  DoiMiiie^. 

66. 
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BUABAOX  DE  GARANTI».  Suppression 
de  celui  établi  à  Épiaal  pour  Tes- 


tai et  la  marque  des  <nmf» 
d'or  et  d*argent,  B.  aa8,  p.tt. 


Gadis.  Voyez  Algérie, 

Caisse  de  la  dotation  de  l' armée. 
Budget  de  187Ô,  B.  aa4t  P-  35a. 

Caisse  des  invalides  de  la  marine. 
Budget  de  1875,  B.  324  ,  p-  33a. 

Caisse  municipale.  Voyez  Ville  de 
Parit. 

Canal  de  l'est.  Décret  du  18  oc- 
tobre 1874.  qui  ouvre  un  crédit 
sur  Texercice  1874,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor par  le  syndicat  du  canal  de 
l'Est,  pour  les  travaux  de  cons- 
truction de  ce  canal,  autorisé  par 
la  loi  du  24  niars  1874,  insérée 
au  Bulletin  190,  xii*  série,  B.  a33, 
.  p.  63o. 

Canaux.  Établissement  d'un  canal 
de  secours»  dérivé  du  Verdon, 
destiné  à  compléter  Talimen ta- 
lion du  canal  de  Pontoîse,  en  cas 
d'insuffisance  des  eaux  du  Go- 
lostre,  coinmiines  de  Gréoux 
(Basses-Alpes)  et  de  Vinon  (Var), 
B.  219,  p.  166.  —  Loi  relative  à 
la  déclaration  d'utilité  publique 
et  à  la  concession  d'un  canal  d'ir- 
rigation dériv(^  de  la  rivière  de  la 
Boume,  dans  le  département  de 
la  Drôme  (ai  jmai  1874)1  B.  a3i, 
p.  549.  —  Établissement  d  un 
canal  d'irrigation  à  dériver  de  la 
Vanera ,  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Valcebollèi*e  et  d'Osséja 
(Pyrénées -Orientales),  B.  a3a, 
p.  698. 

Gantons.  Loi  du  a3  décembre  1874, 
qui  modifie  la  circonscription 
territoriale  des  cantons  de  Gha- 
moux,  de  la  Rochette  et  d'Ai- 
guebelle  (Savoie) ,  B.  aSg,  p.  9Ô5. 

Cartouches.  Introduction  en  France 
des  cartouches  chargées  pour 
l'usage  spécial  des  sociétés  de  tir 
(loi  du  i*'  août  1874),  B.  ai8, 
p.  116. 

Casernement  de  i/armér.  Loi  du 
4  août  1874,  relative  aux  dé- 
penses du  casernement  de  l'ar- 


mée, B.  aao,  p.  177.  —  Dfe* 
divers  qui  approuvent  des  e» 
ventions  passées  entre  iedépat^ 
ment  de  la  guerre  et  l«  préi 
des  déparlements  aimi  qnelil 
maires  des  villes  dont  b  déi^ 
tion  suit,  et  relatives  à  rcri»'! 
sioD  du  casernement  ûm^ 
dites  villes  : 

DéPARTEVKITS. 

Aube,  B.  240,    p.  loSi; 
Cher,  B.  240 ,  p.  1070;  -  îbf 
bihan ,  B.  240,  p.  108a. 

Abbeville  (Somiue),  &  )(e. 
p.  1047  î  ^^^  (Lol-et-CwoMij, 
B.  240,  p.  1048  ;  Aleoçon(0t4 
B.  240,  p.  1016;  Amiens{Soiaae|^ 
B.  2^0,  p.  ioo3;  Anceois  |I^ 
Inférieure),  B.  a4o,  p.  ^«^ 
Angoulême    (Gharenlc),  B.3>| 

p.  998;  Argentan  (Orne),  B.îW 
p.  (,8û  ;  Auch  (Gers),  B.  340ip.t«J 
Auriflac (Cantal),  B.  aicp-ij 
Auxerre  (Yonne),  B.  240, t^S^ 
Auxonne  (Côte-d'Or),  B.A 
p.  io63  ;  —  BeauvaisfOîseJtRî'y 
p.  ioo5  ;  Bellac  ( Haute- Viear* 
B.  a4o,  p.  108a;  BdlerJ*' 
B.  240,  p.  1084  ;  Bcrnay  (' 
B.  a4o,  p.  1006;  Be 
( Doubs ) ,  B.  240 ,  p.  io63  et»' 
Bordeaux  (Gironde),  R  ^ 
p.  1088  ;  Bourges  (Cher),  &  * 
p.  1068;  Brive  (Gorrèsej.Mj 
p.  991  ;  —  Gaen  (CalmW 
B.  a4o,  p,  975;  CahoB  (^ 
B.  240.  p.  1019;  Gasldi  ' 
(Aude),  B.  240,  p.  107a; 
sarrasin  (  Tarn  -  et  -  Gr 
B.  240,  p.  toao;  Chàl 
Marne  (Marne),  B.  a4o,  p- 
Chartres  (Eure-et-Loir),  B. 
p.  xoaa  ;  Ghâteaudiui  ("^ 
Loir],  B.  a4o,  p.  ioa4;  ^ 
roux  (Indre),  B.  a4o,  p- * 
Ghaumont  (  Haute-Marne),  *► 
p.  1093;  Cholet  (Maiae^-'" 
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\.  a4o,  p.  ioa6  ;  Goulommiers 
Seine-et-Marne),  B.  240,  p.  979; 
•  Dijon  (Côle-d'Or),  B.  a4o, 
1. 1060;  Dinan  (Côles-du-Nord), 
).  34o>  p.  998;  Dreux  (Eure-et- 
-ioir),B.  340,  p.  1012;  —  Éper- 
uiy  (Marne),  B.  240,  p.  1093; 
Svrfux  (Eure),  B.  a4o,  p.  1096; 
—  Falaise  (Calvados);  B.  a4o, 
h  1078;  Foix  (Ariége),  B.  340, 
h  ioi3;  Fontenay-le-Comte  (Ven- 
lée),  B.  240,  p.  1076;  —  Gray 
Haute-Saône),  B.  240,  p.  1027  ; 
yuéret  (Creuse) ,  B.  240,  p.  981  ; 
vuingamp  (  Côtes  -  du  -  Nord  ) , 
1  240,  p.  1096;  —  Joigny 
Yonne),  fi.a4o,p.  1028;  —  la 
flèche  (Orne),  B.  240,  p.  icx 
Laval  (Mayenne),  B.  240,  p.9< 
Laon  (Aisne),  B.  24o,  p.  loc.. 
bi  Rochelle  (Charente-Inférieure), 
1  240.  p.  1041;  la  Roche  -  sur- 
fon  (Vendée),  B.  340,  p.  1000; 
[é  Blanc  (Indfre),  B.  a4o,p.  1086; 
le  Mans  (Sarlhe),  B.  240, 
L  1098;  Lîbourne  (Gironde), 
J.  240,  p.  976  ;  Limoges  (Haute- 
Kenne),  B.  240,  p.  1014  ;  Lisieux 
'Calvados),  B.  240,  p.  io3o;  — 
Magn.nc-Laval  (Ilaute  -  Vienne) , 
^.  240,  p.  io5i  ;Mamers(Sarthc), 
B.  240,  p.  1009;  Marmande  (Lot- 
5l-Garonne),  B.  240,  p.  1077; 
Mayenne  (Mavenne),  B.  240, 
P- 996  ;  Mirande  (Gers),  B.  340, 
().  1079;  Montauban  (Tarn-et- 
Garonne),  B.  240,  p.  982  ;  Mont- 
dc-Marsan  (Landes),  B.  240, 
p.  984;  Moulins  (Allier),  B.  240, 
D.  1066;  Montargis  (Loiret), 
B.  24o,p.  io33  ;  Morlaix  (Finis- 
lère),  B.  240,  p.  io33;  —  Nantes 
[Loire -Inférieure),  B.  240, 
)>.  io34  ;  Nogent-lc-Rotrou  (Eure- 
M-Loir),  B.  24q,  p.  io36  ;  —  Or- 
léans (Loiret),  B.  240,  p.  lo52  ; 
"-  Pamiers  (Ariége),  B.  240, 
p-1002  ;  Parthenay  (Deux- Sèvres), 
B.  240,  p.  998  :  Pau  (Basses-Py- 
rénées), B.  240,  p.  io38;Péri- 
gaeax  (Dordogne),  B.  240, 
p.  1039;  Poitiers  (Vienne), 
B.  a4o,  p.  io54;  —  Riom  (Puy- 
de-Dôme).  B.  240,  p.  io5o;  — 


Saintes  (Charente  -  Inférieure), 
B.  240,  p.  986;  Senlis  (Oise), 
B.  240,  p.  101 1  ;  Soissons  (Aisne) , 
B.  240,  p.  1044  ;  Saint- Brieuc 
(Côtes-du-Nord),  B.  i4o,  p.  io4a  ; 
Saint -Etienne  -(Loire),  B.  240, 
p.  970;  Saint-Lô  (Manche) ,  B.  240, 
p.  972;  Saint-Malo  ( Il le-et- Vilaine), 
B.  240,  p.  968;  Saint -Quentin 
(Aisne),  B.  240,  p.  1099;  — 
Tarbes  (Hautes-Pyrénées),  B.340, 
p.  987;  Tours  (Indre-et-Loire); 
B.  340,  p.  io45;  Troyes  (Aube), 
B.  240,  p.  967;  Tulle  (Corrèze), 
B.  240,  p.  1062;  —  Vannes 
(Morbihan),  B.  240,  p.  973; 
Vitré    (lile- et -Vilaine),  B.  240, 

P-  977- 
Cautionnements    des   comptables 

bu  département  de  la  guerre 
(décret  du  \  septembre  1874), 
B.  226,  p.  397. 
Ceps  de  vigne.  Voyez  Importation, 
Cercles,  sociétés  et  lieux  de 
réunion.  Ne  sont  pas  assujetties  à 
la  taxe  établie  par  la  loi  de  Bnan- 
ces  du  16  septembre  1871  les 
sociétés  ayant  pour  objet  exclusif 
des  jeux  d'adresse  ou  des  exer- 
cices spéciaux  (budget  de  1876), 
B.  224,  p.  298. 
Chaires.  Création  d'une  chaire  de 
médecine  opératoire  à  l'école 
préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie  de  Marseille,  B.  229, 

p.  499- 

Chambres  et  bourses  de  com- 
merce. Contribution  spéciale  à 
percevoir,  en  187'!,  pour  les  dé- 
penses de  ia  chambre  de  com- 
merce de  Sedan,  B.  219,  p.  166, 
—  ainsi  que  pour  celle  de  Nar- 
bonne,  B.  220,  p.  i(j3;  —  et  pour 
les  dépenses  de  diverses  cham- 
bres et  bourses  de  commerce, 
B.  236,  p.  789  et  808. 

Chancelleries  consulaires.  Bud- 
get de  1876,  B.  224,  p.  33 1. 

Changements  de  noms.  Voyez  Noms. 

Chemins  de  fer. 

Autorisation  au  ministre  des 
fmances  de  convertir  le  montant 
des  seize  millions  quatre  cent 
quatre  mille  trois  cent  soixante- 


qtnnze  francs  dies  subventions 
dues,  en  1876,  à  diverses  com)^a- 
gnies  de  chemins  de  fer,  eu  (}taitize 
annuités  au*  phts,  comprenafnt 
l^întérét  et  ramortissement  (loi 
èe  finances  du  5  sion^  i^i)% 
B.aa4,  p.  3o2. 

CORCBSSrOïT  Ér  bxégvtion. 

Déclaration  d^utifîté  pubfique 
dé  Rétabli sseltk^ent  d^m  cbén^in 
dé  fer  de  Bône  à  Guelhia,  É*.  2I7, 
pv  78.  —  Concession-  à  4CV1.  de 
MîevLÏle  et  Compagnie  de^  che- 
Diiins  de  fer  :'  1*  de  Bourges-  à 
Gien;  2"  d'Argent  à  Beau^e-1a- 
Aolatide  (loi  du  17  juin  i^4), 
B.  219,  p.  145.  —  Substitution  de 
bi  cortî^iagnits  du  chertrin  dé  fer' 
d^  Liife  à  Vafencfefmes'  et  ses 
extensions  aux  droits  et  obliga- 
tions de  la  société  Lchon  et  Otlet, 
adjudicataire  de  (a  coticession  &(k 
chemin  dé  fer  de  LéVouvîlîé  à'  fa 
ligne  des  Ardenn^s,  Êf.  229, 
p.  497.  —  Établissement,  dafns 
renceinlc  déhl  viîfe  é^^  Lîlïe,  d'un 
chemin  de  fer  de  ceinture  destiné 
à  relier  la  gare  aux  marchan- 
dises de  Saint-Sauveur  au  port 
de  la  Haute-Deule,  B.  23i,  p.  562. 
—  Établissement  d'nrt  éhémttf  de 
fei^  de  jonctfon  entre  tes  dt)ck5 
de  Saînt-Ôuen  et  la  gare  des  ntfar- 
Chandises  de  fa  plaine  de  Sarint- 
Denis  (Seine),  B.  282,  p.  597,  et 
ft.  236,  p.  7fty.  —  Étabiis<îemeM 
d'un  chemin  dé  fer  de  Blayé  à 
la  ligne  de  Saintes  h  Goutras, 
près  Saint-Mariens  (décret  de  la 
délégatiou  An  Gouvernement  de 
hkd^enfse  natronale  hors  Paris,  du 
1^  janviei»  Ï871),  B.  233,  p.  601. 
— ^  Exécution  du  chemin  de  fer 
d'Arzcw  à  Saïdaf,  avec  prolonge- 
ment sur  Gèryvilîe,  et  «(pproba- 
fïon  de  l'a  Coftverttion  p>*iSsée  poui' 
rexpioiiation  du  dit  chemin  de 
fé^  B.  233,  p.  ^oiï.  -^  Étafbfisse- 
ment  d'une  voie  ferfée  à  érac- 
tiofl  de  locomotives  eutre  Rueil 
et  Marly-le-Roi  (Seîne-ét-Oise), 
6.  234,  p.  732.  —  Est  rendue  dé- 
finitive fa  Concession  du  cheuain 


de  fer  de  Bfeaailçbn  à  ia  froiAi 
suisse,  par  Morteau;  vitt  ea-j 
l^nchement  sur  Lods,  B.  âS, 
p.  794.  •^'  ÉtilblisscBieitf  in 
embranchement  ffestmé  h  refac 
la  fosse  n**  5  des  niîriés  de  horik 
de  Mariera  la  figne  de  i^kxM^ 
Bbent  actofef  de  la  ibsseil*3, 
ié  chemiû  de  fct  dés  liomB^j 
du  Pas-de-Calais,  %.  2^,^.9».^ 

Pounr  retécution  dndtamè^ 
Ibv  è»  PbnlMd'Oiieliv  i  Veb»  d| 
reefifîcatîoit  de  la  ligne  détail 
d'Olcbe  à  ÉpisM;,  B.  221,  ^  i^ 
—et  pefor  Texécotiott  des  càcM 
de  fer  de  I»  baMieo^éé  Mamle. 
B^adS^p.  927. 

TIUVACX. 

Agrandissement  de  la  5(alioftÀ| 
Luxé  (Cbarentej,  ligne  deTcwi 
à  6brdeaux,  B.  218,  p.  143;—^ 
fa  gare  des  marcfiandises  d'kiT 
^eine),  chemin  de  fer  de  Pamt 
ûiiéans,  B.  220,  p.  ao*.  —  ■► 
blissement  de  voies  de  mancFcmi 
à  la  gai'c  (f es  usines  de  ia  SaiDkt 
ligne  de  Saint-Quentin  à  Enflfr 
lines  (Nord)^  B.  22$,  p.  296.— 
Agrandissement  de  la  gare  h 
Campaenan  (Hérault),  sur  h 
ligne  de  Montpellier  à  Pauta* 
é.  220,  p.  366;  —  de  ce&è 
Saint-Vallier(DrôiBe],  surfedb- 
min  de  fer  de  Lyon  à  AT%ifli» 
B.  229,  p.  5o5.  —  ÊlabfisiMi 
d'une  gare  de  marehan^sn  < 
(a  station  des-  Mazes  (Hérsail* 
B.  229,  p;.  5o5.  —  Approbatiâftà 
divers  travaux  a  exécuter  et  ^ 
diverses  dépenses  à  £»ire  sor  t^ 
dien  réseau  de  la  compagnie  Ai 
chemin  de  fer  du  Nord,  fikiss* 
p.  241  ;  —  suf  Tancien  meaaà 
la  compagnie  àes  chemins  de 

de  Paris  à  Lyon  et  à  la    

Fanée,  B.  229,  p.  5oo:  — 
compagnie  des  ciietnins  de 
Midi  et  du  eanat  latéral  à  h 
renne,  B.  236,  p«  786  et  788. 

Ouvérftre    d'ttn   crédîf   ^ 
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L^exeFcîce  1874,  à  titre;  de  fmads 
de  GCtocQurs  veisés  au  trésor  par 
la.  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  y  pour  iaf.  construction 
des  cheminsr  ée  fer  d*Épina(^à 
LosiTofaes  et  d'Arras  à  Étap&is, 
a?ec  embraBchemenAB  sor  Bé- 
thune  et  Abbeyiile ,  B*  33 1 ,  p.  389  ; 

—  sur  le  même  exercice,  pour 
Taché vement  du  chemin  d&  fer 
de  Perpignan  à  Prades,  B.  33o, 
p.  554. 

StahlisMment  de  chemins  de 
fer  dans  le  département  du  Nord  : 
i*"  d'Haze)»rou^  à  nn  point  inter- 
médiaire  à  déteniiiner  entre  Tem- 
pleuve  et  Orchias,  par  Do»;  3* de 
Don  à  la  limite  du  Pas-de-Calais, 
▼ers  Hénîn-Liétard  ;  3*  d*Artres  a 
Denain;  4**  de  Dtnain  à  Seint- 
Aniand  ;  5^  de  Lourches  à  la  ligne 
d'Artres  à  Denain,  B.  3i8,  p.  rrS; 

—  dans  celui  de  Saône-elr-Leif^, 
cTun  chemin  de  fer  pariant  de  la 
limite  du  département  de  la  Loire, 
dan^  In  direction»  de  Roanne,  et 
aboutissant  à  Chalon-sur-Saône, 
airec  embranchement  de  Saint- 
6engoux versMontchanin,  B.  23 1 , 
p.  319.  —  Établissement  d^un 
chemin  de  fer  de  Vézelîse  à  la 
limifedu  département  des  Vosges , 
dane  kr  direction  de  Mireconrt, 
B.  333.  p.  269:  —  de  11  Teste  à 
rétang  de  Cazaux ,  B.  335 ,  p.  3^3  ; 

—  dans  le  département  dn  Pas- 
de-Calafs,  B.  330,  p.  369;  — 
d'Anduse  à  ou  pré»  Lexiin  (  Gard  ] , 
B.  377,  p.  409;  —  de  Macheceul 
à  k  Roche-ser-Yon  (Vendfée), 
arec  embranchement  svr  Seint- 
GHtes-sur-Vie,  B.  338,  p.  433;  — 
de  IHîrccoisrt  (  Vosge»)  à  la  limite 
étal  dépcrrtcmcnt  de  Meurthe^El- 
MoscNe ,  dans  la  direction'  de  Yé- 
telise,  B.  33o,  p.  609;  —  de  Ca- 
rentan  àCarteret  (Manche),  par 
ou  pré»  Anvers,  Saint-Jores,  la 
Haye-du^PuitH  et  !\)rtbMl,  B.  334 , 
P'.  64 1  ;  —  de  Confolens  (Cha- 
reate)  à  eu  pvès  £YeideuH(Dor- 
âogne),  B.  334.  p.  661  ;  —  dans 
le  département   du  RfaÔne,  de 


Sathenay  à  la  limite  du*  départe- 
ment de  TAinî,  vers  Trévoux, 
B.  334,  p.  677;  dans  ce  damier 
département,  de  la  limite  du 
département  du  Rhône  à  Tré- 
vo)  X,  B.  334 ,  p.  607  ;  —  de  Saint- 
Pif  rre-lèft-Ëfbeui  (  Seine^Itarfé- 
Fkare)  k  la  limite  du  départe- 
oK'ntde  FEure,  vers'lé  Neubourg, 
B.  334,  p.  715. 

Époques  de  poyentent  des  sub< 
vantions  allouées  aux  compagnies 
concessionnaires  des  chera{ns<  de 
fer  d*iiilérèc  locale  avivants  : 
d'Arïf»  aux  «arrières  de  Font- 
vieille,  B.  338,  p.  9i<$;  — d^  €én- 
fblens  à  Ëxcideuvl,  p.  338,  p.  917  ; 

—  de  Tournon  à  la  Châtre, 
B.  338,  p.  918;  —  de  Carenfan  à 
Carlerel,  B.  a38,  p.  919; — de 
Yéseliisc  à  la  limite  du  départe- 
ment de  Meurihe«>c<-Moselte ,  dana 
ta  dire<Ttîon  de  Mirecourt,  B.  338, 
p.  930-,  —  de  Lérouvilie  à  la 
liiaite  db  déporlcment  c^e  la 
IfeuJ  e  -  Marne ,  vers  £u  rr ille , 
E.  338,  p.  931 7  —  de  BilloRi  à 
Vettaixon,  B»  338,  p.  953;  — «  de 
Mireconrt  à  la  Pi  mite  du  dépar- 
tement de  Meurlhe- et -Moselle, 
daas  la  direction  de  Vézelise, 
R  338,  p.  933;  —  de  Machecoul 
À  la  Roche-sur-Von ,  avec  em- 
bniacheraenC  sur  Saint- Gilles- 
SOT^-Vie,  B.  338,  p.  934;  —  dans 
le  département  de  Maine-et- 
Loire,  B.  338,  p.  935;  —  d'Arras 
a  la  limite  du  diéparlenient  de 
la  Somme,  vers  Doullens,  cl  de 
Présent  à  Ek)uqucmsison ,  B.  338 , 
P-  926. 

UlfiIRGB  DE  nUMM  0&  P03USSIOI 

D&TEIIRAIF(8. 

Pour  réiabMssenient  des  che- 
mins de  fer  suivants  :  Monseuit 
à  Amiens  et  Saint  -  Amand  à 
Btanc - Mfjveron  (Nord),  Bl  SiSO, 
p.  301;  —  Gisors  k  Beaovais, 
B.  33fi,  pv  810;  —  Lille  à  Calais 
et  à  E>nnierque,  B.  336,  p.  811; 

—  Séinl-Omer-eH- Chaussée  à 
Abancourt,  B.  336,  p.  811. 

CHHTAtî^.  Loi  du  i**  août  1^,  re- 
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latWe  à  la  conscriplion  des  che- 
vaui,  B.  a  18,  p.  ii5. 
Chiens.  Taie  municipale  à  perceToir 
sur  les  chiens  dans  le  dépirteuient 
de  la  Haule-SaToie ,  B.  aao ,  p.  1 9a  ; 

—  dans  les  commuoes  de  Cnizy, 
Olonzac,  Agile  et  Beaufort  (Hé- 
rault), B.  2^3,  p.  6a4;  —  Cra- 
ponne  (Hauie- Loire),  B.  aSy, 
p.  8aô.  —  Droit  sur  les  chiens 
de  forte  race  à  Texportalion  par 
la  frontière  de  terre,  B.  a3o, 
p.  532;  — et  loi  du  19  décembre 
1874,  B.  aSy,  p.  8a4. 

Circonscriptions  DÉPARTEMENTALES 
ET  TERRITORIALES.  Voycz  Armée, 
Cantons,  Communes  et  Départe- 
ments. 

Circonscriptions  DiocÉsAiHBs.Voyez 
Diocèses  et  Protocole, 

Clergé.  Voyez  Diocèses  et  Protocole- 

CocH INCHINE.  Voyez  Colonîes. 

Colonies.  La  loi  du  a3  janvier  1874 , 
relative  à  la  surveillance  de  la 
haute  police ,  est  déclarée  appli- 
cable à  diverses  colonies,  B.  aai, 
p.  a43.  —  ModiGcation  de  Tarti- 
cle  28  du  décret  du  1 3  juin  187a , 
sur  la  composition  du  conseil  co- 
lonial de  rinde,  B.  aaa,  p.  a6o.  — 
Autorisation  à  la  société  de  la  ban- 
que de  la  Nouvelle-Calédonie  de 
fonder  un  établissement  de  cré- 
dit à  Nouméa,  B. 339,  p.  467.  — 
Approbation  des  délibérations  du 
conseil  général  de  la  Martinique 
et  de  la  Guadeloupe,  des  la  no- 
vembre 187a  et  a8  novembre 
1873,  modifiant  lassietle  de 
Timpôt  du  timbre,  B.  a33,  p.  6a4' 

—  Le  gouverneur  de  la  Guyane 
française  est  autorisé  à  accorder 
la  francisation  coloniale  aui  ba- 
teaux à  vaprur  affectés  au  ser- 
vice de  la  navigation  sur  les 
rivières  ci  sur  les  côtes  de  la 
colonie,  B.  a33,  p.  6a5.  — 
Modification  de  Tarticle  47  de 
Tordonnance  du  7  février  184a, 
concernant  l'organisation  de 
Tordre  judiciaire  et  Tadministra- 
tion  de  li  justice  dans  les  éta- 
blissements français  de  Tlnde, 
B.  a34,  p.  751.  —  Le  comman- 


dant de  la  marine  en  Coc^i 
chine  est  nommé  ivcmbre  et 
droit  du  couseti  privé,  B.  935, 
p.  767.  —  Décret  du  la  décemke 
1874,  concernant  le  goavene- 
ment  de  la  Nouvelle-Caléionle, 
B.  a37,  p.  84t.  *-  Modificatiot 
de  la  circonscription  des  ob- 
munes  de  ta  Guadeloapc  et  dé- 
pendances (décret  du  9  jin 
1874),  B.  a37,  p.  877. -^Moà- 
fication  de  la  composition  di 
conseil  d^appel  des  lies  Saini- 
Pierre  et  Miquelon,  B.  a38,  p.  888 
et  889. 

Commerce.     Voyez     Ckamhra  et 
bourses  de  commerce. 

Commissariats    de   police.  Vo^b 
Police. 

Commissions.  Voyez  Compte  des  m- 
idstres  et  Gu,erre, 

COMMONAUTÉS    RELIGIEUSES.   Vc^ei 

Congrégations. 
Communes. 

CnitATIOR. 

Le  territoire  qui  forme  ii 
commune  de  LizinesSogoolki, 
canton  de  Donneroarie,  sxtwr 
disscment  de  Provins  (Seincfl- 
Marne) ,  est  divisé  en  deux  cou* 
munes ,  qui  auront  pour  éié^ 
lieux.  Tune  Uzines,  Tautrc  S^ 
gnoUes  (loi  du  ai  juillet  iSrfi], 
B.  aa3,  p.  a66.  —  Les  territoirei 
formant  ia  succursale  de  Vibc 
et  dépendant  des  commuoes  de 
Lasceile  et  de  Saint-Simon  (en- 
ton  nord  d*Aarillac)  et  de  f» 
sur-Cére,  arrondissement  «Tâï- 
rillac  (Cantal),  formeront, à i'vff- 
nir,  une  commune  didlinct**.  M 
le  chef-lieu  est  fixé  à  FeWc  d 
qui  en  prendra  le  nom  (loi  di 
39  juillet  i8';;4),  B.  aa3,  p.  ^^ 
—  Un  territoire  est  distrait  d«  h 
commune  de  Charquemonl,  ai- 
ton  de  Maiche,  arrondissemeif 
de  Monthéliard  (l>oobs],  et  kt- 
roera,  sous  le  nom  de  Fwn^ 
Btancheroclie»  une  commune  ^ 
lincte,  dont  le  chef-lieu  est  fin 
à  Fournet  (loi  du  4  août  iâ7é!< 
B.  aa5,p.  337.  —  Création, d«J 
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le  canton  de  Loiron,  arrondisse- 
ment de  Lavai  (Mayenne),  d*une 
nouvelle  commune ,  dont  le  chef- 
lieu  est  fixé  à  Port-Brillêi,  dont 
elle  prendra  le  nom  (  loi  du  4  août 
1874),  B.  aaô,  p.  338.  —  Les 
territoires  composant  la  succur- 
sale de  SainlJean-Delnous  sont 
dislraits  des  communes  de  Ré- 
quista  et  de  Lédergues  ( Aveyron  ), 
canton  de  Réquista,  arrondisse- 
ment de  Rodez 4  ils  formeront 
une  nouvelle  commune,  qui  aura 
pour  chef- lieu  Saint  -  Jean  •  Del' 
noiu  et  qui  en  prendra  le  nom 
(loi  du  5  août  1874),  B.  aaô, 
p.  340.  —  Loi  qui  distrait  une 
portion  de  territoire  des  com- 
munes de  Job,  d'Ambert  et  de 
Valcivières,  canton  et  arrondis- 
sement d*Ambert  (Puy-de-Dôme), 
pour  en  former  une  commune 
distincte,  dont  le  chef- lieu  est 
fixé  à  la  Forie,  dont  elle  prendra 
le  nom  (5  août  1874),  B.  aaô, 
p.  34 1.  — La  commune  d^Aspre- 
mont,  canton  de  Levens,  arron- 
dissement de  Nice  (Alpes-Mari- 
times), formera  trois  communes 
distinctes,  qui  auront  pour  chefs- 
lieux  Aspremont,  Castagnes  et  Co- 
hmart,  dont  elles  preodront  le 
nom  (décret  du  2  juin  1874)1 
B.  a3i,  p.  078.  —  La  section  de 
la  Bastide-Soulages  est  distraite 
de  la  commune  de  Plaisance, 
canton  de  Saint- Sernin^  arron- 
dissement de  Saint-AfPrique  (Avey- 
ron), et  érigée  en  conmiune  dis- 
tincte, dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
la  BasUde-Soulages  et  dont  elle 
prendra  le  nom  (  décret  du  ag  juin 
1874),  B.  a3i,  p.  679.  —  La  sec- 
tion au  Verdon  est  cUstraite  de  la 
commune  de  Soulac,  canton  de 
Vivien,  arrondissement  de  Les- 
pare  (Gironde),  dont  elle  dépend , 
et  formera  une  commune  dis- 
tincte ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
au  Terdon  (décret  du  11  juillet 
1874) ,  B.  a3i,  p.  679.  —  Une  por- 
tion de  territoire  oe  la  commune 
de  Murât- le -Quaire,  canton  de 
Rochefort,    arrondissement     de 

Xir  Série. 


Giermont  (Puy-de-Dôme),  est  dis- 
traite de  ladite  commune  et  for- 
mera une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la 
Dourboale  et  dont  elle  prendra  le 
nom  (décret  du  18  juillet  1874), 
B.  a3i,  p.  079.  —  Des  territoires 
sont  distraits,  savoir  :  1*  la  sec- 
tion de  Vitrac,  de  la  commune 
de  Lacalm;  a*  le  village  de  Viala, 
de  la  commune  de  Ganloin  ;  à"*  la 
ferme  de  Parolhez,  de  la  com- 
mune de  Graissac,  canton  de 
Sainte-Geneviève,  arrondissement 
d'FiSpaiion  (Aveyron),  et  forme- 
ront une  commune  distincte  sous 
le  nom  de  Vitrac,  avec  ce  hameau 
pour  chef-lieu  (décret  du  3i  juil- 
let 1874)1  B.  a3a,  p.  699.  —  La 
section  d'Ayssènes,  canton  de 
Saiot-Rome-du-TArn,  arrondisse- 
ment de  Saint-Affrique  (  Aveyron), 
est  distraite  de  la  commune  du 
Truel  et  érigée  en  commune  dis- 
tincte, ayant  Ayssènes  pour  chef- 
lieu  (décret  g[u'3i  juillet  1874), 
B.  ao6,  p.  810.  —  Les  villages 
composant  la  section  de  Saint- 
Amand-le-Petit  sont  distraits  de 
la  commune  de  Peyrat-ie-Ghâteau, 
canton  d*Eymoutiers ,  arrondisse- 
ment de  Limoges  (Haute- Vienne), 
et  formeront  une  nouvelle  com- 
mune, dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Saint 'Amand' le 'Petit  (décret  du 
7  août  1874)»  B.  a37,  p.  878. 

RiURION  DB  SECTIONS. 

Des  territoires  sont  distraits  de 
la  commune  de  Saint-Pierre* de- 
Glairac,  canton  de  Puymiroi,  ar- 
rondissement d*Agen  (Lot-et-Ga- 
ronne), et  rattachés  à  la  commune 
de  Lafox,  même  canton,  B.  ai5, 
p.  i5.  —  Distraction  de  territoires 
de  la  commune  de  Vezac ,  canton 
et  arrondissement  de  Sarlat  (Dor- 
dogne),  et  annexion  à  la  com- 
mune de  b  Roque-Gageac,  même 
canton,  B.  ai5,  p.  i5.  —  Les  ha- 
meaux de  Bassignac,  Pajou,  La- 
dou,  Morzière  et  la  Rivière  sont 
distraits  de  la  commune  de  Ba- 
dailhac ,  canton  de  Vlc-sur-Gèro, 

66.. 


—  III6  — 


arrondi ssAitietil  d'Auriliac  (Can- 
tal), et  fdiinis  à  îa  (.onii!ii:î7e  de 
Cros-de-Ronesque,  même  canton , 
B.  23i,  p.  678.  -^  Distraction  d'un 
territoire  de  ia  commune  de 
Sàint-Jonin*$ons*Chôtillon ,  arron- 
dissement (le  Bressuire  (Deux- 
Sèvres),  lequel  est  attaché  A  la 
commune  de  ChâlîHon-sUr-Sèvres, 
même  ranlon,  B.  23i,  p.  678.  — 
Les  territoires  formant  les  rilkiges 
de  Brégironx  et  de  Tholière  sont 
distraits  de  In  conunrme  de  Bus- 
sières ,  canton  de  Pionsat ,  arron- 
dissement de  ftiom  (Puy-de- 
Dôme),  et  réunis  à  celle  de 
Roche -d'Agou\,  même  canton, 
B.  aSi ,  p.  698.  —  Des  polygones 
sont  distraits,  le  premier,  de  la 
commune  d'Ormancey,  le  second , 
de  la  commune  de  Saint*\fartin, 
canton  et  arrondissement  de  Lan- 
ières (Haute-Marne),  et  réunis  au 
territoire  de  ia  commune  de 
Beauchemin  „  .  même  ca  nton , 
B.  336,  p.  810. 

FIXATION   DE   LIMITES. 

Loi  relative  à  une  nouvelle  dé- 
limitation des  communes  de  Bu- 
signy  (iNord)  et  de  Uecquigny 
(Aisne)  (4  août  1874)1  B.  325, 
p.  339. 

La  commune  d'Qrnolac,  can- 
ton de  Taràscon ,  arrondissement 
de  Foix  (Ariége),  portera  le  nom 
d'Ornolac  - 1  ^ssat  -  les  -  Baùis  (  décret 
du  i5  juille?  187/,),  B.  a3i,p.579. 

Composition^  territotiialr  de  la 
Fraxcb.  Modification  (décret  du 
ïô  août  1874)  >  B.  229,  p.  497. 

Comptables  du  néPARTEME^t  t>è  la 
guérAe.  Décret  do  4  septétttbre 
1874,  relatif  à  leurs  cautlollne* 
lttenfs,B.  arî6,p.  397. 

Compté  de  iAQmr>AnoS.  tôyez 
Guêtre. 

COrtfPTies  tmg  MlStSTAY^a.  Nomination 
des  membres  de'  la  commission 
chati^ée  de  Texameii  des  comptes 
reftdns  paf  fes  ministres  ^  pour 
r^tercice  1873  ei  Tannée  JB74, 
B.a38,  p.  906. 


Congédions  de  gbemius  k  ro. 
Voyeî  Chemàu  de  fer. 

Congrégations.  Fondation  d^naéu- 
Missetnent  dé  Petîteft-Scnsn^» 
Pauvres  à  Reims,  B.  a  16,  p.  49: 

—  à  Grasse  (Alj»e»*llarîtine;. 
B.  ai8,  p.  137;  * —  à.  PérigMiii 
(Dordosme),  B.  aao,  p.  197? —i 
l>raguig'nan(yaf),  &  a35,p.773. 

—  Atrtorisotion,  oomnae  coigré- 
galion  à  supérieure 
exclu  si  vemeBt  profère  au 
de  Saint'Gltiude,  de  i^associitioi 
teiîgieuse  des  fràiic*i»eaiM9  de 
ridiniàccilée^^oaception ,  eiiitiiii 
à  Macomay  (Jura),  B.  a55. 
p.  770  ;  ^^  des  «œars  de  Saîst- 
François,  à  Sainl-Philbefl-de 
Granàif eu  (  Loire  -  Inférieafe; , 
Bi  ad5,  p.  77^.  ' — AatarisatîQÉ,  « 
titre  do  maison  mère  pour  ii 
France,  de  rassociatioQ  dei 
soeurs  dé  la  Pfcmdenoe,  dite» 
de  Saint-André,  edstaol  k  U 
Kèrés  (Meurtlie  -  et  -Moscle) 
eoinme  étabKss<lineal  piiti- 
cniier  de  ia  cotigrégatiofl  do 
sœurs  de  ce  nom,  B.  a55,p.77i 
-^Autorisation  de  la  foadatioa.i 
Armentières  (  Nord  ) ,  d*uii  èUàSâ- 
sèment  de  s^nurs  de  deiuMlir, 
B.  aS5 ,  p.  756.  —  Autorisfttioa. 
cotnine  commttnânté  dirigée  pir 
une  Mipérieure  locale,  deTaiso- 
ciation  des  soeurs  de  JésasOkrist- 
Bon^Pasteur,  existant  à  Reaea, 
B.  ad6,  p.  755,-  —  à  IMb». 
B-  a35 ,  p.  754. 

CONSGfttPTfON.  Voye«  CWffsjr. 
CoKfSEiL  d*Etat.  Loi  dn  i^'aoàt  187^ 
B.  317,  p.  76» 

COKMIL  SVPÂRIBtm  nu  ttMUS.  fie 

coustftuftiôti  de  ce  eoiiseiL  K  m 

CoivstftLS  B'AAnoi9DissiaiB?nr.  Fbci- 
iioA'  de  fépoque  des  étectkmi 
pour  (e  reftouvdlement  petti^ 
des  conseils  d'arfoiidissea»^ 
dans  les  dépftrtetnents  antreiqar  ; 
celui  de  la  Seine,  B.  337,  p.  êi^ 
-^  et  pour  ce  dertiier  dépHt^ 
ment,  B.  aa^^  p.  4^1.  —  Cëei» 

cutioft  d«sdfts  icoiiseîb,  ft.  taS. 
p.  469:  ^  et  convoea^ea  do 
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conseils  d'arFoii>liaseiiient  éo 
Sceaux  cl  de  Saint-Denis,  B.  a3i, 

p.  577. 

fSOVSHITJi  DRPBUlyHOllMES.yodifica- 

iîon  de  la  conposilion  du  conseil 
4e  prud'hommes  de  Monte^cu- 
Ycrcleu  et  Vienne  (Ifièsre), 
B.  390,  p.  196  et  198;  —  Luné- 
Tilk,  bL  237,  p.  834;  —  Trojes, 
Bw  a37,  p.  837-  —  CréaUon  aun 
cottseil  de  prod^bommes  à  Poi- 
tiers,  B..  a3o,  p.  ô3o;  —  à  Nice, 
B.  337 ,  p.  836. 

€Somsm\LS  génbbaux.  Loi  du  39  juin 
1^74 1  quî  iîxe  répoqiif?  des  élec- 
tions pour  la  reconstitution  du 
conseil  généi  al  des  6oucbes<du- 
Bhdne,  B*  216,  p.  17.  —  Décret 
du  1*  juillet  1874,  y  relatif, 
B.  a  16,  p.  48.  —  Fixation  de 
i'époqva  des  élections  pour  le 
renouvelleaient  istégral  dudit 
conaeil,  B.  237,  p.  43o.  —  Fixa- 
lion  de  répoque  do  la  prochaine 
session  oixlînaire  des  conaeils 
^néraux(loi  du  3ojuil!c4  1874)1 
B.  217,  p.  7i>.  —  Ajournement  au 
7  décembre  de  la  prochaine  ses- 
âioo  des  conseilB  généraux  d*Al- 
^  \  d*OraD  et  de  CoBstantinc , 
B.  236,  p.  400.  —  Fixation  de 
t* époque    des  éiedions  pour  le 

•  renouvoilemeol  partiel  des  con- 
seils ^néraux  autres  que  celui 
de  la  Seine,  B.  227,  p.  429.  — 
GooTocation  de  ce  dernier  conseil , 
B«  23i,  p.  677. 

AanfUation,  de  délibéraliom 
prisée  par  les  conseils  giinératuc  des 
Mpuriemenis  ci-après  i  A  in,  B.  226, 
p.  407;  —  Gantai,  B.  226, 
p.  404  ;  Côfe-d*Or,  B.  226,  p.4o3; 
*— Drôme,B.226,p.4o4; — €iard, 
B.  A26,  p.  407  ;  Gironde,  B.  226, 
f>.  408;  — nie-et-Vilatne,  Bw  226, 
p.  406  ;  —  Pyrénées-Orientales, 


B.  226,  p.  4o3  et  404 ;  —  Rhône, 
B.  226,  p.  406  et  407  ;  —  Saône- 
et*Loire,  B.  226,  p.  4a5;  — 
Vosges,  B.  226.  p.  4o4  et  4o5. 
CoNSBiLs  MQxiGiPAux.  Fixation  de 
répoque  dos  ékctioi^  pour  le 
renouvellemept  des  conseils  mu- 
nicipaux, B.  233,  p.  637. 

COSSBRVATOIBE  DBS  ARTS  BTHBTIBRS. 

Suppression  de  Técole  éiémen* 
taire  y  annexée ,  B.  237.  p.  83<|. 
CoNTRiBunQK.s.  Daos  la  loi  de 
finances  de  i876»ilsera  f^résenté 
un  projet  de  nouveile  répartition 
du  principal  de  k  contribution 
foucière  entre  les  départemenls 
(loi  du  5  août  1874)  *  B.  224. 
p,  298.  —  Répartition  du  contin- 
gent personnel  et  niobiiier  assi- 
gné à  la  ville  de  Porii»  pour  1Ô75 , 
B.  238»p.  90Ô. 

CONTRIBUTIQXS      Sl'éciAiËS.      VoycZ 

Chamhres'  et  bourses  de  €onwterce. 

CONVBMiOKS.  Yoye»  Traités. 

CoRRJ!si>OKbANCfu».  Voycz  PoHu  (Ad- 
ounistnaiion  des). 

GÔTES.  Voyez  Homes* 

Cour  des  comptes.  VacaiKes  pour 
Tannée  1874,  B.  218,  p.  i4t- 

Cours  d^eav.  Voyez  Canat  de  4'£«|, 
Canaux,  Nuvigaiipit  et  Rivièngs, 

Cours  et  trjrdnau\.  Voyez  M^gis- 
iraiurc  et  Offices, 

Courtiers  n^AssuRAKCESMARiTiaiEs. 
Fixation  du  liroil  de  coxnmission 
à  percevoir  par  ceux  do  Nantes , 
B.  220, p.  192. 

CoiJRTiBRS  DE  MAAGHAUDiSES.  Fixa- 
tion du  droit  d'ioacription  àpayer 
par  les  courtiers  de  marchaudises 
qui  deniendenl  à  être  inscrits  sur 
les  listes  dressées  par  l^s  tribu 
naux  de  commence  de  Kancy, 
Dijon  et  Roubaix,  B.  236,  p.  799. 

Crédits  EXTRA0Rn<iuiR6s  et  bup- 
PLÉMEKTAJRBS.  Voyeï  Miniséércf. 


DéBAlfcA»àKr.  Voyes  Navigaticm. 
Déci'ARATiON.  Voyee  TndléL 

.D^GAE»  POKViFf  GADIL  ^V^wDÎOcèftS 


D 


DiBMliliAGEifC^Ts.  yoyesL  Qwsrre. 

DÉFENSE  NAT10yAA.E.  VoyeK  âftH^V. 
:DéFE»'Sf*S  DES  FR01fTIÈ]UES4>B  h%WÏ. 

Loi  du  17  juillet  1874-  rirfaiive 

66. . .  __ 
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à  lear  amélioration,  B.  aiy,  p.  65. 

DÉKOIIBRBMBIIT  DE   LA  POPULATION. 

Voyez  Tableaux  de  la  popula- 
tion, 

DÉPARTEMENTS.  Loi  da  ai  juillet 
1874.  qui  modifie  les  limites  des 
départements  de  la  Marne  et  de 
la  Meuse  entre  les  communes  de 
Gharmontois-le-Roi  et  de  Sénard, 
B.  aa3.  p.  a65.    * 

DÉPENSES  PUBLIQUES.  Voyez  Budget. 

DÉPÔT  DE  HBXDiciTÉ.  Affectation  du 
dépôt  de  Mirande  (Gers)  au  ser- 
vice du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  B.  aag,  p.  466. 

DÉPUTÉS.  Convocation  des  électeurs 
des  départements  ci-aprè»  dési- 
gnés, à  reffetd*éiire  dei  députés 
à  rAssemblée  nationale  :  Alpes- 
Maritimes,  B.  aa8,  p.  461;  — 
Calvados,  B.  a  16,  p.  69;  — 
Drôme,  B.  a3o ,  p.  544;  —  Maine- 
et-Loire,  B.  aaa ,  p.  a6i  ;  —  Nord, 
B.  a3o,  p.  544;  —  Oise,  B.  a3o, 
p.  544;  —  Pdsnde-Calais,  B.  aa8, 
p.  46  i  ;  Pyrénées  (  Hautes-  ) , 
B.  a36,  p.  809;  —  Seine-et-Oise, 
B.  aaS,  p.  461. 

DÉVERSOIR.  Voyez  Eivières. 

Digue.  Construction,  dans  la  baie 
do  Mont-Saint-Michel  (Manche), 
d'une  digue  insubmersible  re- 
liant le  mont  Saint-Michel  au  cort- 
tinent,  B.  aSa ,  p.  5g8. 

Diocèses.  Réception  des  décrets 
pontificaux  qui  modifient  les  cir- 
conscriptions des  diocèses  de 
Nancy,  Saint-Dié,  Strasbourg  et 
Metz,  et  de  la  province  ecclésias- 
tique de  Besançon ,  B.  aSa ,  p.  58i. 
—  Décret  du  10  octobre  1S74, 
qui  modifie  lesdites  circonscrip- 
tions, B.  a3a,  p.  695. 

DlBBCTION       D'ARTILLERIE.       Voyes 

Places  de  guerre. 

Distillation  d*eavx-de-vib.  Sup- 
pression des  établissements  de 
rectification  et  de  distillation 
d*eaux-de-vic  et  d^esprits  exis- 
tant dans  la  zone  annexée  à  la 
ville  de  Paris  par  la  loi  du  16  juin 
1859,  B.  a39,  p.  96a. 

Docks  de  Saint-Ouen.  Voyez  Che- 
mins de  fer. 
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Domaines.  Cession  par  FÉlat,  à  h 
ville  de  Bordeaux,  de  finmariik 
domanial  dit  la  Caserne  des  feh 
ses  (loi daa8  juillet  i874),B.iiS, 
p.  106.  —  Échange  entre  FÉlil  et 
le  département  du  Pas-de-Ciàû 
(loi  du  a8  juillet  i8y4},  B.  ai^. 
p.  107;  —  avec  le  sietir  fVaacir 
(loi  du  ag  juillet  1874),  B.siS. 

ri.  109;  —  avec  le  sieur  Coianf 
loi  du  3o  juillet  1874),  &  «iS. 
p.  111.  —  ApprcNbatioo  iTa 
échange  d*immeubles  entre  h 
ville  de  Belfort  et  le  génie  ni- 
taire,  B.  a4o,  p.  1071.  —  Ai» 
talion  au  département  ée  k 
guerre  d'une  parlie  des  terFMs 
de  l'ancienne  corderîe,  k  Cltf^ 
bourg,  B.  aag,  p.  495;  —  éek 
pièce  d*eau  des  Suisses,  â  Te^ 
sailles,  et  des  terrains  avoi» 
nants,  B.  a33 ,  p.  63i  ;  —  au  <M* 
partcment  des  travaux  paMks. 
d'une  parcelle  de  terrain  dum- 
niai  dépendant  du  magasin  do 
vivres  de  la  marine,  à  Bordean 
(Gironde),  B.  ai5,  p.  i5;— dl 
bâtiments  situés  au  port  de  Da> 
kerque  (Nord) ,  B.  aai ,  p.  a44;— 
de  terrains  compris  dans  les  4lê- 
pendances  de  l'arsenal  de  la  nu- 
rine ,  au  port  de  Bayonne ,  &  xé. 
p  366;  —  d'une  parc^le  de  ter 
rain  sise  k  Vîchy,  pour  être  îieor 
porée  à  la  route  thermale  a*  5, 
B.  a3a ,  p.  597;  —  au  serrîee  du 
ponti  et  chaussées,  de  ranciea 
corps  de  garde  46  de  la  pbs 
d'Avesnes  (Nord),  d'une  cooAB' 
nance  d'un  are  neuf  oentimi 
vingt-huit  centièmes,  R  aig, 
p.  167  ;  —  au  service  des  domaa. 
d'un  terrain  situé  rar  le  len*' 
plein  du  bassin  à  flot  do  port  ds 
Sables-d*01onne  (Vendée).  Kt& 
p.  9^0. 

Le  préfet  du  déparlemeRî 
est  autorisé  à  faire  ceriem 
cessions  de  grives ,  l^  de 
terrains  domaniaux,  savcèr 
rault,  â  la  commune  de 
lan,  B.  aa9,  p.  5o6. 
Domaine  militaire.  Lai  reialîfel 
Taliénation  de  deux 


ritl 
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du  domaine  militaire  (12  décem- 
bre 187^^), B.  aSy,  p.  8aa. 
Dons  bt  lbgs.  Àulorisalion  à  1  aca- 
démie des  iodcriptioD^  et  belles- 
letlres  d'accepter  le  legs  de  vinc^ 
mille  francs  à  elle  fait  par  feu  la 
dame  Guérineaa,  B.  2i5,  p.  i3; 
—  à  Tacadémie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  de  recevoir  le 
legs  de  cinquante  mille  franco  fait 
par  feu  M.  OdHon-Barrot,  B.  aaa , 
p.  a6a  ;  —  au  ministre  de  la 
guerre,  d'accepter  le  don  de  cent 
francs  de  rente  sur  TÉtat  offert 
.  par  M"'  veuve  Carré  pour  la  fon- 
dation, en  faveur  des  enfants  de 
troupe  du  cinquième  bataillon  de 
chasseurs  à  pied,  de  deux  prix  de 
bonne  conduite  de  cinquante 
francs  chacun ,  B.  aaa ,  p.  a6a  ;  — 


à  récole  des  beaux-arts ,  d'accep- 
ter deux  titres  de  rente ,  Tun  Je 
cinq  cents  francs,  l'autre  de  cent 
francs,  donnés  par  M"*  veuve  Ha- 
guier  à  ladite  école  pour  former 
un  prix,  B.  aa4i  p-  334;  —  à 
l'école  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, d*accepler  le  legs  fait  par 
la  dame  Olivier,  B.  236,  p.  810. 

Dotation  de  l'abméb.  Voyez  Caisse, 

Douanes.  Ouverture  du  bureau  des 
douanes  de  la  Nouvelle  (Aude)  au 
transit  des  marchandises  non 
prohibées,  B.  23o,  p.  53 1.  — 
Droit  sur  les  chien»  de  forte  race 
à  Texporlation  par  la  frontière  de 
terre,  B.  a3o,  p.  53a. 

Droit  de  tonnage.  Voyez  Naviga- 
tion, 


E 


EAUX  MINBBALES.  Voyez  SouTCCs  mi- 
nérales. 

ÉCOLB   centrale   DBS   ARTS    ET    MA- 

KurACTUREs.    Budget    de    1875, 
B.  aa4 1  p*  33a.  Voyez  Dons  et  legs. 
École  des  beaux-arts.  Voyez  Dons 
et  legs. 

ÉcOLB  préparatoire  DE  MÉDFGINE 

de  Marseille.  Voyez  Chaires. 

Ecole  secondaire  ecclésiastique. 
Autorisation  de  l'établissement,  à 
Argelès  (Hautes-Pyrénées),  d'une 
succursale  de  l'école  secondaire 
ecclésiastique  de  Sa int-Pé,  B.  a35, 
p.  770. 

Élections.  Voyez  Conseils  d* arron- 
dissement. Conseils  généraux ,  Con- 
seils municipaux.  Députés  et  Élec- 
torat  mwiicipaL 

Élegtorat  municipal.  Loi  y  relative 
(7  juillet  1874),  B.  ai5,  p.  1.  — 
Formation  des  listes  électorales, 
B.  ai 5,  p.  la.  —  Cette  loi  est 
rendue  exécutoire  en  Algérie, 
B.  aoa,  p.  195.  —  Fixation  de 
répoque  des  élections  pour  le  re- 
nouvellement des  conseils  muni« 
cipaux,  B.  a33,  p.  637. 

Emplois  réservés  aux  anciens 
sous-officiers.  Voyez  Armée. 


Emprunt  de  la  ville  de  Paris.  Loi 
du  a3  déccibbre  187A1  qui  auto- 
rise la  ville  de  Paris  à  changer 
Tafifectation  d'une  somme  de  deux 
millions  cinq  cent  quarante-six 
mille  frois  cent  quarante  -  sept 
francs  quarante -huit  centimes, 
provenant  de  l'emprunt  approuvé 
par  la  loi  du  6  septembre  1871, 
B.  a39 ,  p.  956.  —  Loi  qui  autorise 
la  ville  de  Paris  à  emprunter  une 
somme  de  deux  cent  vingt  mil- 
lions (a4  décembre  1874),  B.  aSg, 
p.  957. 

Emprunts  des  départements  et 
DES  VILLES.  Autorisations  accordées 
aux  dépar  temenls  tt  tailles  ci-après 
de  contracter  des  emprants  et  de 
s'imposer  extraordinairement  : 

DéPARTBMBITS. 

Ardennes,  B.  aao,  p.  179;  — 
Finistère,  B.  ai8,  p.  108;  —  Hé- 
rault, B.  317,  p.  71,  et  B.  a  18 
p.  lia;  —  Isère,  B.  317,  p.  73 
—  Loire  -  Inférieure  ,  B.  ai8 
p.  110;  —  Mayenne,  B.  aaa 
p.  a46;  —  Tarn  -  et  -  Garonne 
B.  a  17,  p.  74;  —  Vosges,  B.  aao 
p.  17a. 


—  Il"»  — 


TILLW. 


Boulogne-sor-Mer  (  Piis>de-Ca* 
Imw),  B.  2!ïO,  p.  180;  —  Gran- 
ville  (Manche),  B.  2^0,  p.  173; 
Grenoble  (Isère  ),  B.  !i39,  p.  900; 
—  Limoges  (  Haute  -  Vienne  ) , 
B.  323 ,  p.  368  ;  — •  Marseille 
(Bodches-du-Rhône),  B.  iSg, 
p.  96 1;  —Paris,  B.  289,  p.  966 
fit  957, 
Enfants  du  premier  Age.  Voyez 
Nourrissons, 

ElVFANTS  EMPLOYES  D/i'SS  tES  PRO- 
FESSIONS AMBtLANTEB.  Loî  rela- 
tive à  ivur  protection,  B.  237, 
p.  8i5. 

Enseignement  secondaire.  Voyez 
Lycées, 

ÉnsoopAT.  SisyezDioeèMS. 

ERRATA.  Au  Bulletin  n*"  149,  huilfème 
ligne  du  décret  du  i4  août  1873 , 
concernant  M.  Favier,  voyez  1  er- 
rata qui  fait  suite  au  Bulletin 
n'  224 1  p.  336  ;  —  à  celui  n*  227, 
p.  43t,   IsxHsiène  l^gne,  "ray^ 


VtrralM  qui  fint  suite  an  Bdkbi 
n*  235,  p.  784. 

ÉTAftLFSSSmiVTS  l>B  CHAKITB.  Vfljtt 

C<mgrégations. 

Établissements  i>b  cr^bit.  V^fex 
BarKjfnes, 

Établissbubnts  Tommâxn,  foye 
Sources  minénale$. 

Etats-Unis  de  L*ÂM^MQeE  ddHo». 
Toyez  Traités. 

Étrangers.  Loi  da  16  àéeaàn 
1874 ,  qui  modifie  celle  d«  7  lé- 
vrier 1801 ,  cDaceraatti  les  imi- 
dus  nés  en  Fra  nce  d*étraDg«rs  qui 
eux-mêmes  y  sont  nés,  B.  aj^, 

,  p.  ^W- 

EvBGHÉs.  Voyes  Diocèses, 

Exécutioiis  militaikbs.  Décret  éi 

25 octebre  1874^,  y  relatif,  HsS, 

p.  0^2. 

Exportation.  Établissement  sur  ks 
chiens  de  forte  race  d*an  droit  i 
Toxportation  de  la  frontière  de 
terre,  B.  23o,  p.  532,  et  B.  ^37, 
p.  8d4- 


Faculté  de  droit  de  Mangy.  J>é- 
cret  du  25  septembre  1874,  con- 
cernant cette  ÊicHlté ,  B.  ^29  , 
p.  5o4. 

FACOLTis  DE  MBDECIWI  BT  PHARMA- 
CIE. Création  de  nouvelles  facnl'- 
*é8,B.a39,  p.  943. 

Farines.  Voyez  Importation. 

Fleuvî^.  Voyez  Canal  de  VÊst  et 
Nwûigaiion. 

Fonds  db  oongolrs.  Voyez  Algérie, 
Chemins  dejer,  èiinislère  de  Viuié' 
rieur.  Ministère  des  travaux  publics 
et  PorU. 


Fonds  de  subvention  dbs  dbpabis- 
menzs.  Répartition,  pour  festf- 
cice  1875,  du  fonds  de  subren- 
tion  affSécté  aux  dépenses  des  d^ 
partements  [loi  du  4  août  iS/i}. 
B.  220,  p.  17^5. 

Forets  db  j/État.  Tqyez  Bais  à 
fascmage. 

Fortifications.-  Voyez  FroeiSra^ 
Zones, 

Frontières  j^e  l*£st.  Amélioralîoo 
dfs  défenses  des  frontières  de 
r£st  (loi  du  17  jaaiet  1874]* 
fi.  217^  p.  65. 


Gai^antib.  Voyez   Bm^eaiix  ûe  ya- 
rtmtie. 

G0UVEffNEM«IIT    eifNÉflAL    DB    l'Il- 

(séRiB.  Voyee  Algérie. 
Gaains.  Voyez  Impai^ation. 
Grande  chancellerie  de  r.i  Lé- 


sion nmoNNEUB.  Voyes  Uf» 

d'honneur. 
Grbtbs.  Voyez  Oomamcs. 
Guadeloupe.  Voyi^ikdviies, 
GvmiRB.  Loi.du  ^  faîHet  1874,91 

acoorde  un  ~ 
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personneft  qui  oni  éprouvé  pré» 
judice  lors  des  dfibtniçtions  opé*- 
rées  par  le  génie  militaire  pour 
les  besoins  de  la  défense  natio- 
nale, B.  tiai,  p.  ao5.  —  Loi  du 
à  août  187^^,  concernant  les  dé- 
pcAsef  du  compte  de  liquidation 
f»our  i*exeroic«  187Ô  ,  B.  221  , 
p.  a  10.  —  Iiutiiuiipa  d'une  com* 


inLisiou  chargée  d*arrèler  définî* 
ttvement  et  sans  recours  riiidem- 
nilé  à  allouer  aux  personnes  qui 
ont  éprouvé  un  préjudice  maté- 
riel par  suite  des  destructions 
ordonnées  par  Pautorité  militaire 
f^r^nçaitte  pendant  la  guerre  df 
i$7Q-i87i.  B.  ;i33.  p.  6^S, 
GpYANE  rair^QAisR.  Voyex  OHoms. 


Haras.    Reconstitution  du  conseil 

supérieur,  B.  229,  p.  465. 
Havre  (Ville  du).  Voyez  Tramways. 
Huis^ERs.  Voyez  Offices. 


H 


Hypothèque.  Loi  du  10  décembre 
1874,  qui  rend  les  navires  sus- 
ceptibles d'hypothèque,  B.  387, 
p.  817. 


1 


Iles  Saint -Pibr&b  et  Miquelon. 
Voyez  Caki^ms, 

Immev^n»  jdojma^iaiîx.  Voyez  Do- 
maines. 

laiFioRTATioKi.  Le  dé^ct  du  99  aoài; 
1S73,  relatif  à  rimpartatioo  des 
grains  «i  («rii^tf.,  est  rapporté  à 
paiiir  du  1"  octobre  1874,  B.  33a, 
p.  533.  -^  Prohibition  de  rimpor- 
lalion  dfis  cep4  de  vigne  eq  Algé- 
rie, B.a36.  p.  8Qa. 

{MPOfitviOft  i>*oppiCE.  Loi  du  4  ««ut 
1674 ,  qui  impose  d'office  la  coœ- 
SDVAB  de  Beinf  {Haute -Savoie), 
pour  le  pnyemeoi  d'une  dette  ré- 
ftullAiU  de  coodamnatioAi»  judi- 
ciaires, p.  9tao,p.  17Â. 

fffPOSITIONS  APDITiONNELLES.  Vojez 

Chambras  et  bwstsef  de  commerce. 

IVrOSITIOMS  eXTtAORDINAlRE9,   ÀU- 

Iffrinaiiong  aceoriées  omos  déptuie- 
mmlSiUviUfs  d'après  d4$' imposer 
egtiraordiaair)ement  : 

fiiPAKTBMBMTS. 

Bouches 'du- Rhône  ,  B.  217, 
p.  70;  —  Calvados,  B.  217,  p.  72; 
Corse,  B.  289,  p.  960;  —  Fi- 
nistère, B.  218,  p.  108;  — Hé- 
rault, B.  217,  p.  71,  et  B.  a  18, 
p.  i  12  ;  —  Indrc-el-LQire ,  B.  220, 
p.  171  ;  —  Sarthe,  B.  ^33,  p.  ôSg. 

GrtnviUe  (lft«ttcbe),  0.  sno, 


p.  173  ;  —  Limoges  (  Haute  - 
Vienne),  B.  223,  p.  268;  Lyofl 
(toone),  chan^^eo^eMl  daiQre<;ta- 
tîou  d'uuu  iinpo^ili^n  extraondi- 
naire  (loi  du  3i  juillet  1874), 
B.  3*8,  p.  u3;  -T- Paris,  B.  221, 

p.  2(4, 
iMPniMEAIE    NATIONALE.  Budgci  de 

1875.  B.  234,  p.  33o, 

iNCKNDfE^.  Voyez  Algérie, 

lfif>u.  Voyez  Colonies. 

IjimuviTij,  \oyez  Guerre. 

In/scRiPTiOK  VARiTiME.  Fixation  des 
Uaiites  de  la  uier  dans  Tanse  de 
Maldormant  (copmunç  et  quar- 
tier maritime  de  \farseille  (Bou- 
ches-du-Rhône],  B.  222,  p.  262; 
—  sur  le  territoire  de  la  corn* 
mune  de  Porlirargnes  (Hérault, 
<]tiartteriiiaritimed'Agde),  B.a22, 
p.  263;  —  sur  celui  de  la  oom- 
QSf me  de  S«int-Piâr  (départemml 
de  la  Manche,  quartier  maritime 
de  Grauville),  B.  238,  p*  94q« 

Institution  canonique,  Voyei  Dio- 
cèses. 

Instruction  publique.  Voyez  Bac- 
calauréat  es  lettres.  Chaires,  Fa- 
cultés, Lycées  et  Ministère  de  l'ins- 
ir^Lction  pabliqiu. 

IHSTRUlfEIITS  l>£  PESAGE  ET  DE  ¥E^U- 

«.iGE.  Woyez- Mesareuî^-cowplear, 
Juri^AâT  Pi^LiJC.  Voy^  Sources  mi- 
adrides. 
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Invalides   de 
Caisse. 


LA     MARINE.      Voyez 


Irrigation.  Voyez  Canaux. 
Italie.  Voyez  Traités. 


Justice  hcsolmanf.  Voyez  Algérie. 

Justices  de  paix.  Juridiction  pro- 
yisoire  du  juge  de  paix  de  Bordj- 
bou-Àréridj  ,  B.  216,  p.  38.  — 
Modification  de  la  juridiction  ci- 
vile de  divers  territoires  en  Al- 


gérie, B.  a  16,  p.  47.  —  FixatioD 
provisoire  de  la  jaridiction  dii 
juge  de  paix  de  Milah,  B.  3x1. 
p.  269.  —  Classes  et  traitements 
des  cadis,  B.  asa,  p.  aÔ9. 


Kabilie.  Voyez  Algérie, 


Lais  de  mer.  Voyez  Domaines. 

LÉGION  D'HONNEUR.  Budget  de  1875, 
B.  aa4,  p.  33o.  —  Ouverture,  sur 
rexercice  1871 ,  de  deux  chapitres 
destinés  à  recevoir  llmputation 
des  payements  faits  pour  rap- 
pels U*a  rrérages  de  traitements  et 
suppléments  de  traitements  de  la 
Légion  d*honneur  et  de  la  mé- 
daille militaire  qui  se  rapportent 
à  des  exercices  clos.B*  33i,  p.  559  ; 
—  et  sur  l'exercice  187a,  de  deux 
autre»  chapitres,  pour  iTième 
cause,  B.  a3i,  p.  Ô6i. 

Legs.  Voyez  Dons  et  legs. 

Lettres  chargées.  Voyez  Postes 
(  A  dmin istration  des  ) . 

Lille  (Ville  de).  Voyez  Chemins  de 

M' 
Limites  de  départements.  Voyez 

Départements. 

Limites  de  la  mkr.  Voyez  Inscrip- 
tion maritime. 


Liquidation  dbs  ghaagbs  de  Là 
GUERRE.  Voyez  Bons  de  liqmidâÊm 
et  Guerre. 

Listes  ELECTORALES.  Fonuatîoad» 
listes  électorales  relatives  aux  élee^ 
tioDs  municipales,  B.  ai 5,  p.  la. 

Lycées.  Le  conseil  municipal  de 
Saint-Étienne  est  autorisé  à  sup- 
primer dans  son  lycée  dent 
bourses  et  deux  demi-bcmne! 
d'internes  et  a  les  convertir  es 
six  bourses  de  demi  -  peasiaih 
naires,  B.  aa4,  p.  334.  — Fixatioo 
du  prix  de  la  pension ,  de  la  demi- 
pension  et  de  Textemat  dsns  di- 
vers lycées,  B.  aaÔ,  p.  356.  — 
Autorisation  au  département  de 
la  Haute-Garonne  de  fonder  six 
demi-bourses  afiPeclées  à  l'entre- 
tien d'élèves  de  ce  département 
dans  les  collèges  de  Saiot-Gan* 
deos  et  de  Revel,  B.  sag. 
p.  5o8. 

Li^ON.  Voyez  Ville  de  Lyon. 


Magistrature.  Juridiction  provi- 
.soire  de  la  justice  de  paix  de 
Bordj  -  bou  -  Are  ri  d]  (  Algérie  ) , 
B.  216,  p.  38.  —  ModiGcalion  de 
la  juridiction  civile  de  divers  ter- 


M 


riloires  en  Algérie,  B.  216, 
p.  47-  —  Fixation  provisoire  de 
la  juridiction  du  juge  de  paix  <fe 
Milah  (Algérie),  et  fixation  dei 
classes  et  traitements  des  cadis. 
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B.  222,  p.  359.  —  Organisation 
judiciaire  dans  la  KabyÙe,  B.aa5, 
p.  356; —  modification,  B.  a3o, 
p.  540.  —  Pr(Mrogation  de  la 
chambre  temporaire  du  tribuual 
de  première  instance  de  in  Seine, 
fi.  a33,  p.  626.  —  Modification 
de  l*article  47  de  Tordonnance 
da  7  février  i843  concernant  inor- 
ganisation de  Tordre  judiciaire 
et  [^administration  de  la  justice 
dans  les  établissements  français 
de  llnde.B.  234,  p.  761.  —  Mo- 
dification de  ia  composition  du 
conseil  d'appel  des  îles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  B.  238, 
p.  888  et  889. 

Maibbs.  Loi  du  7  juillet  1874,  re- 
lative à  Télectorat  municipal, 
B.  2i5,  p.  1. 

Marine.  Voyez  Armée, 

Mabqubs  de  fabrique.  Approbation 
de  la  déclaration  relative  à  ia 
protection  des  marques  de  fa- 
brique ,  sifpnée  à  Rome,  le  10 juin 
1874 ,  entre  la  France  et  l'Italie, 
B.  21Ô,  p.  10. —  Bêlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  26  novembre 
1873,  concernant  l'apposition 
d'un  timbre  ou  poinçon  spécial 
sur  les  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce,  B.  216,  p.  38.  — 
Création  de  types  destinés  à  tim- 
brer les  étiquettes,  bandes  ou 
nveloppes  en  papier  sur  les- 
quelles figurent  des  marques  de 
fabrique  on  de  commerce,  B.  216, 
p.  46. 

Marseille  (Ville  db).  Voyez  Em- 
prunts et  lYamways. 

Martin iQU  a .  V  oyez  Colonies. 

Matières  i>akobrei}ses.  Mesures  à 
prendre  pour  leur  embarque- 
ment et  débarquement,  B.  228 , 
p.  406.  —  Nomenclature  des  ma- 
tières considérées  comme  pou- 
vant donner  lieu  soit  à  des  ex- 
plosions, soit  à  des  incendies, 
B.  236.  p.  Ô28. 

Matières  textiles.  Voyez  Bnreaa 
pour  le  titrage  des  soies. 

Mbndigitb.  y  oyez  Dépôt. 

Mbb.  Voyez  Inscription  maritime. 


MbSUBAGB  des  FIBRRf  s  ET  MOELLONS. 

Voyez  Ville  de  Paris. 

Mesureur -COMPTEUR.  Est  placé 
parmi  les  instruments  de  pesage 
et  de  niesurage  légaux  l'appareil 
automatique  désigné  sous  le  nom 
de  mesureur -compteur,  pour  les 
grains,  B.  219,  p.  164. 

MÈTRE.  Modification  de  la  taxe  de 
vérification  première  du  mètre, 
B.  236,  p.  792. 

MéTR01>OLE     DE    BESANCON.      Voyez 

Diocèses. 

MiLiTjiJiRBS.  Voyez  Armée. 

Ministère  des  affaires  étran- 
gères. Report  à  l'exercice  1874 
d*une  portion  du  crédit  ouvert 
sur  l'exercice  1874,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor, pour  les  frais  de  reconstruc- 
tion de  rhôtei  du  consulat  de 
France  à  Ticn-Tsin  et  de  restau- 
ration de  l'bôtel  de  la  légation  de 
France  à  Pékin,  B.  23o,  p.  538. 

Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Ouverture ,  sur  l'exer- 
cice 1874',  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  '  deux  cent  mille 
francs,  pour  les  dépenses  de 
l'exposition  de  Vienne,  et  annu- 
lation d'une  somme  de  quatre 
cent  mille  francs  sur  l'exercice 
1873  (loi  du  10  juillet  1874), 
B.  216,  p.  18.  —  Transport  dfu 
budget  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1874,  d'une 
somme  de  onze  mille  francs, 
destinée  aux  travaux  de  grosses 
réparations  de  l'établissement 
Ihermal  de  Vichy,  B.  23o, 
p.  633.  —  Ouverture ,  sur  l'exer- 
cice 1874,  d'un  crédit  extraordi- 
naire pour  les  frais  de  fabrica- 
tion des  étalons  métriques  inter- 
nationaux (loi  du  1 5  décembre 
1874),  B.  237,  p.  823. 

Ministère  des  finances.  M.Mathieu- 
Bodet  est  nommé  ministre  des 
finances,  B.  216,  p.  58.  —  Ou- 
verture, sur  l'exercice  1873,  d'un 
crédit  applicable  aux  dépenses 
diverses  de  l'enregistrement ,  des 
domaines  et  du  timbre  (loi  du 
20  juillet  1874),  B.  217,  p.  67; 
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^^  sar  le  même  exercice,  d'an 
crédit  applicable  tus  intérêts  de 
la  dette  flottante  du  trésor  (loi 
du  ao  juillet  1874),  B.  217,  p. 66; 
-^  sur  ledit  exercice,  de  plusieurs 
crédits*  (loi  du  même  jour], 
B.  317,  p.  69;  -^  sur  le  chapitre 
des  cxercicûs  elos  du  budget  de 
1874) ,  d'un  crédit  de  deux  mille 
huit  cent  »ix  fitmcs  soixante^dix- 
neuf  centimes  (ici  du  3  aetit 
1874),  B.  aao,  p.  171.  -^  Ré^k-» 
risation  des  crédits  supplémen- 
taires ouvert»  |Mf  des  décrets 
pendant  la  prorogation  de  ÏAs- 
semblée  nationale  et  ouverture 
de  crédits  spéciaux  d'exercices 
clos  et  périmés  (loi  du  4  eoût 
1874),  B.  aai,  p.  308.  —  Ouver- 
ture, sur  Texerciee  1874^  de 
crédits  supplémentaires  montant 
à  la  somme  de  cent  vingt- 
quatre  mille  deux  cent  quatre- 
vingts  francs  (lotdu4ftoûti874)> 
B.  aai, p.  a li- '^  Ouvertarc d'un 
crédit  aupplénienHûre  surTexer- 
cice  1873,  B.  aS5«p.  776  ;  —  de 
crédits  supplémentaires  sur  Texer- 
rioe  1874,  B.  335,  p. 776;  — dun 
crédit  suppiémentaire  sur  ledit 
exercice,  applicable  auperfonnel 
de  Tadmintstraiion  centrale  (loi 
dui6  décembre  1874)1  B.  3^7, 
p.  8a3.  —  Ouverture  de  crédits 
supplémentaines  sur  Texerdce 
1874 ,  B.  a38 ,  p,  903  et  904* 
MiNifTÈRB  DE  LA  GUBRRB.  Modi- 
fication de  1  organisation  de  Tad- 
ministration  ceulralis,  B*  ^35, 
p.  754.  —  Ouverture  d*un  crédit 
de  neuf  cent  mille  francs  sur  le 
chapitre  vih  (Tran$pori$  gêné- 
mn,jc)  du  budget  de  1870^  et 
annulation  d'une  somme  égale 
mur  ie  chapitre  v  (Gendariouirie) 
du  même  budget  (kÀ  du  aa  jtiiUet 
i8y4|,  B.  317,  p.  73;  --  d'un 
crédit  sur  TeKercice  1874»  à 
titre  de  fonds  de  «concours  versés 
au  trésor  par  des  départements 
et  éGA  communes,  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  militaires,  B.-33Ô , 
p.  363.  —  Ouverture ,  pour  Tevcr- 
eice  187Q,  d'un  chaptirc  spéHal 


destiné  à  recevoir  rimpateticn 
desdépense&de  solde  atttérinoRs 
À  cet  exercice,  B.  a36 ,  p.  80a.  — 
Ouverture  d'un  crédit  sur  i'eur- 
ciee  187Ô,  appiieable  à  Tealre- 
tien  des  bâtiments  existants  et 
aa^  constructions  nouvelles  aé- 
cessaires  pour  rétablissement  des 
escadrons  de  spahis  en  Algérie 
(loi  du  19  décembre  1874), 
fi.  33<|,  p.  94s.  -<^  OmrertnR 
d'nn  crédit  sur  l^exereîee  1874. 
et  annulation  d'une  fioouBe  égde 
au  budget  du  même  eKercioe(ioi 
du  19  décembre  1874},  fi.  3J9, 

Ministère  db  L'iNsiKticnaii  m- 
BUQes^  08SCDLTBS  ET  nss 
aars.  Ouverture  d'un  crédit 
plémentaire  de  vingt  luille 
cent  quatre- vingtriMuf  firawi 
quatre^vingt-qainae  centimes  or 
Texerciee  187S,  et  anmitaiHnn 
d*nne  somme  égale  sur  rexercice 
1874  (loi  dtt  39  jttillet  1874}. 
B.  aao,  p.  171;' — d*itn  crédd 
supplémenlaire  sur  Texercice 
1874  (loi  du  5  août  1874). 
B.  aaS,  p.  Sâ9;  —  d'un  onèdit 
anr  Texercice  1874,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au 
trésor,  pour  la  constmction  d'bm 
édifice  destiné  à  la  fiionlté  de 
médecine  de  Nancy,  B.  495, 
p.  834«  '^'  Ouverture  d*an  cfd£t 
sur  i*exerace  1874  (loi  dn  aS  dé- 
cembre 1874),  B.  a38«  p.  886u— 
Ouvertore  d'mi  créilit  à  fifare  de 
fonds  de  concours  versas  an 
trésor  par  des  défMurtemenfes,  des 
communes  et  des  {Miticulieis, 
pour  i'exéeution  de  tmvmui  i 
des  édifices  dîecésaiiis,  IL  aSg, 
p*984. 

MivfSTCRa  MB  L*fRré«siiB.  IL  le 
gif'néral  baron  d£  CMàkmn^  Im, 
Tbup*^  vice-président  de  rAasam- 
biée  nstiosule,  est  Bontmé  mi- 
nistre de  rialérieur,  B.  %k^^ 
p.  58. —  Ouverture,  sur  \ 
1874,  d'un  cH'édit  su 
taire  de  vingt  BÛtte  fi 
addition  aacbapitffe  111  dn 
des  dépenses  ordinaires  dn 


~  1126  — 


vcrnement  général  de  TA^érie, 
et  annulation  d'une  soiame  pa- 
reille an  chapitre  ix  du  roènue 
budget  (ioi  du  18  juillet  1874)* 
B.  a  17,  p.  67.  —  OuvfMPlure  d'an 
ccédit  9iippiémeataire  sur  TeKer- 
cioe  187S  (loi  du  aô  juillet  1874) , 
B.  a  18,  p.  io5.  —  OuY^rtore, 
ftvir  rexeioice  1874,  d'un  crédit 
supplémentaire  pour  les  dépenses 
occasîoaiiées  par  la  réorganiM- 
4îen  des  aervicaa  de  police  des 
oomaannes  du  département  de  la 
Seiae  (loi  du  27  juillet  1874), 
B.ai8,p.  106;  —  jur  le  même 
<€»«rcîce,  d'vn  aul^re  cr<^dit  anp- 
plétnentaire  de  dix  mille  fr^Acs, 
en  addition  au  chapitre  m  du 
Jbudgetdu  gouvernement  général 
civil  de  rÀlgérie,  et  annulation 
d'une  aoiiuue  égale  au  c^- 
pitre  IX  du  même  budget  (  loi  du 
4  août  1874),  B.  220,  p.  176.  — 
Répartition,  pourrexercicei875,  . 
du  fonds  de  subvention  affecté 
•wx  dépenaas  des  départesMUts 
{Jbi  du  Jttèaae  jour),  B.  aao,  p.  176. 
«-—  Ouverture  d'4111  crédit  .sur 
reaeroîce  187^^  À  iitxe  de  fcMids 
4e  coneours  «Brsés  au  trésor  par 
des  coDfltruoèeurs  et  inventeurs 
4  Vappareîb  clectriqiies ,  pour 
rinstallation  d'une  ei^position 
télégrapliiqae  collective  i  Vienae, 
B.  9oa ,  p.  J94.  — Reporta  Tcxer- 
«âce  1874  d'une  .soaioBe  de  cent 
dHÎile  francs  nestant  disponible 
jiir  l'exercice  1873  .{chapitpe  sxi 
dyajbttdget  d»  raînislère  de  l'inté- 
fôenr  :  Secours  max  émignnUQns 
poUtiqmm  (loi  du  ô  août  187^), 
0.  ftftS,  p.  %Gn,  —  Oarerlure 
«d*oa  crédit  aur  l'eKercioe  1874*  à 
titi«  de  fonds  de  concours  iwdrsés 
au  trésor  .pomr  l'wfcèciatînsi  de 
èrawsKx  iél^raphlques,  IL  a3o, 
^  64i,  et  B.  j^,  p.  799;  — 
id*iin  crédit  aopplémentaîre  mur  le 
naèine  exercice^  pour  lesdépettses 
4m  gouvamoiMnt  général  ot  l'Ai- 
^érie.B.  a3o,p.-545;— d'un  .antre 
^«rédit  supi^émentaire  aur  ledit 
earercioe ,  B.  «35^  p.  781  ;  —  4'iin 
«srédit  sar  l'cRercioe  1870^  i^plî- 


cable  aux  dépenses  sur  ressources 
^ciales  du  gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie  (loi  du  ai  dé- 
cembre 1874),  B.  a39,  p.  947; 
—  de  crédits  supplémentaires 
pour  les  dépendes  du  même  gou- 
vernement (lois  du  a3  décembre 
^874)1  B.  a39,  p.  953  et95û. 
MixisTfiAB  DE  Là  JU&Tice.  Ouver- 
ture, sur  le  chapitre  des  iNcer- 
rioes  clos  du  budget  4e  1874  •  de 
cvédiU  montant  à  In  somme  de 
sept  cent  vingirbuit  mille  huit 
cent  aoiiante4ixHieuf  francs  (ioi 
du  3  août  1874),  B.  ai8,  p.  117. 

MUffSTBIW   DB   LA     MABIMC     KT   D^S 

COI.ONIEC.  Ouverture  de  crédits 
supplémentaires  sur  l'exercice 
§875^101  du 5  août  1874)1  fi. aaa, 
p.  a46$  — pour  des  créances  cons- 
tatées sur  4es  exercices  clos, 
B.  328,  p.  45a.  —  Report  à  l'exer- 
cice 1874  d'une  somme  non  em- 
ployée, en  1873,  sur  les  crédits  ou- 
verts par  le  décret  du  8  août  1873 
pour  le  service  de  raitlilerie« 
B.  a^ ,  p.  637.  -^  Ouverture*  pour 
l'exercice  i«8ya,  d'uu  clrapitre 
«pécial  destine  à  recevoir  l'impu- 
tation des  dépenses  de  «olde  an- 
.térienres  à  oet  enercice,  B.  ii33, 
p.  iSâi3.  — -  Ouverture  d'un  crédit 
anr  l'einerclce  1874  (lai  duaa  dé- 
cenOure  1874),  &  aâ8,  p.  886. 

MlVISIÉRB    PBB    TfUVADX     I>U1II.ICS. 

Ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires (exercice  1874)  (loi  du 
ô  jMaûti874),  Bu  aao,  p.  188;  ^ 
d'un  crédit  sur  l'exercice  18741 
àiilre  de  fonds  de  leottcours'veesés 
au  trésor  par  des  départements , 
des  oofiasaunes  etdea  partioaliers, 
pour  l'exéoutioAide  diverstravawc 
publics,  B.  laS,  p.  ^89,  etB.tÈii, 
p.  .819;  *-^  d'un  crédit  aur  le 
aoèine  exeaoÎQe,  à  titre  de  Icuada 
de  concours  versés  bu  trésor  par  le 
syadktat  du  canaldei'fist,  pourke 
Aravauxde  oonakrtictioBdececaual 
il  JMi6,  p.  J891  ;  —  d'un  créditeur 
ledit  eKercioe.,à  titre  de  fimdsde 
concours  versés  par  la  eosapagnie 
des  cbeniins  deler4u  Midi, pour 
i'ealretien      de    Ttétablissenient 
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thermal  de  Vichy,  B,  3a6 ,  p.  394- 

—  Report  à  Vexercice  1874 
d*une  portion  du  crédit  ouvert 
en  1872,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  trésor,  pour  le 
creusement  du  canal  Litéral  à  la 
gare  du  chemin  de  fer  du  Midi , 
au  port  de  Cette,  B.  ai6,  p.  5g5. 

—  Ouverture  d'un  crédit  sur 
Texercice  18741  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par 
le  syndicat  du  canal  de  TËst, 
pour  les  travaux  de  construction 
de  ce  canal,  B.  233,  p.  629;  — 
d'un  crédit  sur  l'exercice  1874, 
À  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  trésor,  pour  les  travaux  d'achè- 
vement du  nouvel  Opéra,  B.  233, 
p.  638. —  Report  à  l'exercice  1874 
d'une  portion  du  crédit  non  em- 
ploi é,  en  1873,  pour  le  déblaye- 


ment  de  l'ancien  Opéra.  B.  936, 

P-793. 
MiKiSTBES.   Voyez  Compiet  dt§  wth 

nistret  et  Biinisières. 

Modifications  ne  cibgokscbiptioss 

TERRrroRTALBS.      Vovcz     Armét, 

Cantons,  Communes,  DéparfemaÊs 

et  Diocèses. 

MONNAIBS  BT  MEDAILLES.  Bud^  de 

1875,  B.  224,  p.  33o. 

MONIIAIBS   BTRANGKRBS.   FixatîOO  de 

ia  valeur  des  monnaies  étrangère 
en  monnaies  françaises,  pooria 
perception ,  en  1876 ,  du  droit  de 
timbre  établi  sur  les  titres  de 
rentes,  emprunts  et  autres eieb 
publics  des  gouvernements  étrcn- 
gers ,  B.  239 ,  p.  965. 

MoNT-DoRB.  Voyez  Sources  miné- 
rales. 

Mont-Saikt-Michel.  Voyei  Di^nt. 


N 


Navigation.  Amélioration  de  la  na- 
vigation du  Rhône  au  passage  du 
Grand-Camp  (Rhône),  B.  218, 
p.  143.  —  Est  déclarée  flottable 
en  trains  la  Leyre  orientale  de- 
puis son  confluent  avec  la  Leyre 
occidentale  jusqu'à  la  digue  du 
moulin  de  Sore,  B.  326,  p.  392. 
—  Établissement  an  port  de 
Dieppe  d'un  droit  de  tonnage  sur 
les  navires  entrant  dans  ce  port 
et  venant  de  la  grande  pèche, 
des  colonies  ou  de  Tétranger, 
B.  235,.  p.  779,  —  Construction 
d'un  débarcadère  à  Pont-Augan 
(Morbihan),  sur  la  rive  gauche 
du  Blavet,  B.  240,  p.  iio3. 

Navibes.  Loi  du  10  décembre  1874  « 
qui  rend  les  navires  susceptibles 
d'hypothèque,  B.  237,  p.  816. 

NoaiNATioTfs.  Voyez  Comptes  des  mi- 
nistres et  Ministères. 

Noms.  Aatarisations  aux  termes  des- 
quelles les  personnes  ci-après  sont 
autorisées,  savoir  :  M.  Alexandre 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  Ver^ 
det,  et  à  s'appeler  i4/e:rffne&*e  FVr- 
det,  B.  2i5,  p.  i5;  M.  Arnault 
{Henri- Alexandre),   à    s'appeler. 


Arnault  de  Guenrvema,  B.  2n. 
p.  2(>3;  —  M.  dk  B^Ua  (hokvir 
Marie),  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Ckard^cmf  de  Preêei,  et 
à  s'appeler  de  Bellot  de  Ckardkhim^ 
de  Pradel,  B.  222.  p.  263;^ 
M.  Bernard  {Claude),  à  ajouter  â 
son  nom  celui  de  Jorsùh,  et  k 
s'appeler  Bernard  Jannin,  B.  23o. 
p.  548;  —  MM.  Bertkier  {Pûm- 
Julien-Noé)  et  (  Benoit  -  Amédét^ 
Pierre-Noe) ,  à  ajouter  â  leur  non 
patronymique  celui  de  Allemami 
de  Montrigaud,  et  à  s'^pder 
Berthier  Allemand  de  Montrifami, 
B.  23i,  p.  579;  —  M.  Bardd  (& 
prit'Agricol'Micket) ,  à  sabstibier 
à  son  nom  patronymique  odaide 
Bordet,  et  à  s'appdler  Bordel  as 
lieu  de  Bordel,  B.  232 ,  p.  596;  — 
M.  Boyer  {Fi^T^Paal-DomàUfUt' 
Henri),  à  ajouter  à  son  noai 
celui  de  de  BouUlane,  et  à  s'a^ 
peler  Borer  de  Bowllane,  B.  236. 
p.  812;  -~  M.  Brwî  {Aifred-nés^ 
dore-F^ix),  k  ajouter  à  son  nom 
celui  de  de  la  Gautrms  deia  Msi- 
lerie,  et  à  s'appeler  Briot  de  b 
GauHmis  de  la  Mallerie,  a  236. 
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p.  8 1 5 ; — M. Bosquet (NoëlCharles- 
Iseunbart)^  à  s*appeier  Basqaet  de 
Caumont  de  Marioaalt,  B.    aaa  , 
p.  a63  ; — M^^*  Gapdepon  {Àgnès-Vic- 
Èoire-Léonie)  et  ses  frères  (Pierre- 
Henri' Arihar)  ,    {Henri -Uiftcinthe- 
Gastave]  et  (Pierre-Henri-Alfred) , 
èk  ajouter  à  leur  nom  celui  de  de 
JBign,  et  à  s'appeler  Capdepon  de 
Bigu,  B.  236,  p.  407  ;  —  M.  Gavai- 
lier  (Joseph'Henri-Gabriel)  ^  à  ajou- 
ter à  son  nom   celui  de   d'Àr- 
nojody,  et  à  s'appeler    Cavallier 
d'Âmaudy,  B.  23a,  p.  364;  — 
M.  CoUin  (Jean-Baptiste-Médard)^ 
à  ajouter  à  son   nom  celui   de 
Dufresne,  et  à  s  appeler  Collin- 
Dafresne,  B.  337,  p.  4oi;  — ^M.  Mé- 
daille (Gastave-Eagène-Joseph) y  à 
substituer  à  son    nom  celui  de 
Compristo,   et    à  s'appeler  Gom- 
pristo  au  lieu  de  Médaille,  B.  337, 
p.  43i;  —  M"*  de  Laurès,  veuve 
Delpon,  et  ses  trois  fils,  Jaseph- 
Paal  -  Philomen  -  Charles    Delpon , 
Marie-Jean-Alberl  Delpon  et  Fulé- 
ran-Marie-Joseph  Delpon,  à  ajouter 
à  leur  nom  celui  de  de  Vissée,  et  à 
s'appeler  Delpon  de  Vissée,  B.  317, 
p.  16;  M.  Foumier  (Joseph-Ray- 
mond)^ à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Sarlovàze,  et  à  s'appeler  Four- 
nier-Sarlovèze ,  B.   aoo,   p.  81 3; 
—  M.  Goapil   (Charles  '  Auguste - 
Anatole),  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  de  Préfeln,  et  à  s'appeler  Gou- 
pil de  Préfeln,  B.  336,  p.  8i3;  — 
M.  Gru^  (Marie-Félix) ,  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  de  Bacguen- 
€Ottrt,  et  à  s'appeler  Gruet  de 
Bacguencourt ,  B.  217,  p.  i5;  — 
M.   Labenne    (Henri),  a   ajouter 
à  son  nom  celui  de  Rougier,  et  à 
s'appeler  Labenne-Rougier,  B.  2i5, 
p.  i44;  —  M.  lAttnp  (Jean-Paul- 
Chrysostâme) ,  à  (^jouter  à  son  nom 
celui  de  Ritter,  et  à  s'appeler  lamp- 
Ritter,  B.  217,  p.  16; — M.  Lécaille 
(Léonce-Marie) y  à  ajouter  à  son 
nom    celui   de  Boulanger,  et  à 
s'appeler     Lécaille  -  Boulanger  , 
B.  235,  p.  7^3;  —  M.   Lecomte 
(Jean-Antoine- Jules) ,  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Dunoay,  et  à 


s'appeler  Lecomte-Dunoay,  B.  236, 
p.  8i3  ;  —  M"'  Lefebvre  (Marie- 
Eugénie)  et  MM.  Lefebvre  (Henri- 
Emile)  et  (François-Émilien)^  à 
ajouter  à  leur  nom  celui  de  d'Hel- 
lencourt,  €t  à  s'appeler  Lefebvre 
d'Hellencoart,  B.  3o5,  p.  783;  — 
M.  Le  Roy  de  Usa  (Charles-Mari»- 
Jules),  k  ajouter  à  son  nom  celui 
de  de  Châteaubrun ,  ttà  s'appeler 
Le  Roy  de  Lisa  de  Châleaubrun, 
B.  233,  p.  263;  —  M,  Jjondès 
(  Anne  -  Scipion  -  Henri  -  Edouard  ) , 
à  ajouter  à  son  liom  celui  de  de 
Payen  de  l'Hôtel  de  Lagarde,  et  à 
s'appeler  Londès  de  Payen  de 
l'Hôtel  de  Lagarde ,  B.  3 1 5 ,  p.  1 43  ; 

—  MM.  Martin  (Antoine-Charles- 
Félix)  et  (Henri- Antoine),  à  ajouter 
à  leur  nom  celui  de  de  Puiseux, 
et  à  s'appeler  Afartm  de  Puiseux, 
B.  335 .  p.  783  ;  —  MM.  Mouille- 
saux  (Jacques-Auguste-Charles)  et 
(Gabriel-Emmanuel),  à  s'appeler 
MouMlesaux  de  Bernières,  B.  333, 
p.  363;  —  M.  Nugue  (Louis- André- 
Alfred)  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  Durand  d'Auxy,  et  à  s'appeler 
Nugue  Durand  d'Auxy,  B.  371, 
p.  io4;  —  M.  Paliangre  (Antoine- 
Paul)  ,  à  ajouter  à  son  nom  celui 
deMeyen,  et  à  s'appeler  Paliangre 
Meyen,  B.  317,  p.  io3; —  M.  Paul 
(Antoine),  à  ajouter  à  son  nom 
celui  de  Dubos,  et  à  s'appeler 
Paul-D  '  B.  220,  p.  204  ;  — 
M.  Pierroi  (  ean- Théophile),  à 
substituer  à  son  nom  celui  de 
Pierret,  et  à  s'appeler  Pierret  au 
lieu  de  Pierrot,  B.  230,  p.  204 ; 

—  M.  Prud'homme  (Paul- Marie- 
Gaston  ) ,  à  ajouter  à  son  nom  celui 
de  de  la  Pérelle,  et  à  s'appeler 
Prud'homme  de  la  Pérelle,  B.  235 , 
p.  783;  —  M.Mérovée  (Jean),  k 
substituer  à  son  nom  celui  de  Ri- 
bière,  et  à  s'appeler  Ribièreàu  lieu 
de  Mérovée,  B.  336,  p.  8 1 3^ — ^M.  Ser- 
pette (  Marie  -  Auguste  -  Edouard  ) , 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de 
Bersaucoart,  et  à  s>'appeler  Ser- 
pette de  Bersaucoart,  B.  222, 
p.  263;  —  MM.  Serpette  (Georges- 
Marie-Antoine),    (Marie^Auguslin- 
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Adritn)  et  M"*  SerpetU  (Marie- 
Anloineiiê-Charlotte),  à  ajouter  à 
leur  nom  i>Aironymique  celui  de 
de  Benaajcûori,  et  à  s'appeler  5er- 
pêtte  àt  Bersaucûurt,  B.  95i, 
p.  579;  —  M"'  Marte-Thérèse  Set*- 
pette,  épouse  de  M  Van  den  Heeke, 
k  ajouter  à  son  nom  ce  hit  de  de 
Bersaticôttrt ,  et  à  être  dénommée, 
dans  son  acte  de  naissance  et  son 
ftrte  de  mariage,  Serpette  de 
Bersan.cou.ri,  B.  236,  p.  81 3;  — 
MM.  Thirian  (Alexandre-Aaguste- 
Oswald'îsidore  )  et  (  Alexandre- 
Henry  ) ,  à  ajouter  à  leur  nom  celui 
de  de  Novitle,  et  â  s  appeler  Thi- 
rion  de  Noville,  B.  22a ,  p.  264  ;  — 
M.  Tonpoi  (Gahriel-Gastave) ,  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  de 


Bheaax,  et  i  9*ap{ieler  7«afMfè 
Bé^eaux,  B.  a35,  p.  7^3;  —  lfa^ 
neMoft  (  Charief^Aagnte),  à  ajiMir 
à  son  nom  «usiaî  de  dé  fifvi^ 
champ,  et  à  s'appeier  Wanmm 
de  Grandchamp,  B.  237,  p.  éo}^ 

NovBiU990?iB.  Loi  du  23  dêcnbt 
1874  «  relative  k  la  protedÎDn  da 
cnuints  dn  i>remier  âge,  et  cb 
particulier  des  NoarrisMas . 
B.  239,  p.  948. 

Nouvelle-Cai.édox».  AolonitliK 
de  former  un  élabli5seaeiil  de 
crédit  à  Nouméa,  B.  229, p.  16/ 
—  Décret  du  13  décembre  i^j. 
coneernaTit  le  gouvertt^  ment  de 
la  N<mrelle-€alédonie,  B.  137. 
p.  841. 
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Ogtbois.  Suppression  du  service  du 
meâurage  des  pierres  et  moellons 
destinés  aux  constructions  pu- 
bliques et  particulières  de  In  ville 
do  Paris,  et  fixation  de  flroits 
d'octroi  sttr  lesditrs  pitrreb  et 
moellons,  B.  219,  p.  1 65. 

Autorisation  peur  la  percepiion 
dû  snrlaxcs  accordées  «iMt  villes  et 
communes  de  :  Briancon  (Hautes- 
Alpes)  ,  B.  22 1 ,  p.  2 1 5  ;  —  fîslaires 
(Nord),  B.  220,  p.  189;  —  Gui- 
lors  (Finistère),  B.  221,  p.  216; 
Guipavas    (Finistère),    B.    220, 

Ê.  181;  —  Haubourdin  (\ord), 
.  338,  p.  879;  —  Kerlouan  (Fi- 
nistère), B.  220,  p.  182;  —  Lan- 
nion  (Côles-dii-Nord),  B.  200, 
p.  182;  Lillebonne  (Seine-Infé- 
rienre),  B.  221,  p.  217;  Loc- 
Maria-Plouseané  (Finistère  ) ,  B.  238, 
p.  880;  Loc-Mélard  (Finistère), 
B.  238,  p.  880;  —  MilÎKic  (Finis- 
tère), p.  238,  p.  887;  Moftain 
(Manche),  B.  238,  p.  881*,  — 
Paris  (Seine),  B.  219.  p,  i65; 
B.:i2t,p.2i4;B.225,p.d66à368; 
Pionéour  -  Lanvern  <  Finistère  ) , 
B.  221 ,  p.  218;  Plondaniei  (Finis- 
tère), B.  238,  p.  885;  Plooigncau 
(Finistère),  B.  a38,  p.  88d)  Plou 


néour-Tret  (Finistère),  R  a38, 
p.  882;  Plouzané  (Firaitére , 
B.  A21,  p.  219;  Pont-fAbbé(T^ 
nistèrc),  B.  238.  p.  68$;— Ro- 
mengoi  (  Finffï>lère) ,  B.  220,  pt83; 

—  Saitit^arc  (Finistère},  & 338 
p.  884;  Saint  -  r>«eatin  (Aifae). 
B.  216,  p.  29. 

OrriQBS.   Hédmtioa  4taiu  (et  ewn 
et  tribamHx  suivatiis  : 

AVOUÉS  DB  COCB   D'APPEL. 

MontpeUier,  à  treize,  B.  a39> 
p.  507. 

Bellac  (Hattte-YîeoiM).  à  sept. 
B.990,  p.3o3;*^CliaroUes(Saôoe 
et-Loire),  à  six,  B.  aaS,  p-ipS* 
Gholel  (Maine-et-Loire},  à  trds 
B.  299,  p.  007;  Gosset  (ÂllieîL 
A  si<,B.  236,  p.  81a;  —Fou- 
gères (Ilie-^t-Vilaine),  i  qoitre. 
B.  223,  p.  295;  —  Mtem  (Sa^ 
et'Loire),  à  sept,  B»  229,  p. 507; 
--Mans  (le)  (SarOie),  à  lept 
B.  219 ,  p.  5cy7  ;  Manie»  (Sehie-d- 
Oise),  à  quatre,  B.  am ,  p.  s6a< 
^  Pau  (BaBses-Pyrénées),  âdit. 
B.  J124,  p.  334;  PioënDel  (Mor- 
bihan), à  treù,  B.  ^38,  p.  9^' 

—  Aoebethouart  (Hamie-Vionel 
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à  quatre,  B.  a36,  p.  8ia;  *^ 
Sainte  -  Menehonid  (Marne),  à 
quatre ,  B.  aag  «  p.  507  ;  <—  Valence 
(  Drômejr à  treîse^  B.  a3Ô,  p<  940. 


nuissiRns. 


Aix  (Botzches-du«>hhô«e)t  à 
vingt,  B.  136,  p.  81a  ;  Arras  (Pas- 
de*Calaû«)  4  à  seize ,  B.  aaa  >  p.  26a  ; 
Aotnn  (  Saône-et-Loire),  ù  dix^liuit, 
B.  aao,  p.  ao3  ;  Anxerre  (  Yonne],  à 
Tingl-trois,  B.  aag,  p.  007;  Ax-ran- 
ched  (  Manche)  f  à  vingt -cinq, 
B.  aao,  p.  ao3;  —  Bagnère:> 
(  Hantes-Pyrénées  ) ,  à  vingt-quatre, 
B.  aag,  p.  ôo6;  —  Garcasaonne 
(Aude),  à  quime,  B.  aao,  p.  3o3; 
GhAlon»  (Marn«) ,  à  neuf,  B.  aag, 
p,  5o8;  Ghâtcauroox  (Indre),  à 
dîx-'neuf,  B.  a38,  p.  940c  Châtre  (la) 
(Indre)^àon3se,  B.  2aa,p.a6a;Chî- 
non  (Indre-et-Loire),  à  quatorze, 
B.  ftag,  p'  608;  Cholet  (Maine- 
et-Loire),  H  neuf,  B.  aa9,p.  5o8; 
*^  Gannat  (  AHier) ,  à  neuf,  B.  aao, 
p^ao3;  —  Lftngres  (Haute-Manie), 
À  vingt  4  B.  a36,  p.  81a;  Lannîon 
(Côtes-du-\ord  ) ,  à  douze ,  B.  a36, 

Î.  81a;  Limoges  [Haute- Vienne), 
vingt-aix,  B.  aao,  p.  ao3;  Lou- 
viers  (Ëarc),  à  qualorte,  B.  aao, 
p.  ao3;  Lttre  (Haute^Saône),  à 
dix-sept,  B.  aao,  p.  3o3;  —  Melun 
(Seine-et'Niarne),à  douze,  B.  aag, 
p.  Ô07;  Montauban  (Tarn-*et- 
Garonne),àvin<j:t,  B. 339,0.507; 
Montdidier  ( Somme )<  à  douze, 
B.  aao,  p.  ao3  ;  Mortagne  (Oise) ,  à 
dix-huit,  B.  asOf  {).  ao3  ;  ^^ Nantes 
(Loire'Infé Heure),  à  vhigHrois, 


B.a29,p.5û8; — Parthonay  (Deux 
Sèvres),  à  douze,  B.  aa4 ,  p.  334  ;  Pc- 
ligueux  (Dordogne),  àvingt^deux, 
B^  aag,  p.  507;  — •  Ribérn<s  (Dor- 
dogne ) ,  à  qnatone ,  B.  lacjftp.  do6 . 
—  SaintBrieuc  (Côtes- du- Nord ] , 
à  quinze,  B.  a36,  p*  81a;  Saint- 
Flour  (Cantal),  à  onze.  B.  a38, 
p.  940;  8atnt-Gaudens  (Haute- 
Garonne),  à  trente-trota,  B.  aag, 
p.  5od}  —  Toukraae  (Uoute^Ga- 
ronne),  à  trente- neuf,  B.  a36, 
p. 81a;  —  Vesonl  (Haute-Saône), 
a  vingt,  B,  aao,  p.  ao3;  Vienne 
(Isère),  à  vingt-quatre,  B.  a38, 
{^.940;  Vitry-ie-Françoia  (Marne), 
à  onxe ,  B.  aag ,  p.  ôo6« 

Opi^ba.  Approbation  de  Tadjudi ca- 
tion passée  par  îp.  minislre  des 
travaux  publics  pour  lVx(^cution 
de  la  loi  du  a8  ruars  1874,  rela- 
tive à  rachèvcmcnt  du  nouvel 
Opéra,  B.  217,  p.  98.  —  Oiî ver- 
turc  d*un  crédit  sur  rcxercice 
1874,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  an  trésor,  pour  les 
tratîiux  d'ûch^'vemonl  du  notivel 
Opéra,  B.  317,  p.  100.  —Ouver- 
ture d*nn  antre  crHît  st!!*  le 
même  exercice  pour  ledit  achè- 
vement et  racquisîlion  de  tnaté- 
rîel,  B.  217,  p.  101. 

Ordrb  judigiairb.  Voyez  Magistra- 
ture, 

Organisation  judiciaire  dans  la 
Kabylie,  B.  aaô,  p.  356;  —  om- 
diûcation»  B.  a3ot  p.  54o« 

OUTBAOES  VOh  BT  D*AR6ENT.  Voyez 

Bnrêanx  dé  garêntie. 


Pabis  (ViLLB  ]»c).  Voy«a  ViUê  de 
Paris, 

PâSSA^D'BAD.  Yoyeak  Péujfé» 

PASMBVLLtBS.  Ketonslruction ,  aous 
kl  route  nationale  n"  ta  bist  des 
tfois  passerelles  4*  Sablons  (Gi- 
ronde) ,  B.  û3ô,  p.  7^3. 

Patente».  La  contribution  des  pa- 
tentes eofitinoeFa  da  aupp6iHer, 
ecnuoLt  en  1874,  quarante-trois 


centimes  additionnels  extraordi- 
naire» par  franc  (loi  de  finanças 
àdx  5  août  1^4).  B.  aa44  p.  agS. 

Pays-Bas.  VoyeaPoiMi  {Admimitra- 
tion  des). 

FiACÊ*  AppitùhaA9ti  d'an  tarif  pot»  la 
pttception  de  péaùe  :  nu  passage 
d'an  bac  sur  ^fomn  à  Lander- 
neau  (Finistère),  B.  aag,  p. -507. 

PSÎTStOtl    À    TITRft    DB    RÉOOIIPiniSE 
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NATIONALE.  Loi  du  i8  jaîllet 
1874 ,  qui  accorde  une  pension , 
à  titre  de  récompense  nationale, 
à  M.  Pasteur,  membre  de  Tlnsti' 
tut  de  France  et  professeur  à  la 
faculté  des  sciences  de  Paris , 
B.  aao,  p.  169. 

Pensions  civiles.  Fixation,  pour 
Tannée  1874^  du  crédit  d'inscrip- 
tion des  pensions  civiles  régies 
par  la  loi  du  9  juin  iSôS",  B.  217, 
p.  102.  —  Ouverture  sur  Texer- 
cice  1876 ,  pour  Tinscriplion  des 
pensions  civiles  par  application 
de  la  loi  du  9  juin  i853 ,  d'un  cré- 
dit supplémentaire  de  un  million 
cinq  cent  mille  francs  en  sus  du 
produit  des  extinctions  (loi  de 
finances  du  5  août  1874),  B.  224* 
p.  3o2. 

Pensions  militaires.  Ouverture 
d*un  crédit  de  quatre  millions 
cinq  cent  mille  francs  pour  Tins- 
cription,  au  trésor,  des  pensions 
militaires  à  liquider  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  1876  (loi  de  fi- 
nances du  5  août  1874)  «  B.  224 , 
p.  5o2. 

Petitbs-Scbubs-dbs-Pautres.  Voyez 
Congrégations, 

Phylloxéra.  Création  d'un  prix  de 
trois  cent  mille  francs  au  profit 
de  T inventeur  d'un  moyen  effi- 
cace pour  détruire  le  phylloxéra 
(loi  du  22  juillet  1874),  B.  a  16, 
p.  3o. 

Pilotes.  Voyez  Signaux, 

Places  de  guerre.  Celle  de  Valence 
passe  de  la  direction  d'artillerie 
de  Grenoble  à  celle  de  Toulon, 
B.  339,  p.  Ô02.  —  Classement  du 
fort  de  Bellevue,  à  Constantine 
(Algérie)  (loi  du  la  décembre 
1874),  B.  357,  p.  82a. 

Plages.  Voyez  Doiiuliiitff. 

Poids  et  mesures.  Les  droits  de  vé* 
rificalion  des  pmds  et  mesures 
seront  établis  par  décrets,  sans 
pouvoir  dépasser  le  taux  des 
droits  fixés  dans  les  tarife  an- 
nexés au  décret  du  26  février 
1873  (loi  du  5  août  1874) .  B.  aa4 , 
p.  298. 

Pdinçor.  Voyez  Mmrfmdefakriguê. 


Police.  Création  de  cammissmulsé 
potice  à  :  Amay-te-Dac  (Gâte> 
d'Or) ,  B.  340,  p.  1  io5;  —  Bail- 
les-Baronnies  (Orôme),  fi.  236, 
p.  406;  —  Gapvem  (  Haates-P)Fré> 
nées),  B.  226,  p.  406;  Châten- 
neuf-du-Paou  (Finistère) ,  B.  319. 
p.  167  ;  —  Loriol  (  Drame  ), 
B.  337,  p.  877;  —  Mauguio  (Hé- 
rault), B.  316,  p.  64;  Miranoai 
(Lot-et-Garonne),  B.  338,  p. gS); 
Mure  (la)  (Isère) ,  B.  33o,  pu 54?: 
Mussidan  (Oordogne),  &  33;. 
p.  877;  —  Pontacq  ( Baisses-PTR- 
nées),  B.  338,  p.  989;  Po^-di- 
Chàteau  (Puy-de-Dôme),  &  a3o. 
p.  548;  —  Ries  ( Basses- Alpo), 
B.  340,  p.  iio3;  —  Saint-Aigna 
(Loir-et-Cher),  B.  aaS,  p.  4o€; 
Saint-Chtoian  (Hérault),  B.  337. 
p.  877;  Saint -Jean- en -Bc^vs 
(Drôme),  B.  34o,  p.  ito6;  Sâial- 
Loup  (  liaulc  -  Saône  ) ,  B  336. 
p.  4o5;  Sainte- Livrade  (Lot-et- 
Garonne),  B.  337,  p.  877;  Soiliès- 
Pont  (Var),  B.  336,  p.  406;  — 
Vierzon-Village  (Cher),  B.  336, 
p.  4o6. 

Su^rmsion  des  commùsariuts  di 
police  de  :  Saint-Hathien-de-Tré- 
viers  (Hérault),  B.  319,  p.  1G7; 
—  Vayrac  (Lot),  B.  338,  p.  939. 

Rédaciûm  à  soixante -dix  ds 
nombre  des  conmiissaîres  de  po- 
lice de  la  viUe  de  Paris,  B.  336, 
p.  393. 

Fixatiûm  de  la  JmrUËetiem  in 
conunisserials  de  foUee  da  :  Aix 
(  Bouches-du-Bhône  ) ,  B.  33o, 
p.  548;  Albertville  (Savoi^,B.39?, 
p.  877  ;  Argeiès  (tiaulea-Py  renées], 
B.  330,  p;  406;  —  Bléré  (Indre), 
B.  319,  p.  168;  Boukigne  (P»- 
deOilais  ) ,  B.  338,  p.  939;  — 
Cadenet  (Vanduse),  B.  33i. 
p.  578;  Cambrai  (Nocd),  R  338, 
p.  940;  Gbartres  (Eare-et-Loir). 
B.  340,  p.  iio3;  Cbàteaném 
(Eur&et-Lmr),  B  340,  p.  ii<^; 
Ghâteannevf -sur-Cber  (  Gber  |, 
B  338,  p.  939;  Clermont-rfié- 
rauit  (Héranlt),  B.  340,  p.  iioS; 
Confoleos  (Cbareote),  B.  319* 
p.  168;  —  DaoMBEaa  (  Lot-«t^ 
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ronne),  B.  a38,  p.  940;  Dieulefit 
(Drôme),  B.  ai6,p.  17,  etB.  a4o, 

Ê.  iio3;  Dreux  (Ëure-et-Loir), 
.  a4o,  p.  iio3; —  Ëngayresqae 
(Aveyron),  B.  240,  p,  iio5;  — 
Flearance  (Gers) ,  B.  226,  p.  406; 
Frontigoan  (Hérault),  B.  2$'j, 
p.  877,  et  B.  238,  p.  939;  —  Gi- 
gnac  (Hérault),  B.  240,  p.  iio3; 
Oray  (  Haute- Saône  ) ,  B.  238, 
P'  939;  —  Héricourt  (Haute- 
Saône),  B.  226,  p.  4o5;  —  Lagny 
(Seine^t-Marne),  B.  23o,  p.  547  ; 
Lure  (Haute -Saône),  B.  226, 
p.  4o5;  Luxeuil  (Haute-Saône), 
B.  226,  p.  4o5;  —  Moûtiers  (Sa- 
voie), B.  23o,  p.  547;  —  Nonan- 
court  (Eure),  B.  240,  p.  1106; 
NogenMe-Rotrou  (  Eure-et-Loir ) , 
B.  240,  p.  iio3;  —  Saint- Valiier 
(Drôme),  B.  240,  p.  1106;  Sou- 
terraine (la)  (Creuse),  B.  238, 
p.  940;  —  Tour- du -Pin  (la) 
(Isère),  B.  226,  p.  4o6;  Tournus 
(Saône-et-Loire),  B.  238,  p.  939; 
—  Vesoul  (Haute-Saône),  B.  238, 
p.  939. 

Transfert  aux  Avenières  (Isère) 
de  ia  résidence  du  commissaire 
de  police  de  Morestel  (Isère), 
B.  226 ,  p.  406  ;  —  à  Cuxac-d*Auae 
(Aude),  de  la  résidence  du  com- 
missaire de  police  de  Coursan 
(Aude),  B.  23o,  p.  548;  — -àËn- 
gayresque  (Aveyron),  de  celle  du 
commissaire  spécial  de  police  de 
Fondamente  (Aveyron),  B.  240, 
p.  iioô. 

Population  de  la  Fbancb.  Voyez 
Tableaax  de  la  population. 

Ponts.  Reconstruction  du  pont  de 
Grenelle,  sur  la  Seine,  B.  236, 
p.  811.  —  Réparation  du  pont 
d*Orléans  (Loiret),  sur  la  Loire, 
B.  340,  p.  iio3. 

Ports  mabitimes  bt  db  gommbbgb. 
Agrandissement  et  amélioration 
du  port  de  Marseillan  (Hérault), 
B.  ai5,  p.  i4*  —  Dévasement  des 
ports  de  Grau  ville  et  de  Cher- 
bourg (Manche),  B.  218,  p.  i43. 
^  Amélioration  de  la  rive  droite 
da  port  de  Bordeaux  (Gironde), 
entre   le  pont  métallique  el  la 


pointe  de  Queyriès,  B.  219, 
p.  167.  —  Prolongement  du  quai 
Saint-Bernard,  sur  la  rive  droite 
de  TAdour,  au  port  de  Bayonne 
(Basses-Pyrénées),  B.  232,  p.  697. 

—  Loi  du  5  août  1874»  qui  auto- 
rise la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  a  faire  à  TÉtat  l'avance 
d*une  somme  de  quatre  millions 
cinq  cent  mille  francs ,  pour  ache- 
ver le  bassin  à  flot  en  construc- 
tion dans  ce  port  et  pour  y  cons- 
truire une  forme  de  radoub , 
B.  220,  p.  184.  —  Loi  du  même 
îour,  qui  autorise  Tacceptation  de 
Voffre  faite  par  ia  chambre  de 
commerce  du  Havre  d'avancer  à 
rÉtat  la  somme  de  six  millions  de 
francs,  à TefTet d'assurer Tachève- 
ment  des  travaux  en  cours  d'exé- 
cution dans  le  port  de  cette  ville , 
B.  220,  p.  18Ô.  —  Loi  dudit  jour 
ô  août,  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  a  faire  pour 
lamélioration  du  port  de  Mar- 
seille et  autorise  l'acceptation  de 
l'offre  faite  par  ia  chambre  de 
commerce  de  cette  ville  d'avancer 
à  l'État  la  somme  de  quinze  mil- 
lions de  francs ,  à  l'effet  d'assurer 
l'exécution  de  ces  travaux,  B.  220, 
p»  187.  —  Ouverture  d'un  crédit 
sur  1  exercice  1874 ,  à  litre  de 
fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor par  la  chambre  de  commerce 
du  Havre,  pour  l'agrandissement 
de  l'avant- port  de  cette  ville, 
B,  221,  p.  240,  ctB.  287,  p.  827. 

—  Ouverture  d'un  crédit  sur 
l'exercice  1874,  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  trésor  par 
la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux ,  pour  la  construction  d'un 

*  bassin  à  flot  au  port  de  cette  ville, 
B.  23o,  p.  535.  —  Ouverture  d'un 
crédit  sur  l'exercice  1874*  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
trésor  par  la  ville  de  Dunkerque, 
pour  les  travaux  d'amélioration 
du  port  de  cette  ville,  B.  237, 
p.  826;  —  et  sur  l'cxei'cice  1870, 
B.  237,  p.  840. 

Possessions  françaises.  Voyez  Co- 
louies. 
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P05TES-  (ADUnilSTBATlOll  DBS).    Ap- 

probalioB  de  la  cenveation*  de 
po9te  entre  la:  France  et  l*Dhi- 
gtwfy,  signée  le  lo  janvfef  1^4 
(loi  da  la  juiliet  xS-jà),  B.  916, 
p.  içr;  —de  ïa>  convention  addi- 
tionnelle à  la  convention  êe  poste 
dn  3  mars  1869*,  signée*  entre  la 
France  et  Tltalfe  (toi  du  17  juillet 
1t&J^),  B.  ai6,  p.  19;  —  #e  la 
convention  additionnelle  con- 
etuc,  le  i5  mai*  1874.  enfro  la 
France  et  rilaKe,  B.  330,  p.  igo; 
--*-  de  ta  convcn^ff  de  poste  oon- 
dlDi«,  le  a8  avril  18741,  entre?  la 
France  et  ie»  Étais-Unis  de  TÂiBé- 
rrque  du  Plord,  B.  ai6,  p.  5i  ;  — 
de  celle  conclue  ,  le  3o  mars 
1874 ,  entre  la  France  et  le  Brésil , 
R  217,  p.  77.  —  Promulgation 
d^  ladite  convention,  B.  332, 
p.  247.  —  Décret?  du  3^1-  Mût 
1874 ,  concernant  les  letlres  char- 
gées contenant  des  valeurs- pa- 
piers payables  au  porteur,  échan- 


gées cflftrr  l«8  iMbitaAU  ée  k 
Fmice  et  de  V Algérie ^  d'as 
part-,  et  if»  balMtaBta  an  ftm- 
la»,  daaft-e  part,  BL  aa5,  |i.3k 

Prii.  ¥oy€S  Dmm  e0  legs  et  Hji 
làscerm 

PhOTEsaioRd  AummiAinta.  hm  ^ 
7  déoBBibre  1874 ,  rdatiw  è  h 
protection  des  caîÂiol»  cmflayêi 
dans^ies  proK»aioii»  ambubiilei. 
R.  337,  p.  81-5. 

iBOrECnON    DES   ElfFAimS    DIT  ME- 

KER  Âge;  VBy€x  IfiMu  i  imum, 
PftOTOGOLB.  Pomcatmt  du  prelo- 
ooio  signé  à  Paria ,  le  7  octoèie 
1874 ,  poi*  les  connaiaoaîres  bâfr- 
ai» et  allefBainds^  pour  dèkJMÎ 
ner  les  nouvelles  cireoMcripliBBi 
diocésaines  entre  la  Fkraace  ci 
TAiremagne,  B:  33^,  p.  dp). 

PHOVISCR     ECCLiSASTIQIIB     OC   If- 

RANÇON,  ▼oyez  Dioeatet  et  PMip- 
cole, 
P)Ki]D«HOirir»s.    Voy«i    Corur^  et 


Ql  Aïs.  Voves  Ports. 


H 


RiGBNSEWBlIT    DK    CA    POPOLATION. 

RectiOcatîon  des  tableaux  de  la 
population ,  B.  3 1 5 ,  p.  1 1  ;  B.  338 , 
p.   460  et  462;  B.  353,  p.  687. 

Recettes  et  dépenses  pobt.iques. 
Voyez  Budget. 

BxcûMPBMâB  NATIONALE..  Voyez  Pin- 
non. 

BrfOKMiS  TEBRrrORIALBS;  ET  SUBDI- 
VISIONS DE  RÉGION.  Décret  du 
6  août  r874,  B.  339  ^  p.  477.  — 
Modification  de)  la  composition 
territoriale,  B.  3^^  p.  496V 

RtCTLEVENT  D'AnMTNraTBATIOir    fU- 

BLiQ€E  pour-  l'exécution  de  la 
loi  du  36  novembre  1873,  con- 
cernant l'appr^sition  d'un  trmftre 
OIT  poinçon  spéeiVtf  sur  les  mar- 
ques de  fabrique  ou  de  coiirmenec , 


B.  9 1 6 ,  p.  38  ;  —  ce 
est  rendu  exécutoire  eo  Aigéfie. 
Bl  220 ,  p.  300;  —  sur  le  serviee 
des  aliénés  du  département  deb 
Seine,  B.  338,  p;  466. 

RÈGLEMENT  etvktkAh  snr  le-  so^nce 
de  Tassiêtance  boapitalièra  a» 
Algérie,  B.  338,  pi  929. 

Retraites.  Voyeif^iumEms. 

RivrèAN».  Alloogemeot  et  réfeitian 
du  déversoir  de  Sainl-MMtia 
étaW  sor  la  levi^  de-  la  it« 
gnudiedelaLoire,  en  amoutde 
Gren  (Loiret),  B.  3ao,p.  aos.— 
Ijst  Lejre  orientale  (oe  Lcm^ 
8ore)  est  déclarrée  fiottaNe  a 
trains  d^epuis  son  conllaeiil  avec 
fci  Leyre  occidental  jfnqe'à  k 
<irgQe  âa  raonlin  de  Sore,  siieèe 
en  amont'  du  luoeKn  de 
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(Lmides),  B.  3'a6,  p.  392.  Voyez 
Nbuigatwn. 
R^tTM  tj£PAA9Binn?TAi:.BS.  ËtabKs- 
8^eMA«i¥t,  à  Autth  (Gdrs),  é'mie 
pépinière  destinée  anx  pkinta- 
titjwsides  routes  départementatt^s. 
Élat  inàkaiif,'pw  dJépariemBnt, 
des  ekissTemenfs ,  irataux,  tecf^ 
ùMons  el  (M:tassemenù  dès  roaii» 
départementales  qui  suivent  :  Cha- 
r^ttUc,  1*"  10,  de  Cognac  à  Rlfté'- 
ratf,  dans  te-  traverse  de  Cltéteïiu- 
neuf,  B.  a36,  p.  811  ;  Côte-d'Or, 
n"  71,  de  Dijon  à  Troyes,  dans  la 
traverse  de  ChâtiHon-si  r-Scine, 
entre  le  pont  Saint-Mas  i  in  et  le 
poîit  de  l'Abbaye,  suivaiilf  In  rue 
de  l'Hôtel  de- Ville,  lapLice  Mar- 
nïont  el  la  rue  de  la  Oarc,  B.265, 
p.  7S3  ;  Ci-feuse,  Tf  3f,  d'A-ubusson 
à'  Montai  gui,  aux  abords  de 
l'étang  de  Couyoux,  B.  îli5, 
p.  14  ;  entre  la  routé  départemen- 
tale «•  3 ,  au  pont  de  CourleK- ,  et 
ÏA' limite  du  P(iY-de-D6m'e,  B.235, 
p.  78a  ;'  —  Doiibs ,  n'  1 2 ,  de  Salins 
en  Suisse,  entre*  Saint- Antoine 
et  ïes  Hôpitiftcix  -  Neufs ,  B.  a4o , 
p.  iio5;  n"  i3,  entre  l'a  route  dé- 
partettaenlale  n'  21  et  Abbétfons, 
B.  235,  p.  781;  —  Garoime 
(ftaute-),  n°  2,  de  Totdouse  à 
Sorèze,  daws  la  côte'  de'  Saint- 
Félix,  B.  240,  p.  tîoà;  Gers, 
rf  9,  de  fFîe-en-Dodort  à  Gre- 
fiadé,  atr  point  de  jonction  avec 
la-  route  n*  5*,  B.  îi^îcr,  ff.  loi .  — 


MeuTthe>-et-Mose91e,  n"  3,  entre 
Gare-le-Go«p  et  Bicqueley,  B.232, 
p.  698;  n'  i5,  de  Nancy  à  Verdun, 
dims  l'a  rue?  Maiioit,  àThiaucourt, 
B.  229,  p.  5t)6; — Saône-et-Loire, 
n'Hi,  deMàcon  à  Liigny,  B.  :ît5, 
p^.  i'4  ;  Saône  (1  faute-)',  n**  4, 
de  Btesan^on  «ux* Vosges,  B.  240, 
pi  iro4;  Savoie?  (Haute-),  n?  7, 
d*  Annecy  à  Bonneville,  par 
THtines,'  entre  lecof  de  Bluffa  et 
Ih  plaine  d'Alex,  B.  218,  p.  142; 

Seine,  n"  68,  prolongement  el 
classement  parmi  ces  routes  du 
chemin  dit  de  Villeneave-le-Roi , 
jusqu'à  la  limite  du  département 
de  Seiné-et-Oise ,  B.  229,  p.  5g6^ 
Seine-tnférieure ,  n^ïC,  d^Criel 
à  Saint- Va lery-sur-Somme,  dans 
î«  traverse  d*Etr,  B.  235,  p.  78'i  ; 
Somme,  n*20,  cortslruction d'un 
agueduc  dans  la  traverse  de  Bo- 
ires, B.  240,  p.  iio5. 
Routes  ^îATlONA'I.R^^  Rectification 
dfela  roule  n"  170,  d^ns  les  côtSeî? 
de  Trêmjrîa,  de  BeJair  el  de 
Quinquis    (Finistère),    B.    24o, 

p.  <iof4. 
Routes  salicoi.ès.  Gbnstruclîon  de 

quatre   roules  sdiix;oles  dan»  le 

in?ara4^  de  fa  Mouïinclte,  prè»  àt 

la  Rochelle  (Charente-Inférieure)., 

B'.  220*,  p.  202. 
RoTiTE  THERMALK  N*  5.  Incorpofatîon 

d'une  parcelle  de  terrain  sise  k 

Vichy,  B.  232 ,  p.  097. 
ftotj^CTMÉ  t)'A5î!*Ajr.  Voyw  THiités. 


SXVO»^.  Ceux  (^pfoyés  h  la  prépa- 
ration, an  dégraissage,  à  la  tein- 
ture et  au  blanchiment  des 
.<ctîe5,  des  faines,  des  cotons, 
deJs  fils  et  autres  matières  textiles 
à  rélat  brut  ott  à  l'état  de  tissus 
n'ayant  pns  cncortt  reçu  fe  der- 
nier apprêt  que  comporte  leur 
fabrication,  poorrotit  être  livrés 
ttvec  déchargé  de  droit*,  si  ï'eni- 
pfoi  en  e^t  suffisamment  justifié 
(budget  de  1875),  B.  224,  p.  298. 


SenvicE  joDieJïAïM:.  f  oyet  Moffûtra- 
ture  et  Offices, 

Service  i»osTAt.  Voyez  Postes  [Ad- 
ministration des). 

SmNAtx  à  faire?  potti'  l'appel  des 
pilote»  pendant  la  nnit,  B.  226, 

S€)CfETES  ifÊ  TIR   ET  AllTBRSf.  Voyez 

Cartouches  ei  Cercles, 
3&IÉS.  Voyez  Btereuu  pour  le  titrage 

des  soies. 
SotracEs    ufixéKAr.ES.    Déclaration 


—  1134  — 


d'intérêt  public  de  deux  sources 
minérales  dites  Nouvelles  sources 
des  Célestiru  n"  2  (au  milieu  de 
la  gi'otte),  aménagées  en  1870, 
et  la  Source  des  Anciens  Célesdns 
«•  j2,  découverle  en  1870,  les- 
dites  sources  dépendant  die  Téta- 
bli:»sement  thermal  de  Vichy  et 
appartenant  à  rÉtal,  B.  !ia4i 
p.  334;  —  àe  la  source  d^eau  mi- 
nérale qui  alimente  rétablisse- 
ment thermal  d*Avéne  (Hérault), 


appartenant  aux  sieors  Deseayt 
frères,  B.  a36,  p.  81 3. —  ÉtaitlÉs- 
sèment  d'un  périmèfre  de  protee- 
tion  autour  du  groupe  des  aouiees 
qui  alimentent  rétabii$«enieirt 
thermal  du  Moat-Dore  (Pay-de- 
Dônie),B.  a38«p.  gSS. 
Sous-OFFiciERs.  Voyez  Armée. 

SDPPLÉHENTS     de     CREDITS.     Vojfl 

Ministères. 
Syndicat.  Voyez  Canal   de  tEst  et 
Ministère  des  travaux  ptMics. 


Tableaux  de  la  popolation  de  la 
FRANGE.  Rectiûcation  en  ce  qui 
concerne  les  départements  sui- 
vants :  Alpes-Maritimes,  B.  233, 
p.  637  ;  —  Côtes-du-Nord ,  B.  2 15 , 
p.  Il  ;  —  Rhône,  B.  328 ,  p.  462  ; 

—  Saône-f:t-Loire,  B.  228,  p.  460; 
Soiî'.mc,  B.  228,  p.  462. 

Tarif  des  droits  de  voirie  à  per- 
cevoir dans  la  ville  de  Paris, 
B.  216,  p.  Ô9. 

Taxe  de  vérification  première  du 
MÈTRE.  ModiGcntion  de  cette  taxe, 
B.  236 ,  p.  792. 

Taxe  municipale.  Voyez  Chiens  et 
Ville  de  Paris. 

Terrains  domaniaux  et  maritimes. 
Voyez  Domaines. 

TiMRRRS  D'ETIQUETTES.   VoyCZ  Mur- 

fjues  defabrvjue. 

Tonnage  (Droit  de).  Voyez  Naviga- 
tion. 

Traités.  Approbation  de  la  déclara- 
tion relative  à  la  protection  des 
marques  de  fabrique,  signée  à 
Rome,  le  10  juin  1874,  entre  la 
France  et  Tltalie,  B.  2i5,  p.  10; 

—  d'une  convention  de  poste 
entre  la  France  et  TUruguay  (loi 
du  i3juiMet  1874),  B.  2i6,p.i9; 

—  de  la  convention  additionnelle 
à  la  convention  de  poste  du 
3  mars  1869,  signée  entre  la 
France  etTItalic,  le  i5  mai  1874 
(loi  du  17  juillet  1874),  B.  216, 
p.  29;  —  de  la  convention  addi« 
tionnelle  de  poste  conclue,  le 
i5  mai  1874,  entre  la  France  et 


ritalie,  B.  220,  p.  190;  —  deb 
convention  de  poste  concloe,  le 
28  avril  1874 ,  avec  les  États-Gob 
de  TAmérique  du  Nord,  B.  216, 
p.  5i;  —  de  celle  c^ndue,  le 
3o  mars  1874*  entre  la  France  et 
le  Brésil,  B.  217,  p.  77.  —  Pro- 
mulgation de  ladite  convention , 
B.   222 ,  p.  247.  —  Approbation 
du  traité  conclu  à   Saigi»,    le 
i5  mars  1874,  entre  la  France  et 
le   royaume   d^Annam    (loi    do 
4  août  1874) «  B.  220.  p.  174. 
Tramways.  Établissement  d'un  ré- 
seau de  voies  ferrées  à  traction 
de  chevaux  dans  la  ville  de  Ver- 
sailles, B.  216,  p.  3i.  —  Autorisa- 
tion au  sieur  Gibiat  de  mettre  en 
circulation  des  voitures  d'un  nou- 
veau modèle  sur  la  voie  ferrée  à 
traction  de  chevaux  de  Sèvres  à 
Versailles,  B.  229,  p.  5o3.  — Éta- 
blissement d'un  réseau  de  tram- 
ways dans  la  ville  de  MarseiDe, 
B.  23i ,  p.  569  ;  —  d*une  voie  fer 
rée   à   traction  de    locomotives 
entre  Rueil  et  Mariy-le-Roi  (  Seîne- 
et-Oise),  B.  234,  p.  732.  —  Pro- 
longement de   la  voie  ferrée  à 
traction  de  chevaux  de  Vincennes 
à  Boulogne  depuis  le  rond-point 
de  la  Reine ,  à  Boulogne ,  jusqu'à 
Textrémité  de  la  place  d*Armes ,  à 
Saint-Cloud,  B.  235,  p.  777.  — 
Approbation  du  traité  passé  pour 
rétablissement   et  rexploitakioD 
d*une  ligne  de  voies  ferrées  à 
traction  de  chevaux  dans  la  vifle 
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du  Havre ,  entre  la  jetée  et  l*octroi 
de  Rouen,  B.  a38,  p.  889;  —  et 
dans  la  ville  de  Marseille ,  B.  a38, 

P-907- 


Travaux  militaires.  Voyez  Ministère 

de  la  guerre. 
Tribunaux.    Voyez  Magisiraiare  et 

Offices. 


u 


Université.  Voyez  Chaires,  Dons  et 
legs.  Facultés,  Lycées  et  Ministère 
de  Vinstruciion  publique. 


Uruguay.  Voyez  Traités. 
Utilité  publique.  Voyez  Chemins  de 
fer.  Ponts,  Ports  et  Tramways. 


Vacances.  Voyez  Cour  des  comptes. 

Valburs-papjers.  Voyez  Postes  [Ad- 
ministration des). 

Versailles  (  Ville  de).  Voyez  Tram- 
ways. 

Vichy.  Voyez  Sources  minérales. 

Vigne.  Voyez  Importation. 

Ville  de  Lille.  Voyez  Chemins  de 
fer. 

Ville  de  Lyon.  Changement  d*affec- 
tation  d^une  imposition  extraor- 
dinaire (loi  du  3i  juillet  1874) ^ 
B.  ai8,  p. ii3. 

Ville  de  Marseille.  Voyez  Em- 
prunts et  Tramways. 

Ville  de  Paris.  Modification  du 
tarif  des  droits  de  voirie  à  per- 
cevoir dans  la  ville  de  Paris, 
B.  Q16,  p.  Ô9.  —  Suppression  du 
service  du  raesurage  des  pierres 
et  moellons  destinés  aux  cons- 
tructions publiques  et  particu- 
lières de  la  ville,  et  fixation  de 
droits  d*octroi  sur  lesdites  pierres 
et  moellons,  B.  319,  p.  i6ô.  — 
Autorisation  d'un  impôt  extraor- 
dinaire et  établissement  de  diffé- 
rentes surtaxes  d'octroi,  B.  aai, 
p.  a  14.  —  Prorogation,  jusqu*au 
01  décembre  1870,  de  Tautorisa- 
tion  accordée  à  la  ville  de  Paris 
de  mettre  en  circulation  des  bons 
de  la  caisse  municipale  pour  une 
somme  qui  ne  pourra  excéder 
Boixante  milliouii  (loi  de  finances 
du  5  août  1874),  B.  aa4,  p.  Boa. 
—  Modification  de  divers  droits^ 


d'octroi ,  B.  aa5 ,  p.  366.  —  Les 
droits  ad  valorem  établis  sur  la 
volaille  et  le  gibier  vendus  en 
gros  dans  les  halles  centrales  sont 
convertis  en  taxe  d*octroi,  B.  aa5, 
p.  367  et  368.  —  Réduction  à 
soixante-dix  du  nombre  des  com- 
missaires de  police  de  la  ville  de 
Paris,  B.  aa6,  p.  BgB;  — Recons- 
truction du  pont  de  Grenelle, 
B.  a36 ,  p.  811.  —  Répartition  du 
contingent  personnel  et  mobilier 
pour  1875 ,  B.  a38,  p.  906.  —  Loi 
du  a3  décembre  1874,  qui  auto- 
rise à  changer  l'affectation  d*une 
somme  de  deux  millions  cinq  cent 
quaranle-six  mille  trois  cent  qua- 
rante-sept francs  quarante -huit 
centimes,  provenant  de  Tem- 
prunt  approuvé  par  la  loi  du 
6  septembre  1871,  B.  a 39,  p.  936. 
—  Loi  du  a4  décembre  1874*  qui 
autorise  Temprunt  d*une  somme 
de  deux  cent  vingt  millions, 
B.  a39,  p.  967.  —  Suppression 
des  établissements  de  rectifica- 
tion et  de  distillation  d'eaux-de- 
vie  et  d*esprits  existant  dans  la 
zone  annexée  4  la  ville  de  Paris 
par  la  loi  du  16  juin  1869,  B.  339. 
p.  96a. 

Ville  de  Versailles.  Voyez  Tram- 
ways. 

Ville  du  Havre.  Voyez  Tramways. 

Voies  ferrées.  Voyez  Tramways. 

Voirie  (Tarif  des  droits  de). 
Voyez  Ville  de  Paris. 


—  «3« 


ZoNBs.  Modification  de  la  limite  de    1        Saint-Nicolas ,  à  Marseille,  B.33o, 
la  zone  des  fortifications  du  fort    |        p.  ôSy. 
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